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JOURNAL  DU  PALAIS. 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsqu'une  femme  renonce  à  la  communauté,  doucette  être 
réputée  n* avoir  jamais  eu  la  propriété ,  même  des  cou-' 
quels  qu* elle  aurait,  conjointement  avec  son  mari,  person^ 
nettement  constitués  en  dot  à  l'un  de  ses  enfans ,  de  telle 
sorte  que,  lorsque  sa  succession  vient  à  s^ ouvrir,  la  resti" 
tution  de  ces  conquêts  ne  puisse  être  réclamée  en  nature 
par  les  autres  enfans  pour  fixer  leur  légitime  ou  réserve, 
et  qu'ils  soient  obligés  de  s'en  tenir  à  l'estimation  donnée 
par  le  contrat  de  mariage?  (Rés.  aff.)  C.  civ.,  art.  885, 
1476  et  1492- 

La  veuve  Cahpentisr,  C.  Lemaire.. 

La  question  semble  tranchée  d'une  nianière  chaire  par  ce 
principe  que  pose  Polhier  :  «  L'efBet  de  la  renonciation  de  la 
femme  ou  de  ses  héritiers  est  de  les  exclure  des  biens  de  la, 
communauté ,  desquels ,  en  conséquence ,  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers demeurent  propriétaîi^  pour  le  total ,  jure  non  de^ 
crescendi.  »  Traité  de  la  Communauté,  n*>  568. 

Que  résulte-t-il  de  là  en  effet?  C'est  que  la  femme  ne  peut 
prétendre  avoir  jamais  été  propriétaire  des  bieqs  acquis 
pendant  la  communauté^  c'est  que  le  mari  est  censé  les  avoir 
achetés  pour  son  compte  personnel ,  et  qu'ils  lui  appartien- 
nent, ou  à  ses  héritiers ,  pour  le  total»  Nulle  possibilité  dès 
lors  d^en  excepter  les  biens  que  la  femme  aurait  pei*sbnnelle- 
mefit  constitués  en  dot  à  l'un  de  ses  enfans.  Si  elle  a  fait  cette 
constitution  sans  le  concours  de  son  mari ,  elle  sera  nulle , 
comme  ayant  disposé  d'une  chose  qui ,  en  définitive ,  est  re-  ' 
connue  ne  lui  avoir  jamais  appartenu.  Au  contraire,  si  son 
maria  concoum  à  la  dot,  l'emploi  sera  iri*évocable ,  mais 
sans  que  la  femçie  puisse  prétendre  avoir  eu  elle-même  la 
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propriété  des  biens  qui  en  ont  été  l'objet  :  c'est  la  commu^ 
nauté  qui  existait  alors  ^  mais  qui  se  confond  actuellement 
dans  la  personne  du  mari ,  qui ,  avec  ses  propres  biens,  aura 
acquitté  la  dette  contractée  par  la  femme. 

De  là  la  récompense  qui  est  due  par  celle-ci  à  la  commu- 
nauté. Écoutons  encore  Pothier,  Traité  delà  Communauté', 
no  649  V  «  Le.  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  un  en- 
fant coii\mun ,  et  lui  ont  fourni  une  dot  en  effets  de  la  com- 
munauté,, sans  qu'il  soit  dit  pour  quelle  part  chacune  des 
parties  entend  y  contribuer.  Le  père  et  la  mère  sont  censés  en 
ce  cas  avoir  doté  chacun  pour  moitié;  et  la  femme  ou  ses 
héritiers ,  en  cas  de- renonciation  à  la  communauté ,  doivent 
récompense  à  la  communauté  de  ce  qui  en  a  été  tiré ,  pour 
la  moitié  dont  elle  a  consenti  de  contribuer  à  cette  dot.  » 

Prétendrait- on  que,  moyennant  cette  récompense  ,  la 
femme  devienne  proptié taire  des  biens  de  la  communauté 
constitués  en  dot  pour  sa  p^rt?  Mais  d'abord  ce  serait  aller 
directement  contre  le  principe  que  nous  avons  rappelé  en 
commençant,  et  qui  répute  le  mari  seul  propriétaire  de  tous 
les  biens  de  la  communauté,  de  telle  sorte  que  la  femme  est 
censée  n'y  avoiv  eu  aupun  droit.  Ensuite.,  oserait-on  soute-  . 
njr  que  si  la  dot,  au  lieu  d'avoir  été  constituée  eii  biens  de  la 
cqramuiiauté ,  l'eût  été  en  bien»,propres  du  mari ,  la  récom- 
pense à  laquelle  là  feitime  serait  obligée  envers  lui  aurait 
l'effet  de  lui  attribuer  la  propriété  de  ces  biens?  Telle  est 
pourtant  la  oon^^équence  qu'il  faudrait  admettre  dans  le  sys- 
tème que  nous  combattons,  conséquence  absurde ,  et  qui  dès 
lors  suffit  pour  faire  tomber  le  système  lui-même. 

Cela  posé ,  vpici  l'espèce  dont  nous  avons  à  rendre  compte  : 
Par  le  contrat  de  i^iariage  de  la  demoiselle  Lemaire  avec 
le  sieur  Carpentier,  pçi$sé  1«^  22  avril  1775,  les  sieur  et  dame 
Lemaire j  père  et  mère,  in^s^rié^  sous  le  régime  de  la  commu- 
oauté ,  ont  constitué  k  leur  filte  ^  ep  avancement  d'hoirie ,  la 
ferme  de  Léderzelle,  qui  avait  été  acqiiise  pendant  leur  com- 
munauté, pour  tenir  lieu  de  la  somme  de  8,ôoo  fr.  qu'ils 
voulaient  lui  donner  en  dot.  Les  père  çt  mère  ont  déclaré 
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que  la  future  ne  ferait  rapport  à  leur  succession  que  de  <;ette 
somme  de  8,000  fi*.' 

En  1775  est  décédé  Je  sieur  Uemaire,  laissant  quatre.en- 
fans ,  dont  trois  âis  et  la  dame  Garpentier.  Celle-ci  a  renoncé 
à  la  succession  y  mais  ses  frères  l'ont  aôcepté^.  De  son  côté,  ia 
dame  Lemaire  à^répudié  la  communauté  d'entre  elle  A  son 
mari. 

La  dame  Lemaire  est  décédée  à  son  toui',  le  ao  juillet  1 79g. 
La  dame  Garpentier  a  également  renoncé  à  la  succession,, 
qui  a  été  acceptée  par  ses  frères. 

Ceux-ci  ont  actionné  là  dame  Garpentier  en  nullité  ou  en 
réduction  de  la  donation  qui  lui  avait  été  faite  par  le  contrat 
de  mariage  dé  1775,  attendu  qu'fUe  excédait  la  portion  dis* 
ponible ,  fixée  au  tiers  seulement  par  l'art.  255  de  la  Coutu- 
me de  Gassel.  Ils  demandaient  surtout  à  prendre  part  dans 
la  ferme  de  Léderzelle,  comprise  dans  cette  donation,. et  qui 
serait  rapportée  en  nature. 

Jugement  pai*  défaut,  du  tribunal  civQ  de  Saint-Omer,  du 
21  mai  1818,  qui  déclare  les  demandeurs  non  recevables. 

Un  seul  des  trois  frères,  le  sieur  Joseph  Lemaire^  a  inter- 
jeté appel  de  ce  jiigement,  en  réduisant  sa  prétention  à  un 
neuvième,  qui  formait  réellement  sa  part  légitimaire  ;  mais  il 
persistait  à  demander  la  restitution  en  nature. 

La  dame  Garpentier  soutint  que  sa  mènt,  ayant  renoncé  à 
la  communauté,  n'avait  jamais  eu  de  droit  à  cette  ferme;  que 
des  héritiers  ne  pouvaient  avoir  plus  de  droits  que  leur  au- 
teur;  qu'ainsi,  l'appelant  ne  pouvait  réclamer  qu'un  neu- 
vième de  la  somme  de  4)000  fr.,. seule  chose  qu'elle  eût  reçue 
en  dot  de  sa  mère. 

'  Mais,  le  26  mars  1821,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Doi^ai 
qui  ordonne  la  restitution  en  nature  du  neuvième  de  la  fer- 
me dont  il  s'agit,  —  «  Attendu  que ,  quoique  la  ferme  de  Lé- 
derzelle ait  été  donnée  à  la  veuve  Garpentier  pour  une  va- 
leur  représentative  de  8,000  fr.,  on  ne  peut  considérer  cette 
valeur  représentative,  mais  seulement  le  bien  donné,  pour 
|uger  de  la  réductibilité  de  la  donation  et  de  la  réserve  faite 
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p^r  les  lois  lors  existantes  au  profit  des  héritiers  iëgltiipes;  — 
QueTart.  255  de  la  Coutume  de  Cassel  établissait  au  profit 
âesdits  héritiers  une  réserve  des  deux  tiers  sur  les  biens  tenus 
en  cbterie ,  quand  bien  même  la  donation  aurait  eu  lieu  par 
contrat  de  mariage;  que  la  ferme  de  Léderzelle  était  un 
bien  tenu  en  coterie ,  et  situé  sous  la  Coutume  de  Cassel;  que 
la  renonciation  faite  par  la  veuve  Carpentier  à  la  succession 
de  sa  mère  pe  peut  la  dispenser  de  représenter  aux  héritiers 
légitimes  la  portion  indisponible,  ou  réservée  auxdits  héri- 
tiers ,  dont  la  veuve  Carpentier  se  trouve  aujourd'hui  en  pos- 
session; que  la  renonciation  qu'a:  faite  la  dame  Lemaire  à, la 
communauté  qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari  n'a,  pu  rien 
changer  à  la  nature  de  la  donation  du  2a  avril  1775,  et  que 
la  ferme  de  l^éderzelle  n'eb  est  pas  moins  deraeiirée  bien  ma- 
ternel pour  moitié;  que  cette  renonciation  n'a  pu  engendrer 
qu'une  action  en  récompense  pour  la  moitié  de  ladite  ferme, 
au  profit  de  la  succession  paternelle ,  mais  que  c'est  à  cela 
seulement  qup  doit  se  bcucner  l'effet  d'une  pareille  renoncia- 
tion; que,  que^nt  à  1^  récompense,  elle  est  éti*angère  à  la 
veuve  Carpentier,  qui  ne  s'est  pas  portée  héritière  de  son 
père;  7—  Qu'enfin  il  çst  reconnu  que  les  droits  de  l'appelant 
se  réduisent  à  un  neuvième  dans  la  ferme  dont  il  s'agit  ». 
Pourvoi  en  cassation  dé  la  part  de  la  veuve  Carpentier, 
Sans  doute,  a-t-elle  dit,  l'art.  255  de  la  Coutume  de  Cassel 
veut  que  personne  ne  puisse  priver  tojx  héritier  de  sa  légiti- 
me, ni  par  contrat  de  mariage,  ui  par  donation  entre  vifs 
ou  à  cause  de  moi*t;  et  il  fixe  cette  légitime  aux  deux  tiers 
des  héritages  qui  écliéent  à  l'héritier  ah  intestat.  Mais  réw 
sult&-t-ii  de  cet  article  que ,  dans  l'espèce ,  la  ferme  de  Lé- 
derzelle doive  être  restituée  en  nature?  Evidemment  non. 

£n  effet,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  cet  article, 
encore  faut* il  que  le  défunt  ait  donné  véritablement  des  hé-* 
ritages  à  celui  qu'on  veut  «assujettir  à  une  restitution.  Or  ici 
la  dame  Lemaire  n'a  constitué  à  sa  fiUé  qu'une  dot  en  arg^nt^^ 
Cela  icésulte,  d^une  part,  du  contrat  de  mariage  même,  qui 
énonce  que  les  père  et  mère  dotaleurs  avaient  promis  à  leur 
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f^lle  ui^e  dot  de  8,00  fr.,  et  que  c'est  pour  lui  tenir  lieu  dç 
cette  SQmQ^e  qu'ils  lui  donnent  la  ferme  de  LéJerzelle,  D'au* 
tre  part,  il  y  a  encore  bien  moii^  de  difficulté  relativement 
à  la  dame  Lemaire  y  qui ,  par  sa  renonciation  à  la  commu- 
nauté d'entre  elle  et  son  marî ,  est  devenue  tout-àrfait  étran* 
^cre  an%  biens  composant  cette  conimunauté ,  et  doit  être 
réputée  n'y  ^voir  jamais  eu  aucun  droit*  Tel  est  le  principe 
qu'enseigne  Pothier  dans  son  Traite  de  la  Communauté, 
u««  568.et  649.  —  Conclusions  à  la  cassation. 

Pour  les  défendeurs,  on  répondait  :  11  est  vrai  que  la 
femme  qui  renonce  à  la  communauté  est  censée  n'avoir  ja- 
]p(ifLis  eu  aucun  droit  sur  les  biens. qui  la  composent^  mais  ce 
principe  cesse  nécessairement  d'être  applicable  lorsque  la 
femme  a  employé  des  biens  de  la  communauté  pour  ses  pro*^ 
près  aifaiires,  et  qu'ainsi,  elle  s'est  de  fait  approprié  ces 
biens. 

C'est  ce  qui  résulte  de  ce  que  dit  Pothier  lui-même,  n»  fu^, 
que,  a  toutes  les  fois  que  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  s'est  eu-* 
ricbi  aux  dépens  de  la  communauté,  il  lui  en  doit  la  récom- 
pense ».  (1)  Donc,  moyennant  cette  récompense,  l'époux 
reste  propriétaire  des  choses  de  la  communauté  dont  il  s'est 
enrichi ,  qu'il  s'est  approprié^es  pour  ses  affaires  personnelles  ; 
la  récompense  est  alors  le  prix  de  )a  chose ,  et  cette  interpré- 
tation se  trouve  confirmée  ^r  diverses  applicatipiis  que  fait 
Pothier  du  même  principe.  .   , 

Par  exemple,  il  dit,  n*»  641  •  «  Lorsque  la  femme,  auto- 
risée de  son  mari,, a  doté  des  biens  de  la  communauté  un 
enfant  qu'elle  a  d'un  précédent  mariage,  elle  doit  récom- 
pense à  la  communauté  du  montant  de  Cette  dot,  soit  qu'elle 
accepte  la  communauté,  soit  qifellé  y  renonce.  »  Dans  ce 
cas,  préteodra-'t-on  que  la  femme  qui  paie  la  valeur  de  l'im- 
meuble n'en  soit  pas  jpropriétaire  ?  Cet  immeuble  reste  si  peu 
â  la  communauté,  que  la  femme  ne  pourrait  pas  elle-même 
le  reprendre  entre  les  mains  de  son  enfant, -ou  de  ceux  aux- 

(1)  V.  amssi  l'art.  143?  du  Code  civil. 
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quels  celui*ci  aurait  pu  le  transmettre ,  pour  le  rapporter  en 
nature â  la  communauté.  D'un  autre  côté,  l'on  ne  peut  pas 
dire,  comme  on  le  fait  dans  l'espèce,  que  c'est  alors  le  père 
qui  doit  étr«  réputé  donateur  de  la  totalité  de  Finimeuble, 
et  que  ce  n'est  qu'à  sa  succession  que  le  rapport  doit  en  étr^ 
feit  en  nature ,  parce  que,  dans  le  cas  prévu  par  Pothier ,  il 
est  question  d'un  heau-p^e  qui  n'est  pas  donateur,  et  à  la 
succession  duquel  les  epfans  du  preiàier  lit  de  sa  femme  sont 
étrangers. 

Enfin  Pothier,  n»  652 ,  pose  l'espèce  que  voici ,  et  qui  est 
encore  plus  précise  :  «  Lorsqu'il  est  dit,  par  lé  contrat  de  do- 
tation d'un  enfant ,  que  le  père  et  la  mère  lui  ont  donné  en 
dot  un  tel  héritage ,  lequel  est"  le  propre  héritage  de  l'un 
d'eux,  puta  du  père,  en  ce  eas,  la  femme  qui  n'a  rien. fourni 
de  sa  part  pour  cette  dot  doit  récompense  à  son  ^marî  de  la 
moitié  dû  priit  de  Fhéritage  donné  en  dot.  La  raison  est  que 
la  femme ,  en  dotant  conjointement  avec  son  mari ,  a  re- 
connu qu'elle  était  tenue  de  contribuer  pour  sa  part  à  cette 
dot;  n'ayant  rien  fourni  pour  cela,  elle  est  censée  avoir  donné 
charge  à  son  mari  de  donner,  tant  pour  elle  que  pour  lui , 
l'héritage  qui  a  été  donné  en  dot  à  leur  enfant  :  elle  est  donc 
obligée,  actione  mandati  contraria,'^ de  rembourser  à  son 
mari  le  prix  de  la  mojtié  de  son  héritage  qu'il  a,  donné  pour 
elle.  Il  n'importe ,  en  ce  cas ,  que  la  femme  ait  accepté  la 
communauté ,  ou  qu'elle  y  ait  renoncé  :  car  ce  n'est  pas  à  la 
communauté,  c'est  à  son  mari,  qu'elle  àoïtle  prix  de  la  moi- 
tié de  l'héritage  propre  de  son  mari  qu'il  a  donné  pour  elle.  » 
Ce  mot  prix  est' décisif  :  il  s'agit  donc  d'une  vente.  Notez 
d'ailleurs  que ,  s'il  en  est  ainsi  relativement  aux  bieiis  person- 
nels du  mari,  il  en  doit  être  de  même  par  rapport  aux  biens 
de  la  communauté ,  qui,  par  l'effet  de  la  renonciation  de  la 
femme,  deviennent  aussi  personnels  au  mari. 

Aiçsi,  ajoutaient  les  4éfendeur9  à  la  cassation,  Pothier  est 
plutôt  contr;aire  qu'il  n'est  favorable  à  l'adversaire.  Certes, 
il  résulte  bien  de  ce  qu'il  dit  que,  lorsque  la  femme  a  employé 
pour  ses  affaires  propres  'des  biens  de  la  communauté ,  elle 
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«'est^  de  droit  comme  de  fait^  approprié  ces  biens,  et  ii^en 
doit  plus  que  le  prix. 

Cette  opinion  est  enseignée  d'une  manière  formelle  par 
Bourjon ,  Droit  commun  de  la  France ,  tit.  des  Successions, 
sect.  4  >  ^^  s'exprime  ainsi  :  «  Les  père  et  mère  ayant  donné 
conjointement  à  l'un  de  leurs  enfans  le  propre  de  Pun  d'eux, 
le  rapport  né  se  fait  pa^  en  totalité  à  la  succession  de  celui 
auquel  le  propre  appartenait ,  mais  se  rapporte  moitié  à  cha- 
cune des  successions ,  l'un  et  l'autre  des  père  et  mère  étant 
également  donateurs;  division  qui  n'affaiblit  pas  les  droits  du 
conjoint  qui  était  propriétaire  pour  la  totalité  deTimmeuble 
donné  y  parce  qu'il  a  une  action  de  récompense  pour  la  moi- 
tié de  la  valenr  contre  l'autre  conjoint».*»  Il  est  évident  que 
ce  que  Bourjon  dit  d'un  -immeuble  propre  à  l'un  des  con- 
joints doit^  par  jidentité  de  motif,  s'appliquer  à  un  conquét 
de  la  communauté  à  laquelle  la  femme  a  renoncé.  L'obser- 
vation en  a  déjà  été  faite  plus  haut. 

Tels  sont  les  argumens  'par  lesquels  les  défendeurs  cher- 
chaient à  soustraire  l'arrêt  attaqué  à  la  cassation  qui  a  été 
prononcée. 

Du  i8  mai  ^824,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
civile,  M.  Brisson  président,  M.  Ruperou  rarpporteur,  MM. 
MandarouX'Vertamy  et  Nicod  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, —  Api'ès  délibéré  en  la  chambre  du  conseil, 
et  sur  les  conclusions  confonnes  de  M.  /owr^e, -avocat-géné- 
ral; — Vu  l'art.  255  de  la  Coutume  de  Cassel,  et  les  art.  885, 
1476  et  i492fdu  Code  civil;  — Et  attendu  i®  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  dénoncé  que  la  Cour  royale  a  du  moins  implicitement 
reconnu  que,  si  la  ferme  de  Léderzelle  n'était  pas  un  bien 
maternel ,  la  veuve  Carpentier  ne  serait  pas  tenue  d'en  faire 
le  rapport  en  nature  à  la  successipn  de  sa  mère  ;  —  Attendu 
2»  qu'il  résulte  des  art.  885,  1476  et  149^5  ^^  Code  civil,  que 
la  renonciation  de  la  dame  Winsback  à  la  communauté  i| 
pi*pduil  cet  effet,  que  la  ferme  de  Léderzelle,  conquét  de 
cette  communauté,  a  été  légalement  réputée  avoir  fait  partie 
des  biens, personnels  de  son  mari',  lors  et  depuis  qu'il  a  con- 
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senti  à  ce  que  ladite  dame  Winsback  son  épouse  fît  emploi 
de.la  moitié  de  cette  ferme,  pour  s'acquitter  des  4^000  fr. 
qu'elle  avait  constitués  en  dot  à  la  dameCarpentier  leur  fille; 
—  Attendu  5<*  que  c'est  là  une  fiction  de  la  loi ,  qui  ne  s'op- 
posa pas  à  ce  que  l'emploi  fait  par  la  femme,,  pendant  le^a- 
riage,  d'un  coo^quêt  de  la  cQmmunaoté,  du  consentçmeiit  de 
son  mari ,  soit  irrévocable;  et  qu'il  en  est  à  cet  égard  comme 
de  l'emploi  que  la  femme  aurait  fait,  avec  le  métne  consen** 
tement,  de  tous  les  autres  biens  personnels  à  son  mari,  des- 
quels il  est  réputé  légalement  que  les  conquéts  immetibles  ont 
toujours  fpît  partie;  que  de  là  il  suit  qu'en  déclarant  que 
cette  ferme  était ,  au  moment  où  le  mari  a  donné  ledit  con* 
sentement,  nn  bien  maternel  pour  moitié,  et  qu'elle  n'a  pas 
cessé  de  l'être  depuis  la  renonciation  de  la  ds^me  Winsback  à 
la  communauté ,  et  en  condamnant ,  par  ce  motif,  la  veuve 
Carpentier  àrç^pporter  en  nature  cette  moitié  a  la  succession 
de  sa  imère ,  au  lieu  de  la  somme  de  4^000  fr.  que  celèe-ct  lui 
avait  constituée  en  dot,  la  Cour  royale  a  faitune  fausse  appli- 
cation de  l'art.  255  dç  laCoutujme  de  Cassel,  et  expressément 
violé  les  art.  885,  1^76  et  1492^?  <iu  Code  civil;  r-  Par  fce& 
motifs:. —  Cassjs,  etc.  )»    ^  '        * 


COUR  DE  CASSATION, 

La  promesse  de  garder  succession ,  faite  à  unefenyne  nor- 
mande par  son  contrat  de  mariage  ,  imprime^t-elle  le 
caractère  de  biens  dotaux  aux  objets  sur  lesquels  elle 
porte  ;  tellement  que  la  femme  au  profit  de  laquelle  cette 
promesse  a  eu  lieu  puisse  revendiquer  les  biens  aliénés, 
par  le  promettant  ,  dans  le  cas  même  où.  elle  aurait 
accepté,  sa  succession  ?  (Rés.  aflf.  ) 

La  revendicatioii  est-elle  fondée  ,  quoique  les  aliénations 
aient  eu  lieu  ayant  même  que  la  promesse  ait  été  faite  , 
si  elles  rHont  point  été  accompagnées  des  formes  qui  pour- 
raient les  rendre  valables  ?  (Rés.  afF.  ) 
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Les  héritiers  Lepaysawt  ,  C.  la  veûvê  Brard-Duclos. 

Pat*  le  contrat  de  mariage  dç  la  dame Brard-Duclos,  passé 
en  Normandie  le  9  avril  i  786  ,  les  sieur  et  dame  Lereculej 
ses  père  et  mère  ont  promis  expressément  de  lui  garder  leurs 
successions  immobilières. 

Notez  qu'à  cette  époque,  et  dès  17^,  la  dame  Lcreculej', 
séparée  de  corps  et  de  biens  d'avec  son  mari ,  avait  vendu  ^ 
saiis  être  autorisée  ni  par  celui-ci  ni  par  la  justice  ,  le  do- 
maine de  la  Jouberie  au  sieur  Lepajrsant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  décès  du  sieur  Lereculey,  le  i3  avril 
1 785,  quelques  jours  seulement  après  le  mariage  de  sa  .fille. 

Par  un  acte  du  20  du  même  mois  ,  la  dame  veuve  Lere- 
culey ratifie  la  vente  par  elle  faite  au  sieur  Lepaysant.  —  Il 
s*agira  bientôt  de  savoir  si  cette  ratification  pouvait  produire 
quelque  effet. 
•  Bref;  la  daijaé  Lereculey  est  décédée  le  5  mai  1816. 

Alors  lU  dame  Brard-Duclos  a ,  en  vertu  de  la  procura- 
tion de  son  mari ,  fait  vendre  le  mobilier  dépendant  de  la 
maison  de  sa  mère,  pour  payer  des  loyers.  Elle  n'a  pris  au- 
cune précaution  préalable ,  et  n'a  pas  même  fait  d'invèn- 
taire^ 

Plus  tard ,  et  le  7  novembre  1818  ,  la  dame  Brard-Duclos, 
devenue  veuve,  a  assigné  les  héritiers  Lepaysant  en  nullité  de 
la  vente  faite  par  sa  mère  en  1779  ,  et  de  la  ratification  du 
20  avril  1785^  —  En  même  temps  ,  et  par  acte  du  18  jan- 
vier 1819,  la  dam^  Brard-Duclos  a  renoncé  à  la  succession 
de  sa  mère. 

Jugement  du  tiibunal  civil  de  Bayeux  ,  du  10  décem- 
bre 181 9,  qui  déclare  la  dame  Brard-Duclos  non  recevable 
daijis  sa  demande  ,  atteqdu  que  la  ratification  avait  couvert 
la  nullité  de  la  vente ,  et  que  ,  d'ui^e  autre  part ,  cette  dame, 
ayant  accepté  la  succession  de  sa  mère^  avait  par-là  renoncé 
au  bénéfice  de  la  promesse  de  garder  succession ,  contenue 
dans  son  contrat  de  mariage. 

Mais  la  dame  ferard-Duclos  a^nt  appelé  de  ce  jugement 
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la  Cour  royale  de  Caen ,  par  arrêt  du  20  février  1822  ,  a  or- 
donne \fi  délaissement  du  domaine  de  la  Jouberie ,  dans  les 
termes  que  voici  : 

a  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  contrat  da 
24  septembre  1779  a  été  consenti  par  la  mère  de  l'appelante 
étant  sous  puissance  de  mari ,  quoique  séparée  de  biens  ,  et 
sans  autorisation  préalable  de  la  justice  tii  avis  de  parens  ; 
—  Que  les  objets  compris  au  contrat  ci-dessus  daté  étaient 
des  fonds  dotaux  dans  la  main  de  la  mère  de  l'appelante  , 
dont  elle  ne  pouvait  pas  valablement  disposer  san$  obser- 
ver les  formalités  prescrites  en  parçil  cas  ,  et  que,  p6ur  ce 
motif ,  elle  avait  le  droit  de  révoquer  cette  aliénation,  sauf 
le  recours  de  l'acquéreur  sur  les  ^meubles  et  les  revenus 
amobiliés  5  — ■  Que  ce  di'oit  était  un  droit  réel  et  foncier ,  et 
pour  ainsi  dire  l'accessoire  du  bien  dotal  aliéQé  }  —  Que  le 
contrat.de  Tappelan te  renferme  la  clause  suivante:  «  Bien 
«  entendu  que  ladite  future  demeure  bien  et  dû  ment  ^^r-  • 
a  vée  aux  successions  mobilières  et  immobilières  desdits  père 
a  et  mère ,  lesquels  promettent  garder,  au  profit  der  ladite 
<i  future  ,  expressément ,  lesdites  successions  imopiobilières; 
a  cette  présente  clause  devra  être,  quoique  exprimée  comine 
<c  ci-dessus,  prise  et  interprétée  dans  Je  sens  le  plus  étendu.»; 

«  Considérant  que  si ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  le  droit 
qu'avait  la  mère  de  l'appelante  de  révoquer  le  contrat  du  24 
septembre  1779  était  un  droit  réel  et  foncier,  ce  droit 
était,  de  sa  nature,  transmissible  à  titre  successif;  d'où  suit 
qu'en  promettant  garder  au  profit  de  sa  fille  sa  succession 
immobilière ,  ce  droit ,  qui  en  faisait  partie ,  se  trouvait,  par 
cela  même ,  compris  dans  cette  promesse  ;  ^—  Que ,  si  la  sti- 
pulation portée  au  contrat,  que  cette  promesse  doit  être  prise 
et  entendue  dans  le  sens  le  plus  étendu ,  semble  surabon- 
dante, il  est  à  croire  qu'elle  n'a  été  employée  que  dans  la  <^ 
vue  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  volonté  de  comprendre 
dans  ladite  promesse  le  droit  de  révocation ,  qui  appaitenait 
à  la  mère ,  mais  qu'elle  n'avait  apcun  intérêt  d'exercer  de 
$on  vivant ,  vu  les  dispositions  de  l'ai*t.  27  du  règlement  de 
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]666,  Aiteles  Placites^  :  on  ne  peut  donc  pas  balancer  a  dire 
que  la  promesse  de  garder  succession  comprenait  Faction  ré- 
vocatoire ,  qui  appartenait  à  la  mère  de  Tappelante ,  contre  ' 
le  contrat  d'aliénation  par  elle  fait  indûment;  —  Que  si, 
comme  on  yieiit  de  le  dire,  l'action  révocatoire  dont  il  s'a- 
git était  un^  actiçn  foncière  et  immobilière ,  comprise  évi- 
demment cf  ans  la  promesse  de  garder  succession,  faite  à  l'ap- 
pelante par  sa  mère,  celle-ci  n'a  pu  valablement  modifier, 
diminuer  ni  altérer,  c^tte  promesse;  d'où  suit  qu'elle  était 
dans  l'impuissance  de  ratifier  le  contrat  du  24  septembre 
1779,  quoique  devenue  libre  de  ses  actions-  par  le  décès  de 
son  mari ,  puisque  c'eût  été  priver  l'appelante  d'une  partie 
des  effets  de  la  promesse  de  gardei'  succession,  stipulée  à  son 
profit  dans  son  contrat  de  mariage,  et  qu'ainsi  on  ne  peut . 
lai  opposer  l'acte  de  ratification  consenti  par  sa  mère; 

«  Considérant  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  conclure  de  ce 
que  l'appelante,  après  le  décès  de  sa  mère ,  et  en  vertu  de  la 
procuration  de  son  mari,  a  disposé  de  la  succession  mobi- 
lière sans  aucunes  précautions  et  sans  un  inventaire  préala- 
ble ,  qu'elle  soit  devenue  non  recevable  à  exercer  l'action 
révocatoire  dont  il  s'agit  :  en  effet ,  l'appelante  était ,  a  cette 
époque,  elle-même  sous  puissance  de  mari,  et  par  cette 
raison ,  elle'  ne  pouvait  faire  valablement  aucuns  actes  pro- 
pres è  la  priver  de  ses  biens  dotaux ,  soit  par  des  aliénations, 
soit  en  constituant  des  hypothèques,  soit  par  l'adition  indis- 
crète d'une  hérédité;  or  on  ne  peut  douter  que  l'action  révo- 
catoire doot  il  s'agit,  considérée  comme  action  fbncière  at- 
tachée aux  immeubles  aliénés  par  le  contrat  de  mariage  du 
24  septembre  1779,  ne  fût,  aussi-bien  que  ces  fonds  eux-mê- 
mes, un  objet  dotal  dan$les  m^ins  de  l'appelante;  d'pù  suit 
qu'elle  ne  pouvait  pas  plus  être  privée-  de  cette  action  fou- 
cière  qu'elle  n'aurait  pu  l'être ,  par  quelque  aete  que  ce  soit, 
de  ses  biens  dotaux ,  tant  que  ces  actes  auraient  eu  lieu  du 
vivant  de^son  mari;  d'oil  il  faut  tirer,  pour  dernière  consé- 
quence ,  que  la  fin  de  non  recevoir  qu'on  lui  oppose  à  cet 
égard  n'est  pas  fondée;  r— Que,  s'il  est  yrai  que  cette  fin  de 


l6    V  JOUlVN>Ui    DU    VAhAtS* 

non  recevoir  doit  être  écartée,  cda  n«  prive  pas  les  intitués 
des  droits  et  action^  qu'ils  peuvent  exercer  à  raison  de  Tap- 
préhepsion  qu'elle  a  faite  de  la  successioil  mobilière  de  «a 
mère,  et  que  lés  condamnations  qu'ib  pourraient  obtenir  à 
cet  égard  contre  elle  pourraient  être  exercées  sur  les  biens 
autres  que  le  fonds  dotai  ;  mais  les  intimés  n'ont  formera  ce 
sujet,  aucune  demande,  ni  devant  le  premier  jufge  ni  en  cause 
d'appel;  d'où  suit  que  la  Cour  n'a  rien  à  statuer  sur  ce  poiiit.  » 

Les  héritiers  Lepaysant  ont  déféré  cet  arrêt  à  la  censure  de 
)a  Cour  de  cassation.  ^ 

Ils  ont  soutenu  que  la  dame  Brard-Duclos  ne  pouvait  atta- 
,  quer.la  vente  fajte  par  sa  mère,  dont  elle»  avait_  accepté'  la 
succession;  qu'elle  était  tenue  des  obligations  de  Son  autetir , 
et  que  c'était  le  cas  d'appliquer  la  règle  Quem  dé  eyictiàne 
tenetactio  eumdem  agéntem  repéttit  exceptio.  "En  jugeant  le 
contraire,  disaient  les  demandeurs ,  la  Cour  de  Caën  a  violé 
l'art.  244  ^c  la  Coutume  de  Normandie,  fart.  17  de  l'ordon- 
nance de  i75i  et  l'art.  io85  du  Code  civil.  Son  arrêt  doit 
donc  être  casse. 

Du  reste,  les  demandeurs  n'o^t  pas  reproduit  lemoj^en 
tiré  de  la  ratification  faite  par  la  Veuve  Lereculey  d^la  vente 
dont  if  s'agissait. 

Du  1 1  mai  1824  ?  âkbet  de  là  Cour  de  cassation ,  section 
civile,  3tt.  Bris^scn  président,  JM.  Poriquet  rapporteur, 
MM.  Nîcod  et  Guiïlemîn  avocate  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Après  un  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil ,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
avocat-général;  -^Attendu  que  la  validité  de  la  jproniesse 
de  garder  succession ,  faite  à  la  dame  Duclos,  dans  son  con- 
trat de  mariage  du  9  avril  1785,  n'était  pas  subordonnée  à 
d'autre  condition  que  celle  de  sa  survie;  que,  par  le  décès  de 
la  dame  sa  mère ,  la  daoine  Duclos  a  été  saisie  )  avec  effet  ré- 
troactif audit  jour  g  avril  i  ^85 ,  de  tous  les  biens  et  droits 
immobiliers  compris  dans  la  promesse  de  garder ,  et  spécia- 
lement ,  ainsi  que  l'a^Tet  l'a  reconnu ,  du  droit  de  faille  révo- 
quer la  vente  faite  au  sieiir  Lepaysant  le  24  septembre.  1779; 
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que  ce  droit  a  eu  ,  à  compter  dudit  jour  9  avril  1786  ,  et 
par  conséquent  long-temps  avaiit  la  renonciatiou  faite  par 
la  dame  Duclos  à  la  succession  de  sa  mère,  le  caractèi'e  d'un 
bien  dotal,  avec  tous  les  privilèges  dUnaliénabllité  que  la  Cou- 
tume accorde  à  ces  sortes  de  biens  ^  que  de  là  il  suit  qu'en 
jugeant ^que  la  dame  Duclos  était ,  nonobstant .  l'aditiou  de 
rhéi'édité  de  sa  m^re ,  par  elle  faite  en  vertu  de  la  procura- 
tion de  son  mari ,  recevable  à  exercer  contre  les  dcmancTeurs 
l'action  révocatoire  de  la  vente  du  24  septembre  1779,  sauf 
leur  recours  sur  les  biens  npn  dotaux  appartenans  à  ladame 
Duclos,  la  Cour. royale  a  fait  une  juste  ,  une  docte  applica<- 
tion,  de  Tai-t.  244  4^  ^^  Coutume  de  Normandie^  — Par  ce» 
inotifs ,  Rejette  ,  etc.  »  ' 
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ZjC  prix  de  la  cession  de  V Usufruit  d*un  bien  propre  ap^ 
partient-il  inte'gralement  à  la  communauiù' ,  sans  récom- 
pense à  V  époux  pi  opriçtaire,  lorsque  la  consolidation  s'est 
opérée  avant  la  dissolution  de  la  communale?  (Rés.  aff.) 

Le  mari  èst-il  responsable  du  défaut  de  recouvt^emeni  des 
créances  personnelles  de  sa  femme  j  lorsqu'il  etst  su ffisafH'- 
ment  prouvé  que  les  poursuites  qu'il  aufiatt faites  auraient 
été  infructueuses^  (  Rés.  nég.  ) 

Cette  responsabilité a-t'-elle  lieu  lorsque  les  titres  de  créan^ 
ces  idépendans  d'une  succession  échue  enpartie  à  la  femme 
avaient  été  remis  ^  envertu  d'un  acte  dé  famille,  h  l'uhdes 
cohéritiers  chargés  d'en  faire  le  recouvrement  ?  ^é^»  nég.) 

V 

MM.  rm  Gouy  d'Arsy,  C.  Franconville  et  autres. 

La  cause  sur  laquelle  est  interveau  Tarrêt  que  nous  rap- 
portons ayant  donné  lieu  ^  de  part  et  d'autre,  à  un  grand 
nombre  de  prétentions,  dont  plusieurs  sont  dénuées  d'inté- 
rêt, nous  croyons  devoir  nous  renfermer  dans  ce  qui  est  re- 
latif aux  trois  questions  proposées./ 

Tome  III  de  1 824 .  Feuille  2^ 
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En  i74(>>  mademoiselle  de  Rivié  et  M.  de  Gou^  se  marie* 
rent  sous  le  régime  de  la  communauté. 

Le  5  mai  1764 ,  les  époux  consentirent  la  cession  de  l'usu- 
fruit de  plusieurs  immeubles  propres  à  madame  de  Gouy  , 
moyennant  une  somme  de  4o,5oo  liv. ,  et ,  deux  ans  après 
envii'on^  cet  usufruit  se  réunit  à  la  propriété. 

Madame  de  Gouy  ayant  hérité  de  M.  Thouratde  Rivié,  les 
titres  de  créances  provenans  de  cette  succession  furent  renais 
à  M*  de  Gouy,  à  la  mort  duquel  il  s'en  trouvait  pour  une 
somme  de  45,976  liv.  . 
,  Une  partie  de  la  succession  de  M.  le  comte  de  Mure  son 
oncle  fut  encore  recueillie  par  la  danrve  de  Gouy  ^  et ,  lors  du 
partage ,  le  recouvrement  de  plusieurs  créances  laissées  éw 
commun  fut  confié  à  l'un  des  héritiers ,  qui  reçut  les  titres , 
et  n'a  rendu  aucun  compte. 

En  1 790 ,  décès  de  M.  de  Gouy ,  dont  la  succession  fut  ac- 
ceptéesous  bénéfice  d'inventaire  par  M.  le  comte  de  Gouj-, 
un  de  ses  enfans,  qui  mourut  lui-même  en4'an  2,  laissant 
deux  enfans  mîneui^s,  qui  sont  M.  le  marquis  et  M.  le  comte 
de  Gouy  d'Jtrsj^,  Ija  dame  de  Gouy  fut  leur  tuti*içc ,  et  ad- 
ministra la  succession  jusqu'en  Tan  7  ,  époque  a  laquelle  elle 
décéda ,  ayant  renoncé  à  la  communauté  qui  avait  existé  en- 
tre elle  et  son  mari.  Par  suite  de  la  demande  formée  par  les. 
syndics  des  créanciers  du  sieur  de  Gouy,  il  fut  procédé  entre 
eux  et  MM.  de  Goiiy  d'Aj^sy,  comme  étant  aux  droits  de  leur 
aïeufë ,  à  la  liquidation  devant  notaires  de  cette  commu- 
liauté. 

Sur  les  contestations  élevées  au  sujet  de  la  cession  de  l'usu- 
fruit et  du  recouvrement  des  créances,  il  a  été  décidé,  par 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  1°  que  la  communauté  ne 
devait  aucune  récompense  des4o,5oa  liv.  prix  de  l'usufruit 
qui  avait  été  vendu ,  attendu  que  les  fruits  des  propres  de  la 
femme  dépendent  de  la  communauté,  et  que,  l'usufruitier 
étant  décédé  avant  sa  dissolution  ,  madame  de  Gouy  n'avait 
souffert  adcime  perte  qui  donnât  lieu  à  une  reprisé;  2**  que 
MM.  de  Gouy  n'avaient  droit  qu'à  la  reprise  des  titres  eu 
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nature  dépendans  de  la.  succession  de  M.  de  Ri  vie,  et  non 
pas  aux  sommes  dues  en  vertu  de  ces  titres,  par  le  motif  que 
des  circonstances  il  résultait  présomption  suffisante  que  les 
poursuites  dé  M.  de  Gouy  grand-père  auraient  été  inutiles, 
ce  qui  le  décharge  de  la  responsabilité  de  leur  défaut  de  re- 
couvrement; 5° 'enfin  que  M.  de  Gouy  ne  pouvait  être  res- 
ponsable des  créances  communes  dépendantes  de  la  succes- 
sion de  M.  de  Mure,  parce  que  les  titres  en  ont  été  remis , 
pour  le  recouvrement,  a^  M.  le  comte  de  Rivié,  par  suite 
d'arrangement  entre  les  cohéritiers.' 

Cette  sentence /ut  confirmée  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  du  19  avril  i825,  rendu  sur  l'appel  de  MM.  de 
Gouy  d'Arsy,  qui  se  sont  pourvus  en  cassation,  et  ont  atta- 
qué séparément  chacune  des  trois  dispositions  que  nous  ve- 
nons d'analyser. 

Sur  le  premier  point,  les  demandeurs  ont  posé  en  princi- 
pe, d'après  les  art.  252  et  256  de  la  Coutume  de  Paris,  répé- 
tés dans  l'art,  1470  du  Code  civil,  que  le  prix  de  la  vente  de 
tout  immeuble  propre  à  la  femme  ,  dont  il  n'a  point  été  lait 
remploi,  devait  être  prélevé  par  elle.  Or,  disaient-ils,  l'usu- 
fruit d'un  bien  appartenant  à  la  femme  est  également  un  bien 
propre  de  la  femme  :  cela  est  une  vérité  de  toute  évidence. 
La  circonstance  qîie  l'usufruit  vendu  par  les  époux  de  Gouy 
est  rentré  dans  leurs  mains  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté est  tout-à-fait  indifférente  ;  elle  n'a  pas  détruit  la  vente, 
qui  a  reçu  une  pleine  exécution  ;  elle  n'empêche  pas  que  le 
prix  n'en  soit  légitimement  acquit,  et  ne  conserve  toujours  le 
caractère  qu'il  avait  lors  de  |a  consommation  du  contrat, 
celui  d'une  valeur  représentant  un  propre  de  la  femme,  et, 
par  conséquent,  à  elle  due  exclusivement.  Il  n'est  pas  vrai  ^ 
en  effet,  que  le  prix  de  l'usufruit  d'un  immeuble  de  la  femme 
représente  les  fruits  de  cet, immeuble  :  ces  fruits  sont  mobi- 
liers, l'usufruit  est  immobilier  j  la  perception  des  revenus 
n'altère  point  la  propriété,  l'aliénation  de  l'usufruit  la  dé- 
membre et  la  diminue  considérablement.  Il  faut  avouer  que 
la  communauté  aurait  perçu,  sans  la  vente ,  des  revenus  dont 
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elle  n'a  pas  joui  j«i a is  c'est  ce  qui  arrive ,  en  cas  d'alienalioti 
de  la  pleine  propriété  d'un  immeuble,  et  jamais  on  n'a  sougé 
a  accorder,  dans  ce  cas,  une  récompense  à  la  commii» 
nautë  (i).  Au  surplus,  elle  n'a  été  privée  des  revenus  que 
pendant  deux  années,  et  tout  ce  qu'on  pourrait  e'xiger  de 
nous  serait  de  tenir  compte  du  résultat  de  la  non-jouissance 
pendant  cet  espace  de  temps. 

Relativement  aux  créances  non  recouvrées*  les  deraan- 
deurs  ont  prétendu,  pi'emièreuient,  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 1428  du  Code  civil,  qui  consacre  les  anciens  principes, 
le  mari  étant  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens 
personnels  de  la  feairoe  causé  par  défaut  d'actes  conservatoi- 
res, M.  de  Gouy  ne  pouvait  échappera  cette  responsabilité, 
puisqu'il  était  constant,  en  fait,  que,  tout  dépositaire  qu'il 
c;iit  des  titres  proveuans  de  la  succession  de  Rivié,  il  n'avait 
pris  aucune  niesure ,  soit  judiciaire,  soit  extra  judiciaire;  se- 
condement, qu'en  vertu  du  iriéine  principe,  la  succession  dé 
M.  de  Gouy  devait  des  indemnités  à  raison  des  créances  de 
feu  M.  le  Comte  dte  Mure  :  car  un  mari  vigilant  n'aurait  pas 
n^anqué  de  se  faire  subroger  dans  le  droit  d'administration 
du  cohéritier  négligent  qui  laissait  dépérir  la  propriété  com- 
mune. 

Les  époux  de  Gouy  étant  mariés  sous  le  régime  delà  com- 
munauté, on  n'a  piV^  sans  une  clause  formelle  de  reprise  dans 
le  contrat  de  mariage,  critiquer  la  .conduite  de  M.  de  Gouy, 
qui,  en  sa  qualité  de  ch^f  de  {«'association  conjugale,  élait 
seigneur  des  meubles  ,  et  pouvait,  eu  disposer  à  squ  grér 
Quant  à  la  prétention  élevée  par  MM,  de  Gouy  siu'le  prix  de 
la  cession,  ne  peut-on  pas  dire^ue  tous  les  droits  de  la  femme 

•  k  raison  de  ses  propres  sont  épuisés  par  lé  prélèvement  qu'elle 
en  fait  en  ligature;  qu'il  avait  eu  lieu  dans  l'espèce,  et  que 
tous,  les  gai^js  sui-vends  par  l'industrie  des  époux,  ou  même 

?p3r  l'effet  du  hasard  qui  n'auj'ait  favorisé  que  l'un  d'eux , 


(1)  Les  intérêts  <lu|iirix  de  l'iinmeuble  en  représentent  alors  Içs  fruits. 


CÇUJV    DE    CASSjkTIOlV,  2f 

tombent  de  droit  dans  la  communauté.  Les  moyens  dess  de- 
mandeurs  sont ,  au  sarplu^,  suf&sammeat  réfutés  dans  les 
considérans  qu'on  va  lire. 

Du  5i  mars  18^4^  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  M.  le 
baron  Henrion  de  Pensejr -çvêsxàGul  ^  M-  Rousseau  tB^i^ov^ 
teui%  M.  Scribe  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COITR ,  —  Àtteudu  que  fa  jouissance  cédée  d'un  des 
propres,  de  la  communauté /^e/iéfanir  la  vie  du  cessionnaire 
s'est  trouvée  réunie  à  ce  domaine  propre  fors  de  la  dissolu- 
tioA  de  ladite  communauté  ;  que,  pendant  qu'acné  a  existé,  \e 
prix  de  la  cession  n'a  fait,  au  respect  de  cette  communauté» 
que  représenter  les  fruits  a«4iuels  qui  y  sellaient  tombés,  et  pour 
lesquels  il  a  été  traitfr  à  forfait;  qu'en  droit,  la  récompense 
n'est  que  la  réparation  d'iine  perte  ,  d'un  détriment  souffert 
par  l'un  des.  conjoints  ;  et  qu'ici  la  dame  de  Gouy  n'a  éprog- 
vé  aucun  préjudice;  ^ue,  daus.  cet  état,  l'arrêt,  en  refusaïit 
à  la  succession  de  Gouy,  à  titre  de  récopipense  ou  de  reprise,, 
hç  prix,  de  la.  cession  des  fruits,  échus  pendant  U  coovmunau- 
ié,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ; 

«.  Attendu  que  les  juges,,  en  décidant  qu'il  aurait  été  inur 
iile,  d'apccs^ies  circonstances  par  eux  remarquées,  d'exercer 
des  poursuites, à  r^son  de  certoines  jpafiies  de  créance,  n!ont 
&it,  en  résultat;,  qu'une appréciation^de  faits; 

«  Attendu  que  le  recouvrement  des  dettes  dont  U  s'agissait 
D'av:ait  pas.  été-  confié  au  maxx  personuellement;  que  les. 
créances,  formaient  un  actif  commun  entre  lui,  comme  mari 
delà  damedeGAuy,,â.Vd'a.utres. coh^citiecs  çn La  Su(ïcession'du 
comte  de  Mure ,  oncle  de  ladite  dame^  et  qu'en  conséquence , 
d'un  acte  de  famijle ,  le  recQuyrement  et  les.  titres  furent 
confiés  au  comte  de  Rivîé*.  l'un  des  cohéintiers;  —  Attendu 
que,  si  le  mj^Lti  est.i;esponsab1e  envers  sa  femme  d^s  dettes ar-^ 
tives  dont  elle  a.  stipulé  la  reprise  pour  elle  Ai  pout  s<îs  héri-*' 
tiers.^  it  doit.  êti:ç  enteudu-cju'il:  a  été  en  son  pouvoir  d'en  être 
payé;  —  Attendu  que  »,  le  jijÊcouvremeut  et  les  titres  ne  fui 
ayant  pas  étécpnfiés ,  les  juges  ne  sont  contrevenu^  à'alicune  . 
loi  «une  le  çèiul^nj;  pas  responsable  du  déftiut  de  poursuitesy» 


27.  JOUnWAL    DU    PALAIS. 

et  de  recouvrement  des  créances  commîmes  de  14iéredité j 
PiEJETTE.  »  C.   S.  G. 


M*      ■  %» 
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£n  matière  d'emjuête  ,  lorsque  la  partie  a  été  assignée  au 
domicile  de  son  avoué ,  conformément  a  Vart.  261  du 
Code  de  procédure ,  doit 'un  ajouter,  à  peine, de  nullité, 
au  délai  déterminé  par  cet  ùriicle,  te  délai  en  raison  des 
dislances,  dont  parle  Vart,  io5S  du  méme^  Code.  (Rés. 

Doit-on,  dans  le  même  cqs,  laissera  V avoué,  à  peina  de 
nullité ,  autant  de  copies  qu'il  j-  a  départies  qu'ilrepré^ 
5e;?/6?  (Rés.  nég,  iraplie^) 

DUBOYS   ET  CoiSSOKTS  ,  Ç.   LES  MARIÉS  JaHAN.   . 

Ces  deux  questions,  déjà  soumises  plusieurs  fois  à  la  déci- 
sion des  tribunaux,  ne  sont  pas  malheureusement  encore 
fixées  par  la  jurisprudence.  Résolues  en  sens  contraire  par 
deux  arrêts  de  la^Cour  de  cassation,  des  22  novembre  181  o 
et  II  janvier  i8i5(i),  elles  l'ont  été  depuis  affirmative- 
ment par  la  même  Cour,  qui  a  ca?sé,  le  25  juillçt  i825 , 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  16  mars  18205  confirma- 
tif  d'un  jugeçoent  du  tribunal  de  Chinon,  du  16  août  1819  , 
que  nous  avons  recueilli ,  tom.  5  de  î825,  p.  257.  La  Cour 
d'appel  de  Paris ,  dont  nous  rapportons  l'aiTct ,  vient  ^  sur  le 
renvoi  à  elle  fait,  d'adopter  l'opinion  de  la  Cour  d'Orléans  , 
de  telle  sorte  que  la  Cour  suprême  sera  appelée  à  statuer, 
sections  réunies ,  sur  ce  point  de  droit  d'autant  plus  difficile 
à  résoudre,^  à  défaut  d'un  texte  précis ,  qu'il  a  pour  objet  de 
pures  formantéé  de  procédure  dont  l'utiHté  secondaire  n'est 
guère  susceptible  d'être  appréciée  par  la  raison  naturelle , 
ou,  du  moins,  peut  être  soutenue  ou  combattue  par  des 
considérations  entre  lesquelles  le  législateur  opte  souvent 
plus  par  nécessité  que  par  conviction. 

■      I  II  II    ■  «I      «.   .Il  1  m        I  I  I      -»i^l— — ^-«-»— ■«— »     Il  II »  »       Il  '     I 

(1)  V.  ce  Joumat,  1811,  i'^'  semestre,  p.  261,  et  t.  5  de  i8i5;  p.  81. 
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Pour  ne  point  faire  double  empK>i  avec  ce  qui  a  ëté  rap- 
porté sur  cette  affaire ,  loco  citato,  nous  nous  borderons  à 
énoncer  les  faits  suiVans  : 

Sur  vine  contestation  élevée  entre  les  sieur  et  dame  Jahan. 
légataires  d'un  sieur  Cartier,  et  les  sieiirs  Dubois  et/:onsorts, 
ses  héritiers  naturels ,  relativement  à  la  validité  d^une  dona- 

.  s.  ♦ 

tion  entre  vifs  universelle,  que  ceux-ci  prétendaient  leur 
avoir  été  faite  par  ledit  sieur  Cartier ,  peu  de  temps  ayant  sa 
môrt^  le  tribunal  de  Chinou  ordonna,  le  21  août  1818,  la 
preuve  de  faits  de  dén^ence  articulés  par  les  sieur  et  dame 
Jahan. 

Ce  jugement  fut  signifié  le  5  novembre  1818  à  Tavoué  des 
sieurs  Duboys,  et  le  même  jour,  le  juge-commissaire  reudit 
son  ordounance,^  qui  permettait  d'assigner  les  témoins  et 
les  sieurs  Duboys ,  pour  le  'aS  novembre* 

Le  18,  assignation  fut  donnée  aux  sieurs  Duboys,  au  do- 
micile de  leur  avoué ,  à  qui  il  ne  fut  laissé  qu'une  seule  copie. 

Le  aS  novembre,  l'avoué  des  sieurs  Duboys  et  consorts  , 
et  seSicUens  eux-mêmes,  compai'urent  tous  à  l'enquête,  «  sous 
la  réserve,  disaient-ils,  de  demander  la  nullité  de  la  procé- 
dure tenue  contre  eux  ,  et  notamment  de  Fintimation  du  18 
novembre,  même  de  se  pourvoir  contre  touâ  jugemens  et 
oiilonnances ,  sans  que  leur  comparution  pût  leui'  être  oppo- 
sée comme  fin  de  non  recevoir  ou  autrement ,  de  fournir  des 
reproches  en  temps  et  lieu  »^ 

Plus  tard ,  les  sieurs  Duboys  attaquèrent  l'enquête  pour 
inobsei'vation  du  délai  prescrit  par  l'art.  io35  du  Code  de 
procédure ,  et  pour  défaut  de  remise  d'un  nombre  de  copies 
égal  à  celui  des  parties  5  mais  ces  moyens  ftjrént  rejetés  par 
le  jugement  du  tribunal  de  Cbirion ,  du  16  août  1819,  ci- 
dessus  rappelé,  et  qui  a  été  confirmé  de  nouveau  par  la  Cour 
royale  de  Paris. 

On  s'est  attaché,  devant  celte  Cour,  dans  l'intérêt  des 
sieurs  Duboys ,  appelans,  à  développer  toute  la  force  des 
argumens  qui  avaient  déterminé  la  Cour  régulatrice  à  cas- 
ser l'arrêt  confixmatif  de  la  Cour  d'Orléans,  en  date  du  16 
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mars  1820,  par  son  arrêt  du  25  juiUet  i.Sstd.y  auquel  nous 
renvoyons  nos  lejcteurs^ 

Les. deux  moyens  de  nudité  invoqués  par  le9  sieur^  Dubeys 
et  consorts^  a^t-on  dit  pour  les  intimés,  se  réduisent  à  un 
seul  ;  le  second  n'est  que  la  conséquence  du  premier  :  car  «Â 
le  domicile  réel  de  la. partie  ne  doit  être  d'aucune  consid^ 
ration,  toute  multiplicité  de. copies  devient  inutile,  ces  diT— 
férentes  copies  n'étant  nécessaires  que  dans. le  cas  oii  il  auredt 
fallu  que  l'avoué  envoyât  chacime  d'elles  aux  domiciles  res- 
pectifs. Tout  consiste  donc  à  savoir  s'il  faut  ajouter  au  délai 
de  l'art.  261  du  Code  de  procédure  le  délai  relatif  à  la  dis- 
tance du  domicile  réel  de  la  partie^ 

Examinons  d'abord  en  q^oi  l'art;  »o55.,  qui  exigera  l'égard 
des  ajoumemens  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  4jorni^ 
cite,  Te  délai  d*un  jour  par  trois  niyriamètres  de  distance,  a 
pu  être  violé  dans  l'espèce,  en  le  conférant  avec  les  termes 
mêmes  de  l'art.  26 1 ,'  ainai  conçu  :  «  La  partie  sera  assignée  ^ 
pour  être  présente  à  l'enquête ,  au  domicile  de  son  avoue' ,  si 
elle  en  a  constitué;  sinon  à  son  domicilie  :.  le  Xoixt  trois  jours, 
au  moins  avantT audition,  n 

Si  lessieursDubaysn'avaiei^t  pas  constitué  d'avoué,  eteiissent 
été  assignés  sans  qu'on  observât  la  règle  de  l'art*  1  o55,  l'assigna-^ 
tion,  sails  contredit,  aurai;t  été  vicieuse  ;  s'il  eût  existé  plus 
de  trois  myriamètres  entre  le  domicile  de  l'avoué  constitué 
par  les  sieurs  Duboys  et  le  lieu  fixé  poui'  l'enquête,  et  si  l'ou 
u'avait  point  augmenté  le  délai  en  raisoi^  de  lîi  distance, 
conformément  à  l'article  565  du  Code  de  procédure,  l'inti-* 
mation  du  iSnoyembie  18 18  aurait  été  également  irrégu-^ 
lière.  Mais  aiiçuiie  de  ces  circonstances  ne  s'e&t  présentée  ^ 
et  par  conséquent  les  sieur  et  dame  Jahan ,  qui  ont  fait  assi- 
gner les  parties  adverses.le  18  no\';embie,  pour  /cojra paraître 
à  l'enquête  le  25  du  même  mois ,  ont  accordé  plus  que  le 
teiî^:  légalement  prescrit. 

Ce  qui  prouve  clairement  que  le  délai  de  trois  jours,  dé-^.^ 
terminé  par  l'art.  261  ,  dgit  être  observé  à  l'égard  des  parties 
ayant  avoué  ,  c'est  qu'eu  Ut  da.ps  l'article  qui  le  prcjùèdc  ira-. 
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médiatement  :  «  Les  témoins,  seront  assignés  à  personne  ou 
domicile  :  ceux  domiciles  dans  retendue  de  5  myriamètres 
du  lieu  où  se  fait  l'enquête  4e  seront  au  moins  un  jour  ayant 
l'audition^  Usera  ajouté  un  jour  par  trois  mjrriamèires  ffour 

SSkux  domiciliés  à  une  plus  grande  distance  »  » 

Certes  il  est  impossible  de  croire  <{ue  le  législateur  ait  eu 
l'intention  de  soumettre  à  la  règle  de  l'art.  io53  les  assigna- 
lions  à  donner  aux  parties ,  loi*squ'il  l'a  rappelée  seulement 
à  l'égard  des  témoins  auxquels  elle  était  applicable  de  plein 
droit,  pufsqu'ils  doivent  être  assignés  à  personne  ou  à  domi^ 
çile.  Cet  excès  de  précaution  à  l'égard  de  ceux-ci  ne  peut 
même  s'expliquer  que  parce  qu^  s'agissant  d*un  titre  spé- 
cial dans  lequel  les  délais  sont  préci«és,  il  a  voulu  éviter 
toute  incertitude. 

On  voit  d'ailleurs  dans  les  prcfcès  verbaux  du  conseil  d'État 
que  le  principal  but  qu'on  s'est  proposé  dians  cette  matière 
a  été  d'abréger  les  délais,  afin  d'empêcher  leà^ parties  de  sub- 
orner les^  témoins,  et  pour  ne  point  éterniser  les  procès. 
Or,  en  suivant  le  système  des  appelans  ,  il  en  résulterait  que 
l'assignation  au  domicile  d.e  l'avoué  serait  un  moyen  diamé- 
tralement oppose  à  celui  qu'on  cberdiait ,  puisque  dans  ce 
cas  il  y  aurait  lieu ,  suivant  la  disposition  pénsCle  de  l'ait,  i  o55, 
die  doubler  les  délais  qu'aurait  eus  la  partie  si  ellç  eût  été  assi- 
gnée à  son  propre  domicile.  De  plus,  l'enquête  pourrait  être 
retardée  pendant  des  années- en|Li ères,  soit  parce  que  la  par- 
tie serait  domiciliée  dans  les  colonies,  par  exemple,  soit 
parce  qu'au  moment  de  Teilquête  elle  aurait  changé  de  do- 
micile. ^  • 

On  objecte  les  dispositions  des  art.  270  et  273,  qui  portept 
que  les  repf:oches  seront  proposés  par  la  partie  ou  par  son 
avoué  avant  la  déposition  du  témoin;  que  le  juge-commiS" 

jaire  pourra,  soit  d* office,  soit  sur  la  réquisition  des  parties 
ou  de  l'une  d^ elles,  faire  au  témoin  les  interpellations  qu'il 
croira  convenables  pour  éclaircir  sa  déposition  ;  et  l'on  vou'- 
drait  en  conclure  qu'il  y  a  nécessité  que  la  partie  soit  présen*- 
te,  ci,  par  suite,  qu'elle  ait  Je  temps  d'être  avertie  à  son  do- 
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micile  et  de  &t  transporter  au  lien  de  Fenquêtè.  Ces  articles 
ne  contiennent  rien  qui  puisse  conduire  à  de  semblables  cou- 
séquences.  On  y  voit  seulement  que,  si  la  partie  est  sur  les 
lieux,  elle  peut  proposer  elle-même  des  reproches  et  faire 
adresser  des  iuterpellat'ons  aux  témoins,  et  cette  faculté  était 
de  toute  justice;  maison  ne  pourrait,  sans  abuser  des  termes 
et  sans  des  inductions  étranges,  y  trouver  la  preuve  que  sa 
,  présence  est  indispensable,  et  qu'elle  doit  être  assignée  de 
manière  à  ce  qu'elle  puisse  assister  à  l'enquête  :  ce  sont  des 
points  restés  totalement  étrangers  aux  art.  270  et  275.  Ces 
deux  articles  présupposent  tout  aussi-bien  l'absence  de  la 
partie  que  sa  présence;  ib  établissent  en  sa  faveur,  lors  mè-' 
me  qu'elle  ne  paraîtrait  pas,  des  garanties  suffisantes  daiis  les 
droite. donnés  à  son  avoué  et  au  juge-commissaire;  mais  ils 
sont  complètement  muets  sur  la  question  qui  divise  les  par- 
ties, et  Içs  siei^rs  Duboys  doivent  chercher  partout  ailleurs  des 
argumens  qui  atténuent  le  sen.^  de  l'art.  261,  tel  que  nous 
avons  démontré  qu'il  devait  être  entendu.  Comment,  au  sur- 
plus, bsent-ils  invoquer  les  dangers  que  peut  avoir  à  craindre 
la  partie  absente,  eux  poiir  qui  aucun  de  ces  dangers  n'a 
existé,  et  qui  tops,  ainsi  que  leur  avoué ,  étaient  présens  le 
jour  de  l'enquête? 

L*avocat  des  sieur  et  dame  Jàhan  citait  à  l'appui  de  son 
opinion. les  jurisconsultes  'les  plus  distingués,  MM.  Carré, 
Questions,  n'»  14^4^  Berriat-Saint-Prix,  Cours  de  procéda- 
re,  p.  289,  note  29;  Merlin,  Répertoire,  au  mot  Testament, 
sect.  I",  §  *«•",  art.  i",  n*»  2  bis^  p.  646  de  la  4"  édition. 

Il  soutenait,  en  outre, que,  dans  l'hypothèse  même  où  l'as- 
signation du  18  novembre  aurait  renfermé  des  nullités,  elles 
ne  pourraient  plus  être  accueilles,  parce  qu'elles  auraient 
été  couvertes  par  l'exécution  volontaire  la  plus  étendue.  C'est 
en  vain  qu'on  opposerait,  ajoutait-il,  qu'au  moment  de  la 
comparution,  les  sieurs  Duboys  et  consorts  ont  fait  des  réser- 
ves générales  de  se  pourvoir  contre  les  jiigemens  obtenu? , 
contre  tous  les  actes  faits  dans  l'insfance  et  contre  l'acte  du 
i8  novembre  lui-même.  Jamais  des  réserves  conçues  en  1er- 
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ni€;s  vagues  et  généraux  n^ont  pu  faire  revivre  des  moyciijs 
de  nullité  spécialeniient  couverts  :  c'était  atix  sieurs  Duboys  do 
ne  pas  obéir  à  un  acte. 'qu'ils  savaient  être  nul,  de  ne  pas 
comparaître  à  l'enquête  ou  de  ne  s'y  présenter  qu'en  articu* 
lant  les  lâoyens  précis  de  nullité  qu'J4s  voulaient  se  réserver 
de  faire  valoir. 

"  Cette  fin  de  non  recevoir  subsidiaire,  s'il  pouvait  être  be- 
soin d'y  i*ecourir,  serait  infailliblement  accueillie  par  la  Cour, 
qui,  en  cela-,  ne  ferait  que  confirmer  sa  propre  jurispru-* 
dênce.  (i)  .      / 

Du  29  mai  18249  aurêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  au- 
dience solennelle, M.  »yd^M*erp^'emier président,  M.  de  Pejr- 
ronnet  avocat-général ,  MM*,  jijrlies  et  Teulet  avocats ,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR, — Stattiant  sur  le  renvoi  ordonné  par  la 
Cour  de  cassation,  suivant  arrêt  du  25  juillet  1825,  par  suite 
d'annulation  d'un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  et  fai- 
sant droit  sur  l'appel  interjeté  par  Diiboys  et  consorts  de  la 
sentence  rendue  par  le  tribunal  de  premièi'*e  instance  deChi- 
99n,  en  date  du  16  août  i8ig; — Considérant  qu'en  matière 
d'enquête ,  le  Code  de  procédure  civile ,  art.  260 ,  ne  prescrit 
d'augmentation'  de  délais ,  à  raison  des  distances ,  qu'à  l'é- 
gard des  témoins,  qui  sont  toujours  assignés  à  leur  domicile 
réel^  que  l'art.  261  n'oblige  d'assigner  la  partie  au  domicile 
réel ,  poui*  êtr'e  présente  à  l'enquête ,  que  lorsqu'elle  n'a  pas 
d'avoué  en  cause,  et  que  ce  serait  le  seul  cas  dans  lequel  l'ar- 
ticle io55  recevrait  son  application;  adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  des  premiers  juges, — A  Mis  et  Met  l'appellation  au 
^éant;  ordonne  que  ce  doht  est  appel  sortira  son  plein  cl 
euti«r  effet,  etc.  »  C.  S.  G. 

(1)  Voir  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  19  août  1808,  Jour- 
nal du  Palais  y  2^  sem.  de  1808,  p.  447,  et  les  dcveloppemens  qui  a^y- 
trouvent;  voir  aussi  l'article  176  du  Code  de  procédure;  Merlin;  Ques- 
tions de  Droit,  au  mot  Cassation,  $  56,  in  fine,  À 
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Les  disposUions  du  Code  de  procédure  civile  qui  supposent^ 
Vçmploi  du  ministère  des  avoués  sont-eHes  applicables^ 
à  la  procédure  qui  est  observée  devant  les  tribunaux  de- 
commerce?  (Res.  nég.)  C.  de  comm.,  art.,  4"  4» 

£it  PARTicULiEREMEffT ,  rart.  167  dudit  Code,,  qui  défend  de- 
recevoir  l'opposition  formée  après  V expiration  du  délai' 
de  huitaine  contre  un  jugement  par  défaut  faute  de  plai- 
der, s* appîiqùe-t'it  aux  jugemens  de  cette  nature  rendus^ 
parles  tribunaux  de  commerce?  (Rés*^nég.).C.-de  comm., 
art.  645. 

Au  CONTRA  iRK,  Vopposition  envers  cesjugemens  est -elle  rt?— 
cevable  après  la  Kuiiaineexpire'e  y  et  jusques  à  leurexé^ 
cutibn  ?  (  fiés.  aff.  ) 

La  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux,  de  commerce- 
est  réglée  spécialement  parole  titr£  25 ,  liv.  2  ^  v^  partie^  -dusi 
Code  de  procédur-e  civile  ;  les  autreS'4is||ositiens  de  ce  Code  • 
leur  sont  étrangères.  Néanmoins  Tart.  64^  ^^  Code  de  cora* 
inerce  en  a  rendu  les  art.  i56,,  i58  et  iSg,  communs  aux  jU^- 
gemens  vendus  par  défaut  par  ces  tribunaux. 

La.  généralité  des  termes  dans  lesquels  est  conçu  cet  aff  t. 
643  a  fait  naître  le  doute  suc  Teflet  q|ii.  devait  lui  éjj:e  at- 
tribué; et  iLs'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  législateur 
avait  voulu  comprendre  sous  la  dénomiifation  dejugemens 
par  défaut  tant'  ceux  qui  étaient  rendus  faute  de  pljaider 
que  ceux  qui  étaient  rendus  faute  de  comparaître.  Cette  ques-<- 
tion  fut  résolue  négativement  par  un  wrét  de  la  Cour  de 
cassation,  rendu  lé  i5  novembre  1822,  qui  se  trouve  rap- 
porté dans  ce  Journal,  toro.  1*^  de  1825,  pag.  5io.  11  y  est 
décidé  que  la  mjodification  apportée  à  l'ait.  4^6  du  Code  de 
procédure  civile ,  par  l'art.  645  du  Code  de  commerce  ,  ne- 
doit  s'entendre  que  des  [ugemens  faute  de  comparaître,  par- 
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tcc  que  les  art.  i56,  i58  et  169,  qui  sont  d<$clares  applicables 
-aux  jugemens  par  défaut  éiùnnés  dec*  tribunaux  de  coni- 
tn^rce,  ne  sont  relatifs  qu'à  ceux  de  cette  nature  ;  mais  qu** 
^'art.  4^6  continuait  de  régler  le  temps  de  l'opposition  pour 
Jes  jugemens  par  défaut  faute  de  plaider. 

L'aiTet  dont  nous  allons  faire  connaître  l'espèce  se  tron- 
ve  en  opposition  manifeste  avec  celui  de  la  Cour  de  cassa- 
tion,  puisqu'il  a  déclaré  recevable  une  opposition  formée 
■après  l'expiration  du  délai  fixé  par  Fart.  4^6.  A  la  vérité, 
ses  motifs  contiennent  une  saine  explication  de  l'art.  645  du 
Code  de  commerce  j  la  Cour  de  Paris  y  est  d'accord  ,  q'uat\t 
^  aux  pnnbipes,  avec  la  Cour  régulatrice;  mais  elle  en  tire 
d'autres  conséquences,  et  c'est  en,  cela  qu'elle  contrarie  l'ar- 
rêt du  1 5  novembre  1822. 

Le  8  janvier  1822,  le  sieur  JUajnn  ,  agent  de  change,  fit 
citer  le  sieur  Growen  devant  le.  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  en  condamnation  au  paiement  de  la  sbmriie  de 70,92.5  f. 
5o  cent.,  pour  achats  et  ventes  de  rentes  qu'il  avait  opérés 
pour  son  compte  à  la  bourse  de  Paris.  Le  sieur  Groweu 
chargea  }X%  agréé  3e  se  présenter  en  son  nom  sur  cette  cita- 
tion ,  à  l'efifet  de  décliner  la  juridiction  du. tribunal  de  com- 
merce seulement. 

Par  jugement  du  24  du  même  mois ,  le  tribunal  rejeta  le 
déclinatoiré  proposé  et  enjoignit  aux  parties  de  plaider  sur 
le  fond.  Mais  Yagréé  qui  s'était  présenté  pour.le  sieur  Gro- 
>ven  ,  n'ayant  pas  de  pouvoir  a  cet  efifet ,  se  retira  ;  et  il  in- 
tervint un  jugement  par  défaut  qui  condamna  ce  dernier  au 
paiement  de  la  somme  réclamée  par  Martin. 

Growen  appela  du  chef  du  jugement  qui  avait  rejeté  son 
tîéclinatoire ,  et  il  fut  démis  de  son  appel  par  arrêt  du  i5  du 
mois  de  mars  suivant.  Alors,  il  se  pourvut  par  opposition 
contrq  la  disposition  qui  le  condamnait  à  payer  la  somme  de 
70,9^5  fr.  5p  cent. 

Le  ao  septembre  1825,  jugement  qui  le  déclare  non  i^ce- 
vable  dans  son  opposition  ,  et  ordonne  que  celui  du  24  jan- 
vier 1823  sera  exécuté  daus  la  disposition  attaquée,  parles 
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inutifâ  «  que  le  sieur  Growen  avait  comparu  et  plaide  ,  pot* 
un  agrée  fondé  de  ses  pouvoii^,  à  Taudience  dudit  jour  24 
janvier;  que  ce  n'était  qu'après  avoir  été  débouté  du  décli*- 
natoire  qu'il  avait  refusé  de  plaider  au  fond;  d'où  il  résul**- 
tait  que  si ,  par  une  seconde  disposition  du  même  juge^lent , 
une -condamnation  avait  été  prononcée  contre  le  sieur  Gro« 
wen  par  défaut,  elle  l'avait  été  évidemment  par  défaut  fau-' 
te  de  plaider  ;  que  le  sieur  Growen  n'avait,  aux  termes  des 
art.  456  et  iSy  du  Code  de  procédure  civile.,  que  huitaine 
pour  former  opposition  à  ce  jugement,  à  compter  de  la  si- 
gnification qui  lui  eu  fut  faite  le  2  février  1822,  et  qu'il  ne  la 
forma  cependant  que  le  22  avril  1825  ;  d'où  il  résulte  qu'elle 
est  tardive  et  non  rccevable,  d'après  les  articles  cités  du  Code 
de  procédure  civile;  et  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioii , 
du  i5  novembre  1822,  rendu  dans  un  sens^dentique,  avait 
fixé  d'une  manière  invariable  le  point  de  jurisprudence  com- 
merciale controvei'sé  par  le  sieur  Growen  »*   , 

Ce  dernier  appela  de  ce  jugement ,  -ainsi  que  de  celui  du 
24  janvier  i823.  Les  moyens  à  l'aide  desquels  il  soutint  son 
appel,  ayant  été  accueillis  par  la  Cour  et  se  trouvant  retra- 
cés dans  les  motifs  de  l'arrêt,  il  est  inutile  que  nous  les  rap- 
pelions ici. 

Le  sieur  Martin  défendait  le  jugement  attaqué  par  les  mo- 
tifs donnés  par  les  premiers  juges. 

Le  22  mai  1824,  arrêt  de  la  Cour  .royale  de  Paris,  pre- 
mière chambre,  M.  le  baron  ^^^w/er  premier  président, 
MM.  Larnjr  et  Gautier,  avocals  ,,.par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  avQ- 
cat-géné/al;  -7- Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Growen 
de  deux  sentences  rendues  par  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  la  première  par  défaut,  le  24  janvier  1822,  U 
deuxième  contradictoirement ,  le  20  septembre  i825;  con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  4?  4  ^^  Code  de  procédure 
civile,  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se 
fait  sans  le  ministère  d'avoués;  d'où  "suit  que  toutes  les  dis- 
positions du  même  Code  qui  supposent  le  ministère  d'avoqé 
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ne  sont  pas  applicables  ù  la  procédiu'e  devant  les  tribunaux 
de  commerce ,  où  les  parties  peiiveiit  se  présenter  seules  et 
en  personne,  oii  par  de  simples  mandataires  spéciaux,  li- 
mités et  connus  sous  le  nom  ôH agréés^  ^iie,  dans  cet^esprtt, 
le  Code  de  commerce,  statuant,  art.  64^?  pour  le  cas  d^ 
sentences  rendues  par  défaut,  renvoie  seulement  aux  art. 
î56,  i58  et  iSg,  du  Code  de  procédure,  ce  qui  exclut  l'ap- 
plication de  l'art.  iSy,  intermédiaire;  —  A  Mis  et  Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émeudant,, décharge 
l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  au 
principal ,  reçoit  la  partie  de  Lanly  opposante  à  la  sentence 
par  défaut  du  24  janvier  1822;  et  pour  procéder  sur  ladite 
opposition ,  renvoie  les  parties  devant  les  premiers  juges,  au- 
tres que  ceux  qui  ont  rendu  les  sentences  dont  est  appel;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende,  dépens  réservés  ,  sur  les- 
quels le3  premiers  juges  pourront  statuer.  » 

JVota,  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  récent,  du  5  mai 
1824»  a  jugé,  dans  une  espèce  semblable,  que  roppositioii 
n^était  pas  recevable  après  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement.  Voy.  tom.  2  de  1824,  pag.  527.  J.  L.  C. 
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La  condition  de  ne  point  s'écarter  de  la  conduite  d'une 

HONNETE  ET  DECENTE  FILLE  ,  SOUS    laquelle  Une  fille   CSt  il  - 

stitue'e  héritière ,  doit^elle  être  considérée  comme  licite  f 
et  peut-on  prouver  son  inexé caution  par  titres  et  par  te ^ 
moins  ?  (Rés.  aff.  )  C.  civ. ,  art*  900. 

Lacau  Balenci  et  Moustrou  ,  C.  Sentine  a.... 

On  peut  considérercotnme  neuve  la  question  que  cette  cause 
présentait  à  décider.  Elle  est  aussi  importante  sous  le  rapport 
de  la  morale  publique  que  sous  celui  du  droit.  Les  collections 
d'arrêts  ne  présentent  aucune  décision  quiaitime  analogie 
assez  grande  avec  cette  affaire  pour  qu'on  puisse  la  comparer 
avec  la  jurisprudence.  Les  auteurs  mêmes,  anciens  et  moder-    . 
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nés,  ne  Tont  point  traitée  directement  :  ils  présentent  seule- 
ment des  principes  qui  serviront  à  la  décider. 

On  se  tromperait  si ,  d*après  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
on  allait  penser  que ,  puisque  cette  question  n*a  point  été  pré- 
*  vue  par  un  si  grand  nombre  de  jurbconsulles ,  il  doit  s'en- 
suivre qu'elle  est  de  peu  d'impoi*tance  dans  la  pratique.  Les 
circonstances  de  la  cause  sont  sinïples  et  naturelles  ;  le  senti- 
ment qui  a  dicté  la  disposition  contestée  est  puisé  dans  le 
cœur  de  l'homme  5  le.  procès  actuel  peut  se  renouveler  fré- 
quemment. Il  est  donc  utile  et  nécessaire  de  discuter  avec 
soin  les  principes  sur  lesquels  repose  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons* 

Nous  croyons  devoir  faire  précéder  4e  récit  des  faits  de 
quelques  considérations  générales  sur  les  conditions. 

II  y  a  uue  grande  différence  entre  les  conditions  impossibles, 
ou  conti*aires  aux  mœurs,  apposées  aux  contrats,-  et  celles  pla- 
^  cées  dans  les  testamens. 

Dans  le  premier  cas  ^  elles  annullent  la  convention  (L.  14 
etL.  i5,  t[.  ^  de  condit.  ;  Instil.  ;  —  C.  civ.,  ait.  1172); 
dans  le.secoiid,  elles  sont  réputées  non  écrites,  et  Pacte 
est  valide  {  L.  5 ,  fF. ,  ^e  cond,  et  dem,  y  L.  1 04 ,  §  i  »  ff. ,  <ftf 
leg,  \^y  —  C.  civ.,  art.  goo). 

Il  résulte  de  cette  première  distinction  que ,  lorsqu'une 
condition  sous  laquelle  un  legs  a  été  fait  n'a  pas  été  ac- 
complie par  le  légataire,  il  devient  important  pour  lui  de 
faire  décider  par  les  tribVmaux  que  la  condition  était  im- 
possible, parce  qu'alors  il  recueillera  le  legs,  tandis  que,  si  la 
condition  est  possible  ,  le  legs ,  en  ce  cas,  sera  caduc. 

Tel  était  l'intérêt  pécuniaire  que  présentait  la  cause  ac- 
tuelle; mais  à  cet  intérêt  s'en  joignait  un  autre  encore  plus 
important.  Il  était  extrêmement  pénible  pour  Ja  légatairv^ 
de  voir  sa  réputation  soumise  à  uli  examen ,  qui ,  quel  qu'rl 
fût  en  résultat ,  fait  toujours  rougir  1a  pudeur. 

Partant  pour  l'armée,  un  militaire  institue  une  fille  sa  lé- 
gataire universel  le,  sous  la  condition  qu*  au  jour  oh  ihno^rra 
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eile  ne  sera  point  mariée ,  et  qu'elle  ne  s'écartera  poini  de 
la  conduite  d'une  honnête  et  décente  Jille^ 

Nous  ne  devons  point  nous  occuper  de  la  première  clause 
prohibitive  du  mariage  temporairement,  puisqu'elle  n*a  pu' 
faire  naître  de  contestation  dans  l'espèce;  nous  dirons  seule- 
ment que  nous  croyons  qu'elle  doit  éti*e  réputée  non  écrite , 
tant  d'après  le  droit  ancien  que  suivant  le  droit  françaif  (L« 
65  ,  §  I ,  ff.,  ad  sénat.  Treb.,  et  C.  civ. ,  art.  1 172.) 

Nous  ne  devons  traiter  que  des  effets  de  la  «econde  condi- 
tion. Doit-on  la  .déclarer  ilon  écfite,  comme  étant  immorale, 
ou  bien  doit-on  la  ji^ger  possible  et  licite? 

Il  faut  bien  déterminer  d'abord  ce  qu'on  doit  entendre 
par  .condition  impossible  et  contraire  aux  niœurs*  Lorsque 
la  condition  est  d'une  chose  que  l'honnêteté  défend ,  qu'elle 
est  contraire  aux  penchans  du  cœur  de  l'homme;  lorsqu'elle 
est  opposée  aux  lois  et  aux  bonnes  moeurs ,  on  doit  la  consi-» 
dérer  comme  impôisîble ,  parce  qu'il  ue  devrait  pas  être  pos- 
sible à  un  citoyen  de  s'élever  contre  les  lois;  qui  le  prot^ent, 
et  contre  le  bon  ordi^e  de  la  société,  qui  lui  assuré  sa  propre 
tranquillité.  . 

Ces  caractères  généraux  des  conditions  impossibles  et  cou- 
traires  aux  mœu!*»,  etnpruntés  aux  lois  romajnes  (L«  14  )  ff-> 
de  condit^  instit,;  — L.  5,  fif. ,  de  condit.*et  dem.  ;  —  L, 
104  7  §  i^ff^^de  légat,  i**),  se  retrouvent  également  dans 
nos  }urisconsuItes  français  anciens  et  modernes.  (Pothier, 
Traite' des  Ohligat.,  tom..  i«',  pag.  228,  n®  204;  —  C.  ciy., 
art.  900  et  1172;  —  Merlin,  au  mot  Condition  ',  sect.  1 ,  §  2  , 
pag.  752  j  et  sect.  2 ,  §  4 ,  pag.  74 1 .  ) 

Mais  il  est  encore  une  autre  espèce  de, condition  impossible  : 
c'est  la  condition  de  ne  pas  faire.une  chose  contraire  aux  lois 
et  aux  bonnes  moeurs.  Il  est,  en  eflet,  contraire  à  la  justice  et 
à  la  bonne  foi  de  stipuler  une  somme  pour  ne  pas  commettre 
une  action  dont  nous  devons  d'ailleurs  nous  abstenir ,  d'après 
les  principes  généraux  d'équité  naturelle.  «  Les  hommes,'  dit 
«  Barbey  raç,  à^ixs  son.Commentaire  sur  Puffendorf,  doi- 
,  Tome  III  de  12^7./^.  Feuille  "^K 
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«  vent  s'abstenir  du  mal  par  un  principe  de  vertu  ou  par 
«  respect  pour  les  lois  ^  et  non  en  vue  de  quelque  récompense 
«  qu'on  leur  fasse  espërer.  »  '         - 

Cette  règle  est  eaipruntée  de  la  jurisprudence  romaine. 
Nous  lisons  dans  la  loi  7 ,  §  5  ,  ff. ,  depactis  :  a  Si  ob  maie- 
.^ificiumnefiatpromissum  sit,  nuUa  est  obligatio  ex  hoc 
«  conventione.  ». 

'  Pothier,  adoptant  cette  doctrine,  dit,  Traité  dés  Obliga- 
tions^ tom.  i«'  9  n®  204,  pag.  229,  édition  in-T2  :  «  La  con- 
«  dition  de  ne  pas  faire  une  câose  qui  est  contraire  aux  mœurs 
«  ou  aux  lois  peut  rendre  l'acte  nul,  parce  qu'il  est  contraire 
.  «  à  la  justice  et  a  la  bonne /oi  dé  stipuler  une  somitie  pour 
«  s'abstenir  d'une  chose  dont  nous  sommes  d^ailleurs  obligés 
«  de  nous  abstenir.  » — M.  Toullier,  tom.  5,  pag.  254>  em- 
brasse  la  même  opinion. 

II  nous  serait  facile ,  mais  nous  croyons  superflu ,  d'indi- 
quer un  plus  grand  nombre  d'autorités  sur  ce  dernier  prin- 
cipe de  droit.  '  ^ 

D'après  cela  ',  est-il  nécessaire  de  réfuter  l'argument  qu'on 
pourrait  essajrer  de  tirer  de  l'art.  1 175  du  Code  civil ,  qui 
porté  ;  «  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible 
«.  ne  rentl  pas  nulle  l'obligation  contractée  sous  cette'  con- 
«  dition.  »  ^ 

On  a  dit  :  Puisque  cette  conditio  n  ne  rend  pas  nulle  l'obli* 
'  gation  ,  elle  est  donc  valide  5  donc  on  peut  provoquer  la 
nullité  de  la  convention  ou  du  legs,  pour  son  inexécution. 

Nous  pourrions  nous  contenter  dé  répondi-e  que  cet  article 
se  trouve  placé  sous  la  rubrique  des  conventions^  et  non 
sous  celle  des  legs ,  qui  reçoivent,  comme  il  a  été  dit ,  des 
règles  clifférentes.  Mais  nous  aimons  mieux  nous  en  tenir  à 
la  distinction  généralement  adoptée  par  les  auteuVs  ,  qui  est 
que  la  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  n'an- 
nuUe  pas  la  convention  quand  elle  est  d'un  fait  impossible  > 
mais  qu'elle  la  vicie  radicalement  lorsqu'elle  est  morale- 
ment impossible.  Le  niotif  de  la  di£férence  est  qu'il  est  con- 
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traire  à  la  justice  et  à  la  bonne  foi  de  stipuler  une  somme 
pour,  ne  pas  faire  une  chose  dont  nous  sommes  d'ailleurs 
obligés  de  nous  abstenir  d'après  le  principe  de  l'honneur , 
tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  si  le  fait  est  physiquement 
iiiipGSsible. 

'^Or,  si  la  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  contraire  aux 
mœurs  est  impossible ,  et  doit  annuler  les  contrats  (  Code 
civil,  art.  1 172),  il  s'ensuitque,  d'un  autre  côté,  elle  doit  être 
réputée  non  écrite  dans  le  testament  (Code'civil,  art.  900)* 

Maintenant  il  nous  reste  à  examiner  si  la  condition  insérée 
dans  le  testament  attaqué  est  bu  non  comprise  dans  les  con-* 
ditions  iînpossibles  de  cette  seconde  espèce  ?  -     . 

Il  est  évident  que  la  condition  de  se  mal  conduire  est  con-» 
traire  aux  mœurs  et  impossible  :  il  s'èusuit  donc  que  la  con» 
dition  de  ne  pas  se  mal  conduire  est  la  condition  de  ne  pas 
faire  une  chose  contraire  £^ux  mœurs  et  impossible» 

Cela  posé,  nos  motifs  pour  embrasser  l'affirme^tive  dans 
cette  question  délicate  sont ,  en  droit ,  qu'il  est  immoral  de 
faire  un  legs  pQur  qu'on  se  -conduise  honnêtement ,  suitout 
à  une  jeune  fille  ,  à  qui  la  pudeur  seule  doit  en  imposer  la 
loi  'y  'qu'en  voin  on  prétendrait  que  la  condition  de  vivre  en 
fille  honnête  et  décente^  n'a  rien  que  de  ^très-moral  :  nous 
répondons  que  ce  n'estqu'une  vaine  apparence ,  et  que/iette 
condition ,  en  offrant  une  récompénsç  pécuniaire  pour  l'ob- 
servation de  devoirs  qu'une  femme  vertueuse  rougirait 
d'être  soupçonnée  de  ne  pas  remplir,  porte  une  cruelle 
atteinte  à  sa  réputation,  et  fait  supposer  qu'un  motif  intéressé 
était  nécessaire  pour  lui  faire  obseryer  ses  devoirs* 

Considérant  là  question  en  fait  ,  voyons  quelle  s^a  la 
conséquence  ^u  système  contraire  au  nôtri^*  Les  héritiers 
légitimes ,  auxquels  le  legs  a  fait  un  tort  plus  ou  moins  grand, 
établiront  contre  la  conduite  de  la  légataire  une  inquisition 
perpétuelle  ;  ses  actions,  à  leurs  yeux,  sembleront  toujours  ' 
coupables  )  toujours  ils  croiront  y  voif  un  motif  de  faire 
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annuler  le  legs,  qu^,  selon  eux,  les  a  frustres  de,  leurs  droits. 
Toujours  ëpiëe  par  des  ennemis  avides^  la  démarche  la  plus 
innocente  sera  présentée  comme  immorale,  et  servira  de 
base  à  une  demande  en  résolution  du  legs.  Que  Ton  remar- . 
que  surtout  un  caractère  particulier  que  présentera  Faction 
des  héritiers  légitimes ,  qui  ne  se  rencontre  point  dans  les 
actions  ordinaires  :  une  fois  celles-ci  rejetées  par  Un   arrêt 
définitif,  elles  ne  peuvent  plus  se  représenter.  Par  eiemple  , 
si  on  a  contesté  au  légataire  son  legs  pour  défaut  de  forme 
ou  pour  incapacité  ,  lorsqu'un  arrêt  l'aura  déclaré  valide  , 
il  ne  craindra  plus  de  se  le  voir  enlever  dans  la  suite.  — 
En  admettait ,  dans  notre  espèce,  le  système  des^  héritiers  , 
le  contraire  aura  lieu.   Supposons  que  Tenquéte   qu'ils  ont 
été  admis  à  faire  par  l'arrêt  que  nous  rapportons  n'établisse 
point  que  la  légataire  se  soit  écartée  d'une  conduite  honnête 
et  décente  :  à  la  vérité  leur  demande  en  nullité  du  legs  sera 
rejetée  quant  a  présent,  mais  ils  pouiTont  la  représenter  de 
nouveau  dans  deux  mois  ,  six  mois ,  un  an ,  en  alléguant  de 
nouveaux  faits  plus  ou  moins  vraisemblables^  et  conséqueai-. 
ment  ils  pourront ,  à  leur  gré ,  faire  peser  sur  l'héritière  in- 
stituée un  soupçon  d'inconduite  perpétuel.  Et  qu'on  y  réflé- 
chisse, ce  n'est  pas  seulement  par  titres,  c'est  encore  par 
témoins  ,  que  le»  héritiers  sont  autorisés ,  par  le  jugement , 
à  faire  cette  preuve.  Ils  n'auront  pas  besoin  ,'  en  présentant 
la  preuve  testimoniale ,  d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (  Code  civil,  art.  l'bfyf).  Ainsi,  voilà  la  légataire,  contre 
laquelle  on  intente  une  poursuite  plus  sévère  que  contre  un 
accusé  d'un  crime,  puisque,  acquittée  une  première  fois,  on 
aura  la  faculté  de  recommencer  la  poursuite.  Et  la  nature 
des  choses  ne  lui  permettra  même  pas  de  pouvoir  établir  le 
contraire  de  l'accusation  formée  contre  elle,  puisqu'il  n'est 
pas  possible  de  prouver  un  fait  négatif  :  Jactum  negantis 
nulla  est  probatio.  On  ne  peu^  donc  nier  que  le  système  con- 
traire au  nôtre  tendrait  à  causer  un  scandale  pei^pétuel. 
En  résumé,  des  principes  que  nous  avons  posés  en  droit 
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il  faut  conclure  que  la  condition  imposée  par  le  testateur  , 
dans  la  cause  actuelle,  est  immorale  et  devait  être  considérée 
comme  non  écrite 5  et ,  en  fait,  que  les  héritiers  ne  devaient 
pas  être  admis  à  la  preuve ,  surtout  à  celle  par  témoins. 

Voici  maintenant  l'espèce  dans  laquelle  ces  questions  neu- 
ves et  délicates  «e  3  ont  présentées. 

IjC  sieur  Lacau  Balenci  sQxiBcrï\it  ^  le  20  février  181a,  en 
faveur  du  sïeiir  Moustrou  ,  qui.  s'obligea  [à  le  remplacer  à 
l'armée ,  une  obligation  de  8000  fr.  ' 

Quelques  jours  après^  Moustrou  choisit  pour  mandataire, 
aBn  de  toucher  les  intérêts  d'une  partie  de  cette  somme,  qui 
ne  devait  lui  être  payée  qu'après  deux  années  de  service ,  la 
demoiselle  Sentine  A..,,  ^ 

Il  institua,  le  même  jour ,  Sentine  A...  sa  légataire  uni- 
verselle ,  sous  cette  condition  : 

a  Néanmoins ,  ladite  institution  ne  devra  sortir  son  effet 
«  que  dans  le  cas  où ,  au  jour  o{l  ma  mort  pourra  être  con- 
«  nue,  ladite  A...  ne  serait  point  mariée;  voulant,  en  lui 
«  donnant  mon  bien ,  améliorer  son  sort ,  si  elle  n'est  point 
«  mariée,  et  l'encourager  à  persévérer  dans  les  bonnes  mœurs 
«  que  je  lui  ai  connues.  Mais  si,  ce  que  je  ne  puis  croire , 
«  elle  venait  à  changer  de  principes,  et  à  s'écarter  de  la  con- 
«  duite  d'une  honnête  et  décente  fille,  k  présent  testament 
«  restera  comme  nul  et  non  fait.  » 

Moustrou  partit  ensuite  pour  Farméie ,  à  ta  place  de  Lacau 

Balenci.  Il  paraît  que  ce  dernier  n^acquitta  pas  régulièrement 

les  intérêts  du  capital  qu'il  s'était  obligé  à  payer,  puisque  le 

i^'  juin  1819,  Sentine  A...  lui  fit  faire  commandement  à  cet 

effet. 

.  Balenci  motiva  son  refus  sur  une  opposition  formée  par 
les  héritiers  légitimas  de  Moustrou ,  fondée  sur  le  décès  de 
celui-ci. 

ydineme4ut  Sentine  A. . .  réitéra  son  Commandement  i^  Ba- 
lenci déposa  chez  un  notaire  l'acte  de  décès  de»  Moustrou  , 
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constatant  quMl  était  mort  en  Autriche  le  iGseptenxbre  181 5. 

En  même  temps  il  représenta  une  quittance  par  acte  au- 
thentique ,  constatant  qu'il  avait  payé  aux  héritiers  de  Mous- 
trou  la  somme  de  5,8oo  fr.,  restant  due  sur  son  obligation 
primitive. 

Sentine  A...  dut  alors  faire  enregistrer  et  signifier  le  tes- 
tament de  MoUstrou  à  Lacau-Balenci  ;  mais  il  lui  opposa 
qu'il  s'était  acquitté  de  bonne  foi  envers  les  héritiers  légitimes. 

Sentine  A...  prétendit  qu'il  y  avait  fraude  de  sa  part, 
parce  qu'il  connaissait  le  testament,  et  le  ppursuivit  à  fin  de 
paiement  devant  le  tribunal  d'Orthez.  Elle  condlut  subsidiai- 
rement  à  être  admise  à  faire  preuve  des  faits  qui  établissaient 
la  mauvaise  foi-  de  Lacau  Balenci.  Les  héritiers  de  Mous- 
trou  furent  mis  en  cause. -Sentine  A...  fut  admise  à  la.preuve, 
par  jugement  du  9  mai  1822. 

Appels  principal  et  incident  furent  formés  par  Lacau  Ba- 
lenci et  Sentine  A...  Les  héritiers  furent  toujours  assignés  en 
appel. 

En  ces  circonstance^ ,  Lacau  Balenci ,  comme  l'ayant  cause 
des  héritiers  Moustrou,  présenta,  d'accord  avec  eux,  une 
exception  préjudicielle  qu'il  n'avait  point  fait  valoir  jus- 
que là.  , 

Sentine  A...,  dit-il,  a  été  instituée  par  Moustrou  sous 
condition  :  la  légataire  ne  l'ayant  pas  remplie ,  la  révocation 
doit  être  nécessairement  prononcée.  —  Il  ajoutait  qu'il  àe-^ 
mandait  à  être  admis  à  prouver  que 'la  fille  Sentine  A..., 
étant  devenue  enceinte  en  i8i5,  fut  renvoyée  pour  ses  mœui^ 
dissolues  de  chez  ses  maîtres  ;  qu'elle  alla  coucher  à  Dax  ,  et 
que  l'enfant  mâle  auquel  elle  donna  le  ^oiir  y  fut  mis  à 
riiospice. 

Pour  Sentine  A..,,  on  répondit  qu*au  premier  abord,  la 
condition  imposée  dans  le  testament  pouvait  paraître  con- 
formée la  morale  et  à  la  décence;  mais  qu'en  y  réfléchissant, 
ou  reconnaît  bientôt,  qu'elle  est  superflue,  inutile,  immorale 
inême.     *  " 
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Superflue 9^iniuile^,  puisque  les  lois  divines  et  faumâines 
font  un  devoir^ de  son  aecomplissement;  immorale,  parce 
qu'il  ne  peut  être  permis  de  stipuler  une  récompense  pour 
ne  pas  faire  le  mal.  Un  magistrat,  un  avocat ,  ^n  médecin , 
peuvent-ils  recevoir  un  don  soiîs  la  condition  générale  ^e, 
remplir  les  devoirs  de  leur  profession?  Ils  rougiraient  de 
manquer  à  ces  devoirs;  ils  rougiraient  également  si  une  prime 
pécuniaire  leur  était  donnée  pour  les  observer. 

Le  soupçon  que  renferme  une  semblable  donation  est  une 
insulte  publique-;  c'est  annoncer  qiji'on  croit  possible  que  ce 
soupçon  se  réalise.  Que  déviendront  le  magistrat,-  la  jeune 
fille,  ainsi  flétris  4'avance?  Ils  ne  sembleront  plus  rester  ver- 
tueux que  par  suite  d'un  calcul  honteux  et  vil;  ils  ne  seront 
plus  réellement  vertueux  aux.  yeui^  du  public ,  dès  qu'ils  ne 
paraîtront  plus  l'être  sans  intérêt.  Cette  condition  e^t  donc 
poiu*eux  une  insulte  grave;  elle  est  donc  immorale,  et  dès 
lors  doit  être  réputée  non  écrite.  (Cod.  civ.,  art.  900.) 

Admettre  la  preuve  testin^oniale  pour  prouver  qu'une 
jeune  fille  s^  cessé  d'être  honnête  et  décente  serait  ouyrir  un 
vaste  champ  à  la  médisance.  En  général  ,^  il*  sera  difficile  de 
préciser  les  faits.  Ainisi  \^  donataire ,  constamment  épiée , 
pourra  se  trouver  victime  de  témoins  ti'ompés  ou  complai- 
sans  qui ,  dans  l'intérêt  d'avides  collatéraux ,  viendront  dés- 
honorer, sur  des  ouï-dire ,  une  famille  estimable.  Les  lois  de 
tous  les  peuples  policés ,  et  notre  jurisprudence  moderne  sur- 
tout, ont  toujours  cherché/à  faire  cesser  ces  honteux  désor- 
dres. 

La  d<»iataire ,  d&a<^t-OB ,  peut  éviter,  si  elle  les  ï'edoute , 
ces  tristes  conséqùenc'es  :  qu'elle  répudie  la  donation ,  et  sa 
conduite  ne  sera  plus  sohiàisç  à  un  sévère  examen» 

Cette  voie  qu'on  lui  ouvre  est  un  nouveau  piège  qu'on  lui 

tend.  Le  déshonneur  l'attend  ^si  elle  vefus^  la  doxiaJ:ion  ;  ce 

refus,  auxyeirx  du  public,  seca  un  avi^u tacite  d«s  actions 

honteusél<]u'on  lui  imQptêJausseinent^ 

En  résumée ,  non  seulement  la  6<%3ditipn  est  contraire  aux 


Â 
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mœurs,  mais  il  serait  plus  immoral  encore  d'admçttrè  à  pré- 
senter la  preuve  de  l'inexécution  :  donc  la  condition  doit  être 
réputée  non  écrite.  (Cod.  civ.,  art.  900) 

Lacau  Batenci  soutenait  qu'en  principe  le  donateur  pou- 
vait imposer  au  donataire  toutes  les  conditions  qu'il  lui  plai* 
sait  d'insérer. dans  l'acte,  excepté  celles  contraires  aux  lois 
et  aux  mœurs*  (Art.  900.) 

Dans  son  système,  la  condition  de  se  bien  conduire  impo- 
sée,  dans  l'espèce ,  à  la  donataire,  est  conforme  aux  règles  de 
là  morale ,  loin  de  la  blesser.  Si  elle  est  conforme  aux  règles 
de  la  vertu ,  elle  n'est  point  inutile  pour  cela ,  elle  en  est  seu- 
lement plus  facile  à  remplir,  et  offre  un  nouveau  motif  pour 
se  bien  conduire ,  puisque  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions 
des  hommes ,  qui  sont  i^rement  assez  parfaits  pour  aimer  la 
vertu  pour  elle-même.       '  ^ 

Il  serait  possible  qu'une  condition  fût  injurieuse  pour  le 
donataire,  et  ce  motif  ne  suffirait  pas  pour  dispenser  le  léga- 
'  taire  de  Texécuter,  s'il  réclamait  le  legs^  mais  la  condition  , 
dans  l'espèce,  ne  contient  point  d'injure^  la  disposition  du 
testateur  atteste  la  bonne' conduite  antérieure  de  la  donatai- 
re, l'encourage  à  persévérer j  et  il  déclare  enfin  que,  si  elle 
changeait  de  principes ,  son  legs  serait  annulé. 

Cette  condition  n'estpoi'nt  immorale,  puisqu'elle  encourage 
à  la  vertu  )  et,  sous  ce  rapport,  loin  de  troubler  les  famille^, 
elle  en  gai^antit  le  repos.!  *  - 

Le  testateur  a  incontestablement  le.  droit  d'efacmirager  et 
de  récompenser  la  vertu: 'il  peut,  en  conséquence^  refuser 
de  répandre  ses  bienfaits  sur  le  désordre  et  le  vice.  Loin  donc 
que  la  condition  qu'il  a  imposée  s<5Ît  immorale,  l'exécution 
de  la  donation,  lorsque  la.cdnditioia  n'a  pas  été  accomplie , 
*  serait  seule  contrairc«à  l'honnêteté  publique.  En  conséquen- 
ce ^  puisiiue  la  condition  n'est  pas  illrcitey  on  ne  pput  refuser 
d'admettre  la  preuvç  pour  établir  son  inexécution? 

^  Ourdit  enfin  quer  le  scandale  est  dangereux:  il  est  quel- 
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quefois  nécessaire  pour  empêcher  que  le  vice  obuennela  ré- 
compense due  à  la  vertu  seule. 

Quant  à  radmission  des  preuves,  on  doit  s'en  fier  awx  tri- 
iB^naûx,  qui  sauront  bien  n'admettix  que  celles  qui  ne  bles- 
seront point  la  morale  publique. 

Cette  dernière  doctrine  fut  accueillie  par  Tarrét  du  l*' 

février  1825 ,, Cour  royale  de  Pau,  v^  chambre  civile,  M.  le 

chevalier  de  Figarol  premier  président,  M.  le  chevalier  de 

Lussjr  premier  avocat-général,  MM.  •îLaio/irfe,  LahUetX  La- 

yieille  fils  avocats ,  par  lequel  z  ,       ^ 

«  LA  COUR ,  —  Attendu ,  au  fond ,  que ,  par  le  testament 

du  2^  février  1812,  Jean  MoustrQU  institua  Sentine  A 

pour  son  héritière  universelle  dans  tous  ses  biens  .disponibles 
au  joiu*  de  son  décès ,  «  voulant,  dit  le  testateur,  en  lui  don- 
«  nant  mon  bien ,  àinéliorer  son  sort  et  l'encourager  à  per- 
«  sévérer  dans  les  bonnes  moeurs  qg^e  je  lui  ai  coi^nues;  mais 
«  si,  ce  que  je  ne  puis  croire,  elle  venait  à  chan^rde  prin- 
«  cipes  et  à  s'ébartér  de  la  conduite  d'une  honnête  et  décen- 
a  te  fille,  le  présent  testament  restera  comme  nul  et  non 
«  fait  »  : 

«  Attendu  que  cette  dispost^on  ne  dbitavoirspn  effet ,  (Ta- 
près  la  volonté  formelle  et  l'intention  non  équivoque  de  son 
auteur,  qu'autant  que  la  condition  qu'elle  renferme  aurq^été 
rciiiplie^   que  véinen&ejbt  on  a  prétendu ,  dans  Intérêt  de 

la  partie  de  Dejrt  (Sentine  A ),  qu'une 'pareille,  condition 

devait  être  regardée  csmme  non  écrite,  puisqu'elle  n'est  ni 
impossible,  ni  contraire  aux  lois  ou  $[ux  mœurs,  et  que  cel- 
les-là seules  sont  réputées  non  écrites  dans  les  donations  en- 
tre vifs  et  les 'actes  àê^emière  ^plouté,  a^  termes  de  l'arti- 
de  900  du  Code  civil J        « 

«  Attendu,. néanmoins,  que  la  certitude  du  défaut  d'aç- 
complissement  de^a  condition^mposée  par  Jean  Moustrou  à 
s^  libéralité  ne  saurait  résulter  de  la  simple  déclaration* de 
la  sag^-femmé  D**^  mais  que,  s'agissant,rdans  l'espèce ,  d'é- 
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tablir  un  fait ,  on  est  recevable  à  suppléer  à  l'insuffisance  de 
cette  production  par  la  preuve  testimoniale^ 

a  Attendu, que  les  faits  articulés  ,  notamment  celui  de  Tac 
couchement  hors  mariage,  sont  pettinens  et  admissible!, 
puisque,  si  la  preuve  en  est  rapportée,  il  en  résultera  qiie 

Seutiiie  A aura,  par  son  inconduite,  perdu  les  droits 

qu'une  vie  honnête  et  régulière  lui  assurait" sur  la  succession 
de  Moustrou ,  son  bienfaiteur } 

«  Par  ces  motifs ,  -•-  Admet  la  partje  de  Sicabaig  (  La- 
eau  Balenci),  du  chef  des  parties  de  Lamarque  (tes  héritiers 
Moustrou),  à  l'exercice  de  tous  les  droits  et  actions  qu*eïles 
auraient  pu  faire  valoir^  ce  faisai^t,  et  sans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non  recevoir  opposée  par  la  partie  dcr  Deyt,  relativement 
à  l'inadmissibilité  des  feits articulés  parcelle  de  Sicabaij^, 
dont  elle  demeure  déboutée,  déclare  lesdits  faits  pertinens  et 
admissibles^  en  conséquence ,  et  avant  faire  droit,  soit  sur 
l'appel  principal  de-ladite  partie  de  Siôabaig ,  soit  sur.1  appel 
incident  de  celle  de  Deyt,  et  des  autres  conclusions  d^  toutes 
parties  au  fond ,  ordtmne  que  ladite  partie  dé  Sicabaig  prou- 
vera, suivant  soiî offre, ^tant  par  titres  que  par  témoins,  sa- 
voir, etc.  »  {$uiventles  faits  transcrits  ci-dessus),     T.  G. 

CGÙR.D'API^EL  DE  GRENOBLE. 

Le'  viari peut-il  opposer^  en  compensation  d'une  dette  qui 
lui  est  personnelle^  ce  qui  est  dû  à  sa  femme  par  son 
créancier,  pour  deniers  totaux  ?  \Viés»  aff.  )  C.  civ., 
art.  1290. 

BiZET,    C.    LES  FIlÈRES    SeIGNORET. 

Cçtte.questÎQi^est  résolue  dans  le  naense  sen&,et  d'upe  mû-, 
uière  tranchante 'par  Rolissîlle^  dans.SQn"  2>aiVe'  de  la  Dqi  > 
t.  ï",  p.  274»  ïi**  ^55.  Mais  cet  auteur  ne.se  metjias'^n  peine 
ik  donner  les  motifs  de  son  opinion. 

Dupcrrier  j  jurisconsulte  du  .parlement  de  Provence ,  au- 
teur d'un  mérite  distingué ,  ûdmcft  aussi  la  compensâtidh  de 
la  dof  avec  la  dette  du  mari,  "mais  avec  un  tempérament 
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-  s 

qu'il  appelle  éP équité ,  et  qui  la  coDtrarie  pourtant  à  l'égard 
du  débiteur  créancier  du  mari ,  bien  qu'il  soit  favorable  à  la 
femiue.  Il  veut  quéja  compensation  opérée  ne  produise  son 
efiet  que  dans  le  cas  où  le  mari  mourrait  dans  un  état  de  sol- 
vabilité, et  que,  s'il  se  trouvait  insolvable  à  l'époque  de  son 
décès  ,  I4  femiue  puisse  agir  contre  le  débiteur  de  ses  deniers 
dotaux,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  compensation.  11  en 
donne  pour  raison  que  ce  mode  de  paiement  n'a  rien  de 
réel  ^  qu'il  n^est  que  fictif,  et  qi^e  la  femme  doit  pouvoir  de- 
mander à  son  débiteur  ce  qu'il  n'a  véritablement  point 
payé  (i).  Ce  raisonnement  nous  paraît  être  tout  au  plus  spé- 
cieux j  et  nous  pensons ,  au  contraire ,  que  le  paiement  par  la 
compen^atipn  doit  produire  irrévocablement  le  même  effet 
que  le  paiement  en  espèces.  Il  en  est  de  même,  dans  ce  cas, 
^que  si  le  mari ,  en  cette  qualité ,  créancier  de  celui  qui ,  à 
son  tour ,  est  son  créancier  personnel ,  avait  reçu  d'une  main 
la  somme  d'argent  due  par  ce  dernier ,  et  la  lui  avait  succes- 
sivement passée  de  l'autre  main  -,  en  paiement  de  ce  qu'il  lui  ' 
devait  lui-même  \  et  l'on  ne  saurait  disconveÂih  que  ces  deux 
opérations  n'eussent  quelque  chose  de  bien  réèL...  £li  bien  , 
la  \o'i^  qui  ne  permet  rien  4'iiiutile,a  youlii  éviter  cette  cir- 
convolution :  ella  a  voulu  opérer -i/e  pJsin  droite  dans  le 
concours  de  cl  eux  dettes  égalemenf  exigibles  et  liquides ,  i^*- 
ciproquement  dues  par  deux  individus  ayant  droit  et  qualité 
pour  les  exiger,  ^la  libération  de  l'un  et  l'autre  débiteurs  , 
qui  se  serait  opérée  défait  par  le  paiement.  ► 

Nous  pensons  donc  que  le  tempérament  proposé  par  Du- 
perrier  doit  être  rejeté,  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre,  dans 
l'espèce ,  la  compensation  d'une  mai^ère  absolue  et  sans 
restriction,  parcôique  le;  mari  n'est  pas  seulement  Vadmi'^ 
nistratçur,  mais  le  véritable  seigneur  eX  maître  de  la  dot  mo-' 
bilièje^e  son  épouse ,  parce' qu'il  a"*le  droit  d'en  poursuivre 
les  débiteurs  et  de  recevoir  lé  remboursement  des  capitaux, 
parce  qu'il  devieut  débiteur  d^  prix  des  objçts  mobiliers  et 

«■^w— •*•    I   11        ;'ii  II  I  m— ^>^  ■  I  I  I  ■  ■   ■  ■     ■    .      ■  .         ■    . 

(i)  OEiivrei  de  Dupprrier,  tom.  i*',  pag.  293  ;  Questions  notahlk  de 
droit ^  liv.  5,  quest.  5. 
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des  sommes  qu'il  a  reçues.  Si  le  Gode  civilise  sert  de  Texpres- 
iiott  à^ administrateur  des  biens  dotaux ,  cela  ne  doit  s'enten- 
dre que  des  objets  mobiliers,  dont  la  propriété  ne  passe  pas  au 
mari ,  et  des  immeubles  dotaux  qui  sont  déclarés  inaliénables 
(art.  i549î  i55o,  i55i). 

Voici  l'espèce  de  l'arrêt  qui  a  fait  l'application  de  ces 
principes. 

Les  sieurs  É tienne  et^François  Seignoret,  héritiers  d^An- 
toine  Seîgnoret  leur  oncle ,  devaient  a  Madeleine  Seigno- 
ret  leur  sœur  une  somme  de  12,00a  francs,  montant  d'un 
legs  que  celui-ci  lui  avait  fait.  Le  sieur  Bizet  devait  à  la  suc- 
cession d^ Antoine  Seignoret  600  fr. ,  par  obligation  privée. 

Madeleine  Seignoret  épousa  Bizet.  Elle  se  constitua  en  dot 
tous  ses  biens  présens  et  à  venir.  Plus  tard ,  et  le  10  fructidor 
de  l'an  5 ,  Bizet  réclama  de  ses  beaux-frères  la  sommé  qu'ils 
devaient  à  son  épouse^  et  ceux-ci  lui  donnèrent  en  ppiement , 
d'une  part,  une  rente  viagère  de  540  francs  sur  l'Etat,  et 
d'autre  part ,  une  somme  de  7,000  en  assignats ,  pour  solde* 
Il  lie  fut  pas  question  entre  eux  des  600  fr.  dus  par  Bizet. 

Les  choses  restèrent  en  cet  étatiusqu^en  1821,  époque  à 
laquelle  Etienne  et  François  Seig«ioret  firent  assigifer  Bizet  en 
paiement  de  cette  dernièfe  somme.  Mais  Bizet  répondit  que 
sa  dette  avait  été  compensée  avec  la  somme  qui  était  due  à 
sa  femme  par  les  demandeur^;  que  si,  malgré  la  compensa- 
tion qui  s^ était  opérée,  ces  derniers  lui  payèrent  en  entier  la 
somme  de  12,000  francs ,  montant  du  legs ,  ils  n'givaient  droit 
qu'à  la  répétition  de  ce  qu'ils  lui  avaient  payé  dc'trop,  d'après 
la  valeur  du  papiers-monnaie  à  Tépoque  du  paiement ,  et  il 
leur  offrit  une  somme  de  1 7  francs  40  cent. ,  représentant , 
suivant  l'échelle  de  dépréciation  des  assignats ,  les  600  francs 
qu'il  pouvait  avoir  reçus  de  plus  que  ce  qui  lui  était  dû.  Il 
demanda  de  son  côté,  dbntre  les  frères  Seignoret,  la  nullité 
de  la  cession  qu'ils  lui  avaient  faite  delà  rente  sur  l'Etat. 
'  Le  tribunal  de  Bourgoing  accueillit  la  demande  de  ces  der- 
niers, rejeta  celle  de  Bizet,  et  le  condamna  à  payer  les  600 
francs  réclamés  coutix  lui. 


COUR   d'appel   de    GRENOBLE.  -  4^ 

Bîzet  appela  de  ce  jugement  devavit  la  Cour  royale  de  Gre- 
noble, où  il  reproduisit  avec  plus  de  développement  le  sys-= 
tème  de  défense  qull  avait  proposé  devant  les  premiers  juges.  , 
JN'oùs  nous  dispenserons  de  répéter  ici  ses  moyens  ^  avec  d'au- 
tant  plus  de  raison  qu'ils  ont  servi  de  base  aux  motifs  de 
l'arrêt,  dans  lesquels  ils  se  trouvent  analysés. 

Les  frères  Seignoret  ont  prétendu  que  les  deux  dettes  n'a- 
vaient  pu  se  compenser,  parce  que  cel|equi  était  opposée  par 
Bizet  en  compeàsation  ne  lui  était  point  due  personnelle- 
ment;  que  Bizet  était  leur  débiteur  direct,  tandis  qu'ils  n'é-  ' 
talent  point  le  sien,  mais  celui  dejeursœur,  devenue  son 
épouse;  qu'il  était  de  principe  incontestable,  professé  par 
tous  les  auteurs,  que  celui  à  qui  il  est  dû  une  somme  en  une 
<jualité  ne  peut  être  forcé  de  la, compenser  avec  une  sem^ 
blable  somme  qu'il  devrait  lui-même  sous  une  qualité  dif- 
férente; que  c'est  ce  qu'enseigne  Pothier,  en  son  Traité  des 
Obligations,  n°  696 ,  où  on  lit  :  «  Si  quelqu'un  me  demande 
le  paiement  de  ce  que  je  lui  dois,  je  ne  pourrai  pas  lui  oppo- 
ser en  compensation  ce  qui  m'est  dû  par  les  mineurs  dont  il 
est  tuteur ,  et  vice  fersa  ;  si  en  qualité  de  tuteur  11  me  de- 
mande le  paiement  de  ce  que  je  dois  à  ses  mineurs,  jç  ne 
pourrai  pas  lui  opposer  la  compensation  de  ce  qu'il  me  doit 
lui-m^me.  9;  que  telle  est  aussi  la  doctrine  de  Domat,  celle 
cle  Toullier,  etc.,  et  que  l'analogie  des  espèces  commandait 
de  faire  à  celle  du  procès  l'application  de  ce  principe  ;  qu'à  la 
véirité  Pothier  et  Toullier  enseignent  que  le  mari  peut  oppo- 
ser en  cpmpensation  sa  dette  personnelle  avec  celle  qui  est 
due  à  la  communauté ,  décision  qui. est  conforme  aux  règles 
du  droit  en  cette  matièi'e;  mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  droits  de  celui  qui  s'est  marié  sous  le  régime  dotal  avec 
ceux  du  mari  vivant  sous  le  régime  de  la  communauté,  parce 
que  celui-ci  est  véritablement  le  propriétaire  et  le  maître 
des  biens  de  la  communauté,  dont  il  peut  disposer  à  son  gré, 
tandis  que  l'a,utre n'est  que  l'administrateur  de  ceuf  qui  com- 
posent la  dot,  et  simplement  le  mandataire  de  sa  fe^nme,  à 
qui  ils  ne  cessent  pas  d'appartenir.  Ils  invoquaient  à  l'appui 
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Loire  dressa  procès  verbal  contre  Jean  Murtîn,  'meunier 
de  la  coinmune  de  Yérissey ,  et  la  dame  veuve  Bourgeois, 
meunière  dans  la  même  commune.  Traduits  devant  le  tj^i- 
bunal  de  simple  police  de  Montret ,  ^ our  s'être  servis  habi- 
tuellement l'un  et  l'autre ,  dans  leur  moulin  ,  de  m.esures  el 
poids  prohibés  par  les  lois  et  règlemens  ,  le  jugç  de  paix 
rendit,  le  25  du  même  mois,  le  jugement  suivant  i-^^v.  Con- 
sidérant que  les  mesures  dont  les  prévenus  se  sont  servis  jiïs- 
qu'à  ce  jour  sont  prohibées  ,  et  que  les  contrevenans  ,  en  se 
servant  desdites  mesures,  sûnt  passibles  de  l'amende  énoncée 
au  6«  &lrnéa  de  l'article  479  4"'^^^  pénal^  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  avons  condamné  et  condamnons,  par  corps,  lesdils 
Jean  Martin  et  veuve  Bourgeois  ,  en  cbacun  un  franc  d'à-» 
mende  ,  pour  peine  aux  contraventions  dont  s'agit ,  et  aux 
dépens.  » 

C'est  ce  jugement  que  l'exposant  çoumet  &  Içt  censure- de 
la  Cour.  —  L'article  479  ^^  Code  pénal  condamne  à  une 
amende  de  onze  francs  ceux  qui  se  sont  servis  de  mesures 
prohibées.  Le  juge  xie  paix^  après  avoir  reconnu  en  fait  la 
contravention  ,  après  avoir  même  rappelé  et  l'article  pénal 
et  la  quotité  de  l'amende  qu'il  pk*ononce  ,  réduit  cependant 
cette  amende  à  un  franc,  sans  donner  aucun  motif  à  l'appui 
de  cette  réduction.  —  Il  a  donc- évidemment  violé  les  dispo- 
sitions de  l'art.  479 ,  û»  6,  du  Code  pénal.  —  Ce  considéré, 
il  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler  |  etc. 

Fait  au  parquet ,  le  ^4  septembre  i825.  Pour  M.  le  pro- 
cureur-général ,  si^né  DE  Marchangy. 

Du  26  septembre  1825,  arrêt  de  la  section  criminelle  , 
président  M.  Baillj' ,  rapporteur  M.  Busschop,,  par  lequel  i 

a  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Mar- 
changj^-^YvL  l'art.  442  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 
faisant  droit  au  réquisitoire  ci-dessus  ,  et  d'après  les  motifs 
y  énoncés  5  —  Casse  et  Annulle  ,  dans  l'intérêt  de  Ta  loi ,  le 
jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de  Montret,  du 
25  juillet  i82'5  ,  rendu  contre  Jean  Martin  et  la  veuve 
Bourgeois.  »  -, 


-SM 


COUR  DE  CASSATION. 

JLes  aliénations,  soit  par  vente ,  soit  par  donation,  qn^un 
testateur  peut  faire ,  alors  mén^  qu^  elles  comprendraient 
tous  ^es  biens  présens ,  révoquent-dettes  le  legs  universel 
qu'il  ajaît  antérieurement^  surtout  lorsque  ces  aliénations 
ont  eu  lieu  au  profit  du  légataire  universel  lui-même  ? 
(Rés.  n^g.)  C»  civ» ,  art.  ioo5  etio58. 

AlBITTÉ    de   VALLIVON  ,    C    LES  HÉlUf  lERS  *  AlBiI^TE»        . 

Déjà  la  Cour  de  cassation  s^est  prononcée  danls  ce  sens  par 
un  arrêt  du  9  (  et  non  pas  du  7  )  mai  1808 ,  qui  a  été  rapporté 
dans  ce  Journal,  a«  sçm*  1808,  pag.  5îiik 

En  fait,  les  sietifs  Albitte  aîné  et  Albtté  deP^aUtvon  rières 
ont,  en  Tan  i8o8^  fait  chacun  un  testament  olographte,  p&i*  le- 
quel  ils  se  sont  institués  réciproquement  iégatairesuniveiisèls. 
P^^r  un  acte  du  5  janvier  i8i 4»  le  sieur  Aibittè  aîné,  qui , 
â  ce  qu'il  paraît,  était  pressé  par  des  créanciers,  a  vendu  au 
sieuv  de  Vallivon.son  frère  plusieurs  immeubles  et  tout  sôtk 
mobilier,  ce  qui  compensait  toute  sa  fortune,  moyennant 
«ne  somme  de  5, 000  fr.  et  une  rente  viagère  de  2,006  ifr. , 
outr^  la  charge  d'acquitter  diverses  parties  de  rente  s'élevant 
en  totalité  à  819  ft^an es.  ^ 

Le  sieur  Albitte  aîné  est  décédé  dès  le  a6  dudit  mois, 
sans  même  avoir  touché  les  5,oo6  francs  stipulés  par  le  con- 
trat de  vente,  et  laissant  pour  héritiers  légitimes,  indépen- 
damment du  sieur  de  Vallivon  son  frère,  les  enfans  d'un 
troisième  frère. 

Ceux-ci  ont  demandé  que  le  testament  fait  ail  profil- du 
sieur  de  Vallivon  leur  oncle  fat  déclaré  révoqué.   Ils  se- 
fondaient  uniquement  alors  sur  une  letti'e  trouvée  ddus  )es 
papiers  du  défunt»        '  . 

Mais  cette  ,d<»inande  a  été  rejetée  par  jugement  du  ti;iJ>n-r 
nal  civil  de  Neufchâtel ,  du  i5  juillet  1821. 

Sur  l'appel ,  la  demande  en  révocation  a  été  fondée  3ur. un 
autre  njoyen  :  on  a.  invoqué  Tart*  io58  du  Code  civil  ^  qui 
Tome  III de  lè^.        '         ^  feuille  4'. 
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prononce  la  révocation  des  legs  dans  le  cas  d'aliénation  des 
choses  qui  en  sont  l'objet,  de  la  part'du  testateur. 

Cette  prétention  était  combattue  par  le  sieur  de  Yallivon, 
qui  observait  que  là  disposition  précitée,  comme  son  contexte 
le  prouve,  ne  s'appliquait  qu'a  des  legs  de  corps  c^taîns  et 
déteribihés,  et  non  à  des  legs  universels. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  y  du 
25  mars  1822,  qui  prononce  la  révocation  par  les  moti& 
suivans  : — «  Considérant  qu'un  testament  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'au  décès  du  testateur  et  autant  que  celui-ci  n'a  pas  changé 
de  volonté^  qu'une  aliénation  postérieure  à  un  testament  et 
de  la  totalité  des  objets  légués  est  une  révocation  du  testa- 
ment,  aux  termes  de  l'art.  io58  du  Code  civil  j  —  Considé- 
rant, q.ue^  dans  l'espèce  particulière,  le  sieur  François  Albitte, 
par  acte  passé  devant  M*  Gervais,  notaire  à  NeMfchatel ,  le 
5 -janvier  r8i49  a  vendu  à  sou  frère  Albitte  de  Vallivon  la 
totalité  de  son  mobilier  et  de  son  immobilier  pour  le  prix  de 
5,000  fr.  et  2,000  fr.  de  rente  viagère;  que,  tant  que  cet  acte 
existera,  le  sieur -Albitte  de  Vallivon  ne  peut  invoquer  le 
testament  olographe  du  2  mars  i8d8,  cet  acte  de  libéralité 
seyant  été  anéanti  par  ledit  acte  onéreux  du  5  janvier  1814, 
quoique  cet  acte  ait  été  fait  au  profit  de  celui  qui  avait  été 
établi  légataire  univenel ,  puisqu'il  résulte  des  circonstances 
du  procès  que  le  sieur  François  Albitte  voulait  aliéner  sa  for- 
tune mobilière  et  immobilière,  mais  seulement  en  donner  la 
préférence  à  son  frère  Albitte  de  Vallivon ,  dans  le  cas  où  cc^ 
lui-ci  accepterait  les  condition^  de  la  vente.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieln*  Albitte  de  Valli- 
.  von ,  pour  violation  de  l'aii;.  i558  du  Code  civil. 

'-  Le  demandeur  a  soutenu  en  premier  lieu  que  la  révoca- 
tion prononcée  par  cet  article  était  inapplicable  a  un  legs  qui 
embrassait  l'universalité  des  bieuâ  du  testateur,  ceux  à  venir 
comme  ceux  présens.. Il  invoquait,  à  cet  égard,  le  texte  mê- 
me de  l'article  précité,  qui  suppose  qu'il  s'agit  de  choses  cer- 
taine» et  déterminées  dans  les  legs  dont  il  parle ,  e^  l'autorité 
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de  tous  les  au^urs,  notamtiient  celle  de  M.  Tou)iier,  Droit 
ciyU  français,  tpibfie  5 ,  n*  659; 

En  second  lieu^  te  dea!iaindeur  cHbservait  que  la  r^Toe^ion 
ne  pourrait  jamais  ^  dans  l'espèce ,  atteindre,  le  legs  universel 
qui  avait  étë  fait  à  son  profit,  car  une  pareille  révocation  a 
pour  base  la  présomption  que  le  testateur  a  changé  de  vo* 
lontë  (Inst.,/fe  le^at.,%  12).  Or,  loin  qu*ici  cette  présomption 
existe,  les  aliénations  dont  il  s*agit  n^ayant  eu  lieu  qu'en  fa« 
veiir  du  légataire  universel  lui-même ,  on  ne  pourrait  y  voir 
que  la  confirmation  du' testament. 

Pour  réponse  à  ces  moyens,  les  défendeurs  à'ia  cassation 
reproduisaient ,  en  les  développant,  les  motifs  de  Tarrêt  at- 
taqué. 

Du  17  mai  i8a49  aurât  de  la  Cour  de  cassation,  section 
civile,  M.  BrUson  président ,  H.  le  comte  PortûUsp  pair  de 
France,  rapporteur,  MM.  Aarchand-DubreuH  et  Nkod 
avocats,  par  lequel  : 

a  LÀ  COUR , — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jcur^ 
de^  avocat- généi^al;*— Vu  les  at-t.  100  5  et  io58  du  Code  ci- 
vil 3  —  Attendu  que  le  legs  universel  n'est  point  une  disposi- 
tion par  laquelle  le  testateur  donne  l'universalité  des  biens 
qu'il  possède  au  moment  de  i'institt^tion,  mats  seulement  l'u- 
niversalité des  biens  qu'U  laissera  au  jour  de  son  décès; — 
Que,  dès  lors,  1^  divei*ses  dispositions  que  le  testateur  peut 
faire  de  ses  biens  durajat  sa  vie ,  postérieurement  à  son  tes- 
tament, soit  par  vente,  soit  par  donation,  diminuent  sans 
doute  les  avantages  qui  auraient  pu  résulter  pour  le  légatai- 
re de  son  legs  universel ,  mars  ne  sont  point  une  preuve  cjue 
le  testateur  ait  changé  de  yolonté  à  son  égard ,  et  ne  sau- 
ruent ,  par  conséquent ,  entraîner  la  révocation  du  legs  uni- 
versel;— Attendu  que,  si  l'art.  io38du  Code  civil  décide  que 
toute  aliénation  faite  par  le  testateur,  de  tout  ou  de  partie  de 
la  chose  léguée,  emporte  la  r.évpcation  du  legs  pour  tout  ce 
qui  a  été  aliéné ,  cette  règle ,  qui  est  essentiellement  applica- 
ble aux  dispositions  testamentaires  par  lesquelles  un  testateur 
a  légué  un  corps  certain  ou  une  chose  déterminée ,  ne  saurait 

-      .  ■  '4*     .  , 
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l'étrd  au  legs  uaiversel  qui  n*a  point  pour  objet  les  biem  ac* 
tueUement  en  la  postession  du  testateur,  mais  qui  se  réfère 
uniquement  à  la  somme  éventuelle  et  indëtermidée  de  tous 
les  biens  qu'il  possédera  au  temps  de  sa  mortf'^  Attendu 
qu'en  jugeant  que  le  legs  universel  institué  ou  profit  d'Aï- 
bitte'de  Yallivon  par  François  Albitte  avait  été  révoqué  par 
la  Vente  à  lui  passée  le  5  janvier  i3i49  ^^  Cour  royale  de 
Rouen  a  expressément  violé  et  faussement  appliqué  les  arti- 
cles ioo3  et  io38  du  Code  civil; — Casse,  etc«  »  ^  * 
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Y  à-t-il  lieu  à  la  cassation  cTun  arrêt  qui,  sur  une  demande 
en  validité  ^opposition  pour  sûreté  du.  paiement  des  ar^ 
rérages  d'une  rente  et  en  remboursement  de  cette  'même 
tente,  se  borne  à  déclarer  V opposition  non  recevable,  par 
lé  miotifque  la  créancb  qui  en  a  été  frappée  est  insaisis- 
sable ,  et  sur  le  surplus  des  demandes ,  Jins  et  conclusions 
des  parties,  les  met  hors  de  Cour?  (Rés.  nég.) 

L* arrêt  qui,  sur  V appel  de  deux  jugemens,  dontledeuxiè^ 
me ,  contradictoirement  rendu,  maintient  les^dispositions 
du  premier,  rendu  par  défaut,  confirme  ces  deux  juge» 
mens,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  se  jus-' 
tife-t'il  tant  par  tes  motifs  du  jugement  contradictoire 
que  par  ceux  du  jugement  par  défaut?  (Rés.  aff.) 

Le  créancier  dont  la  saisie-arrêt  a  été  annulée  comme  por^ 
tant  sur  une  pension  alimentaire  insaisissable ,  peut^il 
attaquer  V arrêt  qui  a  prononcé  la  nullité  de  cette  saisie, 
sur  le  motif  qu'elle  aurait  dû  être  validée  jusqu*  à  concur- 
rence  des  arrérages  échus  de  la  pension ,  diaprés  la 
maxime  Nemo  viviT  in  prjeÀrittjm  ,  quand  il  ne  s'est 
c^g^gê  aucun  débat  sur  ce  point,  ni  en  première  instance 
ni  en  appel?  (Rés.  nég.) 

léC  refus  d^  valider  la.  saisie-arrét  des  arrérages  échus 


« 
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à^ûne  pûfision  insaisissable  âonneraiê-elld  çuvenure  à 

cassation'?  (Rés.  n%.) 

■♦■  ■  -         . 

Les  HCRiTiEfis  TstEHAS,  C.  Taranchan  de  SAINT^Ginit^. 

»  '  '  ' 

Les  questions  résolues  par  Tarrét  que  nous  rapportons  tit- 
rant pi^esque  toute  leur  dif&culté  du  nombre  et  de  la  nature- 
lles faits  à  apprécier,  nous  nous  bornerons  à  en  présenter 
tonimairement  te  récit. 

ï 

Une  pension  viagère  de  i  ,200  livres  avait  été  consentie  par 
un  sieur  de  Varanchan  à  la  dame- Arazo^-^rsanièee,  épous^ 
du  sieur  Paul  f^aranchan  de  Saini^Géniez  ^  par  un  acte 
sous  seing  privé,  du  25  août  1786,  ainsi  conçu  t  «  Je  sous- 
M  sigué  promets  et  m'oblige  de  faire  à  la.  dame-  de  Sainte 
«  Gêniez  3  sa  vie  diirant',  une  peosion  alimentaire  et  insai» 
«  sissable,  à.raisoa  de  1,200  livres  ^  laquelle  sera  payée  par 
«  semestre  ou -pai*  trimestre  )  etc» 

Cette  pension  fut  exactement  payée  par  M.  dé  VàranchMi 
tant  qu'il  vécut,  et  par  ses  héritiers  légitimes  depuis  son  dé- 
cès, arrivé  en  17929  jusqu'à  Tan  4*  Mai&  à  cette  époque  ^  les 
légataires  universels,  ayant  pris  possession  d^I»  succession  , 
dems^ndèrent  1»  nullité  de  cette  constitution  de  rente  via- 
gèie,  d'iabopd  paice  que  l'acte  du  25  août  1786  était  une 
simple  promesse- de  pensiou  à  titre  de  libéralité,  quir  jaipais 
oi'aVait  été  réalisée  par  M.  de  Varanchan,  et  pkis  tard  sous 
le  prétexte  de  l'indbservation  des  formalités  prescrites  par 
Fordonuanee  de  i<75>.  Ces  prétentions  furent  repoussées  par 
arrêu  de  la  Coui?  rayale  de  Paris,  du  7  juillet  1820,  et  de  la 
Cour  de  cassation ,  du  5  juillet  1 82 1 ,  attendu  que  l'acte  atta- 
qué avait  été  la  suite^  d'un  arrangement  de  famille^  et  noH 
J'effet  d'une  pure  libéraliié^  et  qu'il  avait  reçu  son  eséculion. 

Uue  soinrae  de  5,6oo  fr.,  montant  des  ^rérages  de  la 
pension  viagère  échus  depuis  Tan  4j  fut,  en  conséquence  de 
ces  décisions,  déposée  par  les  légataires  à  la  Caisse  des  ccfn^ 

siguàtious. 

Sur  ces  entrefaites,  la  veuve  et  les  héritiers  Te'ze'nas^  se 
jiXfeteudaul  créanciers  de  la  daine  de  Saint**Géiftiez  d'un^ 
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rente  de  400  ff .,  constiluéB  eH  1781  par  son'mftri  y  et  dont 
elle  s'était  portée  caution,  forvièrent  contre  elle  une  saiue- 
arrêt  dont  ils  poursuivirent  la  validité,  en  demandaiit  en, 
même  temps  le  remboursement  du  capital  de  leur  rente. 

Le  la  octobre  18^1  ,  jugement  par  défaut  contre  les 
héritiers  Tézénas  ,  par  lequel  le"  tribunal  civil  de  la  Seine  , 
attendu  que  le  titre  sur  lequel  la  veuve* et  les  héritiers  Tézé- 
nasse  sont  fondés  pour  former  les  oppositions  dont- 11  s'agit 
est  prescrit^  et  attendu  qu'il.s'agit  d'une  pension  alimentaire, 
qui,  par  la  nature  du  titre  «onstitutif,  est  incessible  et  insai- 
sissable ;  donne  mainlevée  des  oppositions ,  etc.  —  La  veuve 
et  les  héritiers  Tézénas  s^  pourvurent  contre  ce  jugement  par 
la  voie  de  l'opposition  ;  mais  ils  en  furent  déboutés  par  ju* 
gément  du  8  décembre  1821 ,  dont  voici  les  motifs  :  «  Attendu 
qu'il  a  été  définitivement  jugé  par  l'arrêt  du  7  juillet  1820 
que  l'obligation  du  %5  août  1786  devait  être  exécutée  vivant 
sa  forme  et.teneur^  qu'en  conséquence  la  clause  d'insaisissa* 
bilitë  qui  y  a  été  stipulée  doit  recevoir  son  exécution;  attendu 
que  dès  lors  il  devient  superflu  de  statuer  sûr  le  chef  de  la 

prescription*» 

Sur  l'appel  de  ces  deux  jugemens ,  arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris,  du  lo  avril  1822,  par  lequel  : — «La  Cour  faisant 
droit  sur  l'appel  des  deux  jugemens  rendus  les  12  octobre  et 
^décembre  1821 ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  , 
met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ;-^  Sur  le  surplus  des  deman- 
des, fins  et  conclusions,  met  les  parties  hors  de  Cour«  » 

La  veuve  et  les  héritiers  Tézénas  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion et  ont  invoqué  dans  l'instruction  écrite  les  trois  moyens 
suivans  ;  i  ••  L'arrêt  attaqué  était  en  contravention  à  l'ai*t.  1 41 
du  Code. dé  procédure  civile,  et  à  l'article  7  delà  loi  du 
20  avril  181  o  ,  eu  ce  que  la  demande  en  remboux^ement  du 
capital  de  la  rente  avait  été  proscrite  par  la  disposition  qui 
tnet  les  partiçs  hors  de  Cour,  sans  que  cette  disposition*  soit 
justifiée  par  aucun  motif,  ni  dans  l'arrêt ,  ni  ckins  les  deux 
jugemens  .confirmés.  2«.  La  Cour  royale  de  Paris,  en  adop- 
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taat  le&  moti fsdu jugementconti'adictoîre  du 8  décembre  1 82 1  ^ 
se  trouvait  u'avoir  fondé  Tannulation  de  la.  saisie  que  sui; 
l'autorité' de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  7  juillet  1820^  qui 
était,  à  l'égard  des  demandeurs,  re$  inier alios judicata ,  è% 
avait  ainsi  violé  l'art.  i55i  duC.tnT.^S».  L'arrêt  dénoncé  cou- 
teuait  violation  des  ait.  2092  du  Code  civil,  SSy  et  58 1  du 
Code  de  procédure  civile,  en  ce  que  la  pension  dç  la  dame 
de  Saint-^Géniez  avaitété  déclarée  insaisissable ,  quoique  cette 
dame  eût  fait  juger,  par  l'arrêt,  du  7  juillet  1820,  et  par 
celui  de  la  Cour  de  cassation ,  du  5  juillet  suivant ,.  que  l'adtc 
du  25  août  1786  avait  une  cause  onéreuse.         > 

Les  demandeurs  en  cassation  présentèrent  en  outre  à  l'au- 
dience lin  quatrième  môyen^  tiré  de  ce  que  la  Cour  royale 
de  Paris,  en  ne  validant  pas  ]a  8aisie*arrét,  au  moins  pour  les 
5, 600  fr.  déposés  ,  avait  méconnu  la  maxime  Nemo  vivii  i» 
prœterilum. 

Tous  ces  moyens  ont  été  repoussés  par  des  considérans  dé- 
taillés qui  rendent' inutile  l'analyse  de  la  discussion  du  sieur 
Vâranchande  Saint-Géniez  fils,  héritier  delà  dame  de  Saint- 
Géoiez  sam^e,  décédée^ 

Quelque  fort  que  paraisse  led^niicr  argument  des  héritiers 
Tézénas  ,  quoique  les  magistrats  doivent  suppléer  d'office  les. 
raisons  qui  justifient ,  soit  çn  totalité  ,  soit  pour  paitie  ,  les 
conclusions  prises  devant  eux  ,  et  bien  qu^il  soit  présumable 
que  dans  l'espèce  la  Cour  de  ï^aris  aurait  eu  égard  à  la  dis- 
^tinction  tardivement  proposée  ,  si  son  attentioi^  avait  été 
provoquée  sur  ce  point ,  ce  moyen  n'était  cependant  pas 

•  •  • 

susceptible  d'être  accueilli',  parce'  que  la  question  de  savoir 
si  les  arrérages  échus  d'une  pension  viagère  insaisissable  peu. 
vent  être  saisis,  est  plutôt  une  question  de  fait  que  de  droite 
que  le  juge  doit  décidei*  d'après  les  circonstances  et  l'équité , 
et  sans  s'exposer  par.  conséquent  à  la  censure. 

Let  27  avril  1824,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  M.  BrU- 
son  président,  IVK  Rupérou  rappoi'teur  ,  MM.  Dumesnil- 
de^Merville  et  Nicod  avocats ,  prfr  lequel  ; 

«  LA  COUR,  —  Sur  Jes conclusions  conformes  de  M.  Ça- 
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hier,  avocat-giénéral;  —.Attendu  v  sur  le  i"  mojrén,  <|lie  Ici 
demandes  en  validité  des  oppositions  y  en  paiement  des  arré- 
rages, et  en  remboursement  du  capital  de  la  rent<;  constituée 
de  400  liv,,  au  principal  de  8,000  liv. ,  de  laquelle  il  s'agit , 
avaient  toutes  pour  objet  l'exercice  des  droits  que  les  dames 
Tézénas  réclamaient  sur  les  arréragea  dé  la  rente  viagère 
de  la  dame  Mazojrer ,  et  que  le  rejet  de  toutes  ces  demandes 
est  suffisamment  justifie  par  ce  seul  motif  que  la  rente  de  la 
dame  Mazoyer  était  insaisissable;  ce  qui,  au  surplus,  ne 
préjudicie  pas  aux  droits  et  actions  que  les  dames  Tézénas  au- 
raient pu  avoir  à  eijercer  contre  la  personne  ou  sur  les 'autres 
biens  de  la  dame  Mazoyer ,  puisqu'il  n'en'avait  pas  été  ques- 
tion au  procès,  et  que  la  Cour  royale  li'y^avait  pas  statué  j 

<c  Attendu^  sur  lès  second  et  troisième  moyens,,  qu'eu  dé- 
clarant adopter  les  motifs  des  deux  jugeipe^is  dont  était 
appel,  la  Cour  royale  a  jvigé  que  la  rente  était  insaisissable  à 
raison' de  la  nature  du,  titre  constitutif ,  c'est-à-dire  en.con- 
sidérant  ce  contrat  comme  un  acte  de  pure  liheralité^^  ce  qui 
exclut  toute  idée  d'absence  de  motifs  rée|s  sur  la  question 
d'insaisissabilité  ;  —  Que  cette  décision  n'a  rien  de  contraire 
à  l'arrêt  de  la  Cour  d'app»!  ,  du  .7  juillet  i8i?o  ,  ni  à  ôelui 
dé  la  section  des  requêtes,  du  5  juillet  1,821  ,  lesquels,  sans 
s'expliquer  en.'  termes  formels  sur  la  ^nature  du  contrat 
constitutif,  ont  uniquement  jugé  que  cette  obligation,  con- 
tractée en.  vertu  d'un  pacte  de  famille,  devait  c^pz/m/er  à 
être  exécutée ,  quoiqu'elle  n'eût  point  été  revêtue  (comme 
on  a  prétendu ,  dcîvant  la  section  des  requêtes  salement ,. 
qu'elle  aurait  dû  l'être  )  des  formalités  prescrites  par  l'or- 
donnance de  1751  pour  la  validité  de^  donations  eritre  vifs/ 
—  Attendu  que  ce  motif,  tiré  d^  VifhSàisissabiUte'  i\ehi  rente 
viiagère ,  suffit  pour  justifier  le  dispositif  de  Itarrêt  attaqué  } 
qu'il  rend  inutile  l'examen  du  moyen  fondé  sur  la  violation 
de  la  chose  jugée,  et  qu'il  écarte  ceux  pris  de  la  violation 
prétendue  de  l'art/abga  du  Code  civil ,  et  des  art-  SSy  et 
581  du  Cpde  de  procédure  ci^^ile; 

«Attendu  enfin  que  le  moyen  qu'on  a  paru  vouloir,  en  der- 
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ttiçr  IteU  I  ifonder  iur  Tadage  Nemo  vMt  in  prœtentunï^  tie 
«aurait,'  dans  |ou$  les  cs^,  ^ûfirier  ouverture  en  cassation  , 
d'abocd^  parce  qu'il  en  résulterait  une  question  qui  n*a  ëte 
agitée  ni  en  première  instance  ni  en  appel ,  ensuite  parce 
qu'Houe  reposerait  que  sûr  une  induction  tirée  par  quelques 
commentateur^  de  certaines  lois  i^omaines;  — Par  ces  mo- 

tifs  ,  R£J£'^T£.  ».  C'  S*   jpk 
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U action  en  suspension  ou  en  suppression  d'un  journal^  Jbn* 

dée  sur  la  tendance  prévue  et  spécifiée  par  Vart,  4  à^  l^ 

loi  du  1 7  niaik  1822  ,  doit-elle  être  instruite  et  jugée  dans 

les Jbrmes  civiles ?{Kés,.aff.  ) 

En  conséquence,  ,^$t-ce  à  la  section[civile ,  et  non  à  la  sec-  ; 
/ion  crimm^te  deda  Courdç  ca^snàion^  que  doit  être  porté 
ie  pourvoi-  contre  1ms  arrêts  rçndus  en  cette  matière  ? 
(  Rés.  aiF.  )  -  ,     ' 

Peut-on  derftander  un  règlement  de  juges  entrfi  dcupc  chartk- 
;    ôresde  lajjnéme  Cour?  (^és.j:ié^,)     •,,,,' 

î}anS  tdus  hs  cas,  cette  demande  s^rait-jsllé^éncore  re0Bya- 

*  ble  apr^s.  un  arrêt  qi^iji  Statué  déjuiitivemefft  sur  Içpro^  * 

•  TdfeyP^Résj^iég.)  'V  '  .♦     „ 

U  arrêt  qui  ordon^  la  stti^ensia9i$drun  Journal  pour  cause 

de  tendance  cottpaMe^est'il  suffisamment  motivé  par  cela  * 
'  seu^fju^ énonce  que  ceiie  tendance  résïilte  de  la  succès^ 
ston  des  articles  publiés  phr'cè  jùtirnal  ?  (Rés.  aff^)^ 

Les  Cours  roj'otes  peuvent-elles  cotâprendre  dans  le  nom- 
bfeCdes  articlèsxconstitutijs'  dé  la  tendance 'ceux  qui'con- 
cetnent  un gouvernemetit^  étranger,  ^et  que  le  "Silence  dexe , 
gouvernerçënt  ne  permettrait  pas  ae  pourshivre  c^  une  rha-^  • 

nière  directe^{Ré$.  aiï.)         .  ''•*»**?'       J 

En  est-H  de  jp^mé  tles  articles  contre  l^squeU  V action  spë" 
.   ciale  serait  prcscrj^è  7  (  Rés.  aff.  )    ' 
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Le  Côurrieh  Français  bt  le  Pilote,. Ç«  le  Miir(S*]^ERE 

public. 

De  ces  diverses  questions  il  n*y  a  que  la  première  et  là  se- 
conde qui  présentent  une  difficulté  sérieuse. 

.  L'action  en  suspension  ou  en  suppression  d'un  journal  est- 
elle^ivîle  ou  correctiônnellte?  Le  but  et  la  fin  de  cette  action 
Out-ils  dti  nôh'un  caractère  pénal  7-  Tel  est,  au  fond,  le  pro- 
blême  à  résoudre.  *  * 

n  divise  les  meilleurs  esprits. 

L'exjETcice  du  droit  de  propriété ,  disent  les  uns ,  a  dû  être 
soumis  à  des  règles  sollicitées  par  l'intérêt  public^  et,  dans 
le  ^osvoù  on  le  tourne  contre  la  société^  elle  peut  et  doit 
l'entràvèr ,  ou  même  ie  paralyser.  Ea  usant  de'  cette  (acuité  r 
ou  en  remplissant  ce  devoir,  elle  ne  fait  que  modifier  ou 
anéantir  une  propriété  qui  s'est  rendue  indigne  de  là  protec»- 
*'tion  des  lois.  L'action  Judiciaire'qiti  tend  à  ce  résultat  est 
donc  relative  à  la  propriété,  et, -comme  toutes  lès  actions  de 
cette  nature ,  elle  cst'^ss'entiellement  civile. 

Incontestable  en  général ,  c^e  doctrine .  esj^  d*ùne  vérité 
''plus  sensible  encore  à  l'égard  .du  droit  de^ublier  un  journal. 
Ce  dj'oit  n'est  accordé  par  le  gouvernement  que  sous  des 
condition^  que  lé  législateur  a  établie$t  Dana  l'état  actuel  des 
choses,  l'une  de  ces  conditions  est. que  la  faculté  concédée 
sèiâ* suspendue  bu  annulée.dans  le  cas  3'uiie  tendance  dan-^ 
gereuse  et  menaçante  pour- la  paix  publique-,:  ainsi,  deraaii- 
d^r  cette  suspension  ou  cette  annulation'^  <^'est  demander 
l'exécution  de^Vespèce  de  pact^interxpnu  eptre  1  administra- 
tion publique  "^t  le  particulier  éditeur  du.  journal.  Sous  ce 
|)oint  de  vue  ,  la,pourstiite  ne  rentro-t-elle  pa$  évideiîime|^t 
dans  la  ckisse  ies  poursuites  civiles? 

Et  ce  qui^flémontre  que  tel  a  ^e  ie  rapport  sous  leqjiel  le 

41,  législateur  l*a  eu visacée^  c'est  mie  l'^rt.  5vdcjla  loi  du  17 

a  mars  18^2 ,  ^ir  la  pQli(^  déS  joiirhatkix  ,  veut  que  Ics  procès 

de  tendtmqe  soicjnt  jiort^és  a  t audience  s oî^j^ella  de  deux 

chambres  des  Cours  royales ,  Tt  qu'aux^^^rmes  des  décrets  et 

'   •      1    ' 
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règlemekis  en  vigueur,  ce  sout  deux  chambres  civiles  qui 
iixAvént  iemv  V audience  solennelle .  ' 

Les  partisans  de  l'opinion  contr^re  répodde&t  que  toute 

infraction  aux  lois  de  police  et  de  direté  est  un  délitj,  que  le. 

moyen  de  répression  ditigé  contre  tout  délit  est  une  peine, 

et  que  toute  action  qui  tend'  à  l'application  d'une  peine  est 

criminelle  ou  correctionnelle^  qu'il  faut  placer  au  nombre 

des  lois  de  police  et  de  sûreté  l'aii;.  5  de  la  loi  du  17  mars 

1^22, -qui  défend  aux  journaux  de  publiier  une  série  d'arti- 

clés  qur  constituerait  la  tendance  coupable  qu'il  définit  j  que 

la  suspension  ou  la  suppression  qu'il  autorise  les  tribunaux  à 

prononcer,  en  cas  de  contravention,  est  une  peine  très-gf  ave^ 

puisqu'elle  tend  à  enlever  à  un  particuHer  une  partie,  ou 

même  la  totalité  d'une. précieuse  et  importante  propriété; 

que  toutes  les  subtilités  du  raisonnement  et  du  langage  sout 

impuissantes  pour  déguiser*. la  nature  de  1^  condamnation 

requise  en  pareil  cas  par  levministère  public;  que  c'est  une 

véritable  confiscation;  qu'une  amende  d'un  franc  et  la  con- 

fiscation  des  instrumens  les  p]usj?il$  4^un. délit  étant  conside-» 

rées  comme  des  peines ,  l'on  ne  comprend  pa3  qu'il  soit  pos- 

sible-de  méconnaître  ce  caractère  dans  la  confiscation  d'une 

propriété  d'une  valeur  aussi  considérable  qu'un  journal;  que 

peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  poursuite  exercée  ^contre  la 

propriété,  puisqu'il  est  defpémede  toutes  celles  qui  ontpopr« 

objet  de  faire  infliger  une  aibende,  ou  de  faire  confisquer 

des  objets  qui  ont  servi  à  cbnimetti'ê  un  dielit;  qu'enfin-,  peu 

importe  encore  le  prétendu  contrïit  qui^ existerait  entre  le 

gouvernement  qui: donne  etje  citoyen  qui  reçoit  l'autorisa- 

tion  ^e  publier  un^  journal  ,^ar  ne  poun'âif-on  pas  dire  aussi 

que  tous  les  membres*  d' un  Etsft  se  sont  oblifjés  par  line  cori- 

ventioiit  tacite  et  J'écipiroque  à  ne  commettre  aucun  délit  sous 

peine  d'amende  ou  de  tout  aatre  cbatiment  plus  ^rave  ? 

Nos  lecteurs' choisiront  entre  ces  àçiix  systèraee^.   ^  ' 

Vçici  F^Spèce  dans  laquelle  la  Cour   de  cassation  vient 

d'adopter  le  premier.       ^  ^    *   ''     '  v  %  ' 

En  avril  i8^5,M.  Icprocureur-géméi'al  près  la  Cour  royale 
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'  a 

^e  Paris  a  provoqué  la  $iispeusîon  du  Pilota  tt  Au  Courriep^  \ 
français ,  commes ayant  mahiC^é,'  par  une  succ^ion  d'ar-» 
tiolos,  un  esprit  propr&à'^roublef  la  paix  puhUque. 

#  Au  nombre  àts  articlea  signalés  par  le  r&|uisitoire  def  ce^ 
magistat,-  il  s'eu  trouvai  <|ui  couoernatent  le  gouveruemeut' 
espagnol ,  et  qui  n^aurai^t  pa^  devenir  Pob|et  dV^^  actiou 
direct^ et  îhdivî^ueNequ^autant  .que  cfè  gouvernenaent  se  se^ 
rait  ^plaint:  d'autres  i^ïnoutateut  aux  18  avril  et  24  W>^ 
1822,  eu  sorte  que  la  prescription  de  six  moi»  établie 'par  la 
toi  du  1 7  mars  182a  les  aurait  protégés  contre  uite^  poursuite 
ipéciale^  ♦  J  .  .^ 

.  .  C'est  devant  deùi:  cbambre«i  civit^  delà  Cour^ ^geant  ea 
le^udience  solennelle ,  que  TafTaire  fut  poi^ée^  le  BjavrU.iSat^^ 

X^fi -Ministère  publia  e?;j>osa  l'objet  et  le»  nlotifs  de  sa  de- 
IQ.ande.,  Les  parties;  assignées  présentèrent  leur  ^âense^  et 
ensuite  le  Minist.çrç.  public  parla  le  d^ruiôr^  bonxtÈie'  dans 
loutes  los  caus(^  civiles^  w 

*■  Far  «jleux  arrêts  des.  27  et  29  avril,  la  Cour  décfara  cpie  la 
succession  (les  articles  du,  P^Vo/^  et'du  Courrier  ani  lui 
étai^it  dénonces  tendait  à  tvoubler  la'  paix  publique;  et, 
^Ut  c<wjh&équencet)  elle  prononçai  la  suspension  de&deui.  {Qur*' 
9.au3^pai^  €}uinze  }aurs«  « 

^  Qes^arréts  ne  furent  signéi»  quepar  le  pi^ideut  e^  te  gref- 
^^ ,  eonrorméineoit  aux  art^  i58  et. 470  4^  Code  de  procfadure 

^ivile^  '        .    , 

0  0  ^'  ,' 

\  Les  piopi^iétaic^  et  les  éditouit^^  desfoui*naux  suspendus  se 
^OM-t  pourvus  eu  cassaliou  devait  la  sectiou  crimiuetLe  de  là 
Çaui',  1°  pour  cause  d^incompétence,.  en-ce  que  Tactiou  ea 
'  ^ùt^g^nsiou  d'un  jouQijsfl'  était  coirçctiouncHe ,  et  ne  pouvait 
dès, lois  rentrer  danslestiflributiQn&d&iie^'cAamà/T«icm&^ 
d'iuixeCqur  royale^;  réuiyes  çn  audience  solennelle 5^  ;i»  pouir- 
violation  des  art^  iqa  et'  a^5  du  Code  d'in&tructioa  çrimi- 
}^e\\ç ,  en  ce  que  le&*pr^veuu&  n'avài'ent  pas  parl'é^lés  derniers 
devant  la  Cour  qui  les  avait ^dndaomés^  5»  pour  violation 
dç&  art. .  196  et  21 1  du  même  Code  ^^  en  ce  que  lea  minutes  dea 
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arrêts  n'avaient  {>as  été  sigiiées  pat  tous  les  conafsillerâ  qnhy  ' 
avaient  coiicouru.  ^     .  '  ^     • 

Sans  exao^iner.au  foii^  1^  mérite  de  Ce  pourvoi  ^  laseëtion 
criminelle  déclara  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'en  cbn'^ 
naître ,  et  renvoya  les  pièces  et  les  parties  devant  qui  de  droite 
attendu,  que  les  arrêts  dénoncés  avaient  été  rendus  par  dettJt 
chambres  civiles  de  Cour  roj^ale,  et  dùHs  lesjbrmes  déter» 
wninées  pour  les  matière^  civiles. 

Les  deoiandeui'S  portèrent  leur  pourvoi  devant  là  sectioil 
des  requêtes^  et  comme-M.  le  procureur-général  près  la^ 
Cour  royale  de  Paris  poursuivait  l'exécution  des  arrêts  atta«>. 
qués,  en  se  fondant  sur  ce  que,  la  matière  étant  civile,  lè 
pourvoi  n^était  pas  suspensif,  ils  crurent  devôii"  présenter  eu 
même  temps  une  i^equête  en  règlement  de  juges» 

A  Tappui  de  celte  requête,  les  demandeurs  reproduisaient 
cette  thèse,  déjà  soutenue  devant  la  section  criminelle,  que 
Taction  soumise  à  la  Cour  de  Paris  était  pénale ,  et  que  dèi 
lors  elle  ne  pouvait  être  jugée*  que  par  la  réunion  de  la 
chambre  d^appel  de  police  cOrrecttonneUe  et  d'une  chambra 
civile*  ' 

Le  même  moyen  était  pi^senté  pour  justiâer  le  pourvoi. 
On  y  joignait  les  deux  autres  ouvertures  de  cassation  refe» 
vé^  devant  la  section  criminelle;  enfin  on  ajoutait  trois 
moyens  nouveaux  et  subsidiaires. 

Le  premier  était  tiré  de  ce  que  lés  arrêts  n^auraient  pas, 
suffisamment  motivé  les  condamnations  qu'ils  prononça ient% 
Le  second  résultait  de  ce  qu'au  nombre  des  articles  décla* 
rés  constitutifs  d'une  tençlance  Contraire  a  la  paix  publique  9 
la  Cour  royale  de  Paris  avait  compris  des  articles  relatifs  au 
gouvernement  espagnol ,  qui  n'auraient  pu  être  poursuivis 
que  sur  la  plainte  de  ce  gouvernement. 

On  puisaètleiroisièmedans  cette  circonstance ,  que  la  tnéme 
Cour  avait  considéré  comme  élémçnt  d^e  la  propension  pu'* 
nissable  des.  journaux,  des  articles  publics  près  d'un^aU  avpnt 
le  procès ,  et  auxquels  le  bénéfice  de  la  prescription  de  six 
ttiois  était  acquis  depuis  long^teraps.. 


I 
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On'trouvera  la  réponse  $  toutes  les  parties  du  système  des 
tlemandeurs  dans  l'arrêt  rendu  par  la  section-  des  requêtes, 
le  17  juillet  1825 /iKT.  Henrion  "de  Penséj'  président, 
ilf .  Voysîn  de  Gartempe  rapporteur ,  M.  IsambèrtskYocaty 
pai^  lequel  ': 

«  LA  CODR, — Sur  les  conclusions  de  M,  Lebeau,  avocat 
génét*al,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil ,  joint  les  deux  pourvois  contre  les  arrêts  des  28  et  29 
avril  dernier,  rendus  par  la  Cour  royale  de  Paris,  ensemble 
la  requête  en  règlement  de  juges;  —  Statuant  sur  le  tout  par 
un  seul  et  même  arrêt , 

«  Attendu ,  sur  la  demande  en  règlement  de  juges,  qu'elle 
n'est  pas  recevable  par  un  double  motif:  le  premier ,  parce 
que  cette^  voie  nVst  admise  qu'entre  deux  Cours  différentes, 
ou  entre  deux  tribunaux  ressortissant  chacun  de  divei*ses 
Cours;  le  second ,  parce  qu'il  ne  peut  être  applicable  qu'à  des 

•  contestations  encore  pendantes  et  avant  les  arrêts  définitifs 
qui  ont  statué  au  fond ,  contre  lesquels  il  ne  reste  plus  ou- 
vert que  le  pourvoi  en  cassation; 

'  a  Quant  aux  moyens  de  cassation ,  attendu  ,  sur  le  premier, 
que  les  formes  civiles  suivies  par  la  Cour  royale  de  Paris 
étaient  autorisées  par  le  texte  de  la  loi  du  17  mars  1822,  et 
la  nature  de  la  cause  :  par  la  loi ^  puisqu'elle  attribue  le  juge- 

•  ment  à  l'audience  solennelle ,  qui ,  d'après  les  lois  et  règle- 
mens,  se  forme  de  I4  réunion  de  deux  chambras  ciyiles  ;  par 
la  nature  de  la  cause,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  pro- 
noncer des  peines  établies  ou  graduées  pour  la  répVe&slou 
de  crimes  ou  délits ,  mais,  d'assujettir  le  droit  de  publijer  des 
journaux  à  la  loi  commune ,  qui  subordonne  l'exercice  du 
droit  de  propriété  à  l'intéi^êt  public,  par  conséquent  d'in- 
terdire cet  exercice  temporairement  ou  définit^^ment ,  en 
cas  de  récidive ,  à  ceux  qui  en  auraient  usé  d'un^  manièi^e 
nuisible  à  la  société,  quel  qu'en  fût  le  résultat  pécuniaire, 
qlii  doit  rester  san^  influence  sui*  la  nature  de  l'action ,  comrbç 
sur  le  mode  de  répression  ;  attendu  qu'il  résulte  de  c€s  moti(s 
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que  les  formes,  propres  aux  '  actions  criminelles  ou  correc-   . 

,  tionnelies  étaient  inapplicables  dans  l'espèce^ 

«  Attendu  que  les  règles  qui  garantissent  la  publicité  de 
Tandience)  là  liberté  de  la  défense.et  la  régulante  des  arrêts, 
d'après  les  loiè  générales  civiles,  ou  d'après  la  loi  spéciale 
da  17 -mars,  furent  également  observées  par  la  Cour  royale 
de  Paris  ,  dans  les  arrêts  dénoncés  j  —  Qu'il  a  suffi',  pour 
motiver  le.  rejet  de  l'exception  des  demandeurs  relative  a*U 
défaut  de  poursuites  de.  la  part  du  gouvernement  espagnol ,  ^ 
comînepour  l'écarter,  au  fond,  de  statuer,  comme  l'a  fait 
Farrét,  qu'il  ne  s'agissait  dans  la  cause  que  de  l'examen  de 
la  succession  des  articles  dans  les  journaux  Référés,  pour 
juger  s'ils  portaient  atteinte  à  la  paix  publique;  —  Attendu 
qu^il  ne  fut  besoin,  aux  termes  de  la  loi,  que  de  la  décla- 

;  ration  -de  la  reconnaissance  de  cet  esprit  dans  la  succes- 
sion desdits  articles,  pour  définir  suffisamment  l'acte  auquel 
l'arrêt  dut  appliquer  la  répression  ordonnée  par  cette  loi;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  invoquer  la  prescription  sur  des  ar- 
ticles dont  la  succession  constitue  l'acte  répressible ,  parce 
'que,  chacun  de  ces  articles  continus  et  successifs  formant ,  * 
dans  leur  ensemble,  un  tout  indivisible  qu'on  doit  réunir 
pour  reconnaître  la  culpabilité  du  journal ,  il  n'y  a  moyen 
d'appliquer,  en  cette  matière ,  la  prescription  introduite  à 
l'égard  des  délits  séparément  consommés  et  définis  d'avance 
par  d'autres  lois ,' étrangères  aux  actions  nées  de  la  loi  spé- 
cialc  du  17  mars  iSaa;  —  Par  ces  motifs,  DeclArr  lés  de- 
mandeurs non  recevables  dans  leur  demande  en  règlement 
déjuges,  rejette  leurs  pourvois  en  cassation  contre  les  ar- 
rêts de  la  Cour  royale  de  t^aris,  des  28  et  29  ivril  der- 
nier. »  D.B.  L. 


COUR  D'APPEL   DE   PARIS. 

U  fie  femme  séparée. de  bierts  ayant,  sans  Vauiorisation  de 
son  mari,  souscrit  un  engagement  gui  sort  des  bontés 
d'une  simple  administra f ion,  et  constitue'  une  hypothè" 
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kjue  pour  sûreté  de  cet  engagement,  jr  a^t^il  lieu  de  main- 
tenir l'obligation  persormellef,  en  annulant  seulement  Vhf'^ 
pothèque ,  et  en  'restreignant  V action  du  créancier  au  mo» 
biUer  et  aux  revenus  de  V obligée  ?(Ké&.  toég^  C.  civ.,  art. 
1^17»  219  et  1449. 
Au  contraire,  V  obligation  doit^eUe  être  entièrement  annu^ 
lée^  aussi'bien  -que  V hypothèque  qui  s'jr  rattache?  (Rés. 
aff.)  *•  ^ 

^  La  dame  Desmoyeas,  G<  la  demoiselle  DuBUidsoiv. 

.  En  i8x2  et  i8i3,  la  dame  Desnojrers,  séparée  de  biens 
d*avec  son  mari,  a  souscrit,  sans  son  autorisation,  au  profit 
de  la  dame  Brulajr  de  Couroelles,  deux  obligations  hypothé- 
caires, l'une  de  6,220  fr.  et  l'autre  de  12,000  fr.  Eu  1814  > 
des  inscriptions  ont  été  prises  pour  conserver  l'hypothèque. 

Depuis ,  la  dame  Brulay  a  transporté  une  portion  de  ses 
créances  à  la  demoiseWe  Dubuisson;  et,  en  181 7,  cette  der- 
rière a' dirigé  des  poursuites  d'exécution  contre  là 'dame  DeS" 
libyers. 

Celle-ci  a  assigné  la  demoiselle  Dubuisson  devant  le  tribu- 
nal de  Melun,  à  fin  de  discontiuuatibnde  ces  poursuites j  et, 
pour  justifier  sa  demande,  elle  a  soutenu  que  l'obligation  et 
l'hypothèque  par  elle  consenties  étaieiit  radicalement  nul- 
les, i«*  en  ce  qu'elles  étaient  fondées  sur  une  fausse  cause, 
?«  en  ce  qu'elles  excédaient  les  limites  du  droit  d'administra* 
tion  que  sa  séparation  de  biens  lui  avait  attiibué^  et  que, 
dès  lors,  l'assistance  de  son  mari  eût  été  nécessaire  pour  les 
>alideA\ 

La  demoiselle  Dubuisson  n'a  pas  défendu  l'hypothèque } 
mais^  quant  à  l'obligation  personiieHe,  elle  a  prétendu  que, 
Ja  femme  séparée  reprenant  la  libre  administration  de  ses 
biens ,  et  pouvant  disposeï'  de  son  mobilier  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  (art.  1449  du  Code  civil),  elle  pouvait,  par 
une  conséquence  nécessaire,  s'engager,  sans  cette  autorisa* 
tion ,  jusqu'à  concurrence  de  son  mobilier  et  de  ses  revcaos , 
et  qu'ainsi,  les  obligation^  conti'actées  par  la  dame  Desnoyers 
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» 

iivér^  la  dam^  Bru)ay,  étaient,  au  ^Oitis  exécutoires  luf  le 
abbilier  et  les  revenus  de  la  débitrice* 

'  Ce  système  a  été  adopté  par  un  jugement  du  2g  février  i8;tô, 
ûnsi  conçu  :  «  En  côqui  concerne  les.  moyens  de  nullité  op-^ 
yosés  par  la  dame  Desnoyers  contre  l'obligation  par  elle 
ouscrite  le  5  juin  181 5,  et  commué  faite  pour  une  cause  faus* 
€^  —  Considérant  que  cette  obligation  est  régulière  en  là 
iorme  ,  et  qu'elle  est. Causée  pour  prêts  et  avances  faits  à  la 
iaixie  Desuoyers  ^  que  rien'n'étabUt  que  cette  cause  soit  fausse; 
— Qu'il  est  de  principe  que  la  fraude  ne  se  soupçonne  point  j 
—  Que  les  présomptions  de  fraude  ne  sont  ni  graves  ,  ni  pré- 
cises, ui  concordantes;  qu'ainsi  le  magistrat  ne  peut  y  avoir' 
égard,  aux  termes  dé  l'art.  i555  du  dode  civil; 

«  Mais  considérant  que,  si  la  dame  ODesnoyers,  épousé 
séparée  de  biens  de  son  mari ,  a  pu  seule  valablement  s'obli- 
ger, elle  n'a  pu,  sans  rautorisation  de  son  mari,  aliéner  ni 
hypothéquer  ses  immeubles  ^  Ce  qui  résulte  des  dispositions 
des  art.  217  et  i449  ^^  Code  civil;  —  Qu'ainsi  la  clause  par 
laquelle  la  dame  Desnoyers  a  affecté  à  la  sûreté  du  paie^ 
ment  de  ses  obligations  divers  immeubles  à  die  appartenans 
est  nulle  ainsi  que  l'inscription  prise  en  conséquence  de  cette 
stipufation;  —  Qu'il. en  résulte  que  cette  obligation  ne  peut 
être  poursuivie  que  sur  les  meubles  de  la  débitrice; 

tt  Le  tribunal,  sans  avoir  égard  aux  oppositions,  protesta*- 
lions  et  liioyens  de  nullité,  opposés  par  la  damé  D^stiojers 
et  dont  elle  est  déboutée ,  —>  Ordonne  que  les  poursuites  en- 
eommencées  contre  elle  seront  suivies  d'exécution  pour  le 
montant  en  principal  et  intérêts  dûs  en  vertu  de  l'obligation, 
du  5  juin  181 5,  et  jusqu'à  parfait  paiement; — Ordonne  néan-» 
moins  que  lesdites  poursuites  né  pourront  être  exercées,  eu 
vertu  de  l'obligsltion  susdatée  et  du  présent  jugement,  que 
iur  Je  mobilier  de  la  dame  Desnoyers;  —  Déclare  nulle 
la  stipulation  par.  laquelle  la  dame  Desnoyers  a  affecté  et 
hypothéqué  ses  immeubles  au  paiement  du  montant  de/la-? 
cite  obligation;  -r  £n  conséquei^e  Tait  mainlevée  dç  V^^"* 
scri|)tion  prise  au  bureau^ des  hypothèques  deLaon;  — Con-  ' 
Tome  m  de  182^.  Feuille  5*. 
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damne  la  datije  Desnoyers  aux  dépens  envers  la-  demoiselle 
Dubuisson;  —  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté 
par  provision,  nonobstant  appel,  mais  à  la  charge  de  donner 
caution,  ce  qui  sera  exécuté  suivant  la  loi.  V 

Appel  de  ce  jugement  de  la  pai't  de  la  dame  Desaoyers. 

Devant  la  Cour ,  M"  Ga^bi,  défenseur  de  l'appelante ,  s*at 
d'abord  attaché  à  prouver ,  en  fait ,  que  les  obtigations  avaient 
été  souscrites  par  la  dame  Desnoyers  au  profit  d'une  corn-* 
/inensale^  que  jamais  la  valeur  n'en  avait  été  fournie;  que  la 
dame  Desnoyers  ne  jouissait  que  d'un  revenu  de  deux  à  trois 
mille  francs  j  qu*elle  avait  toujours  vécu  avec  ce  revenu,  sans 
laire  de  dettes  j  que,  si  les  prétendus  prêts  de  la  danie  Brulay 
lui  avaient  été  faits  ,  elle  aurait  dépensé,  en  une  année ,  plus 
de  3o,ooo  fr.  ,^ce  qui  passait  toute  vraisemblance^  que  Ton 
avait,  ou  surpris  par  la  fraude,  ou  arraiîhé  par  la  violence, 
lés  signatures  de  la  dame  Desnoyers  j  qu'enfin  une  der- 
nière preuve  de  rillégitiiriité  des  titres  de  la  dame  Brulay, 
c'était  la  précaution  qu'elle  avait  prise  d'eu  transporter  le 
montant  à  plusieurs  personnes. 

Eu  droit,  il  a  développé,  avec  beaucoup  de  force  et  de 
talent,  la  thèse  de  l'incapacité  de  la  femme  séparée  de  biens 
pour  s'obliger  seule,  et  sans  l'autorisatipn  de  son  mari,  au 
delà  da*(cercle  d'une  simple  administration* 

Déjà  cette  thèse  a  été  consacrée  par  divers  arrêts  de  Cours 
i*oyales,  notamment  par  un  arrêt  de  la. Cour  de  Paris,  reiîdn 
en  audience  solennelle,  du  7  août  1820  j  et  un  autre  de  la 
Cour  de  Nismes,*^du  4  juillet  1825.  (Voir  ce  Journal,  tome  5* 

r 

dp  1820,  pag.  172;  et  2  de  1824,  pag.  406.)  Elle  est  si 
complètement  exposée ,  soit  dans  les  articles  que  nous  venons 
de  citer,  soit  dans  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  que 
nous  avons  à  rs^pporter  ici ,  qu'il  serait  superflu  de  reproduire 
la  discussion  à  laquelle  s'est  livré  l'avocat  de  la  danre  Des- 
noyers. .  . 

On  opposait  à  Tautorité  des  arrêts  invoqués  par  l'appe- 
lante celle  de  trois  diécisioiy  contraires,  dont  deux'  émanées 
de  la  Cour  de  cassation,  et  l'autre  de  la  Gourde  Colmar. 
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(Voir^tom.  2  de  i8i4»pag*  495  .^^  ^^  i8^0,  pag.  irfj  et 
i«'  de  iBar,  pag.  nG*/,  ) 

Mais ,  en  rapprochant  et  en  comparant  ces  monume jp^  di-* 
vers  de  la  jurispi-udence ,  pour  ou  contre  la  nécessité  de  l'au- 
torisation maritale  dans  le  cas  posé  ,  M«  Gavet  a  établi  que 
la  préférence  devait  être  accordée  aux  premiersi. 

M«  Louis  a  répondu ,  pour  rintimée  ,  que  le  montant  de 
robligatiott  avait  été  réellement  fourni,  soit  djes  deniers  de  la 
dame  de  Courcelles^.soit  au  moyen  d^emprunts  que  cette 
<lame  avait  faits ^  que  l'obligation  avait  été  souscrite  dans 
l'intérêt  de  l'administration  des  bielis  de  la  dame  Desnoyers , 
que  le  vol  et  la  fraude  n'étaient  .nullement  prouvés ,  et  que 
les  vaines  allégations  de  l'appelante  sur  ce  point  étaient  dé- 
menties par  tous  les  élémens.  du  procès  ^ 

'  Qu'en  droit,  la  femme  séparée  de  biens,  pouvant  aliéner 
son  niobilier,  pouvait- aussi  s'obliger  sur  ce  même  mobilier; 
qu'en  aliénant  son  mobilier,  elle  en  perdait  la  propriété  pour 
toujours^  qu'en  s'obligeant,  elle  parvenait  souvent  à  se  libé- 
rer et  à  le  conserver^  que ,  par  la  modification  apportée  à 
l'art.  217  par  l'art.  1449^  ^^  droit  d'administration  avait 
été  rendu  à  la  femme  séparée  de  biens  ;  qu'en  conséquence 
elle  pouvait  tout  faire ,  dans  l'intérêt  de  cette  admînisti'ation, 
sans  être  autorisée  par  son  mari,  et  que  la  faculté  de  s'obli- 
ger jusqu'à  concurrence  du  mobilier  et  des  revenus  ren- 
trait dans  la*  capacité  qui  lui  était  donnéej  que  le  droft  de 
s'obliger  faisait  partie  du  pouvoir  qui  lui  était  conféré^  qu'il 
n'était  pas  suffisamment  établi  qu'eu  égard  aux  revenus  de 
l'appelante  l'obligation  excédât  les  bornes  de  son  adminis- 
tration. '  .         •  ' 

1 

Du   ir  juin  1824?  ARRÊT  de  la  Coiir  d'appel  de  Paris,  > 
deuxième  chambre,  président  M.  Quéquet,  M.  Bris  sont  de 
BazueviUe  substitut  de  M.  le  procureur-général,  MM,  Ga- 
ve/et  Z/0ù2>aV  ocat*,  par  lequel.:  . 

«  LA  COUR"  —  DoNwè  acte  à  Deliargue  de  sa  reprise 
d'iustancc ,  aux  lieu  et  place-de  la  fiUeLampresteBubuisson; 

5*^ 
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I  « 

faisant  droit  sur  Tappel  interjeté  par  la  femme  TPethou-Des- 
noyers  séparée  de  biens,  et  son  mari,  pour  la  validité  de  la 
procCdure,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Me- 
lun,  le  29  février  1820,  entre  eux  et  ladite  fille  Lampreste 
Dubùisson^ 

«  Considérant  que,  suivant  l'art.  217  du  Codecivil^  la 
femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner, 
hypothéquer  ou  acquérir,  sans  le  concours  dans  l'acte  ou 
le  consentement  par  écrit  du  mari,  et,  suivant  l'art.  219,  en 
cas  de  refus  d'autorisation  du  mari ,  sans  l'autorisation  du 
tribunal^  qu'en  droit,  la  prohibition  de  donner  emporte 
celle  de  s'obliger  par  voie  de  reconnaissance^  d'où  il  suit 
qu'en  principe  gcnéral,  la  femme,  même  séparée  de  biens» 
est  frappée  par  la  loi  de  l'incapacité  de  s'obliger  valablement, 
toutes  les  fois  qu'elle  n'y  est  pas  autorisée,  soit  par  son  mari , 
soit  par  la  justice^ 

«  Considérant  que  l'art.  i449  <î"  Code  civil,  en  statuant 
cpie  la  femme  séparée  de  biens  en  reprend  la  libre  administra- 
tion, a,  il  est  vrai,  modifié  cette  incapacité,  qui  est  le  vœû 
primitif  de  la  loi  et  la  condition  naturelle  de  la  femme  dans 
Tétat  du  mariage ,  et  substitué,  pour  le  cas  donné,  une  autori- 
sation tacite  à  l'autorisation  expresse  exigée  par  les  art.  217  et 
219;  qu'il  en  résulte  en  effet  que  la  femme «éparée  pourra,  en 
vertu  delà  première  disposition'^de l'art.  i449i  s'obliger  dans 
la  vue  de  l'administratiori  que  cet  articlte  lui  restitue,  tt  que 
les  obligations  qu'elle  souscrira  sous  ce  rapport  devront  être 
valables;  mais  que  cette  capacité,  que  la  femme  n'acqiiiert 
ainsi  que  par  exception  et  par  modification  de  sa  condition 
originelle ,  doit  être  restreinte  dans  lés  bornes  quç  lui  assigne 
la  nature  même  des  choses;  d'où  il  suit  que  les  obligations 
souscrites  par  la  femme  séparée  ne  seront  valables  qu'autant 
qu'il  sera  constant  ï<>  qu'elles  ont  eu  pour  objet  l'adminis- 
tration de  ses  biens,  ip  qu'elles  n'exced^pnt  pas  les  bornes 
d'une  sage  administration  ;.        '  *  '       ^ 

«  Considérant  que,  si  le  même  article  i449  statue  que  la 
femme  séparée  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéjier. 


f^ 
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cette  capacité,  qui  .n'est  encore  qu'une  exception ,  doit  être 
resserrée  dans  le$  termes  de  la  disposition  légale  qui  la  con- 
fère; qu'il  ne  s'ensuit  pas  du  tout  et  quf  ce  serait  une  cou- 
séquence  forcée  de  vouloir  en  induire  que  les  obligafious 
contractées  par  la  femme ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  et 
à  quelques  sommes  qu'elles  pussent  s'élever,  seraient  toujo\irs 
valables  et  susceptibles  d'^effet,  tant  que  les  tribunaux  n'en 
ordonneraient  l'exécution  que  sur  son  mobilier  ou  sur  ses  re- 
venus; qu'il  en  résulterait,  en  effet,  que  la  femme  séparée 
pourrait,  par  suite  d'obligations  ainsi  contractées,  se  réduire 
à  ri  m  possibilité  d'exister,  et  de  remplir  les  devoirs  d'épouse 
et  de  mère  que  lui  impose  notamment  l'art.  >448  du  Code, 
en  lui  prescrivant  de  contribuer  proportionnellement,  ou 
niême  de  pourvoir  éventuellement ,  toute  seule,  aux  frais  du 
ménage  et  de  l'éducation  des  enfans  communs;        ' 

«  Considérant,  en  fait,  que  l'obligation  de  12,000  fr.,  qui 
fait  la  matière  du  procès,  et  qui  est  justifiée  n'être  pas  la 
seule  qui  ait  été  souscrite  à  cette  époque  par  la  femme  Des- 
noyers,  consentie  par  elle  au  profit  d'une  commensale  «ou 
domestique,  loin  d'avoir  été  contractée  par  suite  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  excède  visiblement,  par  son  impor- 
tance comparée  au  revenu  de  l'appelante,  lès  limites  de 
toute  bortne  administration;  —  Met  l'appellation  et  .ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  l'appelante  des  con- 
damnations contre  elle  prononcées;  au  principal,  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  l'obligation  souscrite  le  5  juin  181 5  par 
la  femme  Pethou  Desnoyers,  au  profit  de,  la  femme  Brulay 
de  Courcelles;  déclare  égafement  nulle  et  de  nul  effet  l'in- 
scription prise  sur  les  immeubles  de  la  femme  Pethou  Des- 
noyers,  aii  bureau  des  hypothèques  de  Laon,  le  5  juillet 
i8i5;  ordonne  qu'elle  sera  rayée  de  tous  iregistrés;  à  faire 
laquelle  radiation....;  comme  aussi  ordonne  que  les  pour-, 
(luites  encoramencées.  seront  disbontiiiuécs.  9 

p.  B.  L. 
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COUR  p*APPEL  DE  PARIS, 

U époux  mineur  peut-'il,  pendant  Içmaiiage,  disposer  an 
profit  de  s.on  conjoint  autrement  que  par  testttment?  (Rcs,. 
nég.  )  C,  oiv, ,  dit.  904. 

La  9Em^E  Âj«FRT£,  c.  ROUVSL. 

'  Le  27  mars  1814»  le  sieur  Rouyel,  alors  âgé  de  vingt  ans 
et  cinq  mois ,  a  fait ,  par  acte  devant  notaire ,  donation  entre 
vifs  à  son  épouse  de  la  propriété-  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  qu^il  délaisserait  à  son  décès. 

Le  donateur  est  décédé  le  1 6  février  1819,  laissant  ppur 
héritiers,  d'abord  sa  mère,  pour  un  quart ,  et  le  sieur  Jean^ 
Pierre  Rouvél  son  frère  ,  pour  les  ti*ois  autres  quarts^ 

Ce  dernier  a  demandé  la  nullité  de  la  donation  du  ay  mars 
1814  )  pai"  ^6  motif  qu'à  l'époque  où  elle  avait  été  faite,  son 
frère  était  mAaeur ,  et  ne  pouvait  disposer  que  par  testa- 
ment. 11  a  invoqué  l'art.  904  du  Code  civil. 

La  veuve  Rouvel  a  répondu  que  l'art.  904  n'était  pas  ap^ 
plicable  aux  donations  qui  se  font  entre  époux  pendant  le 
mariage;  que  ces  sortes  de  donations  sont  spécialement  régies 
par  les  art.  1091  et  suivans  du  Code  civil ,  qui  n'exigent  point 
qu'on  emploie  exclusivement  la  forme  testamentaire;  que  la 
donation  qui  avait  été  faite  par  le  défiint  n'était  pas  moins 
révocable  que  ne  l'eût  été  un  teiStament;  qu'il  n'était  donc 
pas  plus  lésépai:  une  forme  que  par  l'autre;  qu'ainsi,  l^>n 
ne  voyait  plus  de  motif  de  distinguer.  Par  ces  raisons  ^. la 
veuve  Rouvel  soutenait  ]a  validité  de  sa  donation ,  au  moins 
pour  moitié. 

Mais,  le  18  janvier  1820,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mantes ,  ^conforme  aux  conclusions  de  M.  MourrejUls ,  pro- 
cureur du  roi ,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que ,  selon Tarticle 
904  du  Code  civil ,  le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne 
peut  disposer  que  par  testament ,  et  que  cette  disposition  est 
prohibitive;  -*- Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  logS  du  Code 


^ 
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eivil ,  le  mineur  ne  peut  donner  que  par  eontrat  dé  mariage  • 
eii.  faveur  de  son  cpépoux ,  et  avec  le  consentement  et  Tassis- 
tance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  vali- 
dité de  son  mariage  j  —-  Attendu  que  le  donateur  était  mi- 
neur de  vingt  ans  lors  de  la  donation  dont  il  s'agit ,  et  qu'elle 
n'a  pas  été  faite  par  le  conti^at  de  niariage ,  mais  par  acte 
particulier  constant  le  mariage  |  — -  Le  tribunal  déclare  nulle 
la  donation  faite  par  RoutcI  à  sa  femme,  devant  Robert, 
notaire  à  Bonuièi'es,  le  27  mars  1814 1  et  la  partie  de  Grip" 
pierna  (  la  veuve  Rouvel  )  purement  et  simplement  non  recc- 
vable  dans  sa  dedaande  ,  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Rouvel ,  devenue  femme 
Anfrye,  qui  a  laissé  rendre  contre  elle  ai»  premier  arrêt  par 
défaut,  mais  qui  y  a  formé  opposition.. 

La  question  qui  se  présentait  était  neuve  et  intéressanl^e. 
La  difficulté  naît  de  l'art.  904  daCode  civ*,  qui  porte  :'«  Le 
mineur  parvenu  à  Tâge  de  seiz«  ans.  ne  pouiTa  disposer  que 
par  testament,  et  jusqu'à conourrence  seulement  de  la  pioitié 
des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer.  » 

Or,  si  l'on  consulte  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil 
d'Etat  sur  cet  article ,  ou  voit  que  M.  ïronchet  disait  :  «  Les 
dcmations  ne  doivent  pas  être  permises  au .  fnineur , />a7rc 
qu'elles  le  de'pouUleraient  sans  retour^  et  il  convient  aussi  de 
limitei*  en  lui  la  faculté  de  tester.  »  Il  est  évident,  d'après 
cela ,  que  le  législateur  n'avait  en  vue  que  les  donations  enire 
vifs,  c'est-à-dire  celles  qui  contiennent  dépouillement  actuel 
et  irrévocable  ,  lorsqu'il  a  déclaré  que  le  mineur  ne  pourrait 
,  disposer  que  dans  la  forme  testamentaire.  S'agit-il  donc  dans 
l'espèce  d'une  donation  dé  cette  nature?  Non»  La  donation 
<|ui  a  été  faite  par  le  sieur  Rouvel  ne  Ta  dépouillé  de  rien  de 
son  vivant  ^  elle  n'était  pas  non  plus  irrévocable  :  c'était  une 
disposition  à  cause  de  mort,  qui ,  pour  le  foiid  ,  ne  différait 
point  de  la  disposition  testamentaire.  La  prohibition  de  dis- 
pôser-par  donation  entre  vifs  lîi'est  donc  pas  applicable  à. la 
donation  qui  nous  occupe^  elle  doit  donc  recevoii'  son  .eifet. 
Peiit-^u  invoquer,  pour  l'opinion  contraire,  rautorité  du 
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MM.  Grenier  et  Toullier  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ^  ils  exprit 
ment  plutôt  des  doutes  qu'une  véritable  opinion. 

En  effet ,  le  premier  de  ces  auteuv,s  commence  par  rappe-r 
1er  que  Tépoui  mineur,  mais  toujours  âgé  de  seize  ans,  ne 
peut  disposer  en  faveur  de  son  époux,  pendant  le  mariage, 
que  par  testament,  ainsi  que  cela  est  dit  dans,  l'art.  904 ^ 
après  quoi  il  ajoute .:  «  On  pourra  remarquer  que ,  quand 
cette  disposition  serait  faite  par  donation,  il  n'y  aurait  pas  de  ' 
.  contravention,  au  moins  à  l'esprit  de  la  loi,  dès  que  cette 
doiiation  serait  révocable  comme  le  testament.  —  Mais  on 
sent  combien  il  y  aurait  de  danger  de  s'écaii;er  du  texte  de 
la  Loi.  Elle  qualiÇc  de  donation  toute  disposition  faite  entire 
époux  pendant  le  mariage,  autrement  que  par  testament. 
Elle  admet  deux  4îspositions  dans  ce  cas ,  la  donation  et  Je 
testament.  Ainsi,  lorsqu'il  est  dit  dans  l'art.  904  que  le  mi- 
neur, pourvu  qu'il  soit  parvenu  h  l'âge  de  seize  ans ,  ne 
peut  disposer  que  par  testament,  le  législateur  semble  avoir 
établi  âne  règ^e  par  laquelle  il, a  exclu ,  à  l'égard  des  époux 
^mineurs  qui  voudraient  8#  faire  des  dispositions  pendant  le 
ms^riage,  le  mode  de  la  donation  ^  sans  distinction  d&la  do- 
pation  entr^  vifs  proprement  dite ,  qui  serait  irrévocable,  de 
ccll^  qui  serait  révocable^  et  dès  qu'il  ne  se  trouve  point 
dans  la  suite  d'exception  à  cette  règle,  il  esjt  au  moins  pru- 
dent de  s'y  tenir.  »  (  Traité  des  Donations,  n»  461 .  ) 

Quant  à  M.  Toullier,  voici  comment  il  s'exprime:  a  La 
faveur  des  contrats  de  mariage  n'étant  pas  étendue  aux  do- 
]iati<>ns  faites  pendant  le  mariage,  il  paraît  que  l'époux  mi- 
neur ne  peut  donner  à  l'autre  époux  que  par  .testament,  et 
lorsqu'il  a  seize  ans  accomplis,  suivant  l'art.  904.  On  pour- 
rait  dire  que  ces  donations  étant  révocable^  comme  un  tes- 
tament,  l'esprit  du  Code  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'un  mineur 
dispose,  par  donatiozi ,  en  faveur  de  l'autre  époux ^  mais  la 
lettre  s'y  oppose,'  puisqu'il  n'y  a  pas  d'exceptions  pour  le;s 
donations  faites  pendant  le  mariage,  comme  potir  celles  qui 
sont  faites  par  contrat  de  mariage.  »  (  Droit  civil  français ,. 
iom.  5,  »<»925.) 


^ 


COUR  b'appel  S^ORLÉAirs.      .  ^5 

Du  10  novembre  i8ao ,  ahkèt  de  la  Cour  Royale  de  Paris , 
preipière  chambre , sur  les  conclusions  de  M.  Quequei,  avo- 
cat-général, MM.  Delorme  et  Lobgeols  avoués ,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté,*  par 
la  veuve  Rouvel,  de  la  sentencp  du  tribuiial  civil  de  Mantes , 
du  i8  janvier  dernier^' —  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges ,  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.» 
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IjOrsgu*uh  ascendant  a  vendu  tout  oU  partie  de  ses  biens  ^ 

'    avec  réserve  d'usufruit ,  à  l'un  de  ses  successeurs  ,  sans 

le  consentement  deê  autres ,  Iç  successible  acquéreur  est^ 

il  obligé  de  rapporter  à  la  succession  du  vendeur,  non  en 

'  nature  ,  mais  en  valeur  seulement ,  les  biens  qui  lui  ont 

été  vendus  ?  (Rés.  afF.) ,  Çod.  piv.',  art.  91$, 

Dans  le  cas  de  V affirmative  ^  cette  valeur  doit- elle  être 

déterminée  à  l'époque  de  V ouverture  de  la  succession  ,  et 

non  à  celle  du  contrat  de  vente  ?  (Rés.  aiF.) 

Les  enfans  Piptsari^. 

L'art.  918  du  Code  civil  dispose  :  «  La  valeur  en  pleine 
fi  propriété -«des  biens  aliénés,  soit  à  charge  de  rente -via- 
«  gère  ,  soit  à  fonds  perdu ,  ou  avec  réserve  d'usufioiit ,  t\ 
«  l'un  des  successibles  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur  la 
«  portion  disponible,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté 
«  à  la  mes&e»  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront 
€  être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  en  ligne 
a  directe  qui  auraient  consenti  a  ces  aliénations ,  ni ,  dans 

'  «  aucun  cas,  par  les  successibles  en  ligne  collatérale.  »  Quel- 
ques auteurs ,  parmi  lesquels  on  compte  M.  Grenier  (  des 

r Donations  ,  deuxième  édition  *,  page  5qi  ,  395  et  394),  pen- 
sent que  cet  arjpcle  n'a  pas  ppur  objet  ae  dispenser  Z'/icV/z/^r 
yenahtà  là  succession  d'y  rappprter  la  portic\ii  disponible  des 
biens  ainsi  acquis  'du  défunt  ,..j9aais  seulement  de  soumettre 
\ti  ac^iuisitions  au  retranchement  de  la  réserve  légale,  dans 
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)e  cas  où  l'hëritier  acquéreur  renonce.  Ils  disent  que  i'ar- 
ticle  918  n'a  été  inséré  au  titre  des  Donatiùns  que  pour  faire 
cesser  les  difficultés  qu'occasid)aait  autrefois  la  question^  de 
droit  de  savoir  si  ces  aliénations  contenaient ,  ou  non  ^un 
avantage  déguisé,  parce  que,  sous  l'ancienne  législation^ 
excepté  dans  quelques  coutumes  particulières,  il  rCy  avait 
point  de  règles  fixes  sur  le  sort  de  ces  aliénations  faites  à  dés 
^uccessibles  ,  et  qu'elles  étaient  déclarées  ou  sincères  ,  ou 
frauduleuses,  selon  les  ciréonstances :  ce  qui  est  vrai.  Mais  , 
on  n'en  peut  conclure  que  l'art.  918  ne  s'applique  qu'au  cas 
oïl  il  y  a  renonciation  à  la  succession  de  ta  part  de  l'acqué- 
reur. La  loi  ne  distingue  pas.  Elle  s'applique  au  cas  où  l'ac- 
quéreur vient  à  la  succession,  et  au  cas  où  il  y  jjenonce.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  elle  suppose  un  avantage  indirect  en  fa- 
veur de  l'acquéreur  successible  ,  et  cet  avantage  ,  toujoui's. 
ainsi  fait  par  préciput ,  est  sujet  à  rapport  pour  l'excédant 
de  la  portion  disponible.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de 
la.  section  civile  4e la  Cûur  de  cassation  ,  du  i5  août  1 81 7 , 
rapporté  au  tome  5  de  1817',  page  209. 

Mais  ,  dans  l'espèce  que-nous 'allons  présenter,,  le  rapport 
n'était  point  contesté ,  devant  la  Cour  :  4I  n'y  av^it  contro- 
verse que  sur  la  manière  dont  il  devait  s'opérer,    r 

Le  5  juillet  i8o5  ^  les  sieui*  et  dauie.  Pw^ar^  vendent  ; 
avec  réserve,  d'usufruit,  à  Marie-Anne  Plnsard,  l'un  de  leurs 
enfans  ,  les  immeubles  propres  à  l'un  et  à  l'autre  J  moyen- 
nantune  somme  énoncée  au  contrat  avoir  été  payée  comptant. 

16  octobre  i8o5,  décès  de  Pinsard  pèi'e.  Demande  en  par* 
tage  de  sa  suôcessron  ,  de  la  part  des  frères  et  sœurs  de  Mà- 
rie-Anne,  notamment  des  biens  paternels  compris  en  l'acte 
de  i8o5.  ; —  Comproinis  sur  cette  d^maijde.  ^ 

5  avril  1806,  jugement  arbitral  qui,  statuant  exclu^ive- 

ment   sur   la  succession   du  père  ,  seule  ouverte  ,^  main-' 

'     tient  la  vente  ,  en  c^qui  concerne  ses  Uiens  |u'opres  ;  recon- 

naittj^ue  ,:sur  la  totalité  du  prix  ,  Marie- Ann^^i  n'a  pu'|>ayer 

'    qu'une  somme  ^ieu  inférieu^'c^,  laquelle  devra  êtrepropor- 

tionriclleraent  répki'Ue  sur  la  valeur  des  biens  du  père  et  des 
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biens  de  la  mère  /  qu*à  cet  efifet  \  estimation  en.  sera  faite  par 
experts  y  que  la  somme  qui  sera  atti^ibuée  auic  biens  du  père 
sera  censée  avoir  été  payée  à  valoir  ,  et  que  Marie-Anne 
rapportera  la  différence  qiui  existera  entre  cette  somme  et  la 
-valeur  des  biens;  qu'elle  ne  pourra  conserver  la  portion 
disponible.    ,  , 

.  8  juillet  suivant,  liquidation  de  la  succes$ion  du  père. 
Enonciation  que  Mane-Anne  retiendra  sur  la  succession 
fi^ture  de  sa  mère'  la  somme  qu'elle  est  censée  avoir  acquit- 
tée sur  les  biens  propres  maternels,  sans  toutefois  statuer ,. 
en  ce  qui  concerne  ces  biens  ,  isur  le  mérite  de  l'acte  de  i8o5, 
acte  qui  ne  pouvait  être'  àlprs  contesté  qu'en  ce  qui  con- 
cernait les  biens  du  père. 

35  décembre  1809  ,  décès  de  la  veuve  Pinsard. 
Tous  les  enfans   partagent ,  à  l'amiable  ,  sa  snccession 
mobilière. 

Long-temps  «près,  le  22  avril  1822,  les  enfans  de  la 
dame  Pinsard  se  réunissent  pour  former  judiciairement  la 
demande  eiî  partage  de  la  succession  immobilière  de  la  mère 
commune  ^  contre  Marie-Anne  leur  sœur  ^  alors  épouse  du 
sieur  Bidet,  et  dans  la  désignation  des  biens  à  partager  ils 
comp^^ennent  les  biens  propres  maternels  qui  font  Tobjet  de 
la  vente  du  5  juillet  i8o5. 

La  défenderesse  soutient  que ,  par  application  de  l'ar- 
ticle i5o4  du  Code  civjl',  les  demandeurs  sont  non  receva- 
bles  à  attaquer  la  ventç  de  1 8o3 ,  en  ce  qui  a*  rapport  aux 
biens  de  la  mère  eommutie,  parce  qu'il  s'est  écofiié  plus  de 
dix  aus  entre  le  décès  de  celle-ci  et.la  demande  sur  laquelle, 
il  s'agit  de  statuer. 

Les  demandeurs  repoussent  cette  objection,  en  plaidant 
que  l'article  cité,  n'est  opposable  qu'aux  parties  mêmes  qui 
ont  personnellement  concouru  a  l'acte  qu'elles  veulent  atta- 
quer ,  et  non  à  leurs  héritiers  ,  lesquels  ,  à  cet  égard ,  ne  sont 
soumis  qu'à  la  prescription  trentenaire,  unsi  que  le  démon- 
tre parfaite  ment  M.  Pailliet,  dans  la  sixième  édition  du  i^/^- 
nuel  de  droit  française,  sur  Tart.  i5o4.  Ils  ajoutent  que  l'acte 
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n'est  qu'une  donation  déguisée  ,  et  se  {prévalent  de  toutes  les 
circonstances  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  du  règlement  de  la 
succession  de  Piusard  père. 

i5  mars  1825,,  jugeraient  du  tribunal  de  première  instance 
d'Orléans,^ qui  rejette  la  fin  de  iion  recevoir  présentée  par 
Marie-Anne-Pinsard  ,  femine  Bidet  ;  déclare  ,  eir  jce  ,qiti  €?st 
relatif  aux  biens  propres  de  la  mère  commune,  la  vente  du 
3  juillet  1825  niille  et  frauduleuse 3  ordonne  que^ces  i;>îens 
seront  rapportés  en  ^nature,  et  partagés  également  enti'c  tous 
les  enfans  de  la  veuve  Pinsard. 

Appel.  —  La  dame  Bidet  présente  un  autre  système  de 
défense.  Elle  ne  conteste  plus  l'obligation  de  rapporter  :  elle 
ne  discute  que  sur  la  quotité  et  le  mode  du  rapport  ;  elle  s'ap- 
puie sur  l'art.  gi8  du  C^de  civil,  et  soutient  que  la  vente  qui 
lui  â  été  faite  par  la  mère  commune,  en  la  regardant  même 
comme  une  donation  déguisée  ,  a  opéré  ,  à  son  égard,  trans- 
mission de  propriété  des  biens  qui  y  sont  relatés^  qu'elle  est 
légalement  autorisée  à  les  garder,  et  qu'elle  en  doit  seule- 
ment rapporter  la  valeur  au  jour  du  contrat,  mo^ns  \k  par- 
tie  du  prix  que,  par  la  décision  arbitrale  du  5  avril  i8q6, 
elle  esjt  censée  avoir  payée  sur  ces  biens ,  et  npiolns  la  portion 
disponible  que,  d'après  un  arrêt  de  cassation  du   i5  août 
1817  (i),  elle  a  implicitement  rjeçue  à  tit^e  de  préciput  et 
hors  part ,  et  à  laquelle  cependant  elle  veut  bien  renonper. 

Elle  soutient  que  la  sentence  arbitrale  et  l'exécution  qu'elle 
a  reçue  de  la  part  de  toutes  les  payties,  lors  de  la  liquidation 
de  la  succession  paternelle,  établissent ,  contre  les  intimés, 
rexceptPon  de  la  chose  jugée  et  une  fin  de  non  recevoir  ré- 
sultante de  leur  propre  consentement. 

^  Elle  cite,  pour  justifier  le  rapport  en  valeur  estimative  , 
maintenant  offert,  l'autorité  de  M.  îe  tribun  Jaubert ,  qui , 
dans  le  rapport  qu'il  a  fait.aunoto  du  Tribunat ,  s'expri- 
mait  ainsi  :  , 

' -m  [ ■ 
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,  (2)  Voy.  cet  arrêt,  lora.  5  de  1817,  pag;  209. 
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c  II  était  digne,  d^  législateur  de  prononcer  sur  le  sdrt  des 
flt  aliénations  faites  a  Tun  des  successibles  eu'  ligne  directe, 
«  à  charge  xie  rentes  viagères  ,  ou  à  fonds  perdu,  ou  avec  ré- 
«  serve  d'usufruit.  Annuler  les  aliénations,  ce  serait  gêner 
a  la  liberté  naturelle.  Maintenir  indistinctement  toutes  les 
«  clavises  de  ces  actes,  ce  serait  compromettre,  ruiner  même, 
«  les  autres  succesâibleis ,  à  l'aide  d'un  acte  qui,  au  fond ,  ne 
«  serait  le  plus, souvent  qu'une  véritable  donation.  On  dis-t 
«'tliiguera  deux  choses,  la  transmission  de  la  propriété  et 
«  la  valeur  de  cette  propriété.  Rien  ne  peut  empêcher  que 
«  la  propriété  ne  reste  à  celui  qui  l'a  acquise  ;  ms^is  la  va- 
«.  leur  de  la  propriété  sera  imputée  sur  la  quotité  disponi- 
«  ble,  sans  égard  aux  prestations  servies ^  et  l'excédant  «.le  la 
m.  valeur!,  s'il  y  en  a ,  sera  rapporté  à  la  masse.  Ce  parti  ipi- 
«  toyen  concilie  tous  les, intérêts.  » 

Enfin ,  la  dame  Bidet  observe  que,  si  M.  Jatibert  dit  qu'o/i 
ri  aura  point  égard  aux  prestations  servies,  c'est  que  le  prix 
est  légalement  présumé  simulé^  c'est  qu'on  a  V/Oulu  éviter 
toute  discussion  sur  sa  réalité  ou  non-réalité ,  sur  ce  qui  a  été 
payé  ou  ne  l'a  pas  été.  Mais  la  présomption  ,,même  légale, 
cède  toujours  à  la  vérité  contraire,  reconnue  et  avouée  entre 
'  les  parties  ^  et,  dans  l'espèce,  la  décision  arbitrale  du  5  avril 
]8o6,  l'expertise  qui  en  a  été  la  suite,  le  règlement  de  la 
succession  paternelle,  ont  déterminé  ce  que  l'appelântç 
avait  payé  sur  les  biens  maternels ,  comme  sur  les  biens.pa- 
ternels ,  et  dès  lors  la  ^mme  attribuée  aux  biens  maternels 
doit  nécessairement  venir  en  dédfuction  de  la  valeur  qu'ils 
avaient  au  jour  du  contrat.    .^ 

Les  intimés  répondent  î  On  ne  peut  se  prévaloir ,  quant  à 
ia  succession  de  Ja  mère ,  ni  de  la  décision  arbitrale,  ni  de 
l'expertise,  ni  de  la  liquidation^  ci-dessus  énoncée,  parce  que 
ces  actes  ne  sont  relatifs  qu'à  la  succession  paternelle;  et  s'il 
y  est  question  des  biens  de  la  mère  et  de  leur  valeur ,  ce  n'est 
qu'énonciativement,  comme'moyen  d'opérer  la  répartition 
de  la  somme  que  les  arbitres  put  jugée  ,  à  l'occasion  de  la 
succession  dé  Pinsard  père,  avoir  été  payée  iur  la  valeur  des 
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biens  paternels  et  maternels/  et  sans  rien  préjuger  sur  ce  qui 
devra  se  faire  lors  de  Toiiverture  de  la  succession  de  sa 
femme.  Tous  ces  actes,  au  co^traH:e,  laissent  entiers  les  droits 
non*  encore  acquis  des  héritiers  sur  la*succession  de  la  mère 
commune,  qui  n'a  pu  être  réglée  auparavant  d'être  ouverte. 
Ce  qui  a  été  tait  sur  ce  point  n'est  qu'indicatif,  et  sans  pré- 
judice  des  droits  respectifs  et  futurs  de  toutes  les  partie.  Il 
n'a  été  statué  définitivement,  et  il  n'a  pu  l'être,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  biens  paternels.  On  ne  peut  doQC  opposer  aui 
intimés  ni  l'exception  de  chose  jugée,  ni  celle  résultante 
d'une  prétendue  adhésion  ,  qu'ils  n'ont  pii  donner^^  sur  lie 
règlement  de  la  succession  de  leur  mère ,  non  aloi's  décédée. 
Quant  à  l'art;  918,  il  en  résulte  que  les  ventes  avec  ré- 
'  serve  d'usufruit,  faites  par  un  ascendant  à  l'un  de  ses  suc- 
cessibles  sont  réputées  donations  déguisées,  toutes  les  fois 
que  les  autres  successibles  n'y  ont  pas  donné  leUA'  consente- 
ment. Or  une  donation  ^déguisée -doit*  être  soumise  aux  tné- 

,  mes  règles  qu'une  donation  non  déguisée ,  car  la  simulation 
ne  peut  obtenir  plus  de  faveur  que  la  réalité.  Si ,  au  lieu  de 
vendre,  en  apparence,  la  nue  propriété  de  ses  biens  à  Mii- 
rie-Anne  Pinsard ,  depuis  femme  Bidet,  la  mère  commune 
le^  lui  avait  oçtensiblement  donnés^  saillie  en  devrait  le  rVL^\ 
-povt  f^n  nature ,  moins  la  portion  disponible,  si  elle  n'eût 
pas  renoncé  à  la  recevoir.  Les  art.  645 7 858 et SSg, en  impo- 
sent Tobligation  formelle.  La  loi  n'a  admis  que  deux  éxcep- 
tions'au  rapport  en  nature  :  la  première,  d'après  l'art.  SSp, 
lorsqu'il  y  a  dans  la  succession  d'autres  immeubles  de  même 
nature,  valeur  et  bonté ,  dont  on  peut  former  des  lots  à  peu 
près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers;  et  la  seconde ,  suivant 
l'art.  860  ,  lorsque,  le  donataire  a  aliéné  l'irpineuble  :  circon- 
stances qui  ne  se  rencontrent  point  ici. 

On  ne  peut  soutenir  que  l'art.  918  est  exclusif  du  rapport 

'  en  nature.  Il  ne  déroge  point  expressément  aux  art.  845, 

858^  et  859;  et  on  ne  peut  admetti-e  une  dérogation  tacite  à 

v         leurs  dispositions ,  puisqu'elles  sdnt  les  règles  générales  de  la 

matière,   et  qu'oii  doit  observer  toute  règle  générale' qui 


n'est  pas  l'objet  d'une  exception  formelle*  he  mot  valeur, 
que  l'on  trouve  dans  l'art/  918)  ne  ^igniGe  pas  qiie  le  rap- 
port sera  fait  ep»  valeur* ,  mais  que  la  raleiu*  du  bien  vendu 
servira  à.  déterminer  la  fraetion  disponible.  On  doit  enten- 
dre  ce  root  dans  le  sens  qu'il  reçoit  dans  les  art.  92^  ,.gî25^  et 
gîx4  r  ^t  ^1  ^st  évident  que,  dans  ces  trois  ai'ticles ,  l^espressîon 
«;ale/ir  n'est  point' exclusive  du  rappoit  en  nature^  qu'elle 
il' est  présentée  que  eompie  moyen  ti'opérer  la  réduction  des 
avantagés  qui  excèdent  la  quotité  disponible.  En  ejQPet,  on  11e 
peut  connaître  la  quotité  disponible,  et  Opérer  la  réduction , 
lorsque  le  don  l'excède ,  qu'en  appréciant  la  valeur  du  bien  j 
mais  la  nécessité  de  cette  appréciation  ne  peut  pas  ^  dans  le 
silence  de  la  loi,  conférer  la  faculté  d'opérer  je  rapport  en 
valeur  estimative.  D'ailleurs  on  ne  doit  pas  cbercber  les  rè- 
gles du  rapport  hors  du  titré  qui  les  préseiite  et  dans  les  dis- 
positions  exclusivement  relatives  à  la  portion  disponible  et  à 
la  réduction.  Enfin,  il  s'agit  d'un  partage  héréditaire ,  et , 
selon. l'art.  852  ^  il  convient  de  fau'e  entrer  dans  chaqi^e  lot 
la  même  quantité  de  choses,  de  nature  et  valeur  identiques  ; 
çt,  dans  la  cause,  celte  répartition  est  possible  ,  car  les  biens 
dont  on  demande  le  partage  sont^sAtiellement  divisibles. 
.  La  dame  Bidet  ne  peut  hénter  seule  de  tous  les  immeubles 
de  là 'succession ,  tandis  que  ses  frères  et  sœurs  n'auraient  que 
des  sommes  d'argent,  ou  plutôt  des  créances  à  exercer  contre 
elle ,  créances  qu'avec  de  la  mauvaise  foi  on  pourrait  rendre 
illusoires  ,  en  grevant  Les  biens,  objet  dji  procès ,  d'hypothè- 
ques sérieuses  ou  simulées.  Le  système  contii^ire  introduirait 
dans  nos  lois  un  moyen  détourné  d'exhérédation  qu'elles 
-  çépix)uvent.  Le  père  qui  voudrait  passer  toute  sa  fortune 
.   immobilière  à  l'un  de  ses  en  fan  s  la  lui  vendrait  simulément, 
avec  réserve  d'usufruit.  Celui-ci ,  dans  l'opinion  du  rapport 
,      en  valeur  estimative ,  ne  peut-il  pas  aussitôt  la  revendre ,  la 
frapper  .d'hypothèques  qui  en  absorbent  la  valeur,  et  ne 
laisser,  au  décès  du  père  commun,  à  seô  frèrei  et  sœurs , 
qu'iîne  créance  coMre  lui ,  qu'on' ne  pourrait  le  contraindre 
à  acqtiitter?  Et  alors  que  .deviendrait  la  réserve  légale,  si 
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sacrée^  si  inviolable?  Une  doctrine  qui  peut  amener  des  ré- 
sultats si  injustes  et  si  funestes  devrait  être  repoussëe,  par 
cela  seul  que  ses  conséquences  sont  odieuses.  Si  la  lettre  de  la 
loi  lui  était  favorable,  elle  devrait  fléchir  devant  Tesprit 
général  de  la  législation,  et  l'équité,  qui  doit  ton jofur s  prési- 
der à  la  disposition  des  biens  des  ascendans. 

A  regard  de  l'autorité  de  M.  Jaubert,  elle  doit  disparaî- 
tre devant  la  gravité  des  inconvéniehs  qui  peuvent  naître  de 
son  opinion,  opinion  isolée,  que  ne  justifie  point  la  discus- 
sion'du  conseil  d'État  sur  l'art.  918 ,  et  qui  se  réfute  par  les 
moyens. mêmes  employés  ppur  la  soutenir.  En  effet,  il  résulte 
de  la  doctrine  de  ce  jurisconsulte ,  qui  a  participé  ^  Isi  légis- 
lation du  Code ,  il  est  vrai ,  mais  qui  nVn  est  pas  moins  une 
doctrine  individuelle,  soumise  à  la  discussion,  susceptible 
d'être  combattue, par  des  raisons  opposées,  comme  toutes  ies 
opinions  personnelles  ou  collectives;  il  en  résulte   que  les. 
ventes  dont  parle  l'art.  918  ne  sonjt  pas  de  véritables^  ventes^ 
puisque  le  prix    énoncé  au   contrat  est  toujours  regarde 
comme  simulé  ,  et  qu'on  n'a  aucune  considération  pour  les  : 
paiemens  qui  pourraient  avoir  été  faits.  Ainsi,  dans  la  pen- 
sée de  M.  Jaubert,  l^uc<^ssible  n'est  point  un  véritable  ae- 
quéreur:  il  n'est  qu'un  donataire  déguisé.  Une  peut  ffard«r 
les  biens  à  fitrç  d'acquisition ,  car  sans  prix  point  de  vente , 
et ,.  comme  donataire  ,  il  n'a  acquis  qu'un  droit  résoluble  , 
assujetti  au  rapport  en  nature. 

Mais,  si  cette  doctrine  était  rejetée,  si  le  rapport  pouvait 
sei'aire  en  valei^  estimative ,  on  devrait  ra'p|)ortjer,  non  la 
valeur  des  biens  au  jour  du  contrat ,  mais  celle  qu'ils  avaient 
à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession.  En  effet,  dajâs  le 
cas  exceptionnel ,  où,  d'après  l'art.  860,  le  donataire  est  dis*- 
pensé  du  rapport  en  nature  ,  il  doit  le  rapport  de  la  valeur  à 
l'époque  de  l'ouverture  des  droits  héréditaires.  Ce  point  sub- 
sidiaire est  sans  difficulté ,  et  toute  démonstration  devient 
superflue.  '  ■» 

Le2  amZ  1824,  arrêt  de  la 'Cour  royale  d'Oiiéans,  pré- 
»  -  • 

sidée  par  M.  le  chevalier  Delaplace  de MonteVraj-,  président 


t , 


'  CÛUE   D^APPEI*   B^ÛRL^ÀNS.  8l 

de  chambre,  contre  les  çoiiclusiolis  de  M..  Bûschetvn-Dds^ 
pone§,  avocat-gënéral,  MM,  Pailliet,  Legier  et  Morean 
avocats,  par-lequel  : 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  tien  recevoir 
proposée  parles steur  et  dame  Bidet  >  résultante  tant  de  Tat»-    . 
torité  de  la  c^ose  jugée  par  la  sentence  arbitrale  da  5  avril 
,}So6  que  de  l'adhésion  donnée  pai"  les  parties  à  la  liquida*' 
^  tion  du  8  juillet  suivant ,  qui  en  a  été  la  conséquence  j 

«  CoDsidératit  que  les  arbitres  n'ont  pu  juger  et  n'ont  jugé 
en^  effet  la  validité  de  l'acte  de  vente  du  5  juillet  i8o5  que 
sous  le  rappoi*t  dé  la  veji^e  des  héritages  propres  de  Pinsaixl 
père ,  dont  la  succession  seule  était  alorà  ouvtTte ,  sans  rien 
préjuger  à  l'égard  delà  Vente  des  biens  de  ta  veuve  Pinsard^» 
contenue  au  même  acte  ;  que  l'expertise  et  la  liquidation  qui 
ont'  été  la  'suite  du  jugen^nt  arbitral ,  et  le  consentement 
donné  par  les  parties ,  n'ont  eu  d'autre  effet  que  de  Régler  ce 
qui  était  relatif  à  la  succession  paternelle  ;— Que  ,  si  les  biens 
de  la  veuve  Pinsard  ont  été  dès  lors  esômés  par  lesdits  ex- 
perts, cette  estimation  n'a  pas  eu  pour  but  d'en  fixer  la  va* 
leur  définitive,  puisque  ces  experts  étaient  sans  pouvoir  à  cet  ^ 
égard ,  mais  qu'elle  n'a  été  fai(e  que  pour  déterminer  quelle 
somme  Marie- Anqe  Pinsard,  depuis  femme  Bidet,  pourrait 
imputer  sut*  le  pris:  des  biens  propres  de  la  succession  de  sou 
père,  dont  elle  était  déclarée  acquéreur,  dans  la  somme  à 
laquelle  les  arbitrés  avaient  fixé  le  prix  que  ladite  Ma  rie- An- 
ne Pinsard  était  cens^  avoir  payé  sûr  son  acquisition  ;  d'où 
il  suit  qu'il  n'y  a  ni  autorité  de  la  chose  jugée,  ni  adhésion 
des  parties,  quant  à  la  validité  de  l'acte  du  5  juillet  i8o5,  eu 
tout  ce  qui  concerne  la.  vente  des  biens  appartenans  à  la  veu- 
ve Pinsard ,  et  quant  à  l'appréciation  de  la  valeur  des  mê- 
mes biens f  que,  sous  ces  deux  rapports,  les  choses  sont  en- 
core entières  devant  la  Cour  5 

a  £n  ce  qui  touche  la  validité  dudit  acte  de  vente , 
«  Considérant  que  les  ventes  faites  à  un  suCcessible  eu  li- 
gne  dir<ecte ,  à  reqte  viagère  et  fonds  perdu ,  ou  avec  réserve  ' 
d'usufruit}, sont  présumées  parlaloi  contenir  des  donatioi^ 
déguisées 5  mais  que  ces  présomptions  de  la  loi  n'ont  pas  peur 
Tome  m  de  1824,  ^  ^    Feuille  6*.   , 


M 


82  JOUHNALDUPALAi». 

eSei  d'annuler  ces  sortes  de  ventes,  mais  seulement  de  les  ré- 
duire  à  la  portion  disponible ,  et  de  ne  pas  considérer  comme 
valeui'  réelle  et  définitive  celle  du  prix  porté  au  contrat; 

<t  Considérant  que  toutes  les  fois  que,  sur  une  matière,  il 
existe  une  loi  spéciale ,  elle  doit  prévaloir  sur  les  d^isposîtions 
générales;  —  Que  la  législation  relative  aux  ventes  de  la  na* 
ture  de  celle  dont  il  s'agit  dans  la  cause  est  fitée  par  l'arti- 
cle 918  du  Code  civil,  qui  maintient  ces  sortes  de  ventes  et 
oblige  Tacquéreur  à  rapporter  à  la  masse,  non  l'objet  aliéné, 
mais  la  valeur  de  ce  dont  il  excédera  la  portion  disponible; 

«  Considérant  que  les  sieui*  et  dame  Bidet  ayant  déclaré  à 
l'audience  qu'ils  renoncent  à  toute  demande  de  part  4ispo' 
nible  et  s'en  tenir'  a  la  qualité  d'héritiers  pui*s  et  simples ,  il 
ne  s'agit  plus  que  de  fixer  la  véritable  valeur  des  biens  con- 
tenus audit  contrat  de  vente; — Que  cette  valeur  doit  être 
déterminée,  non  à  l'époque  du  contrat  de  vçnte,  mais  à  celle 
•de  l'ouverture  de  la  succession' de  ladite  veuve  Pinsard,  à 
laquelle  appartens^it  les  biens  qu'il  s'agit  d'estimer; 

^«  Sans  avoir  égard  aux  fins  de  non  recevoir  proposées  psH* 
les  parties ,  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ^ 
émendant ,  décharge  les  appelans  des  condaqfiuations  contre 
eux  prononcées)  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consî^ 
gnéej 

«  Au  principal,  faisant  droit,  déelare  bon  et  valable  le 
contrat  de  vente  du  3  juillet  i8o5;  en  conséquence,  déclare 
les  intimés  mal  fondés  dans  leur  demande  en  partage  des 
biens  maternels  énoncés  audit  contrat  de  vente  ;  statuant  sur 
la  demande  en  partage  des  biens  composant  la  succession  de 
la  veuve  Pinsard ,  ordonne  que,  par  experts  convenus  ou 
nommés  d'office ,  lesditr  biens  seront  estimés  suivant  la  vk- 
leur  réelle  et  vénale  qu'ils  avaient  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession  fie  ladite  veuve  Pinsard;  condamne  Bidet  et  sa 
femme  à  rapporter  à  la  masse  de  la  succession  de  la  veuve 
Pinsard  le  prix  desdits  biens ,  sous  .la  déduction  cependant 
-"  de  la  somme  dont  elle  est  créancière,  suivant  le  jugement 
arbitral  du  5  avril  1806  et  la  liquidation  dupçre  commun 
des  parties  qui  en  a  été  la  suite,  et  aux  intérêts  de  la  somme 
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â  rapporter,  à  epmpt^  du  iourte'  i'auveitui^e  Ab  la  succès- 
«iaii  de  la  veu^e  Pinsard,  etc.  »  .    P.       ' 
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CQPR  D*APPEL  DE  UMOGES: 

Le  non^paiement  d'une  lettre  de  change  souscrite  par  Un 
banquier,  en  échange  des  billets  qui  lui  ont  été  consentis 
par  celui  au  profit  de  qui  elle  est  tii^e,-  autorise-t^il  ce , 
.  dernier,  en  cas  de  faillite  du  tireur,  à  revendiquer  ces 
billets  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  négociés  tt  qu'ils  existent 
encore  dans  le  portefçuille  du  failli?.,.  (Rés.  neg.) 
C  civ. ,  art.  17065  C.  conam,,  art.  585  et  584. 

Lés   SYNDICS   LOUSTEAU  ,    c»    AVANTURIER- 

^  Le  sieur  Avanturier  re^vA.  du  %\e\ix  LiHisteau,  banquier  à 
Liiinoges ,  le  18  août  1822 ,  ^une  lettre  de  change  de  S^ooo.f. 
tirée  par  ce  dernier  sur  le  sieur  Roualhipr,  banquiei^  à 
Paris ,  en  échange  de  deux  billets  sigttéâ  de  lui ,  formant  en- 
^mble. une  semblable  valeur,  et  payables  après  Tépoque  asr 
signée  à  Tëchëance  de  la  ieUre  dé  change  et  à  ux^  mois  -d'in- 
tervalle  l'un  de  l'autre*  ■         \         .        ' 

Le  sieur  Lo^usteàu  fut  déclaré  en  état  de  faillite  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Limoges,  du  21  du  même 
méis  ^^répoque  de  soà  oovefture  fut  fixée  au  20. 

Le  sieur  Roualhier  ayant  refusé  d'accepter  la  lettre  de 
change  dmit  il  s'agit ^  le  sieur  Avanturier  la  fît  protester^  il 
se  pourvut  ensuite  en  revendication  de  ses  billets,  qui  se  trou- 
vaient encore  d^ns  le  portefeuille  du  failli  ;  il  soutint  que 
le  refus  d^acçepter,  de  la  part  du  sieur  Roualhier,  équivalait 
à  l'éviction  de  la  chose  qu'il  §vait  reçue  en  ^charige;  et  qu'il 
avait  droit,  aux  termes  de  l'art.  1706  du  Code  civ,,  de  récla- 
mer celle  qu'il  avait  donnée  s^u  même  titre  au  sieur  Loustèau. 

Sa  prétention  fut  accueillie  par  un  jugement  du  26  sep- 
tembre suivant ,  c[ui  remit  ]es  parties  au  même  état  où  elles . 
étaieijit  avant  q^e  l'échange  eût  été  opéré ,  et  ordonna  que  le 
sieur ,  Avanturier,  rentrerait  en  la  possession  de  ses  billets ,; 
puisqu'ils  n'avaient  pas  été  négociés  par  Loustèau.  Il  est 
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admis  en  fait,  dans  les  motifs  de. ce  jugement,  ^'Avan- 

turier  n'avait  remis  ses  billets  à  Lousteau'  ^u'à  condition 

qu'il  les  garderait,  et  les  lui  rc^tituei;ait  daos.  le  cas  où  la 

lettre  de  change  ne  serait  pas  payée.  Le  tribunaj  considéra, 

en  drait,  que  cette  condition  était  conforme  aux  «usages  du 

commerce,  et  notamment  à  ceux  de  la  place  de  Limoges; 

,et  que,  la  lettre  de  change  n'ayant  pas  été  payée  par  la  sur- 

yenauce  de  la  faillite  du  tireur,  l'échange  s'était,  ti^ouyé 

résolU)  aux  termes  de  l'art.  1705  du  Code  civil.' 

j   Les  syndics  de  la  faillite  Lousteau  oht  appelé  de  ce  hige- 

ment  :  ils  ont  soutenu  que  i^opénrtion  qui  avait  été  faite 

entre  celui  qu'ils  représentaient  et  Avanturier  se  trouvait 

mal  à  propps  qualifiée  à^ échange  par  les  premiers  juges;. 

qu'elle  présentait  le ,  caractère  d'ihie  simple  opération  de 

banque;  et  que  le  procès  aurait  dû  être  jugé,  nçn  d'après  les 

règles  du  droit  commun,  mais,  d'après  les  dispositions  dn 

•Code  de  commerce,  qui  i^ admettent  pas  la  revendication 

dans  le  cas  dont  il  s'agit.  ^ 

L'iûtimé  a  reproduit  le  sysième  qu'il  avait  fait  accueiBir 
•en  première  instance,  et  il  l'a  éigyé  du  sentiment  de  PdtWer 
en  son  Traité  du  contrat  de  Change,  n»  75,  et  de'celle  de 
M.  Delvincourt,  en  ses  InstUutes  du  Droit  commercial. 
tom.  a,  p^gS  et  487- 

M.  GuiUibert,  avocat-général,  qui  a  porté  la  parole  dans 
cette  aflaire,  l'a  envisagée  sous  un  nouveau  point  de  vue  :  il 
a  considéré  l'opération  qui  avait  eu  lieu  entre  Lousteau  et 
Avanturier  comme  une  vente  des  billets  de  celui-ci ,  faite 
au  premier ,  pour  un  prix  qui  «fut  convenu  en  ^  valeur 
d'une  lettre  de  change;  et  raisonnant  dans  cette  hypothèse 
il  a  dit  :  I^es  billets  sont  entrés  dans  la  .caisse  du  banquier 
failli;  cette  caisse  équivaut  au  magasin  du  négociant,  dans 
le  cas  de  vente  de  marchandises  :  dès  lors  il  y  a  lieu  à  l'ap^ 
plication  de  l'art.  6'j'j  du  Code  de  commerce,  qui  ne  permet 
pas  de  revendiquer  les  marchandises  lorsqu'elles  sont  entrées 
clans  les  magasins  du  failli.  — Il  a  invoqué,  a  Tappui  de 
json  opinion,  la  doctrine  de  M.  Pardessus,  dans  son  Cours  de 
Droit  commercial,  tom.  4*  p*  499*  ^^  ^  soutenu  que  le'sea- 
timent  de  Po/Aier  devait  êti'e  sans  influence  dans  l'espèce^ 
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parce  qaé  cet  auteur  avait  écrit  sous  Tempire  de  Tordon- 
âauce  dé  1673,  qui  n'avait  pas,  comme  le  Code  de  com- 
mère ,  une  disposition  spéciale  en  matière  de  revendication . 
—  Il  a  soutenu  enfin  que  l'opinion  de  M.  Delvincourt  ne  . 
pouvait  être  d'aucun  .poids  y  parce  que  cet  auteur  n'avait 
raisonné  que  d'après  les  règles  du  droit  commun ,  et  qu'il 
ne  s^était  nullement  occupé  des  dispositions  particulières  du 
Code  de. commerce,  relatives  à  la  revendication^i 

Le  1 S  février  1825  ^  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges, 
M.  Grelletde  Beauregardi^véAàtsSiy'iàilL.  Barnjr  et  Albin 
avocats ,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  *-^  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Limpges ,  en  statuant  sur  les  contestations  des  parties ,  a 
Ibndé  sa  décision  sur  les  dispositions  du  Code  de  commerce  j 
—  Attendu  que,  si^ivantxe  dernier  Code,' toutes  les  valeurs- 
qui  se  trouvent  dans  les  mains  d'un  failK  sont  légalement 
présumées  être  sa  propriété ,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  > 
résulter  du  droit  de  revendication  f  -—  Que  ce  droit  ne  peut 
être  exercé  que  dans  les  circonstances  déterminées  par  ledit 
Code  de  commerce,  et  que  la  partie  d^ Albin  n'a  pas  établi 
suffisamment  qn'ellç  se  trouvait  dans  l'un  des  cajs  où  la  de- 
mande en  revendication  doit  être  admise; 

«  Met  l'appellation  et  ce  dpnt  est  appel  au  néant;  émen- 
dant^  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers*  juges  aUraieiit    . 
dû  iaire ,  déboute  la  partie  d'Albin  de  la  demande  en  revers 
dicatlpn  par  elle  formée.  »    '  '    ' 

Observations.  L'espèce  que  nous  venons  de  rapporter   • 
nQMSU>ffi'e  trois  systèmes  difierens  :  celui  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dont  la  décision  a  été  déterminée  par  la  con- 
ven^ion  existant^  ou  présumée  exister  entre  Lousteau  et 
Avanturîer,  et  par  les  Usages  de  la  plaide  de  Limoges ,  autant 
qjlie  par  le  titre  quî  qualifiait  à^ échange  le  contrat  intervenu 
entre  les' parties;  celui  qui  a  été  créé  devant  la  Cour  par  ' 
M.  l'avocât-général ,  et  qui  nous  paï*aît  purement  Lypothé- ' 
ti^ie;  et  celui  de  la  Cour  dont  l'arrêt,  tout  en  consacrant 
les  principes  émis  par  ce  magistrat ,  n'est  fonidé  pourtant  que  \j 

lur  une  considération  de  faif,  celle  qu'«7 /l'e^/  pas  établi 
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suffisamment  qi^Avanturier  set  trouvât  dans  V'un  clés  cas  où 
la  demande  en.  revendication  doit  être  admise. 

il^nous  semble  donc  que  la  véritable  question  du  procès 
n'est  point  résolue  en  droit. 

S'il  BOUS  était  peritti»)  dans  cet  état  de  choses,  d* émettre 
notre  opinion  sur  Tobjét  de  la  difficulté ,  nous  dirions  que  la 
nature  du  contrat  qui  s'était  opéré  entrQVÂ.vanturîer  et  Lous- 
teau  était  assez  clairement  prouvée,  à  notre  ayi^,  par  les 
termes  dans  lesquels  é6#  conçue  la  lettre  de  chan;ger  11  nous 
paraît  établi ,  en  effet,  quUls  voulurent  faire  un  échange  de 
"Valeurs  respectives  :  car  si  telles  n'avaient. pas  été  leur  in- 
tention et  leur  volonté,  ils  n'auraient  eu  que  faire  d'énon^ 
cei:,  dans  cette  lettre  de  change,  qu'elle  était  fournie  à  ce 
titre  par  Lonsteau.  Après  avoir  établi  ce  point  de  faît^  qui 
résulte 'des  circonstances  de  la  caiti^e,  et  qui  contrarie  singu- 
Uèrement  l'hypothèse  dans  laquelle  a  raisonné  M ^  l'a vocat* 
générai ,  il  est  naturel  de  penser  q^e  la'  contestation  devrait 
être  jugée  d'après  les  i;ègl,e5  du  droit  commun,  et  non 
d'après  le  Code  de  commerce  ^  qui  est  muet  sur  V échange* 
Dès  lors ,  et  par  une  conséquence  nécessaire  d^S  principes  de 

^\b,  matière,  il  faudrait  décider  que,  le^nonK>aiement  de  la 

ettre  de  change  devant  être  assimilé  a  Téviction  de  là  chose 

reçue  en  échange,  Avanturier  serait  en  droit  de  répéter 

.  les  billets  qu'il  avait  donnés  en  contrer  échange ,  aux  terme» 

de  Tart- 1708  du  Oïde  civill^        :  J.  L/G... 

■  —.^    '    -■  **' 
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COUR  D'APPEL  DE  METZ. 

.  Pour  que  Je  créancier  puisse  attaquer  comme  frauduleux 
les  actes  faits  ipar  son  débiteur,  fattt-il  que  son  titre  soit 
antérieur  h  ces  actes?  (Rés.  aff.)  C.  civ.,  art.  1 167.  ; 
L'art.  i528  du  Codé  civil  est^l  démçnsirdtif,  ^t  non  limita^ 
tif  en^orte  que  la' certitude  de  là  date  des  actes  sous 
seiQg p rivé  puisse  être  établie  par  des  m ojèns  (Cintres ^qtie 
"  ceux  érioncés.  dans  cet  article? ^Rés.  aff.) 

SwckER'r  j^i*  AUTRES,  C.  Haman  et  Doyei^'. 

Déjà  la  pi^emtère  de  ces  deux  que^ii^ns  a  été  agitée  devant 
la  Cour  royale  de  Paris  ,;«danr une  affaire  Desbarreaujt,  Ijçs 
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xaisoDS  *qu'ôtt  a  pr«sentées  pour  soutèmr  que  I5  «créancier 
~  dont  le  titre  é»t  postérieur  à  l'acte  frauduleux  de  son  débiteur 
n'en  est  pas  moins  fondé  à  exercer  l'action  révocatoire  n« 
^  sont  pas  dénuées  de  force.  On  en  trouvera  le  développement,, 
avec  l'anatyseide  la  cause- q\ii  y  a  donné  lien  et  )*arrét  qui  Ta 
îugée^  dans  notre  3*  vt)lumejie  1825,  p.  5]  5.  Nous  regret^ 
tons  qu'eu  accueillant  la  demande  du  créancier,  cet  arrêt  ne. 
se  sojt  pas  expliqué  sur  la  diffiicatté  qui  vient  de  se  reproduire- 
devant  la  Cour  de  Metz. 

,      ,  «  k*  ^        • 

Quant  è  la  seconde  question  résolue^  par  la  décision  de 
cette  Cour  que  nous  avens  à  rapporter  ici ,  elle  peut  être 
Fobjet  d'une  controvçrse.  En  effet  la  Cour  de  cassation  a  ju-^^  ' 
gé  d'une  manière  bien  positive  que  Part.  i528  du  Code  civi^ 
étaitltmùatifetuon  démonstratif.  Son  arrêt  du  27  mai  i825, 
consigné  dans  ce  Jom^nat,  tome  5,  iSsS,  pag.  aSo,  potte 
que  Farticte  cit-é  «  n^attache  la  certitude  de  la.  date  des  actes 
sous  signatuVeprivéë  qu'on  oppo;se  aux  tiei^s  que  dans  les  trois^ 

circonstances  précises  qu'it  détermine »5  et  de  Là  il  casse- 

un  aiTétde  la  Cour  de  Grenoble  qui  avait  jugé  dahs  un  sens 
opposé.  M.  Toullier,  tome  8,  p^568,  il  estt  vrai ,  paraît  d'u- 
ne  opinion  contraire,  et  établit  plusieurs  exemples  oCk  il  y  . 
aurait  des  inconvéniens  de  s'en  tenir  a  la  lettre  de  la  loi , 
mais  ii  n'y  foxfmt  pas  eu  moins  Vl'inconvéniens  d'abàndou'- 
ner  à  l'arbitraire  des  juges  la  décision di&tous  les  cas  qui  peu-^ 
vent  Se  présenter  en  cette  matiei'e. 

Voici  l'espèce  qui  a  été  soumise  à  ta  Cour  de  Metz. 

,  Par  acte  sous  s^ng  privé ,. daté  du  24  mars  1818,  les  sieurs . 
Spicken,  Léonardjei  autres,  propriétaires  du  bois  deBroudi;., 
en  ont  venctu  la  coupe  de  1818  au  sieur  Nicolas  Haman^ 
moxennant  ime  somme^dei44,55Q  fr». payable  au  1 1  novembre  ' 
lie  là  Biiêmeanné^^,.  *     ■ 

'  'Avant  l'échéance  de  ce  terme-,-lcs  vendeurs  conçurent 'des 
inquiétudes  sur  la  solvabilité  de  leur  acheteur,  et,  dès  le  ^6 
octobre  tôi8,  Us*le  firent  citer  en  conciliation  sur  une  de- 
mande  qu'ils  se  .  pr<>po^ai6nt  de  formei>  contre  Iih  à  fin  de- 
caution.  Cette  citation  n'^utpÀs  de  suite.  Mais,  le  9  décèmbra 
suivait,  les  ^ïéuis  S^ckertet  cojiasorts  appelèrent  de  iitoar- 
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reau  le  ^ieur  Haœan  devant  le  juge  de  paix-,  à  raison  «le  Tac- 
tion  en  paiement  qu'ik  voulaient  diriger  contre  lui.  Les  "par- 
lies  ne  s*étant  pas  conciliées ,  cette  action  fut  intentée ,  et  un 
j;ugement  du  a5  mars  1819  a-  condaitnné  le  siear  If  aman  a  J 
payer  à.aeft  vendeurs  le  prix  parte  en  la  convention  du  24 
nuirs  181&  • 

.Cependant,  par  actes  authentiques  des  16  septen>^re  et  19 
octobre  1818,  le  sieur  Haman  avait  vendu  tous  ses  immeu- 
bles à  un  sieur  Doyen,  et  celui-ci  les  avait  revendus  aux  sieora 
Bretnacher  et  Weinseitz»  gendres  du  sieur  Haman. 

Ces  ventes  privant  les  sièUrs  Spickert  et  cànsortd  du  seul 
gage  SAir  lequel  ils  pouvaient  compter^  ils  en  demandèrent  la 
.  nullité  I  par  le  motif  qu'elles  étaient  simulées  et  qu'elles 
avaient  été  faites  en  fraude  de  leurs  droits. 

Les  sieurs  Doyen ,  BretnacLer  et  Veinseiti  se  réunirent 
pour  la  repous&er,  conime  étant  à  la  fois  npn  rccevable  et 
mal  fondée  ;  :  ^ 

if  on  recevablCjf  en  ce  que  Taction  révocatoire  n'^apparte- 
liait  qu'au  créancier  dont  le  titre  était  antérieur  à  l'acte  con-* 
senti  par  le  débiteur  ^  que  celui  dont  la  créance  n'était  née 
que  depuis  ne  pouvait  pas  prétendre  que  cet  acte  avait  été 
fait  en  fraude  de  seè  dfoits  j  que  Tacte  de  vente  saus  seing 
privé   en  vertu  duquel  les  demandeurs  agissaient  n'avait 
P9S  acquis  d<^  date  ceiiaine  par*  l'un  des  moyens^  énoncés 
dans  l'artà  iSaS  du  Code  civil,  avant  le  16 septembre  1818, 
^  date  de  l'aliénation  souscl^ite  par  le  sieur  Harnais  ^n  faveur 
du  sieuR  Doyen  f  qu'en  «droit ,  la  da^ê  d'un  acte  prhsé  ne  pou- 
vaitétre  déterminée  par  des  circonstances  prises  hors  d^s 
terme»  dé  Tart*  i528^  que  d'ailleurs,  et  ea  fait  ^  il  n'y  aurait 
a^ucune  possibilité  d'établir  que  l'acte  produit  piir  les  sieurs 
Spickert  et  consorts  eiîistait  avant  hè  1 6  septembre  1818;   - 

Mal  fondée,  en  ce  (jue  les  vent^  faites'pàr  le  sieur  Haman' 

au  sieur  Doyen,  et  parce  desnier  aux.gencLrcsd.eson  yendeur, 

>  ••  • 

étaient  sésieiises,  légitimes,  et  pures  dé  tonte  espèce  de  fraude;  ' 

IL  est  essentielle  remarquer,  ont  répondu  les  demandeurs, 
que  notice  action  n'est  pas  seulement  fondée  sur  la .  fraude , 
mais  encore  sur  la  simulation  des  ventes  que  nous  attaquons, 
^'nous  avions  besoin  d'établir  que 'le. mo^en  de^Oiaudè^ 
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f  eut  être  lui-même  invoque  par  îe  eréarfcier  postérieur  à 
l'acte*  frauduleux ,  cela  ue  serait  pas  difficile,  car  l'œuvre  de 
Id  fraude  est  entachëe  d'un  vice  radical  et  absolu  qui  doit 
profiter  à  tous  les  créanciers^  Quand  la  nullité  qu'elle  entrai* 
ne  est  prononcée  sur  la  demande  des  créanciel's  antérieurs  à 
l'opération,  les  créanciers  postérieurs  sont  incontestablement 
admis  à  participer  au  bénéfice  de  cette  nullité,  et  l'on  ne 
peut,  dès  lors,  faire  dépendre  le.  droit  et  l'intérêt  de  ces  der* 
uiers  de- la  volonté  ou  du  caprice  des  autres. 

Mais  hâtons-nous  d'ajouter  que  f  laissant  à^part  cette  con- 
troverse,  et  faisant  même  à  nos  adversaires,  sur  ce  point, 
toute^  les  «concessions  qu'ils  peuVent  désirer,  il  nous  suffirait 
de  nous  retrancher  dans  notre  moyen  de  simulation  pour 
écarter  la  fiii  de  non  recevoir  qu'on  nous  oppose.  La  simu- 
lation d*un'acte  de  vente  fait  qii'ij  ne  renferme  qu'une  vaine 
fiction  ^  qu'une  illusion  troinpeuse,.  et  que  la  propriété  trans- 
mise, en  apparence,  au  prétendu  acquéreur,  reste  réelle- 
ment au  prétendu  veii  de  ur.  Dans  ce  .cas,  il  n'est  paadouteux 
que  le  créancier  de  celui-cî ,  postérieur  au  simulalcre  de.v.en- 
te,  li'ait  le  droit  d'en  provoquer  l'annulation^  car  il  ne  fait, 
ei^  cela ,  que  poursuivre -l'exercice  de  sa  créance  sur  un  bien 
qu'il  soutient  n'avoir  jamaî»  cessé  d'appartenir  à  son  dlébi- 
teiy.— Telle  est ,  ajoutai  eut  les  sieurs  SjpicEert  et  consorts, 
telle  est  la  nature  et  Uobjetde  notre  actioii  contre  les  ventes 
que  âo^s  déuotiçons  àvla  justice.  "^ 

Après  cela ,  et  ^our  Battre'envi|ine  le  çystènae  dé  nos  ad- 
vfrêaireS 'dans toutes  les'hypothèse%,  fa^idra-t-il  prouver  qu^ 
nptre  titre  de  créance  contre  Haman  remonte  à  une  époque 
antérieure  au%  actesrdont  la  nullité  est  demandée?  Rien  de 

plusfsicile^     A   **        ,   '  - 

Ëloignoha  d'abord  Ja  if»igueur  extrême  que  l'on  ^r'ête  à  la 
disposition  de  l'art.  iSaS  du  Qode  civîî:  tout,  ce  qij^^  veut , 
toutce  qiie  peut  voilloir  cette  disposition  j  c^est  que  les  actes, 
sous  seing  priVé  ne  ^i^sentjSj^e  opposés  aux  tier$  que  du  jour 
où  des'fatts  nèii  équivoques  outimprîi^é  à  leur  .daté  le  eà- 
raotère  d'iinre  parfaite  ^ertitu^e^Oi*^  daÉs*l'fspèce  ,  41  ji'e^ 
pas  possible  .dé»  douter  quelav^pte^l^e  bois  fa4tfe  au  si  eu  r 
Haman  n'ait  eu^lieu  a.  la  daté  du  14  mar^  igjiSi  Et  en  ellet , 
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c'est  à  cette  époque  que  les  propriétaires  dé  bois  qui  né  les 
exploitent  pas  eux-mêmes  vendent  chaque  année  la  coupe 
à  faire  eu  novembre  ou  décembk'e  suivant;  les  parties  n'a- 
vaient aiicun  intérêt  pour  antidater  leur  convention.  Dans 
les  citations  en  conciliation ,  des  26  octobre  et  9  décembre 
181 8,  et  dam  l'exploit  introductif  d'instance  qui  les  a  sui- 
vies ,  cette  convention  a  été  énoncée  comme  ayant  la  date 
du  14  mars  1818;  enfin,  le  jugement  qui  a  ooodaipiié  le 
sieur  Hamau  à  payer  la  somme  dont  elle  le  constituait  débi*^ 
teur  reporte  la  cause  de  la  dette  à  la  inêo^  date. 

Quant  a  la  simulation  et  à  la  fraude  reprochées  aux  actes 
attaqués,  les  sieurs  Spickert  et  coiisorts  en  tiraient  la  preuve 
d'une  foule  de  présomptions  et  d'indices  qu'il  est  inutile 
d'açalyser  ici.  On  devine  aisément  que  la  date  de  là  rente 
qui  ^vait  précédé  de  peti  de  temps  l'exigibilité  de  la  ci^éance 
des  demandeurs  ,  et  là  revente  faite  presque  immédiatement 
par  le  sieur  Doyçn  ,  aiix  gendres  du  sieur  Hamau  ,  des  im- 
meubles qu'il  avait  acquis  de  celui-ci ,  paient  les  deux  prin- 
cipaux moyens  sur  lesquels  roulait  cette  partie  de  la  dis* 

I  / 

cussion.     .       ' 

Paf  jugemenf  du  ai  mars  1820  ,*le  tribunal  de  Metz  re- 
jeter  l'action  çn  nullité-,  en  ^se 'fondant  principalement  sur> 
ce  qu'il  n'était  pas  prouvé  €tUne  manière  légale  que.  la 
créance  des^ieuils  Spicktert  et  fcqnsorts.existat  au,  16  septera- 
43i:e  1818,  date  de  la  vente  consentie  par  Hà'man  au  profit 
de  Doyen.    .  *  '  » 

Mais,  sur  l'appel , ppor^j?  à  la  Cour  rèysde  delà  nçiéme 

^ville,  cette  Cour  a  ii^rmé  la  décisi6n,.des  premiers  juges, 

par  AKKET  du*^  juillet  1821 ,  rendu  sons  la  présidence'  de* 

M.  Gérard  d'H^finoncelle  premier prçsidettî,  et  sur  \m  plai- 

djpiries  "dç  MM.  Parant,  Crousse.  et  Charpentier ,  lequel 

''^  V      est  ainsi,  conçu  :        *    '      ,     «^      ^  ... 

•     «  LA-COUR ,  -— jA-ttendu  que  ,  danstrfus les  tempes,  J es. lois  • 

ont  accordé,  aux  créariciei*s  uçé*  actiQ%  pbur  attaquer  l€^ 

actel  faits  par  leursf^débiteurs   en  IVaia^e  d«  leurs  *drojts^ 

^    4u'àiix  iermes  de  Kart«^  iif^'duCocl^  civil  ,^elle  appartient 

à  'tous  lés  créanciers  ind^kiicfement,   et  quels  que  soient' 

d'ailleurs  les^titycs  ou  les  documens  justifi€ati&  de  la  créance^ 


1; 
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phurvu  qiCelle  remonte  à  une  époque  antérieure  à  Vacte  at^ 

t  •  •  • 

taqué; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir  des  doutes  ni  sur 
la  i^éal^té  de  la  créance  des  parties   de  Parant ,  ni  sur  la 
.cause  et  l'époque  qui  lui  ont  donné  l'existence  :  en  ciTel ,  le 
jugement  du  25  mars  1819,  acquiescé  et  passé  en  force  de 
ciiose  jugée ,  ]a  constate  et  la  reporte  au  a4  mars  1818,  pour 
les  causés  y. énoncées;  Nicolas  Hamàn  l'avait  déjà  reconnue 
avant,  tant  par  les  l'épdnses  qu'il  a  faites  au  bureau  de  con- 
ciliation, le  14  décembre  1818,  que  par  les  exceptions  qu'il 
a   proposées  contre  la  demande  que  les  parties  de  Tarant 
avaient  formée  contre  lui  le  26  octobre  précédent  ;  enfin  ,' 
Bretnacher  et  Weinseitz  èux-méines  en  pnt  depuis  fait  l'aveu 
le  plus  formel  par  l'acte  de]  leurs   conclusions  motivées  : 
d'où  sort  la  double  conséqu^ni^e  que  la  demande  est  receva-  . 
ble,  et  qu'il  est  inutile,  de  s'occuper  de  la  valeur  et  du  mé» 
rite  de  l'écrit  du  ^4  mars  1818,  parce  que' du  moment  que 
la  créance  et  la  date  sont  reconnues  et  certaines ,  l'écrit  de- 
vient  indifférent  dans  la  cause:     '       ' 

»  '  < 

«r Attendu (considérant  relc^tiS  à  la  simulation  de( 

la  vente  )  ; 

>  "• 

«  Attendu  que.  du  moment  qu'il  est  reconnu  que  les  actes ,., 
•passéis  entre  les'parties  de  Crousse  et  de  Charpentier  ft'out 
point  les  caractères    de  contrats  séi'ieux ,  ils  ne  peuvent 
point  en  avoir  les  effets  et  les  conséquences*,  ni  par  consé- 
quent  donnefr  lieu  à  une  garantie  ; 

'  «  Par  cies  motifs ,  sans  s'arr^çr  à  la  fin  de  ndh.recevoir 
dès  pairies  de  Charpentier  et  de  Crousse  contre  la  demande 
des  partiels  de  Parant,  non  plus  (ju'aux  conclurions,  subsi- 
diaires  et  réçursoîres  des  mêmes  parties  de  Charpentier  con- 
tre  celles  de >  Crousse  2  desquelles' elles  sont  respecti<yement 
débouté^^  au  principal,  AMis  l^appéllation  et  ce  dcfnt 
est  appel  au  nëant^  émeudant....  ^  déclare  nuls  les  actes 
dé  Vente...  »  •    *.  '      '       D.  B.  L. 
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^-  -  '  « 

L'omission  dai\s'll*eximit  du  procès  i^rbal  dé  saisie  ifhrno" 
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bilière,  dont  parle  l'an,  68!X  du  Code  de  procffdure,  de 
quelques-uns  des  objets  saisis ,  entraîne -i-eUe  la  nullité 
de  cet  acte  dans  son  entier  et  de  toute  la  pracédurequi  Fa 

suivi 2  (Rés,  a^O  Cod.  de  proc:,  art.  682  et  ^17.       ^   ' 

'•  ^    •  "  >    " 

Le  sieur  J.  Dubarry,  C.  la  demoiselle  Tamagnan . 

'   ■  '  •    .  .  •'■-'• 

Nous  avons  indiqué,  dans  le  deuxiènje  volume  de  18(^49 

pâg.  4'o,  ]a  série  des* arrêts  qui  ont  été  rendus  sur  la  ques-^ 
lion  de  savoir,  si  «  le  procès  verbalde  saisie  immobilière  qui 
est  nul  dans  une  de  ses  parties  doit  être  déclaré  nul  pour  le 
tout  »  ^  et  nous  ayons  rapporté^  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion dont  ràutorité  confirme  la  jurisprudence  des  autres 
Ck>urs  du  royaumç  ^  qui  avaient  déjà  résolu  négativement  ^ 
cette  question.  —  Celle  que  nous  avons  posée  en  tête  de  cet 
-  article ,  et  sur  laquelle  la  Cour  royale  d'Agen  a  eu  à  pronon- 
cer, .nous  paraît  offrir  une  parfaite  analogie  avec  la  préôé- 
detite  j  et  nous  pensons  qu'elle  eût  dû  être  résolue  de  la  même 
man^rc.  Ubi  idem  Jus ,  ibi  eadem  ratio  dicendi. 

Les  sieurs  Dubarrj-  n^ayant.  point  satisfait  au  coitnmande- 
ment  qui  leur  avait' été  fait,  à  la  requête  dé  la  demoiselle- 
Tc4pagnah,  leur  créancière,  dé  lui  payer ^la  somme  qu'ils  lut 
^devaient,  celle-ci  fit  procéder  contre  eux,  par  procès  ver*- 
baux'de&  st/^ei  a.S  avril  ;i 822^  à  la  saisie.  immoBili^re  4e  treizç 
pi^ceS:  ^  tert-e  dépendantes  djU  domaine  de  Peyraui —  Le 
gr^er  du  ^tribunal  de  première;instance  de  Nerac,  dçv^nt 
lequd  rexproj)riati6n  était  poursuivie ,  oublia  de  comprén- . 
Are  danà^l^extrai^. qu'il  Inséra,  aux  tèrnies^de  l'art.  682  âpt 
Cod^  do,  procédure  civile,  au  tableau  placé  à  cet  e|ïet  dans 
l'audit^re, -deux,  des  pièces  de  terre  tiientiofinées  dai|S  les  ^ 
procès  verbaux  de  saisie.  .^  4 

Le$  sieurs  Dubarry  fondèrent  sur  c^te  omission  une  de-  'a 
^stfide  çn  nullité  desj)o'ursuites;  mais^elle  fut^rejef^  par  le 
tribunal  de  première  instance.  —  Ils-  appelèrent  de  ce  j|ige- 
ment  deyaiit  la  Cour  d'Agen,  oè  ils  Qn^soùtenmque ,  Uart* 
68z  exigeant,  d^ns  Téxlrait  dpnt  il  cottiinancle  rinsei'tiou  îfù 
tableau,  la  -cfësignatiôli  taxativa  dés  biens  saisis,  non  seule- 
ineîït  tu  aii|^utd*arlicî6s  qu'il  y  à  decomi^unes,  mais  encore 
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de  chaque  àrtidepar  la  nature  et  la  quantité  des  objets,  et 
.    cette  désignation  devant  être  faite  à  peiue  de  nullité ,  aui 
termes  dç  l'art.  7 17,. les  premiers  juges  auraient  dû  annuller 
l*exti*ait  dont  l'irrégularité  leur   avait    été    dénoncée    et 
qu'en  ne  le  faisant  pas,  ils, avaient  évidemment  violé  les 
disposition^  des  articles  cités.  —  Ils  ont  particulièrement  in- 
sisté sur  le  préjudice  que  leur  causait  l'omission,  dont  ils  se 
plaignaient,  parce  qu'elle  avait  pour  objet  deux  pièces  de 
terre  qui>étaie;it  attenantes  aux  murs  du  château  exproprié, 
et  qu'on  devait  nécessairement  traverser'  pour  arriver  fixri 
fiufres  pièces  qui  dépendaient  dé  la  même  exploitation. —  Ils 
ont  dit  que  la  distribution  des  lieux  exigeait  quela  vente  sVn 
fît  en  même  temps  que  celle  des  autres  articles  saisis;  et  que, 
s'il  pouvait  en  être  autr^ement,  pn  trouverait  difficilement 
des  acquéreurs,  parce  que  les  deux  pièces  omises,  passant  en 
d'autres  mains,  occasion eraient  indubitablement  du  trouble 
aux  adjudicataires ,  et  seraient  entre  eux  une  cause  conti- 
nuelle de  discorde  et  de  contestations. 

La  demoiselle  Tamagnah ,  au  contraire ,  a  prétendu  que 
l'omission  reprochée  à  l'extrait  de  la  saisie  ne  pouvait  être 
d'aucune  influence  sur  la  continuation  des  poursuites.  Elle  a 
-répondu,  en  premier  lieu ,  qu'ayant  une  hypothèque  inscrite 
sur  tous  les  biens  des  sieur^  Dubarry,  elle  aurait  pu,  sans 
contredit,  n'en  faire  saisir  qujune  partie,  au  lieu  de  la  tota- 
lité; que  cette  faculté,  qu'elle  avait  avant  la  saisie,  ne  pou- 
vait lui  être  arbitrairement  retirée  après;  qu'elle  avait  incon- 
testablement le  droit ,  lorsqu'elle  prévoyait  que  le  prix  d'une 
portion  dés  objets  saisis  devait  suffire  pour  le  paiement  de  sa 
créance ,  de  renoncer  à  comprendre  les  autres  dans  ses  pour- 
suites; qu'elle  consentait  à'ce  que  ceux-ci  fussent  distraits  de 
la^saisie  qui  avait  été  faite  en  sou  nom ,  mais  que  la  procé* 
dure  devait  êti'e  continuée  pour  le  restant. 

£Ile  a  dit,  en  second  lieu ,  qu'en  admettant  que  de  l'omis-, 
sîon  dont  les  ap^elans  se  plaignaient  il  pût  résulter  une  nul- 
lité, cette  nullité  ne' serait  que  relative  aux  articles  omis,  et 
ne  saurait  être  étendue  à  ceux  qui  étaient  énoncés  dans  l'ex- 
trait inséré  au  tableau  ;  qu'il  eu  était  de  ce  cas  conjme  de 
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des  contraventions  à  des  règlemeus  municipaux .  reltiUfs  à 
d'autres  objets  que  par  des  dispositions  formelles  de  lois  spé- 
ciales postérieures)      ■     ■       ^  *         * 

«  £t attendu  que,  si  la  taxe  de  location  des  places  dans  Jes 
foires  et  marchés  de  la  ville  d'Etampes,  sur  le  refus  de  paie- 
mfént  de  laquelle  des  poursuites  ont  été  intentées  deyant  le 
tribunal  de  police  de  ceinte  ville  contre  Devaux-Angot  et 
CoUet^Gardiôn,  est  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  loi 
du  1 1  frimaire^e  Tan  7, qui  en  a  créé  le  principe  et  le  droite 
les  règlemens  municipaux  faits  pour  sa  perception  n'ont  pas 
eu  pour  objet  d'ordonner  les  précautions  convenables  pour 
faire  jouir  les  habitans  d'une  bonne  police;,  qu'ils  n'ont 'donc 
pas  le  caractère  de  règlement  de  pojice,  et  ri^  peuvent,  dès 
lors  I  rentrer  dan§  aucune  des  matières  de  police  sur  lesquel- 
les, d'après  l'art.  46  de  la  loi  du  22  juillet  1791^  ef  les  artî^ 
clés  5  et  4  du  titre  1 1  de  celle  du  24  août  1790*,  les  autorités 
'  municipales  sont  investies  du  droit  de  prendre  des  arrêtés 
dont  les  tribunaux^de  police  doivent  réprimer  les  contraven- 
tions,^! vertu  de  l'attribution  fqui  leur  en  est  conférée  par 
les  art.  i,  2  et  5,  titre.  1 1,  de  celle  dernière  loi;  qu'aucune 
loi  postérieure  n'a  étendu  celte  attribution  des  tribunaux  de 
police  aux  contraventions 'à  des  règlemens  municipaux  faits^ 
pour  l'administration  ou  la  perception  des  receltes  commu*^ 
nales;  quis,  si  celle  taxe,  de  location  des  places  dans*  les  foires 
«t  marchés  dojt  être  réputée,  dans  la  ville  d'Ëlampes^  d'après 
le  mode  fixé  pour  sa  perception  par  les  règlemens  munici- 
paux de  cette  ville,  un  véritable  droit  "d'octroi ,  elle  n'a  pu 
devenir  légitime,  que  par  l'approbation  du  gouvernement, 
d'après  l'art.  2  de  la  loi  dii  5  ventôse  an  8,   ou  du  moins 
p^^r  l'autorisation^ provisoire  du  ministre  de  l'intérieui-,  con- 
formément à  l'ari^té  drf  1 5  thermidor  de  la  mcnae  année ,  et 
qu'il  n'a  point  été  justifié  ni  même  allégué  devant  le  tribunal 
de  police  que  cette  approbation  ou- celte  autorisation  eussent 
«té'accordées  ;  que,  sous  tous  les  rapports ,  conséquemment  le 
tribunal  de  poljice/:d'Etatnpes  était  sans  caractère  pour  pra- 
iioncer  des  peines  sur  les  coutrayentious  <jui  étaient  poursui- 
vies devauHui;— Reje'jte.  » 
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.  JLa  fest^iifton  d'un£ontPat  ii^renie 'viagère  peui^eUe ,  ^ous 
i' empire  du  Codé  ^itil ,  être  demandée  pour  défaut  de 
T  paiement  des' arrérages ,  si  le  contrat  a  été  passé  avant 
'     ie  Code  ?  1[Rés.' ncg.)-  Cod.  civ. ,  art.  1978. 

De  Marchaîs,  C.  DeIiA^arthe. 

,  D^  cette  question  a  été  résolue  dans  le  mériie  sens  par  un 
tirrçt  de  la  Cour  de  cassation  du^  18  décembre  1822.  (V.  ce 
Journal ,  tom,  2  de  1825  ,  pag.  4^7*)  Elle  a  reçu  alors  des 
djéveioppemens  (jui  nous  permetteront  d^étre  court  dans  Ta* 
nalyse  que  nous  avons  à  présenter. 

Voici  le  ft^it  :  Il  restait  dû  aux  demoiselles  Bonjîls  ,  par 
lesieur  Duquesnel,  la  somme  de  200^000  liv. ,  sur  le  prix  de 
la  vente  okA  avait  ,élé  faite  à  ce  dernier  d'une  habitation  a  - 
2a  Guadeloupe.  Par  un  acte  notarié  du  22  mai*s  1785,  Içs 
demoiselles  Bônflls  ont  d^abprd  cliargé  le  sieur  Duquçsnel  de 
pay«sï* ,  en  leur  acquit ,  sur  cette  somme  de  îîoo,ooo  liv^,  aii 
sieur  Jotnin ,  celle  de  &ûtfi6&  liv.  i5  s«  4  ^^^^«  9  qu'elles  de- 
vaient à  ce  dernier;  puis  les  demoiselfes  Bonfils  et  le  sieur '^ 
Jamin  ,  Créanciers  ensemble  et  par  tiers  de  la  somme  de 
200,000  liv.°  dont  il  s'agit,  l'ont  délaissée  et  abamlqiinée  au 
sieur  Duquesnel,  à  titre  de  constitution  viagère  ^et  -à  fonds 
perdu,  moyennant  une  rente  annuelle  et  viagèrede  24,6001. 
.  sur  leurs  trois  têtes,  dont  8,000  liv.  sur  chacune,  mais  avec 
clause  de  réversibilité  ^lu  profit  des  survivans.  Ùneclausede 
ce  contrat,  dans  lequel  figurent  toutes  les  parties,  porte 
qu'au  décès  du  dernier  n^ourant ,  la  rente  sera  éteinte  pour 
toujours ,  sans  que  les  héritiers  des  demoiselles  Bonfils  et  du 
sieur  Jamin  puissent* exiger  le  capital  qui  a  été  abandonné 
à  fonds  perdu  moyennant  cette. rente^  portée  par  cette  coh; 
sidération  à  un  taux  beaucoup  plus  fort  qiie  le  taux  ordi- 
naire^ de  sorte  que  le  sieur  Duquesnel ,  ses  héritiers  ou  Évyans 
cause  ,  ne  soient  jaipais  obligés  de  rembourser  ce  capital, 
Tome  m  de  1 824.  *  Feuille  ^* .    .' 
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SOUS  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Enfii^ ,  l'on  prévoit  le  cas 
où  la  rente  ne  serait  pas  servie  exactement  :  et  alors  il  est 
convenu  que,  si x.mois  après  l'échéance  d'un  terme,  les  créas- 
ciers  seront  autorisés  a  einprunter  de  T^irgeiit  sur  la  place, 
à  la  grosse  ,  et  aux  conditions  et  aux  charges  ^'ib  pomTont 
.  en  trouver.         * 

Cette  rente,  qui  devait  .être' pny^  partie  en  France  et 
partie  à  la  (juadeloupe ,  a  cessé  d'être  servie  dés  le  mois  de 
septembre  1786. 

En  1807  ,  les  demoiselles  Bonfils  sont  décédées  en  France. 
Alors  le  sieur  Jamin ,  resté  seul  créancier  dé  la  totalité  de 
la  rente  ,  a  poursuivi  la  dame  de  Marchais^  filfe  et. héritière 
du  sieur  Duquesnel ,  laquelle  habitait,  la  Guadeloupe*  Il  la 
fit  assigner  pour  &ç  voir  condamner  à,  payer  la  somme  de 
^^2,525.1iv.  16  s.  6  d. ,  montant  des  arrérages«accumulésde 
.  la  rente ,  et  .pour ,  faute  de  paiement  ,  voir,  prononcer  la 
résolution  du  contrat  dii  22  pars  1 785.  ^ 

La  dame  de  Marchais  a. résisté  à  cette  demande ,  en  op* 
posant  la  prescription  et  d  antres  mcKjréns.    . 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Guadeloupe,  du  6  dé-' 
cembre  lÔig,  i'a  condamnée  néanmoins  à  payer  1 7 1 ,866  liv. 
d-àrrérages  ;  paais  il  a  rejeté  la  demande  en  résolution  ,  at-> 
tendu  que ,  si  le  défkul;  de  paiemen];  deé  arrérages  d'une 
..rente  viagère  était  dans  l'ancien  4i*oit  une  cause,de  résilia- 
tion ,  ce  moyen  était  inadmissible  dans  Tespèce ,  soit  faute 
démise  en  deiiieure , >oit  parbe  que  le  sieiir  Jamin  avait  re- 
noncé par  le  contrat  au  .droit  de  demander  le  reçiboursement 
de  son  capital.  ^  "    ^ 

Ce  jugement  a  été  l'objet  d'un  double  appel ,  tant  de  la 
part  des  sieur  et  dame  de  Marchais  que  du  sieur  Jamin. 

P|ir  arrêt  du  19  mars  1821 ,  la  Gour^  royale  de  la*  Guade- 

loupe  ,  statuant  d'abord  sur  l'appel  des  sièar  et  dame  jVIar« 

chais ,  a  maintenu  là  déci^on  des  premiers  juges  ;  puis  ,  fai-* 

.sant  droit  sur  Tappel  dn  sieur  Jamin  ^  elle  a  prononcé  la 

,  résiliation,  faute, de  paiement  des  171,866  liv.  auxquelles  les 

sieur  et  dame  Marchais  étaient  condamnés.  Les  motifs  de 
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cette  demi  ère  décision  ontët<f  qu'auto  ne  des  clauses  4a  con* 
trat  de"  1785  né  contenait ,  de  la  part  des  crëanciei^  ,  lare- 
ncnciationfçmeUe  au  droit  de  demander  la  résolution^ 
dans  le  cas  où  la  rente  ne  serait  pas  exactement  payée  ^  que 
d'ailleurs  cet^e  prétendue  renojQciation.ne  pourrait  concert- 
ner  que  ieurs  héritiers  ;  que,-  eiux  termes  des  .lois  ancien- 
nes j  sous  FempiVe  desquelles  le  coiitrat  avait  été  passé ,  le 
créancier  d'une  rentes  pouvait  demander  la  révocation  du' 
contrat,  lorsque  le  débiteur  cessait  de  payer  les  arrérages  de 
la  rente, et t[u'il  ^tait établi  au  procès  que,  depuis  i7Ô6,les 
arrérages  de  la  rentç  dont  il  s'agit  n'avaient  pas  été  payés.  - 
Les  sieur  et  dame  Marxibais  ont  déféré  cet  arrêt  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  ,  pour  violation ,  entre  autres 
SQoyens,  de  Fart.  1978  du  Code  civil  j  ^en  ce  que  la  Cour 
royale. avait  décidé  que  la  demaxKle  en'  résolution  du  con- 
trat pour  défaut  de  paiement  des  ari'érages  devait  être  régie 
,  par  les  lois^ancicnnes. 

"Aux  termes  de  l'art^  1^78 ,  ont  dit  les  demandeurs ,  le 
seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  viagère  n'au- 
torise pas'  le  créancier  à  demander  le  remboursement  du 
capital.  Comment  donc  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe  a- 
tnelle  pu,  par  ce  motif,  ordonner,  dans  l'espèce,  le  rembour- 
sement ,^  prononcer  la  résolution  du  contrat  ?  Elleà^sup- 
posé  d'abord  que  le  Code  civil  avait  introduit  un  droit  nou- 
veau, et  qu'aux  termes  des  lois/ précédentes  ,  le  créancier 
d'uné^  rente  viagère  qui  n'était  pas  payé  de  ses  arrérages  pou- 
'  vait  demander  là  résolution  du  contrat  de  constitution. 

^  '  » 

Puis ,  partant  de  là  ,  la  Cour  royale  a  pensé  que  la  question 
devait  êti^e  décidée  par  les  lois  sous  l'empire  desquelles  le 
contrat'  avait  été  passé.  Or  aucune  de  ces'  propositions  n'est 
exacte.» D'une  part,  il  n'existe  aucune  loi  ancienne  qui  autori- 
se ta  résolution  qui  a  été  prononcée;  ei  une  pareille  disposi- 
tion  eût  été"  contraire  à  Fessence  ntême'du  contrat  de  rente 
viagère,  qui  est  d'aliéner  irrévocablement  le -capital  au  moyen 
•  duquel  la  rente  est  établie.  Ce  contrat  n'a  jamais  été  déclaré 
'  résoluble  que  dans  up  seul  cas^  celu^où  les  sûretés  piomiseï 
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n'auraient  pas  éié  données,  parce  qu'alors,  en  efiet,  le  contrat 
même  n'est  pas  formé^.  On  peut  consulter  le  Traité  du  contrat 
de  constitution  de  rente,  de  Pothier,  n«  228.  D'autre  part,  la 
cpiestion  de  savoir  si  c'est  par  les  lois  en  vigueur  au  n^pment 
du  contrat,  ou  par  celles  qui  existent  lor^  de' la  demande,  que 
l'on  doit  décider  si  la  résolution  doit  être  prononcée,  a. été 
)ugée  dans  ce  dernier  sens  par  Farrét  de  la  Cour  de  casisation^ 
du  18  décembre  1822  (cité  suprà)^  et  les  motifs  les  plus  puis- 
sans  militent.pourie  maintien  de  cette  jurisprudence. 

Le  défendeur  a  la  cassation,  qui  était  le  sieur  Delad^arthe, 
héritier  dû  sieur  Jàmin ,  répondait  :  Le  contrat  de  constitu- 
tion viagère  est  considéré  par  tous  les  auteurs,  commeiétant 
de  la  nature  même  de  la  vente:  c'est  surtout  ce  qu'enseigne 
Pothier,  dans  l'ouvragé  cité,  n*jst46.  S'il  en  est  ainsi,  le  con- 
trat  de  constitution  viagère  doit  être  gouverné  par  les  rè^es 
de  la  Vente.  Or  Tune  de  ces  règles  est  que,  lorsque  le  vendeur 
n'est  pas  payé  de  son  prix,  en  tout. ou  en  partie,  il  peut  de- 
mander la  résolution  du  contrat  et  rentrer  clans  sa'  chose. 
Dans  Fespèce,  je  puis^donc,  faute  de  paiement.d^s  arrérages 
de  la  rente,  rentrer  ilans  mon  capital,  qui  est  ici  là  chose 
vendue.  Et  c'est  effectivement  ce  qui  résulte  de  ce  -que  dît 
encore  Pothier,  n"  228  :  «  Quoique  l'acquéreur  d'une  rente, 
sait  perpétitellc ,  soit  viagère,  ne  puisse  pas  ordinairement 
répéter  la  somme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  laeonstitu- 
tion ,  néanmoins  il  le  peut  en  certains  cas ,  lorsque  le  consti- 
tuant  ne  satisfait  pas  aux  conditions  sous  lesquelles  la  con- 
stitutîon  a  été  fâite^  »  Il  est  évident  qu'une  condition  essen- 
tielle,  la  première  de  toutes,  c'est  le  paiement  des  arrérages» 
D'ailleurs  Faction  en  résolution,  en  matière  de  vente,  est 
fondée  sur  un  texte  précis,  la  loi  6 ,  C,  de  'pactis  inter  èmp^ 
torem  et  venditorem  compcfsitis.  L'arrêt  attaqué  s'est  donc 
conformé  à  la  législation  anciepne  en  prononçant,  dans  l'es- 
pèce, la  résolution  du  contrat.  Qu'était-il  même  besoih,  de 
s'attacher  à  établir  ce  point  ?  R'a-t-il  pas  été  constamment 
.  reconnu  par  les  Cours. royales,  etp^r  la  Cour  suprême  elle- 
n^me^  dans  l'arrêt*  iiïvçqué  du  18  décemh)nei822?  Toutes  ne 
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se  sont-elles  pas  accordées  pou|*  reconnaître  que  l'art.  i'Q^& 
était  introductifd^un 'droit  nouveau?  Cela  poi^é,  il  t^ïAe 
principe  non  moins  constant  que  c'est  par  la  législation' 'en 
vîgueur  au  moment  où  un  contrat  a  été  passe  que  ^e^Ilsâets 
doivent  être  réglés,  encore  bien  que  cette  légisk^oijT^it  été 
abrogée.  Partant',  le défeiideuv% conclu  au  rejet  dungurvoù 

,Du  T.'j  juiUet  1824s  ARRET  de  la  Cour  de  cassation,  section 

,  *  - 

civile,  JVi.  ^m5on  président ,  M.  iRi//7erou  rap|Kû:{eur^  MM^ 
AocheUe  et  Delagrange  avocats  y  par  lequel  : 


«  L'A  COUtl.^~SUF  l.es  conclusions  conforme^'de  M.«/our- 
de,  avocat-général;— Vu  l'art.  1978  du  Coàft, civil; — Atten-. 
du  que  c'est  s  pus  l'empir^  du  Code  civil  q^ele  sieur  Jamin  a,.  * 
intenté',,  le  5  janvier  18  r.^,  l'actiqu  papiaquelle  il  a  conclu 
contre  les  sieur  et  da»é  de  M'archaiS'  à 4^  résolution  .du  con- 
trat  de  cent^  viagère  du  22  mars  i-78§v*  "sne  payaient  pas 
♦bs arrérages  de-laditerenlç  échus  à  cette  époque; — 'Attende 
que ,  d*après  l'art.  1978  dç  ce  Gode,  le  seul  défaut-t^e  paiement 
des  arrérages  de  la  rente  viagère  n*autorisc  pointa  "deman- 
der le  remboursement  du  capital;  d'où  il  résulte  qu'en  or-», 
donnant  la  résolution  dudit  contrât,  pour  le  défaut  depaie- 
nient  des  arrérages ,  et  sur  le  motif  que  le  Codé  civil  n'était 
point  applicable  à  une  rente  viagère  constituée ,  avant  qu'il 
fût  publié  dans  la  colonie,  la  Coiir  noyale.  de  la  Guadeloupe 
a  fait  une  fausse  applicattori  des  pf  in<!ip€s  siu*  la  rétroactivité, 
et  violé  l'art.  1978  du  Codie  civil  ;— Par  ces  nH)tifs,  Sans  qu'il., 
soit  nécessaire  d'apprécier  le  mérite  de»  autres  moyens; — 
Casse.,  ot<f..  »    "     '    '  *    . 

eOBR  DE  CASSATION,;  ET  COURS  D'APPEL  D'Aff- 
GERS ,  DE  COLMAR'ET  DÉ  ROUEN.    , 

JLe.  jugement  qui  déclare  la  faillUe  ouverte  produit^U  son 
effet,  contre  les  créanciers  du  faillit  à  dater  dw  jour  oit 
il  a  été  rendu,  et.  non  pas  seulement  de  celui  pu  H  a  été 
affiché  et  inséré  dans  tes  fpurjiaux?  {JXés^  àff.)  Ç.  de 
eomm..^  art.  4S7*- 


• 
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JLQi'Cf^anciers  du  failli  peuyent-ils  obtenir  des  condafnna* 
fifàns*  comte  lui  après  que  ce  pimentent  a  été  rendu  ei 
amni  qu'Huit  acquis  la  publicité  résultante  de  V  affiche  et 
da^^jtpi^ertion  aux  journaux?  (Rés.  nëg.yC.  dé  cbmm. , 
aï4/;4iir2  et  494. 

Peuveà^ih  au  moins  en  obtenir  et  le  faire  recommander  en 
vertu  des  jugemens  rendus  ilorsqii  a  la  suite  des  opéra- 
tions'dè  ^faillite,  le  failli  ayant  été  mis  en  prétention 
de  banqûj^rûute ,  et  successivement  en  jugement  comme 
hanquerd^ti^  simple ,.  il  a  été  condamné  à  un  emprison^ 
nement?  (R^  neg.)  C*  de  Gomm.  y  art.  455.  ^ 

Le  jugement  ps^^çjit  déclaration  de  la  *  faillite  fait-il  cesser 
les  effets  de  la  copirainte par-corps  exercée  auparavant, 
en  vertu  4g  jugempçns^ ultérieurement  rendus  ?  (Rés«/afif.  ) 

C.  de  comin.f  ârtt.4^« 
Dans  ce  cas  ,  la  cause  de  V emprisonnement  est-êUe^  iiyter- 

yertie,  et  le  débiteur  détenu  par  son  créancier  cesse-^il 

de  Vétre  à  ce  titre,  pour  être  mis  sous  là  main  de  la  jûs^ 

tice  et  EN  DÉPÔT  seulement,  aux  tetmès  deVart,  455  du 

Code  de  commerce ,  comme  débiteur  failli?..,  (Rés.  aflF.  ) 

Ce9  questions  offrent  de  l'Intérêt  par  leur  nouveauté,  et 
par  une  certaine  importan^^e  dans  leur  objet.  La  solution 
qu'elles  Qut  reçue,  et  la  discussion  à  laquelle  elles  ont  donné 
lieu,  étant  fondées  sur  les  mêmes  principes ,  nous  ayons  jugé' 
convenable  de  les  réunir  dans  un  même  arfîcleï 

Les  motifs  de  décider  les  deux  premières  questions  exisr 
taientdaQS  l'art.  45?  du  Code  de  commerce,  quî  veut  que 
le  jugement  qui .  déclare  la  faillite  soit  exécuté  pi^ovisoire- 
n^it,  et  qu'il  soit  seulement  susceptible  d'opposition.  Ils  se 
tiraient  encore,  ainsi  que^^eux  de  décider  là  troisième,  de  la 
loi  commune  à  laquelle  sont  soumis  tous  les  crés^nciers  àj^ 
failli ,  et  qui  ne  permet  pas  aux  uns ,  après,  la  déclaration  de 
la.  faillite,  d'obtenir  un  meilleur  soi^  que  les  autres. 

La  quatrième  et  la  cinquième  seul  ciment  présentaient  ùnç^. 
4ifficulté  plus  sérieuse ,  en  ce  qu'il  s'agissait  d'une  exécution 
^éjà  consommée  à  l'époque  de  Fouyerture  de  la  faillite ,  et 
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exercée  en  vertu  de  jugem^s  rendus  pfir  cûoséqueut  avant 
qu'elle  eût  été  dëclarée,     ^  .  '       ' 

*  Le  législateur ,  dans  l'art.  4S5  du  Code  de  commercé,  ne 
s'occupe  que  des  écrous  et  des  recommandations  qui  pour- 
raient être  faites  de  la..peKtsonne  du  foilli ,  après  que  le  dépôt 
en  a  été  effectué  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes;  et  il  se 
tait;  sur  les  effets  des  jugemens  empoi^nt  conû*ainte  par 
corpfe  ^  qui  auraient  été  mis  à  esséeutipn  avant  le  jugement 
de  déclaration  defk^llite  ;  il  ue  dit  pas  si  le  débiteur  se  trouve 
affranchi  et  relevé  de  cette  exécution  par  la  vei:tu  de  ce  ju- 
gements—  La  raison  de  douter  naît  ici  du  silence  même  de 
(  la  loi  spéciale  du  commerce;  des  dispositions  de  l'art.  iS, 

tit.  5*  de  celle  du  i5  germi;ial  ali6,  sur  ta  contrainte  par 
'       .  .     '  '  ' 

corps,  qui,  comme  l'art.  800  du  Code  de  pii'océdure  civile  , 

détermine  les  cas  dans  «lesquels  Ie«débit^iU*  incarcéré  peut 
faire  cesser  les  effets'  de  la  contrainte  et  obtenir  son  élargisse- 
ment, et  qui  ne  comprend  pas  dans  ces  cas  celui  de  la  fail- 
lite déclarée  ;  elle  se  tire  encore  du  droit  acquis  au  créan- 
cier, dont  il  semble  qu'il  serait  inpiste  de  te  priver,,  en  faisant 
en  quelque  façon  rétroagtr  up  événement  postérieur.^ 

Celui  qui  est  porteur  d'un  jugémeat  emportant  contrainte 
par^corps  est  quelque  chose  de  plus  qu'un,  simple  créancier 
chirwgraphaire;  et  par  la  même  raison  qu'un  créancier  hy- 
^thecaire,  n'est  point  rah^«  dans  là  catégorie  de  ces  der- 
.  niers,  il  semblei^eût  que  cet  autre  créancier  devrait  conserver 
ses  droitssur  la  personne  du  débiteur.  *    > 

Cependàtit  ki  faveur  qui  jest  attachée  à  là  liberté-est ,  et 
notre  avis,  une  puissante  raison  à  opposer  à  ce  système ,  non-, 
obstaut  1^  silence  de^  loi  à  cet  égard;  et  il  nous-  parait  que 
les  paèmed  raisons  qui  mettent  obstacle  à  l'exercice  de'  la 
contrainte  par  cor^  Auprès  la^  faillite  ouverte  militent  pour 
feire  cesser  lar  détection  du  débiteur  qui  aurait  été  empri-- 
sonné  auparavant.  Le  créancier  né  doit  pas  être  plus  inexo- 
i^bie  que  la  loi  |  il  Retiendrait  inutilement  le  failli  en  prison ,. 
|uisque,  celiii-c^  étant  dépouillé  dé  ses  biens _,  il  ne  saurait  en 
^temc  le  gaiement  intégral  de  sa  créance^  au  préjudice  lier 
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]a  masse  des  créanciers  dont  il  fait  paitie.  Dès  rinstaat  où  le 
débiteur  est  déclaré  en  état  de  faSIite,  sa  personne  est  mise 
sous  la  protection  et  sobs  la  main  de  la  justice;  la  loi  periâet 
aux  tribunaux; de  prendre  pitié  de  Fui,  s'il  n'a  été  qn^  mal- 
heureux; elle  leur  ordonne  de  Iç  pnnir  s'il  à  été  de  mauvaise, 
foi  :•  elle  serait  contrariée  dans  son  but  ai  ua  créancieir  pou- 
vait s'opposer  à  la  mise  en  lib^é  du  failli ,  lorscpi'elle  donne 
la  faculté  de  la  lui  accorder. 

Ces  courtes  réflexions  prélimitiaire^  suffiront  ppur  mettre 
le  lecteur  à  même  d'apprécier  les  espèces  que  nous  allonsi 
yapporter^ 

Les  syndics  CsABiBonnE.  C.  Protat, 

Le  sieur  Chamborre,  ayant  cessé  ses  paiemens,  fut  décFar^ 
en  état  de  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Mâcon,  rendu  le  20  septembre  18*9.  L'"époque  de  Touver- 
turc  de  la  faillite  fut  fixée  au  i  r  du  même  mois.  Les  agens> 
nommés  par  ce  jugement  en  firent  faire  la  signification  à 
Chamborre  le  ^i\  il  fut  iliséré  an  Journal  des  affiches  de 

Mâcon  le  24' 

'    '' 
.  Le  21 ,  le  sieur  ProCae,  créiancîer  de  Chamborrepouriine 

somme  de  i.ooo  francs,  montant  d'un  billet  à  ordre  souscrit 

par  ce  dei*nier  en  sa  faveur^  fit  protester  ce  billet  y  et  cita 

Chamborre  en  condamnation  au  paiement  de  la  somme  pai^^ 

lui  due ,  (Rêvant  le  même  tribunal ,  q^ui  accueillit  sa  demanda 

et  rendit ,  le  25  ,  un  jugement  par  défaut  contre  ce  dernier. 

Ce  jugement  ayant  été  signifié  à  Chamborre ,  il  y  forma 
opposition  y  avec  assignation  à  Protat ,-  par  exploit  du^  27 
octobre;  Il  appela  eu  même  temps  dans  l'instance  les.agena  ' 
de  la  faillite.  -  ; 

Protat  né  fut  point  arrêté  dans  ses  poursuites  par  cette 
oppositioÀ  y  et  il  fit  procédei; ,  le  lendemain  "^.S ,  à  la  saisie  ' 
dés  immeubles  de  sea  débiteur .- 

L'opposition 'de  Chatnborre  portée  devaûtk  tribunal  de 
commerce'  de  IVlâcou,  il  prétendit  que  le  jugement  qui  k 
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1  é<âarait^u  état  de  faillite  avait  dû  être  uu  obstacle  aux  pour- 
^maites  de  Pilotât,  et  qu'il  y  avait  lieu,  par  conséqueat ,  à  la 
rét:ractatiou  du  jugement  que  celui-ci  avait  ob^çiiu  contre 
i%jLi  par  défaut,  le  25.  septembre.-  —  €*rotat  àoutint,  au  cou- 
ti^skîre,  que  le  jugeaient  de  déclaration  de  la  faillit-e  ne  pou* 
T^j^lt  être  utilement  opposé  aux  créanciers4u  failli  qu*â  comp* 
It^A*  du  jour  oà  ils  étaient  ce  lises  eu  avoir  eu  connaissance, 
o*c;st*à-dire  divjour  oii  il  était  rçndu  public  par  Tafficbe  et 
par  Pimertion  aux  journaux;  que  les  condamnations  pronon- 
ceras et>  les  poursuites  exercées  contre  lui  avant  cette  époque 
élaieut  par  conséquent  régulières ,.  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
démettre  Chamborre  de  son  ppppsition.  —  Les  agens  de  la 
faillite  déclarèrent  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  tribunal. 
Lie  f  8  novembre  1819,  jugement  qui  accueille 'la.  défense 
de  Protat,  déboute  Chamborre  de  son  opposition ,  et  ordonne 
l'<»écution  du  jugement  du  25  septembre.  —  Le  triBunaL 
.  établit  en  principe,  dans  les, motifs  de  sa  décision,  qu'il  ré- 
sulte d<s  dispositions  législatives  en  matière  de  faillite ,  et 
notamment  des  art.  4^7  et  ^Q^^^omhiués  du  Code  dccom- 
merce ,  et  de  la  déclaration  du  Roi ,  du  18  novembre  1703 , 
s;tiQemententendjue,que  le  jugementqui  déclare  l'ouvet^tûré 
d'une  faillite  ne  peut  être  obligatoire  pour  les  tiers/que  du 
jour  où  il  a  été  rendju  public ,  o^  lafaillUe  est  publiquement 
connue,    comme    s'expiîme'la  déclaration    citée 3    que  Je 
sieur  Protat  ayant  agi  dans  L'ignorance  de  la  faillite  de  Cham- 
borre, il  devait  être  présumé  l'avoir  fait  de  bonne  fof  ;  que 
i'Qn'ne  pouvait  sans  injustice  prétendre  qu'il  fût  astreint  ai 
se  pourvoir  contre  des  agens  qui  he  lui  étaient  pas  connus; 
d'oik  il  suivait  que  les  poursuites  qu'il  avait  dirigées  étaient 
régulières,  ainsi  que  le  jugement  qu'il  ayait  obtenu ,  etc.  ' 

Le  sieur  Chamborre  et  les  syndics  de  la  faillite  se  sont 
pourvus  en  C£(^^tioU  de  ce  jugement  et  de  celui  du  25  sep- 
tembre  précédent ,  pour  violation  des  art.  445  et  494  du 
Code  de  'commerce ,  pour  fausse  interprétation  de  l'art.  '4'>7 
du  même  Code. —^  IIs«oiit soutenu  que  le  jugementqui  dé- 
clare 1^  faillite  ouverte  devait  être  exécuté  à  dater  du  jour 
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OÙ  il  étaîl  rendu ,  et  iiou  pas  de  celui  seulement  oui  il  -âait 
ftf&ckéet  iosérédans  les  journaux^  que  ces  formalités  n'iétaient 
'eiLigëes  que  pour  faire  courîr  les  délais  de  l'oppositioii ,  tant 
cDutre  le  failli  que  coutreles  créanciers^-  -Que,  le  failli  étaut 
dessaisi  de  pleio  droit  de  Fadministration^e  ses  biens  y  à  comp- 
ter du  jour  de  la  faillite ,  et  ses  actions  devant  être  exei'oées. 
par  les  agens  ou  syndics,  ce  x&'était  que  contreceux^ci  que 
pouvaient  éti*e  dirigées  les  poursuites  relatives  à  ses  engage- 
ineus  \  et  que  nul  ne  pouvait  après  cette*  époque  acquérûr 
*  hypothèque  ou  privilège  contre  lui; —  Que  le  tribunal  de 
comhierce  de  Mâcou  avait  mal  à  propos  fondé  sa  décision 
sur  la  prétendue'  ighorance  du  sieur  Protat,  à  T^ard  de 
l'existence  du  jugement  d'oUvertiuie  de  la  faillite  de  Çham- 
borre;  (jué  c'était  uu  fait  assez  notoire,  constaté  d^ailleurs 
par  la  cessation,  des  paiemeus'de  ce  dernier; —  Qu'au  sur- 
plus le  tiûbunal  qui  l'avait  reudu  ne  l'igaprait  point  lut- 
même,  et  qu^il  avait  dû  y  trouver  u^  obstacle  invincible  à 
acc^ieillir  la  demaude  formée  par  le  sieur  Protat. 

Le  défendeur  à  la  cassation  a  fondé  esseutiellement  sa  dé- 
fense sur  les  motifs  du  jugement  attaqué.  Il  a  soijiteuu'qUe 
eelui  qui  pronoace  l'ouvertui'e  de  la  faillit^  n'étant  pas  ren- 
du  avec  les  {Créanciers ,  il  ne  pouvait  être  réputé  connu  d'«ux 
que  kki^qu'il  avait  reçu  la  publicité  voulue  par  la  loi  ;  qu'il 
ne  pouvait  avoir  à  leur  égarû  d'autre  effet  quex;elui  d'un  j^^ 
gèmènt  par  défaut;  et  qiie  tout  ce  qui  avait  été  fait^ans  leur 
intérêt,  avant  qu'illeur  en  eût  été  donné  une  connaissance 
légale^  devait  être  déclaré  valabfe  comme  ayantfèù  lieii  de 
bonne  foi;  que  l'affiche  et  l'insertion!  aux  journaux,  eiigées 
par  le.X}ode  de  commerce,  u^avàientpas  seulement  pour  objet 
de  faire  courir  lé  délai  de  l'opposition  ;  qu*-elles  avaient  enco* 
;  re  celui  de  tenir  lieu ,  envers  les  créanciers,  de  la  significa- 
tion qui  est  prescrite  dans  les  cas  ordinaires,  et  en  l'absence 
de  laquelle  le  jog;ement"par  défaut  n'est  jamais  réputé  connu 
de  celui  contre  qui  il  a  été  rendu  ;  et  qu'il  était  peu  raison- 
]^ablede  vouloir  y  s:uppléer  par  une  notoriété  acquise ,  qu'il 
^e  èerait  pas  toujours  facile  de  constater. — Il  a  invoqi:^>  à. 
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rappni  desùti  système,  ropinion  de  M.  Pardessus,  dans  son 
Cours  de  droit  commercial,  tome  3  ,'^no»  1 109,  1 1 16  et  f  179; 
et  celié  de  M.  Locré ,  sur  Fart.  457  du  Code  de  commerce. 

Le  n  juillet  182 1,  arrêt  de  là  Gôur  de  cassation ,  sectiou 
civile,  M.  ^rô^ô/r  président,  M.  Jauheh  rapporteur,  MM. 
Jousselîn^  ISficod  et  I^w^ra^  avocats ,  par  lequel  : 
-   «  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Ca- 
hier,  avocat- général; — Après  en  avoir  délibéré  en  la  cham- 
bre du  coiiseil;-^Vu  les  art.  44^  ^^494  ^"^  Code  de  commer- 
ce; —  Attendu  que  les  dispositions  de  ces  articles  sont  abso-» 
lues ,  et  produisent  tout  leur'effet  contré  les  créanciers^  du 
failli ,  soit  qu'ils  aient  eu  côiinaissance  de  la  faillite',  soit  qu'ils 
l'aient  ignorée,  sauf  à  eux  à  former  opposition,  s'ils  s'y  croient' 
fondés,  dans  le  délai  $xé  par  Tart.  4^7  d\\  même  Code,  au 
jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  ouvertefcl'où  il  suit  que  le  sieur 
Cbambqrre  ayaUt  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  uii  juge- 
ment qui  depuis  n'a  pas  été  attaqué  et  qui  a  acquis  la  force  de 
la  chose  jugée,  les  poursuites  dirigées  et  les  jugeràeus  obte- 
nus postérieurement  dontre  lui  sont  une  violation  directe  des 
susdits  ai*t.  44^  ^  4^4; — ^^^  ^^  motifs^  Casse,  » 

§11., 

Les  FREINES  DuREAu,  C.  Hérault. 

Le  7  juin  1822,  jugement  du  tribunal  dé  commerce  d'An- 
gers, portant  déclaration  d'ouverture  de  laJaillite  des  frères 
Dureau.  Plus  tard,  et  sûr  la  poursuite  du  ministère  public , 
ils  sont  condamna,  comme  banqueroutiers  simples,  par  le 
tribunal  correctionnel ,  à  quatre  mois  d'emprisonnement. 

Postérieurement  ils  sont  assignés  par  le  sieur  Hérault  de- 
vant le  même  tiibunal  de  commerce ,  en  condamnation  au 
paiement  d'un  billet  par  eux  souscrit  à  son  ordre  le  18  octo-  ' 
bre  1821.JIS  ne  se  présentent  point  sur  cette  assignation  ;  Iç 
syndic  qui  aVait  été  mis  en  Cause  déclare  n'avoir  aucun 
moyen  de  repousser  la  demande  ;  et  il  intervient  un  jugement 
par  défaut,  le  12  mai  1825, 'qui  lès  condampe  solidairement 
et  par  corps  au  paiement  de  la  somme  réclamée» 
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En  exécuUoivde  ce.  jugemeot^  le&  frères  Dareaur,  qui  étaient 
délénos  au  château  d'Angers ,  furent  ëcroués  et  recomman- 
dés  par  le  sieur  Hërault*  Ils  y  formèrent  oppositiôô,  sur  kl 
fondement  que  le  jugement  ^uï  déclarait  leur  falHite'étaituii 
obstacle  légal  à  ce  qu'il  pût  être  exercé  des  poursuites  judi- 
ciaires et  des  contraintes  personnelles  contre  e\xK  par  leun 
créanciers  ;  mais  ils  y  fureixt  d^larés  non  recevabks  par  ju- 
gement du  i6  juin,  par  les  motifs  qu'on  devait  distinguer,  en 
matière  de  faillite ,  les  actions  à  diriger  contre  le  fàiltî ,  de 
ce  qui  concernait  ses  biens;  que* les  dispositions  du  Code  de  . 
commerce  en  cette  matière  avaient  exclusivement  pour  ob- 
jet de  fégulerîser  l'administralidn  des  biens,  dans  l'intérêt  de 
lia  masse ,  de  veiller  à  la  conservation  de  l'actif,  de  vérifier 
et  de  fixer  le  passif;  mais  qu'on  ne  pouvait  ràisoi^nableiÉent 
leur  attribuer  l'effet  ,de  soustraire  le  fai^i  aux  poursuites  de 
s^s  créanciers;  que  ceux-ci  conservaient  cohtre  lui  la  faculté 
de  provoquer  et  d'obtenir  des  condamnations  judiciaires; 
qu'une  interprétation  différente  tendrait  à  comprooiettre  ei 
à  diminuer  leurs  droits,  quelaMoi  avait  eu  en  vue  de  conso-' 
tidér  et. d'étendre,  et  à  faire  tourner  au  profit  du  failli  des 
mesures  qui  n'étaient  commandées  que  dsms  'leur  intérêt,* 
que ie^condami^ations dont  se  plaignsvieutleé  opposans  avaient- 
été  justement  prononcées,  puisqu'elles  reposaient  sur  un  ti- 
tre non  contesté,  qui,  par  sa  nature  et  la  qualité  de  ceux  qui 
l'avaient  souscrit ,  donnait  lieu  à  la  contrainte  par  corpis  con- 
tre eux,  et  qu'ils  ne.  pouvaient  se, soustraire  aux  poursuites 
qui  excitaient  leurs  réclamations  que  ^ar  un  concordat  ou 
par  l'admission  au  bénéfice  de  cession.        '    *       . 

Les  frères  Diiréau  ont  appelé  de  ce  jugement  devant'  la 
Coui'  d'appel  d'Angers,  pu  ils  ont,re(>roduittes  nfioyens.qu'ils 
avaient  fait  valoir  devant  les  premiers  juges. 

.  IJïiAiméa.  fondé  sa  défense  sur  lés  mbtifs  du  jugement,  qu'il 
a  essayé  de  justifier  en  soutenant  que  le  Code  de  commerce- 
n'interdijsait  point  aux  créanciers  le  droit  d'user  de  la  con^^ 
trajinte  par  corps  contre  le  failli,  si  ce  n* est  dans  le  cas  oii  il 
»e  trouvait  en  état  de  dépôt,  laux  termes  de  l'art.  4^5,  qui 
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iéfendaît  seulement nèn  ce  cas  de  Véovoutfou  de  le  recom- 
mander, ce  qui  n^  se  re^ncontrait  pas  dans  l'espèce,  où  les 
frères  Dureau^  étaient  détenus  en  vertu  d'un  jugement  de 
eondamnation  définitivement  rendu  contre  eux  comme  ban- 
queroutiers simpl^.  Il  ^  airgumenté  encore  de  l'ai^.  568  pour 
soutenir  que  les  app'elans  n'avaient  d'autre  mayen  légal  que 

» 

la  cession  de  biens ,  pour  se  soustraire  à  la  contrainte  par 
corps;  et  il  a  soutenju  qu'on  ne  pouvait,  s'ans  violer  l'esprit 
«t  le  vœu  de  la  loi ,  admettre  le  systèn^e  des  appelans,  que,  le 
tribunal"  de  commerce  avait  justement  condamné;:  -  > 

Le  5i  juillet  1825,  AànET  de  la  Cotir  royale  d'Angers, 
MM.  Lepage  et  Delcurie  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  .—"Sur  les  conclusions  contraires  du  ministère- 
public; — Vu  les  art.  442  >  447i  455  et  494j  du  Code  de  com- 
merce ; — Attendu  qu'il  résulte  manifestement  de  leurs  dispc-  . 
sitions  qu'en,  dépouillant  le  débiteur  failli  de  l'administra-, 
lion  dé  tous  ses  biens ,  et  en  constituant  des  mandataires  de  la 
faillite,  avec  pouvoir  de  vérifier  les  créances  ç\  d'agir  pour 
l'intérêt  commun  du  débiteur,  et  de  ses  créanciers  en  nom 
collectif,  le  législateur  a  eu  pour  objet  d'empécber,  d'une  part, 
que,. par  àe&  transactions'particulières  et  frauduleuses,  il  ne,   ' 
soit  porté  atteinte  aux  droits  de;  la  masse  des  créanciers ,  et , 
de  l'autre  s,  de.soustraire  le  failli  à  des' poursuites-  rigoureuses 
et  veiatèires  qui  ne  serviraient  le  plus  souvent  qu'à  auginen- 
ter  le  passif  de  ta  faillite  et  à  contrarier  les  opérations  de  ises 
syndics  ou  mandataires; — Que,4)0ur  atteindre  ce  but  désira- 
ble, la  loi  a  VOiulu  placer  le  débiteur  fatllr  et  tous  ses  créan? 
ciers  sur  la  mé/^ie  ligne,  les  asservir  à  un  régime  commun, 
.  surtout  de  paralyser  d'abor4  toute  pou^rsuite  dispendieuse  et 
inutile,  et  toutes  actions  et  dispositions  partrcùUères  et  pri- 
vées;— Ainsi  que  par  l'art.  455 ,  en  même  temps <que  pour  * 
l'intérêt  de  la  société,  elle  pjiace  le  failli  en  état  provisoire  de 
dépôty  et  défend  de  recevoir  contre  lui ,'  dans  cet  état^i^i 
écrouni  recommandation^  en  vertu  d'aucun  jugement  du 
tribunal  de.  commerce;  ainsi ,  par  l'dH.  494  9  ^'^^  yèxki  qu'à 
compter  de  l'entrée  en  fonctions  de  ses  agens^ou  des  syndics , 
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toute  action  relatsre  à  la  failKte  ne  puisse  être  poutsui^ie  cm 
'  Hite^iee  que  contre  cei^x-ci;  .;      .    : 

«  Considérant  que  de  la  disposition  de  ces  derniers  articLd 
|ii  faiit  nécessairement  t^rer  la  conséquence  que,  du  mommJ 
où  les  agens  ou  syndics  sont  institués  mandataires  de  U 
faill  vte ,  la  contrainte  par  corps  devient  interdite  à  tool 
créancier  privé ,  soit  qu^elle  ait  été  prononcée  par  jugemeiMl 
antérieur  à  l'ouverture,  de  la  faillite,  soit,  à  bien -plus  fort« 
raison ,  quVUe  ne  résulte  que  de  jugemens  postérieurs  :  car^ 
cesderniei^  jugemens  sont  inutjles,et  doivent  éti*e  considéra' 
comme  véxatoires,  dans  tous'  Les  cas  où,  comme  dans  l'es- 
pèce, la  créance,  étant  fondée  sur  un  titre  non  suspect,  ne. 
^peut  manquer  d'être  vérifiée  sans  qu'il  soit  besoin  jdejrecou-i 
rir  à  l'autorité  des  tribunaux; . 

«  En  effiet,  comme  on  Ta  observé  lors  de  la  discussion  m 

Fart.  494  devanjt.le  conseil  d'£tat,  ta  contrainte  par  corpi 

n'est  pas  une  peine:  elle  n'çst  qu'un, moyen  coërcitif  donné 

,  au  créancier  pour  lui  ge^rantir  et  lui  facilitet*  je  paien^nt  de 

sa  çf'éancev  Qr  il  n'est  pas  possible  ^  sans  prêter  à  la  ici  la  plus 

wétrange  inconséquence ,  de.supposer  qu'elle  ait  vçulu  autori- 

'    Aer  ^a  contrainte  par  corps,  qui  n'est  qu'une  condition  accès- 

^  sbire' de  .l'obligation  principale,  contre  un  débiteur 'qu'elle  à 

mis  dans  l'impossibilité  d'acquitter  Tphligation ,  qu'elle  a 

dessaisi  de  l'administration  de  tons  ses  biens ,^anque.l  ^néme 

elle  a  défendu  de  payer,  puîsqu'aux  termes  de  l'art,  447  P^ 

cité,  le  paiement  de  la  préance,si  réellement  il  pouvait  avoir 

'  lieu,  serait  considéré  comme  nul  et  frauduleux,  et  qu&Ia 

sommer  payée  serait  rapportable  à  la  n^a^'^e  commune  de 

l'actif  de  la  faillite^ — D'où  il  sui): qu'en  autprisant  les>peui^ 

suites  de  l'intimé  et  en  validant  sa  recommandation ,  •lespre'' 

miers  juges  ont  méconnu  l'esprit  des  dispositions  des  artida 

précités  et  fait  une  fausse  applif^ation  de  l'art.  792  du  Code 

de  procédure  -civile  j  *      •    ;        . 

«  Par  ces  motifs,  Msr  Pappeliation  et  ce-  dont  est  appel  an 
néant f  émendant ,  décharge  lei^  appelans  des  condaib Dations 
contre  eux  prononcées^  faisant  droit  au  pi*incipal,  déboute 
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^Tintimé  d€  aes  demandes  f  ordonne  qlie  Técrou  de  recçih* 
iDondattoa  contre  jes  appelons ^  fait,  a  la  requête  de  rintimé, 
en  vertu  d^  jugement  dont  est  appel,  sera  radié;  etcondana- 
ne  rintimé  aivx  dépens  des  causes,  tant  principale  que  d'ap- 

|.  pel  et  demandes,  pour  tous  dommages  et  intérêts*  « 

S  m. 

Drion,  C»  les  stndiés  de  sa  faillite.,  et  Coulzau; 

A  ta  strite  d'une  société  qui  avait  existé  entre  le  sieur  Drion 
À  le  sieur  Couleaû,  des  arbitres  furent  nommés  par  eux  pour 
en  opérer  la  liquidation  ;  et ,  par  sentence  rendue  le  25  mars . 

^  1822,  Drion  fut  déclaré  débiteur*  de  Couleauen  une  somme 
de  82,444 ^**M  ^^  condamné  par  corps  à  la  lut  piiyetr.  Cette 

,  sentence  fut  homologuée  par  le  ti^buual  de  commerce  de 
Strasbourg;  elle  fut  signifiée  à  Drion.  avec  ^commandement 
d'y  satisfaire.  Plus  tara  il^ut  constitué  prisonnier  et  écroué 
au  nom  deCouleau.  .        *  ' 

*  Dans  cet  état  des  choses ,  la  faillite  de  Drion  fut  déclarée, 
et  l'épo<fue  de  l'ouverture  en  fut  fixée  au  5o  août  précédent. 
Nous  omettrons  ici  plusieurs,  incidens  qu'il  est  inutile  de 
connaître,  et  nous  arriveront  sans  intermédiaire  à  l'époque 
du  14 janvier  1823,  à  laquelle  Ddon  présenta  une  requête 
tendante  à'obtenir  un  sauf-conduit  provisoire  de  sa* personne, 
dont  la  pi'ésence  était,  disait-il.,  nécessaire  aux  syndics  pour 
leur  fournir  les  renseignemens  dont  ils. pouvaient  avoir  be* 
soin  dans  les  opérations  qu'ils  avaient  à  faire.- — Cette  de-^ 
mande  fut  communiquée  aux  syndics  de  la  faillite,  qui  ré* 

'  pondirent  que,  «  n'ayant  point  encore  été  dressé  d'ui  ventaii*é, 
et  n'ayant  à  leur  disposition  aucuns  titrer  ni  pièces  propres  à 
les  éclairer,  ils  ne  pouvaient ,  en  l'état,  fai|re  connaître  J>réci- , 
sémejit  les  caractères  de  ïa  feillite;-  mais  qu'ils  présumaient 
<]u'e//e  était  la  suite  des  circonstances  malheureuses  dans 
lesquelles  le  sieur  Drion  s'était  trouvé;  et  qu'il  n'y  avait 
aucun  inconvénient  â  lui  accorder  le  sauf-cotiduit  qu'il  ré-* 
damait  ». 
Le  lendemain  i5,  îe  tribunal  de  commerce,  après  avoir 
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entendu  le  juge.«<:otnD)is$aire,  rendit  un  jugement  par  loqnel 
il  accoi*da  à  Drioci  le  sauf-conduit  demanilé,  à  la  cfatar§epar 
lui  de  fournir  (Caution  de  se  représenter.  — Mais  Cotileau  y 
forma  opposition,  et  en  tant  que  besoin  serait,  tierce  oppo-  ' 
sition,  et  il  cita,  pour  y  voir  dire  droit,  tajatDrioift  <|uc  les 
syndics  de  sa  faillite;  il  soutint  que  le  débiteur  légalement  i 
incarcéré  ne  pouvait  obtenir  son  élargissement  contre  le'*| 
créancier  qui  Tavait  fait  emprisonner  que  dans  les  cas  déter- 
minés par  l'art.  800  du  Code  de  procédure  civile,  et  qu'on- 
ue  pouvait,  aq  mépris  de  cet  article,  Hmitcftif  dans  ses  dispiA  '*; 
sitions,  attribuer  cet  effet  à.  la  faillite  déclarée;  que  le  sauf- 
conduit  demandé  et  obtenu  par  Drion  n'était  qu'un  moyea    : 
indirect  .employé  pour  obtenir  son  élar^saement  hors  des  cas   1 
indiqués. par  la  loi  ;  que  )  son  emprisonnement  ayant  eu  lieu    i 
en  vertu  d'un  jugement. arbitral ,  le  tribunal  ne  pouvait  le 
faire  cesser  sans  s'attribuer,  par  le  fait,  .la  connaissance  de 
l'exécution  de  ce  jugement,  laquelle  était  placée  hors  de  ses 
attributions  par  la  loi ,,  qui  lui  défendait  de  connaître  même 
de  celle  des  jugemens  qu'il  rendait  lui-même,  et  que,  la  con-    | 
trainte  par  corps  «yant  été  exercée  par  liii  contre, Drion, 
avant  Touverture  de  sa  faillite,  il  avait. un  droit.acquts  dont 
il  ne  pouvait  être  privé  sans  injustice,  nonobstant  le  changer 
ment  survenu  dans  l'état  de  son  débiteur;  qu'au  siirpius^.et 
en  supposant  le  contraire,  le  sauf*conduit  demandé  devrait 
toujours  lui  être  refusé ,  parce  que  l'élargissement  provisoire 
du  failli  est  un  bienfait  qui  ne  peut  lui  êtue  accordé  qu^au-* 
tant  que  les  caractères  de  sa  faillite  sont  connus,  et  après  nue 
le  juge-commissaire  en  a  rendu  un  compte  favorable  ;  que  ntm 
seulement  Drion  ne  se  trouvait  point  dans  cette  hypothèse , 
mais  encore  qu'il  .résulta^it  de  la  déclaration  d(es  syndics  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  se  former  ujae  opinion  à  son  égard ,  puis- 
qu'ils n'avaient  ni  titres  n*i  pièces  relatifs  à  la  faillite  sur 
lesquels  ils  pussent  fonder  raisonnablement  un  avis  ifavorable     | 
au  failli  :  d'où  il  résultait  que  celui-ci  avait  évidemment  sur- 
pris à  la  religion  du  tribunal  le  jugement  qui  lui  accordait     | 
un  $auf*^conduit. 
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Drion  combattit  le  «ystème  de  sdB  créancier  f  tes  syndirs 
léblbrèrent  s'en  rapporter  à  I9  prudence  du  tribunal;  et^  le. 
'  février  1825^  ti  intervint  un  jugement  (:ontradictotre  qui 
'élracta  celui  du  i5  janvier,  et  ordonna  la  réintégration  de  " 
^rion  dans  la  maison  d'arrêt  ponr  dettes.  Le«  motifs  de  ce 
ugèmeiit  sont  fondés  sur  ce  que,  «  dès  l'instant  de  la  fai-ilite, 
i;  par  l'effet  de  son  existence ,  le  failli  est  dessaisi  de  la  libre 
Sisposition  d'e  ses. biens,  que  tout  son  actif  est  entre  les  mains 
i,e  èes  Créanciers  ^  qu'il  ne  peut  avantager  l'un  au  préjudice 
le  l'autre;  que  dès  lors  toutes  poursuites  in<|ividueHes  contre 
[a  personne  et  les  biens  du  failli,  devena&t  inutile?,  (lèvent  ' 
cesser  j 

4  Que  la  détention  du  failli  concernant  toute  la  masse, 
c*e8t  dans  ses  rapports  avec  cette  niasse  qu'elle  doit  être  con-     ^ 
&î déliée ,.  et  que  le- tribunal  seul  peut  en  apprécier  les  intérêts 
et  l^s  besoins;  —  Que  le  tribunal  â  donc  pu  rendre  provisoi*  '  ^ 
jrem€]nt  la  liberté  au  s^eur  Drion,  ainsi  qu^il  l'a  v fait  par  le 
jugement  <lu  r5  janvier  dernier  j  et  c'est  à  tort  que  le  sieiw 
Couteau  pr^nd  qu'ayant  ei^^cé  Ja  contrainte  par  corps 
avant  la  déclaration  de  la  faillite ,  ledit  jugemeiït  lui  a  en^levé  '  ' 
des  drpits  acquis,  et  qu'on  aurait  dû  l'appûlei^  avanf  (|e  sta- 
tuei*  sur  (a  demapde^n  sauf-<GO{iduit  du  sieur  IKrion;  —  Que 
ceci  devient  pjius  sensible  lovsque  l'ou  considère  .que  la'  cott*'  ' 
trainte  par  corps  n'est  qu'un  moyen  de  coaction  pour  obte-   > 
nir  un  paiement  auquel  on  suppose  queîè  débiteur  se  refitee, 
et  qu^il  ne  peut  y  avoir  mauvaise  volonté  dans  le  &illi  deis- 
saisi  de  l'administi^ation  de  son  avoir  ;  * 

«  Mais,  attendu  que  la  mise  en  liberté  est  un  bienfait  qui 
ne  doit:'éti'e  acco^^dé  qu'au  débiteur  malheuteiMC,  con ti'e  le- 
quel il  ne  s'élèvrC  poiiàt  de  soupçjan  légitime  J. —  Qu'au  cai 
particulier,  d'après  les  faits  portés  à  la  connaissance  du  tri*' 
buiml'par  le  sieur  Cc^Ieau ,  il  ii*est  pas  prouvé  jusque  main- 
tenant que  le  sieur  Drion  n'ait  pas  agi  frauduleusement;  au     ' 
contraire ,  i'âbsènce^dç  toui  titres  ou  papievs,  un  passif  de    ' 
près  de  5oo,obo  fr.  dhiirographaii^e^  comparé  k  un  a*ctif  de 
moins  de  iS^ooo  fr.,  sariis  qu'il,  soit. justifié  par  quel  malheur 
Tome  in  de  182^.  '    Feuille  8-^. 
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la  fbi^iinç  du  fàiiit  a  été  diminuée  à  ,ce  point,  sont  aulant 
d'indicés  qui  portent  à  croire  que  sa  conduite  pQuri*ait  être 
répréhensible,  et  qui  doivent  priver  le  sieur  Drion  de  sa  li- 
berté jusqu'à  ce  qu'il  ait  prouvé  d'une  manière  suffîsaqte 
que  sa  faillite  est  exempte  de  fraude;  et  qu'il  échet  par  coa- , 
séquent  de  rappoiier  le  sauf-conduit  accordé  audit  steur. 
Drion  ».  -  *     . 

Drion  appela  de  ce  jugement.  Il  fonda  ses  griefs  sur  ce  qu'il  ■■ 
avait  été  ordonné  qu'il  serait  privé  de  sa  liberté  provisoire 

-  iùsqu'à  ce  qu'il  aurait  prouvé  que ^a  faillite  était  exempte  de  i 
fraude,  et  qu'il  serait  réintégré  dans  les  prisons,  au  lieu  de  l'ad-  j 
mettre  à  faire  la  preuve  de  ses  maihedrs  et  de  sa  bonne  foi.    \ 

•  'Le  sieur  l^oideau s'en  rendit  appelant  incidemment,  par  I 
le  motif  que  les  premiers  juges  avaient  omis  de  prononcer  . 
que,  si  la  présence  de  Drion  était  jugée  indispensable  à  quel- 
ques opérations  ou  actes  .d'instruction  de  la  faillite,  son  ex- 
traction des  prisons  aurait  lieasous  bonne  et  sûre  garde,  et 
a  la  charge  de  le  reconstituer  immédiatement  aprçs. 

L'appelant  principal  fit  défaut.  £t,  le  2août  suivant,  ili«t  \ 

•  rendu tm  arrêt  qui  le  démit  de^son^appel;  et,  proiuaiçaiii  : 
stir  rappel  ii^.cH^|iHHâtt  même  jugement,  «a«niis  eimet  L'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dit  $t  or- 
donne que,  SI  la  présence  de  Drion  à  quelque  acte  ou  instnic* 
tionde  la  faillite  ^tait  jugée  indispensable,  son  extraction  ' 
des  prisons  ne  pourrait  avoir  lieu  que  sur  bonne  et  sûre  gai*de, 
et  à  la  charge  de  le  reconstituer  immédiatement  apr^  ;  le 
jugement  au  r&idu  sertissant  son  plein  et  entierel^et.». 
^   Cet  arrêt  ayant  été  signifié  par  Couleaù  à  Drion ,  celui-ci  y 
a  foriAé  opposition  ;.et  l'affaire  ay^nt  été  reproduite^ devant 
la  Cour,  il  a  prétendu  que  la  contrainte  par  corps  exercée 
contre  un*  débiteur  antérieurement  à  sa  faillite  cessait  de 
plein  droit  d^a voir  soii  effet  par  l'événement  postérieur  de  la 

'  faillite,  et  à  dater  du  jugement  qui  la  déclarait.  £t  voici,  en 
substance,  les  raisons  qu'il  a  fait  valoir  pour,  prouver  cette 
proposition  :  «  La  conti*ainte-par  corps,  a-*t-il  dit,^ «n'est  ni 
une  peine  ni  un  mode  de  paiement^  elle  n'aéquitte  rien  par 
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«ne-tnémef  eMe  n'est  qu'un  moyen  de  fbi^Gcr  le  débiteur  à 
payer  sa  dette  ^«'daus  la  supposition  qu'il  peut ,  mais  qu'il  ne 
veut  pas  le  lairei.  Le  législateur  n'autorise  l'éxecution  des  iu*» 
|[eEnens.sur  la  personde  que  .lorsque  cette  mesure   rigou^ 
rèuse    est  absolument  nécessaire  loraqu'il  peut  en  T^ulter 
pour  le  créancier  un  effet  prpfîtable.  Mais  ou  ne  peut  sup-* 
poser  qu'il  ait  eu  la  volonté  de  permettre  qu'il  fût  usé  de 
cette  Yoie'Goercitive,  lorsqu'elle  était  évidemtnent  inutile; 
lorsque  )  cof»me  dans  le.  cas  d'unie  fnillile  ouverte,  le  créant 
€ter  i^oursuivant  pe  peut  plus  se  flatter  d'y  trouva  un  moyeu 
de  se  faire  payer,  ni  d'obtenir  un  sort  meilleur  que  celui  des 
"autres  créanciers.  Dans  ce  cas,  son  paiement  devient  d'une- 
impossibililé  absolue,  d'une  impossibilité  légale;  dès  lors  la  , 
contrainte  par  corps^  cesse  ^e  pouvoir  produire  «on  efiTet. 
Cette  opinion  est  conforme  «  l'esprit  qui  a  dicté  l'art*  494  da 
Code  de  commerce/  (Voyez  le  Commentaire  de  M.  Locré  sur 
éet  article^  telle  est  encore  la  doctrine  que  pi'ofesse  à  cet 
égard  M.  Pardessus,  en  sjpn.  Cours  de  Droit  commercial; 
part.  5 ,  tit>  !«',  chap»  4 1  sect.  i»«.) — L'effet  deja  contrainte 
par  corps  a  Àé  anéanti  par  la  seule  force  de  la  loi ,  par  la 
même  raison  que.  le  débitent*  failli  s'est. trotivé  dessaisi  de  . 
plein  droit  de  tout  ce  qu'il  possédait  au  moment  de  sa  faillite. 
£n  vertu  jdu  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ,•  qui  met  la 
personne  du  failli  sous  4a  main  de  la.jostiee,  Ija  cause  de  son 
emprisonnement  estânt^rvei^e  5  il  ^  trouve  en>état  de  dépiôt, . 
aux  termes  de  l'art.  45S^  il  est  soumis  exclusivement  à  la  loi 
qui  régtt'les  faillites,  et  son  élargissement  en  est,  par -censé-» 
quent,  permis  avec  sauf-conduit  ^  lorsque ,  eomme  dans  l'es- 
pèce ,  .sa  prÀence  esï  nécessaire  aux  syndics  pour  leur  four-  ' 
nir  les  renseignemens  dont  ils  pieuvent  avoir  besoin^  lors, 
surtout^  que  ceut**ci  déclarent  eux-mêmes  que  le  dérange-» 
vatni  de  ses.  affaires  est  l'effet  d'un-coBCours  de  circonstances 
malheureuses ,,  etc. 

Le  siem*  Coii^cau  a  combattu  le  systèmB  de  Tappelant.  Il  a 
soutenu  que  tautes  les  raisons  doqt  il  était  étayé  ne  l'appli- 
^aient  point  au  cas  oit  la  contrainte  par  corps  avait  été  ej^im 
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eutëtt  avant  la  faillite  ^  et  ea  vei-tu  de  jii]geniens  dont  la  1<m 
refusait  aux  tribunaux  de  commerce  le  droit  de  faire  cesser 
les  effets,  puisqu'elle  leut*  refuse  de  connaître  de  l'exécution 
de^jugemens  qu'ils  rendent  eux-mêmes;  que  l'art.  4^5  ne 
pariait ,  dans  son  second  paragraphe ,  que  des  écrous  et  re-  • 
commanda'tions  postërieures  à  la  faillite ,  et  non  de  l'empri- 
sonnement  qui  datait  d'une  époque  antérieure;  que  la  cir- - 
constance  de  la  faillite  ne  peut ,  sans  blesser  Te^sprit  et  l'éco- 
nomie de  la  loi ,  procurer  au  failli  déjà  détenu  la  faveur 
d^obtenir  son  élargissement  contre  la  volonté  du  créancier 
qui  Va  fait  emprisonner ,  et  au  mépris  de  l'art.  800  du  Code 
"de  pi*océdure  civile ,'  qui  détermine  d'une  manière  spéciale 
les  cas  où  il  peut  lui  être  accordé. 

Ite  -ij  janvier  iQ^^  y  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar, 
troisième  chambre ,  M.  Marquait  ■président  ^  MM.  K€Bnlg, 
Vernj,  Çhauffhur  aîné  et  Baûmlin ,  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.Pm- 
ihod,  substitut  de  M.  le  procureur-général  ;  —  Attendu  qu'en 
vertu  de  Tart.  44^^  du,  Code  de  con^merce ,  le  failli ,  ù  comp- 
-ter  du  jour  de  la  faillite ,  .est  desisaisi  de  plein  droit  de  l'admi- 
.llislinstion  de  touç  ses  biens  ;  —  Que  l'art.  4^5  du  même  Code 
veut  que  le  tribunal  ordonne,  ou  le:  dépôt  dé  la  personne  du 
failli  ds^ns  la  ihais^n/d'airrét  pour  dette»,  ou  la  gâi*de  de  sa 
personne  par  un  officier  de  police  ou  de  juM:ice ,  ou  par  un 
gendarme }  —  Que  ce  dessaisissement  s'opère  de  plein  droit, 
par  -la  force  de  la  loi ,  sa.ns  qu'il  soit  prononcé  par  les  tribu- 
naux; que  son  effet  est  de  confondre  et  d'anéantir  tous  les 
nroyens  de  coaction  autres  que  ceux  qui  sont  attribiïés  a  la 
nas^  des^  créanciers»]; 

«'  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  n'e^tpasune  peine 
ni  un  mode  de  paiement,  mais  uniquement  uii  moyen  de 
coactibn  pour  forcer  }e  débiteur  à  payer  ^  qu'elle  ne  donne  - 
au  créancier  qui  l'a  obtenue,  q,u  même  exécutée.'aucun  droit 
«icquis  sur  sa  personne ,  ni  sur  les  biens  du  débiteur ,  aucune 
priorité  envers  les  autres  créanciers;  d^oii  il  suit  que  ce 
moy«n  de  coftction  ne  peut  plus  conserver  sbn  effet,  d\i  mo- 

'         ■      0  .  '     -  ( 
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ment  qu^il  ne  dépend  plus  du  débitelir  de  payer  an  ci*^nci«r* 
prëféraUement  aux  autres  ;  à*o\X  il  suit  encore  que  1^  con«» 
damnations  par  corps  obtenues  et  même  exécutées  avant  ta  . 
Falilite  se  confondent  et  se  perdent  dans  Tarrestatiôa  provi-* 
soire  qui  met  la  personne  du  failli  à  la  disposition  de  la  masse* 
entière  des  créanciers,  et  que,  par  une  oànséquence  néces** 
saîre ,  il  ne  peut  plus  éti*e  à  la  disposition  d'un  créanûiet 
isolément;  , 

(c  Attendu  qur  les  dispositions  du  Gode  civil,  et,  par  ijiiitei. 
celles. du  Code  de  procédure,  qui  n'en  est  que  le  corollaire ^ 
renvoient  à  une  législation  spéciale  la,xontratnt#  par  eorps 
eu  matière  de  commerce ,  et  ne  concernent  que  celle  qui  est 
prononcée  en  matière  civile;  —  Que  les  art.  ^66^  fi  suivai  & 
du  Code  de  commerce  donnent  au  tribunal  de  commerce 
la  faculté  indéfinie  d'accorder  au  failli  un  saaf^ondait  pro- 
visoire;  que  cette  facultén'est  limitéepar  Tart,  490  du  même 
Code  que  dans  les  cas  exprimés  par  cet  article,  et  qp'au  non* 
br'e  des  exceptions  n^est  pas  comprise  la,  OQntrainte  par  corps, 
'pi'ononcée  ou  exécutée  antérieurement  à  la  failHte|  qu'on  ne 
peut  imputer  ce  silence  à  Timprévoyance  de  la  loi ,  puisqu'il 
est  notoii-e  que  la  plupart  des  faillites  sont  précédées  de  co|i- 
damnations  par  corps,  et  souvent  d'emprisonnement;  mais 
que  la  cause  du  silence  delà  loi  est  évidemment  le  dessaisis- 
,  seraènt  de  toutes  les  facultés  et  de  la  personn^méme  du  failj-^ 
et  que  le  but  de  la  con^*ainte  par;  coi'ps  serait  inconciliable 
avec  les  effets  de  la  faillite,  puisqu'il  a  pour  objet  le  paiçmeutL 
de  la  dette ,  qu'il  ja'est  plus  au  pouvoir  du.  débiteur  d'effec-. 
tuer  ; 

«  Attendu  que  ce  n'est  pas  le  tribunal  de  commerce  c'e- 
Strasbourg  qui,  en  accordante  Di-ioii  un  sauf-conduit  pro<R 
visairfe,  a  levé  à  son  égaxd  l'effet  de  la  contrainte  par  corps 
exercée  précédem.ment  .contre  lui ,  mais  qu'il  l'a  été  de  plein 
droit  par  le  seul  fait  de  l'état  de  faillite  déclarée  par  le  tribu- 
Bal ,  et  que,'  dès  eét  in^nt,  l'effet  de  la  contrainte  par  corps 
a  cessé  par  là  force  de  la  loi;  que  c'est  en  partant  de  ces  , 
principes  que  le  tribunal  de  coramerct  n'a  pas  accordé  à> 
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COUft  D'APPEL  DE  PARIS/ 

Des  (tkScripHons  hypothécaires  font-elles  obstacle  à  la  com^ 
pensation ,  consentie  par  l'acte  de  vente,  de  la  créance  de 
V acquéreur  avec  le  montant  du  pHx-^  alors  que  ces  înscrip' 
tions  viennent  à  étrédéclarées  nulles  2  (  Rés.  nëg.  ) 

LettormanD)  Ç.  l'Agent  du  Trésor. 

'  Pa;r  aide  passé  devant  M*  Dumez  p  notaire  à  Paris ,  le  8 
thermidor  an  g,  le  sieur  Brion  Marelles  vendit  aux  sieurs 
•Leiifirrnand  et  compagnie  ^  nëgocians  à  Rouen ,  une  mai- 
son et  «Qanufacture  ^  sises  à  Paris  ^  moyennant  la  somme 
de  i6,ooQ  f*  .  .        ' 

Il  fut  eouvenu  que  le  pri^L  de  t'acquisitton  resterait  enti-e 
les  mains,  des  acquéreurs  par  dompensatioi^  avec  pareille 
somme  de  i6,ock)  fr.  à  laquelle  les  pArties  iSxaieiit,  à  forfait 
et  à  titre  de  transaction  ,  ia  créance  principale  de  20,478  fi'« 
4û  cent.,  'et  les  intérêts  et  frais  résultâns  ti'une  obligation 
squscrite  solidairement,  au  profit', des  sieurs  I^enormand  et 
compagnie,  par  les  sieurs  Brion 'Marotles,  Bouchon  et  Cabot 
d'Epréville,  devant  Quatremère,  notaire,  le  4  thermidor 
»n;6.  ,        .  . 

fin  cOBsequence.de  cet  ari^ngement,  les  contractans  se  te- 
naient respectivement  quittes ,  à  la-  charge  toutefois  par  Je 
siA^r  Biion  Marolles  de  rapporter  maiuievée  des  inscriptions 
.qui grèveraient  la  propriété  vendue.  ' 

Les  sieurs  Lenormand  et  compagnie  ayant  fait'  transcrire 
et  notifier  leur  contrat,  un  ordre  fut  ouvert  le  ^4  hruo^aire 
an  10,/à  la  diligence  d'un  sieur  Z>rO;Z>  l'un  des  créanciers  in- 
scrits,.parmi  lesquels  étaient  lès  sieurs  Lenormand  etcoçDpa- 
gnie ,  et  le  Trésor  rojral,  représentant  la  république. 

Cet. ordre  resta  sans  être  ipoursuivi  jusqu'à  la  fin  de  1821; 
mais  à  cette  époque  l'agent  judiciaire  du  Tré39r  obtint  la  sub- 
rogation ,  et  bientôt  une  discussion  s'engagea  entre  lui  seuJt'» 
nient  et  les  héritiers  du  sieur  Lenormand,  alors  décédé^ 
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Le^hëritiersLenormand  soutenaient  l'que  l'ordre  avait 
été  irrégulièrement  ouvert  et  que  la  nullité  devait  en  être 
ptrononcée^  2<»^  que  rinscription  prise  le  27  ventôse  an  7  par 
Iarépul>lique  était  hiille  par  je  non^kcco  m  plisse  ment  de  tou- 
tes les  formalités  prescrites  par  la  loi  du- 1 1  brumaire  prçcé- 
dent;  5<>  que  la  compensation  stipulée  par  leur  auteur  dans 
le  contrat  d'acquisition  devait  éti'e  maintenue.  , 

L'Agent  judiciaire  du  Trésor  opposait  la  validité  deia  pro- 
cédure et  de  l'inscripiion,  et  l'impossibilité  d'éteindre  par 
,  la  compensation  le  piû&  d'un  immeuble  iVappé  d'inscriptions 
hypothécaires  ,  ^aus  rendre  illusoire  ce  mode  de  pi'eféreiice 
«ntre  les  créanciers.  ,  • 

^  Sur  ces  contestations^  le  tribunal  cij^il  de  la  Seine,  par  ju- 
gement, du  25  juin  1825,  premièrement  ordonne  la  radia- 
tion des  inscriptions  des  créanciers  non  produisans,  et  décida 
en  conséquence  qu'il  n'y  .a  pas  iieu  de*  distribuer  le  prix  de 
la  maison  par  la  voie  de  l'ordre;  ei^  second  litu^annulle  lea 
inscriptions  prise§  tant  p^r  la  république  que  par  le  sieur  Le- 
normand  et  ses  héritiers;  et  enfin.,  relativement  à  la  ques- 
tion de  compensation ,  déclare  les  héritiers  Lenorraand  non 
recevâbles  dans  Leur  dem'andç  à  cet  égard, « — Attendu  cai'à  la 
transcription  du  contrat  du  8  thermidor  an  9  il  s'est  trouvé  . 
une  multitude  de  créanciers. inscrits;  que  ceux-(î;  ^vaieiit  un 
droitacquis  sur  le  prix  de  la  maison  vendue;. que  (dès  lors  les 
parties* eontractantes ,  Brion  Marolles  et  les  héiitiers  Lenof- 
lu^nd.  n'ont  pu  disposer  de  ce  prix  au  préjudice  des  droits 
acquis  à  ces  tiers;  qu'en  prii^cipe  la  compensation  ne  s'opère 
^  qH'entre  les  indiyidus  qui  se  trouvent  en  même  temps  et  ré- 
ciproquement créanàiers  et  débiteurs;  que,  dans  l'espèce,  au 
moyen  de  la  vente,  ce  n'était  pas  Brion  Marolles  qui  se  troi^- 
vaît/ créancier,  de  Xcnormand  et  compagnie,  mais  Inen  Içs 
créanciers  du  sieùr  Brion  Marolles,  puisque  tout  le  prix  n'ap- 
partenait qu'à^^ux  et  que  Brion  Marolles  ^n'avait  rien  à  y  pré- 
tendre;  : — Attendu  qu'encore  bien  que  les  inscriptions  alors 
existantes.se  trouvent  auioujd'lwii..iie  «i'oduire  aucun  eifct, 
ftgit  à  raison  de  nuUit.é,  soit  par -iui te  de  non-production  dp 
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ces  mêmes  cr^anciei*s  ^  et  qu'alors  il  n'y  ait  plus  d'action  by- 
potbâraire ,  tous  les  biens  d'un  dâ)iteuF  étant  affectés  à  sa  li- 
bération envers  ses  créanciers ,  dès  qu'il  ei^iste  'un  créancier 
même  cbirôgraphaire ,  le  prii(  en  provenant  doit  lui  appar- 
tenir. |  qtie  conséquemnient  la  compensation  stipula  par  ledit 
acte  de  vente  ne  pouvait  et  ne  peut  avoir  son  effets  puisque  , 
vu  le  nombre  des  créanciers  tn&orits ,  le  montant  du  prix  ne 
pouieait  alors  être  distribué  que  par  la  voie  de  |\>i\lr<?  * . 
Le  i5  août  1825 ,  appel  de  oe  j^gem^it  de  la  pai*t  des  hé^ 

ritiers  Cenorma^d.    . 

lie  a5  octobre  suivant ,  sa l^rç»arr^  entrç  leurs  mains,  à  U^ 
reqjaête  de  l'Agent  du  Trésor,  «ur  le  prix  de  la  xmaîson'ven--. 
due  par  le  sieur -BrionMaroUes.  « 

Partant  de  la  nullité  "de  rinscription  prise  au  profit,  dé  la 
républîquc^le  26  vêntpse  an  7,  les  héritiers  Lenormand  se 
sont  particulièrement  attachés  au  moyen  i*ésultant  de  la  coav^ 
pensation  convenue  pai'  l'acte  de  vente  du  8  thermidor  an '9*, 

C'est  un  principe  incontestable,  p>yit-il2s.dit \  que  les  biens, 
d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  d^  ses  créancîei^s^  mais 
ce  aei*a it  en  tirer  une  singulière  conséquence  que  de  prélehdix> 
que  Jfe  pri*  de  ces  biens  est  la  pi't>prîété  de  eVéancrers  n'ayani 
absolument  d^autre  titre  que  celui  de  chiiK)graphai}\es.  Il  eu 
résulterait  en  effet  qu'un  débiteur,  quelque  florissant  que  fût 
d'ailleurs  l^état  de  sa  fbrtu ne,' serait  constitué  dans  une  sol:te^ 
d'Jnterdictîou  Ou  de  faillite.  On  n'irait  pas  précîséhient  |u&-. 
qu'à  lui  refuser  àe  vendre  les  biens  fm*i\  possède j  niais,  ce 
qui  en  serait  l'équîvatent,  on  fi'apperait  de  nullité'îes  paie- 
mens  qui  lui  seraient  faits.  ïl  faut  sainement  entendi*e  les 
droits  accordés  aux  créanciers  par  les  art.  2092  et  2095  du. 
Code  civil  :  ils  petfvent,  quand  ils  fe  Veulent,  poui*suîvi*e  la 
saisie *dê  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  appâi^enaus^ 
h  leur  débiteur,  et,  au  moyen  du  dessaisissement  qu'elle  opère, 
s*en  faire  délivrer  exclusivement  le  prix^  ils  peuvent  niéme^ 
faire  rentrer  dans  çon.palriinoine,  afin' de  ^en  partager  la 
valeur,  les  objets  qu'il  a  âfieH es  frauduleusement^  mais  iors 
ce  dernier  cas,  tout  ce  que  le  débiteur  fait  est  yalablc  :  s'il 


vend,  c'edt^n  son  nom  propre,  et  c'est  à  lui  qu'ondoit  fmyey, 
.  soit  rëellement*,'  soit  par  compensation.  Seulement  Facquë"* 
reur  dQÎt  observer  la  .règle  générale  qui  ne  permet  pas  qu^on 
se  libère  au  préjudice  de  droits  acquis  à  un  tiers,  d'une  op- 
position^ par  «xëmple ,  ou  d'une  iifscripiion  hypçthécaire» 
£t  quand  nous  purlons  d^une  inscription^  nous  entendons 
une  inscription  valable  encore  au  moment  où  la  libération 
s'efiTectue  :  car  il  est  évident  que ,  si  les  tribunaux  eli  ont  or- 
donné la  radiation,  Tinscription  est,  pour  tous  les  intéressés, 
comme  n'ayant  jamais  existé:  Cessante  causfa,  cessât effectus* 
'  Li'rntimé  repoussait  la  compensation  ea>  développant  les 
considéraQ»  du  jugement  de  première  instance ,  et  en.s'ap- 
puyant  en  outre  de  l'opposition  du  25  octobre  i8a5,  par  suite 
de  laquelle  les  droits  du  Trésor,  assurés  d'abord  par  les  in- 
'    scriptions,  auraient  été  conservés  sans  interruption.  Mfiis 
dette  nouvelle  objection  était  sans  force  ;  une.  inscription  an- 
iiulée^e  peut  pas  plus  avoir  d'effet  pour,  le  passé  que  pour  ' 
'  l'avenir  ;  et  comme  la  compeiisation  s'opère  de  plein  droit,  il 
n'existait  plus  de  prix  lors  de  la  saisie^arrêtf 

Le  25  avril  1824 ,  arrêx  de  la  Cour,  royale  de  Paris ,  troi- 
sième cbambre ,  M.  Desèze  président,  MM.  GauttUer-BiaU' 
zat  ^t  Bonnet  fils  avocats ,  par  lequel  : 

5  LA  COUR  ^  -^  3ur  les  conclusions  de  M.  de  Pefrormet, 
avocat-généra);  —  Considérant  que  par  contrat  notarié ,  du 
8  tbermidor  an>  9  (27  juillet  1821  :),  dûtt^ent  enregistré  et 
tj'ànscrit  lé  1 5  fructidor  suivant  (  5o  août  i8ô i  ) ,  Lenormand  -' 
^X  compagnie,  ci*éanciers  de  Brion  de  Mai'olles ,  ont  acquis 
(ïe  lui  une  propriété,  dont  leprix  est  stipulé , compensé  avec 
leur  créance^  l'^ultante  d'un  titl*e  authentique  antéi*ieur,  et 
dont  le  montant ,' quoique supériéui*  au  prix* de  là  vente,  çst 
Induit  à  forfait  et  à  tifre  de  tf'onsaction ,  pour  que  les  parties 
se  trouvent  respectivement  quittes  et  déchargées4'une  eiivei'S 
l'autre;  —  Qucf  cette  cpm^i^nsatfOn  aiiisr  opérée,  l'effet  en' 
(lur^it  été  susp^ndu'  par  l'existence  d'inscriptions ^.n^sMs  quç 
|a  suspension  en  aui^it  été  levée  tant  par  la  £brc^usion  pro-r 
liopcée  contre  la  lùûjeure  partie  des  créàpciers  inscrits  quç 
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par  la  oftainlevécf  ou  nuHitë  des  inscriptions  des  ai^es  créstn^ 

.  ciers; 

«  Con^dërant  que  TinsGription  du  Trésor,  du  26  ventôse 
an  7,  déclarée  nulle  et  ne  pouvant  produira  aucun  efifet,  ne 
saurait  valoir  comme  opposition;  -^  Que  Pagent  du  Trésor' 
l'a  si  bien  reconnu ,  ques  le  sS  octobre  1825  ,  depuis  le  ioge- 
ment«dti  28  juin  précédent,  il  a  formé  opposition  entre  1^ 
raains  des  héritiers  Lenorittand .  qu^il  a  s'ujpposé  être  encoro 
Idébiteurs  du  pnx  de  la  maison  Tendue  à  leur  auteur^  -mais 
que  cette  opposition  tardive  iie  peut  faire  obstacle  à  la  com- 
pensation cf^nsonMnée;  qu^ainsi  il  n'j^  a  lieu  à  distribuer  par 
ordre  ni  par  compensation  un  prix  qui  n'existe  plus-  —  A 
Mis  et  Met  Tappellatio'h  et  le  jugement  susdaté  au  néant, 
quant  au  chef. qui' déclare  les  héritiers  Lënormand  non  re— 
ceyables  dans  leur  demande  en  corapenèation  ;  émendant,  les 
décharge  de  laidite  condamnation;  — ^  Au  principal,  déclare 

*^  les  liéritiers  Lenortnand  définitivement  libérés  par  la  com- 
pensation du  principal  et  accessoire  de  la  vente  du  8  thermi- 
dor an  9,  dont  il  s'agit;  —  Le  jugement  au  résidu,  et  par  les 
motifs  y- exprimés,  sortissant  eflfetj  —  Ordonne  la  restitutîou 
de  l'amende,  et  eondkmne  l'agent  du  Trésor  aux  dépens  des. 
causes  principales  et  deipandeà.  »  C.  S.  G. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

.  Le  tuteur  a- t'il  droit  de  retirer  sa  pupille  de-pension  malgré 
V opposition  d'un  parent  qui  a  voté  dans  Vassetnbl^'é  ^e 
V  Japiille,  quand  tous  les  autres  membres  ont  adopte'  l'avis 
,du  tuteur?  (Kês.i^f£.) 

,  DEVIIiXilEAS  ,  Cl  LE  COMTE  DE  BuiSSERET. 

Quoique  les  magistrats  se  décident  le  plus  souvent  dans  Iqs 
matières  de  cctt^  nature  par  l'appréciation  des  faits,  cepen- 
dant', comme  la  question  proposée  peut  se  représenter  et  est 
susceptible  de  recevoir,  llans  tous  les  cas ,  uire  solution  uni- 
forme,'nous  n'avons  pas  voulu  passer  smi s  silence  l'arrêt  qui 
\ieiit  de  la  juger.  «^ 


COUR    d'appel   de  PARIS.  I^S  % 

>  ' 

'  LtesieuT  DevUliersiiT^ommétûXenT'âei  demoîseiles  Déla^  ■ 

/7aZ/u^  pe^sa.  qu'il  était  convenable.  d€  retirer  la  «demoiselle 

JUathildç  DeîapùUu  des  mains  de  la  demoiselle  deMoriartge, 

'•ohéz  qui  elle  était  en  pension  à  Yersi^illes.  Après>  des  pour<^ 

parlers  inutiles ,  il  fut  obligé  de  faire  faire  a  cette  institutride , 

'  le  i6  février  18249  sommation  de  lui  remettre  sa  pupille: 

Là  demoiselle  de  Mortange  fît  réponse  que  la  violencef 
qu'on  .ei|ipl6ierait  pourrait  avoir  des  conséquences  fâcheuses 
pour  Ja  santé  de  la  jeune  ^rsonne;  et  à  l'instant,  le  comlè 
€ie  Buisseretf  |)eai>-frère  de  la  demoiselle  Mathilde,  s'opposa 
a  sa  sortie  ^  et  demanda  qu'il  en  fût  référé. 
•    Le.  président  du  tribunal  de  première  instance  de  .Ve^sail- 
les ,  par.  une  première  ordonnance^  du  1 2  février,  fit  assem- 
]:>]er  les  parens  pour  avoir  leur  avis.  Le  conseil  de  famille,  - 
réuni  devant  le  juge  de  paix  du  huitième  arrondissement  de 
Paris,  s'est  décidé  à  rimanimité,.à  l'exception  du  sieur  de. 
Buisseret,.  pour  qu'on  retirât  Ja'pensipnnaire. 

Ce  dernier  s'oppose  à  l'exécution  dé  cette  délibération ,  ce 
qui  donne  lieu ,  le  2  mars ,  à  un  second  référé  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Versailles,  lequel ,  «  attendu  que  la  dé- 
libération du  conseil  4e  famille  de  la  minçure*est  attaqué  par 
Tun  des  piembres  qui  l'ont  comppsé,  le  sieur  de  Buisseret, 
.  qui  s'est  rendu  opposant  par  exploit  du  r«r  mars,  et  a  de^plus 
fait  citer  les  memWes  dudit  conseil  au  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  Ja  Seine ,  seul  compétent  pour  stattiér  sur  c£3 
opposition  et  demande^  attendu  que  l'avis  dû  conseil  de  fa-, 
miUet^'est  pas  exécutoire  de  sa  nature  j  vu  d'ailleurs  les  deux  > 
nouvelles  consultations  dés  docteurs  Lafisse  et  Récamier;  au 
principal,  renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui'doivent  en 
connaître,  et,  par  provision,  ordonne  que  la  demoiselle  De- 
lapallu  restera,  jijsqu'à  ce  qu'il  en  soit. autrement  ordonné 
par  le  tribunal  de  la  Seine ,  dans  là  maison  et  aux  soins  de 
la  demoiselle'  de  Mortange.  »      ^ 

Le  sieur  Devilliei^s  a  interjeté  appel  de  cette  seconde  ordon- 
nance ,  et.  à  contenu  qu'étant  investi  du  droit  de  diriger  1'©^ 
Sucatiou  de  sa  pupille,  il  était  le  maître  absolu  de  la  confier 
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■  ^  Une  personne  de  son  choix,  tant  quUl  eonéeiVeraU  ki  (|iia- 
lité  de  tuteur;  que  la  loi  autorisait  le  conseil  de  faniille.,  lors- 
qu'il a  de  graves  sujets  de  ^ainte,  à  provoquer  ladcstitutiou 
du  tuteur,'  mais  îamais  à  s'arroger  l'administratioa  de  la 
personne  de  ses  mineurs;  qu'en  supposant  même  que  .rassem- 
blée des  paren»  de  la  demoiselle  Delapallu  eut  été  d'avis  | 
qu'elle  restât ,  malgré  lui ,  dans  la  maison  de  la  demoiselle  i 
de  Mortange  y  cet  avis  n'aurait  pas  dû  être  exécute  par  pro«- 
virîon ,  sans  porter  atteinte  à  son  pouvoir  comme  tuteur;  [ 
que  d'ailleurs  la  famille ,  loiu  de  l'avoir  désapprouvé ,  avait  i 
rendu  ho^image^.à  la  sagesse  de  ises  vues,  et  qu'il   serait 
étcange.qu'un  seul  membre  du  conseil  pût  paralyser  la  vo- 
lonté de  tous  les  autres. 

L'intérêt  de  la  pupille  est  la  seule  loi  qu'il  faille  suivre, 
disait-on  pour  le  sieur  de  Buisseret  :  la  tutelle  a  été  instituée 
pour  protéger  l'enfance;  le  tuteur  n'a  de  droits  et  de  pouvoir 
que  pour  atteindre  ce  but;  s'il  s'enécaite ,  les  tribunaux  doi- 
vent remédier  aux  inconvéniens  de  sa  conduite,  même  en 
étoX  de  référé,,  s'il  le  faut;  et  il  importe  peu  que  la  sollicitude 
de  la  justice  soit  éveillée  pdr  l'avis  de  l'un ,  de  plusieurs  ou 
de  la  totalité,  des  ipembres  du  .consçiUde  famille.  L'amour- 
propre  du  tuteur  ne  doit  compter  pour  rien ,  et  le  parent 
qui  Août  seul  se  serait  opposé  à  son' administration 'n«  méri- 

"   terait  ;  alors  même  qu'il  aurait  eu  tort ,  aucun  reproche  et 
aucune  condamnation,  s'il  était  constant  qu'il  a  agi,  ainsi 
que  l'a,  fait  le  comte  de  Buisseret ,  dans  l'intention  d'être 
,\itile  à.  l'enfant.  ; 

Le  22  mar5  1824 9  ai\ret  de  la  Comr  royale  de  Paris,  i^* 
chambre,  M.  Séguier  "premier  président,  VL.Dçvaufreland 
substitut  de  M.  le  .procureur -général^  xMM.  Gîcquel  et 
i/^rane^zim  avocats ,  par  lequel  ;   ,  * 

'       «  LA  €OUR^— DpiHNE  défaut  contre  la  fille  de  Mortange, 
'  non  compàrante>i  avoué  pour  elle,  quoique  dûment  appe- 
lée; et  pour  le  profit ,  statuant  vis-à-vis  de  toutes  lès  parties; 
.  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Devilliers,  es  noms,,  de 
l'ordonnance  sur^réfcré  rendue  par  le  président  du  tribunal 
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àe  i»ymère  instance  de  Y evssûiïes^  le  a  mars  présent  iitoîs; 
— :  Cpnsîçlérant  j^ae  l'avis^  demande  par  le  )iige  à  la  famille  de 
)a  mineui'e.en  ëtat  de  référé^  et  pour  y  sUituer,  n'est  f^s  de 
ia  Dature  des  délibérations  de  conseils  de  famille  dont  un 
membre  dissident  puisse  emjpécher  Teffetpar  son  opposition  ; 
«  Considérant,  au  fond ,  qu  au  tuteur  seul  appartient  Tad'- 
ministi^tion  de  la  personne  de  sa  pupille }  que ,  dans  Tespèce, 
sa  volonté  de  retirer  la^ mineure  Mathilde  Delapallu  de  la  . 
l^èAsion  de  îa  fille  de  Mortange  est  conforme  à  l'opimoti  dé 
tous  les  parens  assemblés,  moins  un ^  —Considérant,  à  l'é- 
gard de  la  maîtresse  de  pension ,  qiu'ellè  n'est  point  pai^tie  né^ 
cessaire  dans  la  cause;  —  A  Mts  et  Met  l'appel latipn  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  5  émendant,  décharge  l'appehint,  es 
'noms-,  des  condamnations  contre. lui.prononcéesj — >Au  priti» 
cipal,  autorisé  Prudent  D^illiers,- tuteur  de  Mathilde  De- 
lapallu ,  à  retirer  la  mineure  de  la  pension  de  la  fiUe  de  Moi"- 
tange ,  .et  à  la  placer  dans  telle  autre  maison  ou  chez  telle 
parente  qu'il  avisera  convenable;  ordonne  c(u'au  besoin,  la 
fille,  de  Mortange  sera  contrainte  de  laisser  emmener  par 
son  tuteur,  bu  remetti^e  à  la  persoiine  par  lui  con^mise,  la 
pensionnaire  Mathilde  Delapallu ,  aux  offres  qu'il  fait  de 
->payer  tout  ce  qui  peut  être  du  |K)i|r  la  pension  ;  déclare  frus-> 
tratoire  et  nulle  la.  demande  formée  coutrç  la  ifllede  Mor- 
tange;  condamne  Devitliers  aux  diqiens  envers  elle;  ordonne 
la  reçUtution  de  Tamende;  coiida^nlie  de  Buisser et,  envers 
Devilliersj  aux  dépens  des  causes  pri'u  ci  pale  et  d'appel; -rSur 
le  sni*pius  des  demandes,  fius  et  conclusions,  des  parties,  les 
inet  hors  de  Cour.  »     -  C.  S;G.  '   -- 


'/ 


COUR  D'APPEL  DE  Nl&MES. 

U héritier  qui  a  fenoncë  à  la  succession ,  pour  s* en  tenir  à 
la  donationjqui  lui  a  été  faite ,  peut-il  être  restitué  contre 
cette  renonciation,  dans  le  cas  où  la  nullité  de  la  donation 
vient  à  êtr^  prononcée  ?  (Rés.  nég.  )  (i)  Cod.  civil  ,.arti 
#^85  et  1790.     .      ,  .         ' 

(1)  Yoy.,  en  teia.  contraire ,^vih  arrêt  de  la,  Couf^  Biom,  d\i  S  (é" 
Trier  1820^  rap]port(î  dans  ce  Journal ,  tom.  3  de  18^0 ,  p.ig.  474* 
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^^  '        Bousquet^  C.  Bousquet*.   . 

F  *  » 

Le  ïo  germinal  an  4)  le  sieur  Bousquet  ^erp  a  fait  dona-* 
tioa  à  Daniel  Bousquet  son  fils  aîné,  par  son  contrat.de  ma- 
'  riage ,  du  quart  de  ses  biens . 

Il  a  marié  son  fils  puîné,  Guillaume  Bousquet,  en  j8ii^ 
-  et  lui  a  fait  donation  de  la  même  quotité  par  préciput. 

Cependant  le  sieur  Bousquet  père  est  mort  laissant  six  en- 
fans  ,  en  sorte  que  la  quotilé  disponible  n'était  que  du  quart. 
Guillaume  Bousquet  a  renoncé  à  la  succession,  en  affirmant 
qu'il  ne  s'y  était  jamais  immiscé,  et  qu'il  n'entendait  s'y  im- 
niiscer  d'aucune  manière^  «  cjéclarant,  au  surplus,  vouloir 
s'en  tenir  ufiiquement  à  la  donation  qui  lui  avait  été  faite 
jpar  préciput ,  et  à  raisoi>  de  laquelle  il  s'est  réservé  tous  ses 
dix)its  et  actions,  pour  les  faire  valoir  et  exercer  ainsi  et 
comme  il  aviserait  ». 

Toutefois,  le  partage  ayant  été  provoqué,  Daniel  Bousquet 

•  aîné  a  prétendu  que  le  quart  disponible  devait  lui  être  adr 

jugé,  et  que  la  donation  faite  à  Guillauiûe  son  frère  devait 

rester  sans  effet;  et  Cette  prétention  a  été  consacrée  par  un 

arrét.passé  en  force  de  cbose  jugée.  ;  - 

Alors  Guillaunpie ,  dépouillé  de  son  quarts  a  votilu  reveïiir 
sur  la  renonciation  qu'il  avait  faite  à  la  succession;  il  a  pour- 
suivi  l'action  en  partage  ^our  obtenir  sa  part  successive.  De 
là  le. procès.    *  '    .. 

Ufi  jugemen.t  du  tribunal  civil  d'Alais  a  ordonné  que, 
sans  s*avréter>à  la  renonciation  ,  Guillaume  Bousquet  serait 
maintenu  dans  sa  qualités  d'héritier.  Le  tribunal  a  considéré, 
que ,  «  p^r  son  acte  d'option  fait  au  greff<ç  du  tribunal ,  Gùil- 
lau|ne  Bousquet,  en  renonçant  à. la  succession  de  son  père, 
pour  retenii^  le  don  qu'il  lui  avait  fait,  avait  manifesté, 
avant  toqc^  l'iiitention  de  retenir,  l'objet  donné,  soit  à  titre/ 
de  pr.é(*ipu,t ,  soit  comme  portion  iiérédî taire-;  qu'un  paireil 
acte  ne 'pouvait  être  considéré  comme  une  renonciplion.pure  ■ 
et  simple  de  la .  succession  ,  puisque  U  renonçant  aurait  dé- 
claré vouloir  retenir  une.  portion  des  biens  qui  la  conl posent; 
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!  qui  constituait  plutôt  nu^  acceptation  qti'une'répiidiaiion  j 
i^il.ëtait. de. principe  que  la  renonciation  à  une  succession  ' 
5  peut  être  conditionndie  •  .mais que ,  pût-elle  l'être,  Celle 
c  G utllauiile Bousquet)  ayant  eu  lieu  pour  retenir  le  don  n  . 
li  fait  par  son  père,  serait  faite  nécessairement  sous  la  cbn- 
itloii  tacite  que  l'objet  donné  lui  serait  délivré*  inais  que, 
es  qu'il  cVait  constant  que  la  donation  à  laquelle  il  avait  de- 
laré  vouloir  s'en  tenir  ne  pouvait' plus  sortir  à  efiFet,  sa  re-' 
oncialion,  faite  sons  la  condition  de  sa  validité,  ne  pouvait 
lus  avoir  aucun  eflFet  ». 
Appel  de  la  part  des  héritières  Bousquet. 
L<a  renonciation  faite  par  Guillaume  Bousquet,  oiit  dit  Ici 
ippelaus ,  était-elle  véritablement  subordonnée  à  la  condi- 
son  que  la  donation  qui  lui  avait  été  faite  produirait  son  ef- 
fet ?  Point  dutout^  et,- pour  s'en  convaincre,  il  ne  faUt  que 
lire  les  termes  delà  renonciation.  En- effet,  Guillaume  y  dé- 
claire  qu'il  renonce  à  la  succession  paternelle,  qu'il  la  r(*pu- 
die;  il  ajoute  qu'il  ne  s'y  est  point  immiscé,  et  qu'il  ûe  veut 
s'y  immiscer d'aucui)emahière>  Larenonciatiôn  est  formelle;' 
elle  est  positive.  Maintenant,  o&  "^t  la  condition  ?  Nous  ne 
la  voyons  nulle  part;  C'est  en  vain -qu'on  veut  la  trouver" 
dans   ces  mots  :  a  Déclarant  y  au  surplus,  Voilloir^eu  tenir 
uniquement  à  sa  donation,  pour  laquelle  if  se  réserve  ses 
droite,  pour  les  exercer  ainsi  et  comme  il  avisera,  i.    Il  n'y  a 
là  qu'une  simple  réserve,  delà  part  du  renonçant,  d-exercer, 
s'il  lui  plait,  et  comme  il  avisera ,  les  dit>its  qu'il  tient  de  sa 
donation  :  il  n'y  a  point  de  condition.  Guillaume  n'a  point 
dit  que,  dans  le  cas  où  la  donation  ^serait  nulle ,  il.  entendait' 
que  la  renonciation  cessât  d'avoir  son  effet  :  il  a  d'abord  re- 
noncé <^pu]«ment  et  simplement,  en  déclarant,  au  surplus, 
vouloir  s'en  tenir  uniquement  à  la  donation.  Il  a  fait  soii. 
ehotx^  il  a  préféré  la  donation.  Qu'importent  les  événemens 
ultérieur^? Il  a  perdu  la  qualité  d'héritier  •  il'nepeut  plus  la 
recouvrei%  .        •       ^ 

Mais  y  ajoutaient  les  appe.lans,  nous  Vaisbniicms  comnàe  si 
la  renonciation  à^une  succession  pouvait' être  éonxlitiônnelle: 
Tome  /////fe  i8a4.  FcuUlâçf, 
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cette  supposition  est  .loin  d'être  exacte.  Non  sealcm'ent  ia  loi 
n'admet  qu'une  seule  espèce  de  renonciation;  mais  un  pareil 
.  acte,  considéré  dan;s  soli  objet  et  ses  résultats,  e3t  exclusif  de 
toute  condition.  Son  ol^jet,  enelTet,  est  de*permettKe  à  Thé- 
ritier  d'abdiquer  la  qualité  d'héritier,  comme  ion  résultat  est 
de  le.  décharger  de  toute  obligation  envei^  les  créanciers,  et 
^  de  .faire  p^fsser  l'hérédité,  par  voie  d'accroissement,  sur  ta 
/tête  des  aiitres  fiéritiei^s..  On. ne  coujçoit,  sons  aucun  de  ces 
deux  rapports,  la  possibilité  d'une  renonciation  condition- 
nelle.. En  effet,  la  qualité  d'héritier,  de  débiteur,  ne  peut 
rester  en  Suspens  ;  la  propriété  ne  |>eut  rester  incertaine  ^  et 
tels» sont  cependant  les  inconvéniens  qui  résulteraieut  d'une 
reûpncialipn  conditionnelle.  D'ailleurs ,  il  n'est  pas  de  point 
plus  constant  que  celui  que  nous  cherchons  à  établir  r  tous 
\ts  ailteurs  enseignent  que  la  renonciation  à  une  succession 
ne  peut  être  soumise  à  une  condition. 

Quelle  est  donc  la  véritable  question  qui  se  présente  dans 
cette  cause?  C'e^  de  savoir  si  l'on  peut  revenir  contre  uiie  xe- 
noi^ciation  parfaite,  et  consommée,  pure  et  simple  ,  et. non 
.<ybnditionnelle.  pr,  en  thèse  générale,  la  renonciation  ne 
pelit  être  révoqpée;  le  principe  est  hors  de  doute.  N"éan- 
'   moins ,  trçis'  exceptions  y  ont  été  faites  :  la  première  a  lieu 
dans  le  cas  de  dol  ou  de  fraude  ^'les.  autres  sont  déterminées 
.  piar  les  art.  788  et  790  du  Code  civil.  Nous  ne  nous  ti*ouvons 
dans  aucun  de  ces  cas.  Que,  sous,  l'ancienne  jurisprudence» 
d'autres  exceptions  fussent  admises ,  s6it  ;  mais  la  renoncia- 
tion n'était  pas  alors,  comme  aujourd'hui,  un  acte  solennel   I 
qui  suppose  la  plus  grande  réflexion.  Tandis  qu'on  pouvait 
i^épudier  par  toutes  sortes  de  voies ,  par  acte,  devant  notaire , 
«par  des  significations  d'huissier,  la  répudiation  nepeut.au- 
)oqrd'hui  être  faite  qu'au  greffe.  Notez  bien  surtout  qu'elle 
produit  immédiatement  ses  effets  :  ainsi  Théritier  qui  renmice 
est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  et  sa  part  acçi'ol^t  à  ses 
cohéritiers,  '^out  est  donc^consommé  par  la  renonciation,  au 
.moins  dès  qu'elle  a  été  acceptée  par  Içs  autres  héritiers  (arti- 
.  cle  79Q  ).  C'est  l^espèce  de  la  tause  :  dpnc  latji'enonciation  qut 
a  été  faiie  iêst  irrévocabre". 
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Pour  Guillaujoie  Bousquet ,  iiU itné ,  on  répondait  : 
L^ëquijté,  cjui  ^st  autërieure  à  toutes  les  lois,  et  qui  doit 
en  faire  la  base,  suffirait  pour  repousser  un  système  dont  Je  f 
résultat  est  de  faire  perdre  tout  à  la  fois  a  un  héritier,  et  sou 
don,  et  sa  part  successive.  C^est,  au  surplus^  une  question 
id'interprétatio,n  qui  s'élève  ici.  Or  quel  est  robfèt  que  s'est 
prpposé  Guillaume, Bousquet  en  i^enonçant  à  )a  succession) 
paternelle?  Evideipment  il  a  voulu  recueillir  Teffet  de  la  do-^ 
nation  qui  lui  avait  été 'faite  )  c'est  dpiis  la  supposition  que 
cette  donation  serait  valable  et  lui  profiterait  qu'ift  a  renon-> 
ce  t  et  dès  lors  comment  ne  pas  voir  là  uue  véi*i table -condi- 
tion? Qsera-t-on  soutenir  que  Guillaume  aurait  renoncé  à  sa 
part  successive ,  s'il  eût  cru  qu'il  serait  privé  du  bénéfice 'de 
sa  donation? 

Ne  disputons  pouit  sur  les  mots.  Si  l'on  ne  veut  pas  que  la 
renonciation  à  une  succession  puisse  être  conditionnelle,  nous 
V  y  consentons;  mais^  en  revanche,  l'on  nous  accordera  que, 
la  nullité  de  la  condit.ion  entraînant  celle  delà  Renonciation, 
cette  renonciation  doit  être  réputée  non  avenne ,  et  équivaut 
à  une  véritable  acceptation.  Telle  est  l'opinion  de  Furgole,. 
qaî  enseigné  que  celui  qui  renonce  pour  une  partie  et  accepte 
pour  Pautre  ne. fait  pas  une  véritable  renonciation^ et  que 
Cette  renonciation  se  convertit  alors  en  acceptation .       \   * 

D'ailleurs,  la  )oi  et  tous  les  auteurs  Viennent  à  notre  se- 
cours. En  effet,  la  loi  19,  §  2  ,.D. ,  de  inojf.  iestam»,  décide 
formellement  que,  lorsqu'on  a  accepté  une  succession  en 
'  vertu  d'un  testament  qu'on  croyait  valable ,  onn^'est  pas  censé 
avoir  renoncé  au  droit  qu'on  a  dans  la  succession  ab  intesiaij 
qu'on  ignorait  devoir  s'ouvrir  :  Necenini  quœ  ex  testamento 
adut,  quod  putat  vaîere,  repudiare  legiiimam  hereditatem 
vtdetur  quam  quidem  nesck  sibideferri.  L'exemple  est  joint 
au  précepte.  Une  fille  avait  accepté  le  testament  de  sa  mère; 
ce  testament  est  déclaré  nul  :  elle  a  Le  droit  de  revenir  comme 
'  faéi'itière.  Telle  est  la. doctrine  de  tous  les  temps.  Elle  fest  en*- 
seignée  par.Kicard,  Lebrun,  Furgole  et  Pothier,  qui  tduls 
enseignent  que  Pbéritier  qui  renonce  moyennant  un  legs  h 
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lui  fait' dans  un  tclstaoïetit,*  est  ri:|eYé  si  le  testament  est  àé^ 
claVé^ul^  que,  si  une  fitie  a  re^oned  à  la  9U.cc<^on  moyen- 

^nant  une  promesse  de  dot,  la  renonciation  rêstç  sans  effets^ 
la' dot  n'est  pas  payée  en  entier,  etc.  La  même  opiniem  est 
reproduite  aujourd'hui  pav  MM.  Grenier  et  Toullier.  -m  L'bé- 
ritier  ,  dit  ce  dernier  auteur ,  peut  encore  éti*e. restitué  contre 
la  renonciation  qu'il  avait  faite  pour  s'en  tenir  ad  don  cod* 
tenu  dans  un  testament  qui  deput»  a  été  annulé.  »   Drdi  t^ifU 

'  françùis ,  i.  ^  y  n*li6i,   -  * 

Du  6Jeyrier  1824,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nîsmes, 
première  chambre,  M.  de  Cassaignoles  premier  président^ 
M.  Goirand  de  Labaunie  avocat-général ,  MM.  Crémieux 
■<t  Èojer  avocats ,  par  lequel  x 

«  LA  COUR,  —  Attendu' que  l'acte  de  renonciation  de 

-Guillaume  Bousquet  ne  renferme  aucune  condijtiou  exprimée 

qiii  fasse  dépendre  l'efifet  de  cette  renonciation  du  sort  de  ia 

donation  préciputaire  dont  il'entçndait  se  prévaloir;  que  la 

déclaration  par  lui  faite ,  à  l'égard  des  droits  quiHui  étaient 

conférés  par  cette  donation,  ne  peut  être  considérée  comme 

uue  condition  tacite ,  inhérente  à  un  acte  qui ,  de  sa  nature, 

/  lie  peut  être  conditionnel  ;  et  qu'elle  n'est ,  dans  le  fait  ^ 

*  qu'une  simple  réserve  de  droits  autrçs  que.les  droits  successifs 

'  -auxquels  il  renonce;  —  Que,  si  les  cohéritiers  de  Gtiiliaume 

Bousquet  prétendaient  le  faire  déclarer  héritier  pur  et  simple, 

.sous  prétexte  que  sa  renonciation  était  nulle,  comme  faite 

sous  condition,  ils  seraient  invinciblement  repoussés  par  les 

motifs  ci-dessus 3   qu'ainsi^   Guillaume  doit   être  repoussé 

par  tes  mêmes  motifs  \  —  Attendu  que ,  cette  renonciation 

étant  reconnue  pure  et  simple,  et  indépendante  de   tout 

événement  postérieur,  il  faut  reconnaître,  d'après  Tarti- 

cle  790  du  Codé  civil,  qu'elle  devint  irrévocable  par  J'ac-r 

cepV^tion  dès  cohéritiers  de  Guillaume;  d'où  suit  que,  dès 

.  lors,  et  .aux  termes  de  l'art.  ;^85'  du  même  Code,  il  es^ 

censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  et  que  l'animlation  de  la 

lib&jilité  à  luV  Jatte  n'a  pU  faire  revivre  des  droits  a^érJeu7 
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<rrient  ëteints)  —  Parles  motifs ,  faisant  droit  à  Tappel ,.  — ^ 
JETTE  la  demande  formée  par  Guillaume  Bousquet.  »     ,^  • 


••• 
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MLi^rsqu^un  acte  de  vente  passé  des^ant  notaire  est  nul  pour 

'  vice .  de  forme  (p^r  exen^ple^  le  défaut  d^ signature  ^du- 
noimre) ,  peut^-il,  s* il  n^ est  pas  signé  de  Vacquéreurqui 
^  épurait  de'claré^ne  le  sàpoir ,  s^eryir  contre  lui  de' comment 

cernent  de  preuyeipar  écrit  dé  là-  vente  ?  (  Non .  rés.  exp! .  \ 
Z/n  exploit  est-il  riul  si  hf  Copie  renferme  une  erreur  de 

date ^  mais  qui  puisse  se  réparer  d'elle-même  par  lei  âu- 
.,     ires  énonçiatipns  de  V  exploit  et  par  les  circonstances^ 

(Rés.  nég.) .        .    ■  .     .  , 

Un  notaire  est-il  responsable  de  la  nullité  d!un  act0  qu*L  ' 

ii*a  point  revêtu  de  sa  signature ,  sous  le  prétexte  qu'on 
'     ne  lui  avait  pas  consigné  les  droite  d^ enregistrement,  smy 

icmt^Hl  ne  prouve  poitit.  et 'même  tC articula  ptts  qv^il  ait 
.    jejt^écette  consignation?  (Rés.'oiff,)  *' 

4  RAISO«rNIEIl,  C.  MOLLRT  ET  M«  BlMET. 

En  décembre  i8i 5 ,  le  sieur  Raisonnier,  son  fils  maîeiir  ^  et 
leprptuteur^de  ses  enfans  mineurs^  autorisé  à  cet  effet  par  I^ 
conseil  dç  famille,  6nt  passé  devant  M*  Binei^  notaire,  un 
acte  par  lequel  ils  vendaient  au  sieur  Mollet  une  maison  qui  • 
leur 'appartenait,  moyennant  la  somme  de  4)OOo  fr. ,  paya- 
h\e  en  182S,  et  à  la  charge  d'acquitter  une  rente  de  25o  fr. , 
due  aux, scieur  Guillaubert,  précédent  vendeur,  outre  5oofr.  . 
»  de  pptde  vin ,  dont  400  fr»  ont  été  payés  de  «uitc. 

A  cet  acte  pétaient  présens  les  héritiers  GUillà.ubert,  qui  ont 

*  ■  -       .  ■  ' 

accepté  le  siem*  Mollet  pour  leur  débiteur^  ^et  out  déchargé 
le  sieur  Raisonnier.  Le  siéur  Mollet -a  hypothéqué  plusieurs  ^ 
immeubles  à  la  sûreté  du  pHx.  -  ^ 

Enfin  ,'oet  acte  a  été  signé  oe  toutes  fes  parties^  à  l'exœp*- 
jÂfin  da  sieur  Mollet^  qui  a  déchiré  ne  savoir  signer^  suhraut 
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la  mention  qui  en  a  été  farte;  mais  il  n'a  point' été  sigaéâti 
'notaire,  qui  ne   Ta  pas  non  plus  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement. 

Le  sieur  Mollet. est  entré  en  possession  df  la  maison^  il  a 
expulsé  un  locataire,  rembouné  deux  années  d'impositions, 
fait  construire  un  mur,  ainsi  qu'une -cave;  il  a-ftcquittéU 
rente  due  au«  héritiers  Gui)laubert< 

Tel  était  l'état  dés  choses  ^Jorsque,  p^r  un  acte  extrajudi- 
ciaire ,.  du  lo  mars  i8igV  le  sieur  Mcrflet  a  déclaré  au  sieur 
Raisonuter  qu'il  cesserait  d'hahiter  la  maison  le  4  î^iu  pro- 
chain. 

Mais ,  dès  le  9  avril ,  le  sieur  Raisonnier  forma  contre  lui 
une  démande  tendante  à  ce  qu'il  fôt  tenu  de  passer  t'aete  de 
vente  (te  la  maison  à  lui  vendue  dans  les  premiers  jours  de 
décembre  i6i5,  devant  M«  Binet,  notaire.  Cette  demande 
était  fondée  sur  l'acte  qui  avait  dé\h  été  passé ,  et  sur  l'exé- 
cution que  le  sicfur  Moltét  lui-même  f  $ivait  donnée.  —  H 
paraît  que  ^  Comme  cet  acte  précédent  n'avait  pbint  ëtë  en- 
registré dans  les  délais ,  le  sieur  Raisonnier  avait  trouvé  plus 
simple  d'actionner  le  sieur.  Mollet  à  en  passêt^  un  nouveau. 

Ce|ui-*ci  soutint  qu'il  n'avait  jatnais  existé  d'acte  de  veate; 
qu'il  n'avait  jamais  joui  que  comme  locataire;  et  qu'à  ce  titre 
il  avait  pu  faire,  dans  les  lieux,  les  changemens  qui  lui 
avaient  paru  convenables,  sauf  à  les  rendre  dans  l'état  où  il 
,  les  avait  pris.  D'ailleurs  il  observait  qu'^  supposant  qu'il  eût 
existé'  un  projet  de  vente ,  il  avait  été  subordonné  à  la  par-* 
sgtion  d'un  acte  régulier  devant  notaire. 

^  Le  sieur  Raisonnier  assigna  alors,  à  la  date  du  i a  août' 
7820 ,  M«  Binet,  pour  le  faire  condamner,  même  par  coifps , 
H  lui  délivrer  expédition  de  l'acte  de  vente  consenti  par  lui 
.  au  sieur  Mollet ,  dans  les  premiers  jours  de  décembre  181 5, 
sinon  a  lui  payer  la  somme  de  4)00q  fr. ,  à  titre  de  domina* 
ges  et  intérêts.  %    ' 

•    M*  Binet  rt'{)0udit  que  l'acte  dont  on.  lui  demandait  Tex- 


'—   -  «H 
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«iîtion  n'existàitpaSj  qu'il  n'y.  avait  eu  qu'un  8inipl4i  pr.Ô-   . 
,    et  que  le  sieur  Raisonnier  connaiss{^it  bien  les  circoa- 

^a.iices  qui  avaient  empêché  que' l'acte  ne  fut  réalisé. 

'     *  '  ■     '  '      ^      '  ■'    .    .       ' 

Par  un  jugement  du  tribunal  de  Cône,  du  1 1  avril  i8zi  , 

e    âleur  Raison  nier,  fut  déclaré  non  recevable  dans  sa  de- 

onande  contre  M«  Binet. 

Le  sieur  Raisonnier  interjetii  appel  de  ce  jugement.  «^^  L^ 

copie  de  l'exploit  d*appèl  remise  à  M«  Biiiet  fut  datée  ^u 

17  mat  4820  ^quoique  d'ailleurs,  die  exprimât  bien'^que  le 

jugement  attaqué  était  de  ,j8ai ,  et  qu'elle  rela«tât  des  écri- 

tiires  de  la  même  anL^^^-  "  "^  - 

D'un  autre  côté ,  il  intervint;  le  4  décembre  i&ii ,  dans 
l'instance  d'entre  le  .sieur  Rajsonniei:  et  le  sieur  Mollet,  un 
iugement  qui  déclara  ce  dernier  acquéreur  de  Ta  maison  à* 
lui  venàué^par  Raisonnier^  o^donàa  qu'iPserait tenu ,  dans 
la  »qui|isaine  de  la  signification ,  de  passer  acte  de  ladite 
acquisition '9 -et  d'en  fournir  expédition  à'Ratsdnnier ,  envers' 
lequel  il  se* soumettrait  aux  mêmes  charges,  clauses  et  con*- 
ditions,  que  celles  énoncées  daus  les  déclaratians  faite9  à  l'ati-' 
dii^nce,  etc.  Les  n^otifs  de' ce  ]jugement  étaient  puisés  ^uf- 
tout  dans,  tes  déclai*ations.des  personnes  qui  avaient  assisté  à 
Tacte  de  vente ,  et  dans  les  aveux  du- notaire.  Lé  tribunal 
avait  re,connu,  en  fait ,  que  l'acte  passé  au  mois  de  décem- 
bre 181 5  avait,  été  consenti  et  signé  par 'toutes  les  par- 
lies,  ^  l'exception  du  sieur  Mollet;  que  celujl-ci  l'avait  exé- 
cuté  en  payant  un  pot  de  vin^  en  prenant  possession  de  la  mai- 
sou,  en  agiésaut" comme  propriétaire.  Cela  posé,  le  tribîy]al 
avait  déclaré ,  comme  principe  constant,  que  le  défaut  d'au- 
thênticité  d'un  -acte  n'entraîne  pas  sa  nullité,  à  moins  qu'elle, 
ne  soit  prononcée  par  la  loi;  qu'une  vente •  d'ailleurs  n'est  \ 
pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  rédigéepar  écrit , 
et  qu'elle  dqif  avoir  tout  son  efict^  si  l'on  constate  d'ailleiîi^s 
son  existence  par  d'aytres  preuves. ^équivalentes  et  capables 
de  rassurer  le.  juge;  que  ces  preuves  se  trouvent  dans  tous 


)«s  faits  et  cîixonstauce^  de  la  caiise^  qu'ainsi  la  vente  dont  il 
s'agît  doitetre  tenue  pour  réelle  et  constante. 

Le  sieui*  4M[oIlet  interjeta  aussi  appel  de  ce  jagetnent,  ;  et 
cette  instance  a  été  jointe  avec  Ta  précédente. 

Pour  le  sieur  Mollit  oit  disait  :  La  vente  dont   on  de- 
mande à  établir  l'existence.eomprendrait  unevaleuir  de  plus 
de  4iO0ofr.  Or  ia  preuve  testimoniale  ne  peut  étire  admise, 
Ja  loi  est  formelle  à 'cet  égard  (Cod.  crv,  ^art.  i54'  )•  Eq 
Vain  Fon  cherche  à  se  prévaloir^du  projet  d'acte  passé  de- 
'vant  M*  Binet':  cet  acte  ne  peut  produire  d'effet,  sort  qu'oa 
le  considère  comme  acte  public  ,*  pùisquMl  u'est  pas  sig^në  du 
notaire^  soit  qu'on,  le  .considère  comme  acte  sogs    seing 
privé ,  puisque  la  partie  la  plus  intéressée,  savoir  l'acqué- 
reur ,  ne  L'a  pas  npn  plus  revêtu  de  sa  sigrîature-j  soit  enfin 
qu!on  le  considère  sous  son  véritable  point  de  vife^  celui 
d'Uh  simple  projet,  puisque,  les  ^parties  ayant  choisi  pour 
rédiger  leurs  conventions  la  forme  authentique^  "ënes  pçu- 
valent  changer  de  iroiônté  jusqu'à  la  réalisation  bit  ^perfec- 
tionde  l'acte.  C'est  encore  plus  inutilement  qu'oh  inypqiie  fa 
conduite  du  sieur  Mollet  i  car,  outre  qu'elle  peut s^attMbuer 
tout  aussi-bien  u  un  locataire  qu'è^un  propriétaire,  les  cir- 
i^onstances  que  l'on  a  révélées  ne  sQut  que  dès  présomptiou.s, 
quelque  gravité  qu*on  veuille , leur  accorder.  Or  des  -pré- 
fiopptions.ne  sont  pas  plus  admissibles  que  des  témoins',  dans 
linp  matière  qui  excède  la  valeur  de  i5o  fr.  Il  est  impossible, 
d^ailleurs,  de  voir  dans  le   projet  d'acte  dont  iiya^it'un 
véritable  commencement  d,e  preuve  par  écrit,  puisque  la  loi 
défait  le  co.qdmencement  de  preuvêf  par  éçiit  tout  acte 
•  tutian^'de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée,  et  que 
tel  ne  peut  être  le  jprétendu  acte  de  vente  dont  on  parle,  qui 
.  n'eàt  ni  écrit  ni  signé  dà  sieur  Mollet.  Elh'î  s'il  étaitpcrmis 
,4'admettre  un  tel  projet  comme  coxnmencement  de  pi-eùve 
.par  écrit-,  combien  il  serait  facile  à  Ja  mauvaise  foi  de  s'en 
ci:éer  de  pareils  ^  de  les.  opposer  à  ce^x  qui  y^  auraient  été 
entièrement  étrangers,  et  dç  reiidre  ainsi  illusoire  la  prohi- 
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l>îtîon  (de.  I9  pxet|ye.te$timd^iale<  hors  les  cas  |»*ëvus  par  1a 
loi  !  Concilions  que  lés  preitirer^  i^&^  ^f^  pouvaient  s'apptiyer 
sur  les  siaiplès  déclarations  d'individus  qui  he  présentaient 
pas*  la  garantie  de  témoins  ^rdinaires\  pour  donner  effet  à 
une  vent$?  qui  n'a  jamais ^té  réellement  consommée.  ' 

.  ^  Le  sieur  Raisoniîîer  riepfoduisaît ,  pour  sa  défe/isc,  le;i  faits 
<jui  avaient  précédé  et  suivi  Tactc  dont  il  s'agit.  Comment 

.   douter,  di^aitril,  qu'il  ne  renferme  un  acte  réel  et  sérieux 

*  (  t*  • 

de  vente?  L'autorisation  obtenues  du  conseil  defamillfedes 
mineurs  Raisonttier  pour  pouyûir  faire  la  vente^  \û  présence 
*  de  tous  ceux^  qui  o nt  sigfié  Taete ,  ' ia  conduite  postéi'ieure  du 
sieur  Mollet,  sont-ise  là  des  circoûstanôes  équivoques?  A Ja 
vérité  l'acte  est~irréguUer.|  soit  comme  acte.publi'c,  puisqu'il 
.  n'esJ^pQS  signé  du  notaire,  soit  conA^^^at^t^  privée  puisqu^il 
Ij'est  pa^  sigué  dé  toutes  les  partifes }  ■  mais  les  conventions 
existtent  indépendammèift  des  actes  qui  les  constatent,  tel)e<- 
;Éneirt  que  la  nullité  de  ces! actes  est  réparable  dans  diverses 
'  '.  circonstances,  et  notamment  pai"  Texécutian  volontaire  qui 
leur. est  donnée  et  qui' en  réjpare'^fous  les  vices  (Code  civ. , 
.  .art;  i5^8).  DansTespèce,  la  conduite  du  sieur  Mollet,  tous 
•  les  .actes  qu'il  a  faits  ,  prouvent  de  la  manière  la  mbins^jéqut- 
vibque  l'exécutiofi  de  la  venté  :  ëèla  suffit  donc  pour  justifier 
.   l£f  décision  attaquée.  C'est  «à  tort,  d'ailleurs,  qu'on  reproche 
.  aux  premiers  juges  de  s'être  appuyés  sur  les  déclaratio»s  des 
personnes  entendues,  et  sur  les  présomptions  les  plus  puis- 
-«antes  :  l'^rt.  1347,  qui.définit  le  commencement  de  preuve 
■  par  écrit ,  n'est  pas  limitatif  f  et  il:  s<iffit,qu!une.  personne,  ait 
coucoliru  à  «pli  acte  ,  qu'il  soit  établi  qu^elle  y  ja  participé, 
pour  qa'il  soit  censé  éf'wané  d'elle.  —  A  l'aj^pui  de  cette  dé- 
fense ,  l'on  citait  M.  Tbullier ,  Droit  civil  français,  tom.  8, 
II"  5ii*et  aiiivàiis,  et  tbm.  9,  n«  90.. 

Quajit  à  l'appel  interjeté  à  i'ég3rd  dé  M*Bitiet ,  notaire , 
le  sieur  Raispnniei:  posait  en  principe  qbe  les  notaires  sont 
passibtes  des  dommages  et  intérêts  toutei  les  fois  ijuè,  par 
Icux  faute,  ils  t)ut  compi*ônm  Jesinlérêts  de  ceux  qui  s'en 
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sont  rappoAés  à  euix  pour  la  rédaction  dS^n  acte.  Or  telle  est 
la  position  dansf  laquelle  se  trouve  M«  Binet.  Les»  premiers 
jugés  se  sontVompés  lorsqu'ils  ont  considéré  l'acte  de  vente 
reçu  par  cet  officier  comme  un  simple  projet.  M«  Binet  lui- 
même  iie  pouvait  avoir  cette  opinion ,  quand  toutes  les  par* 
ties  avaient  signe,  quand  celle  qui  ne  le  pouvait  en  avait  fait 
la  déclaration,  quand  surtout  il  a  vu  payer  un'  à-compte. 
D'ailleurs  le  motif  q\ie  M«  Binet  n'avait  pas  reçu  d'argent 
pour  payer  les  droits  d'enregistrement  n'est  pas^  mieux  fon- 
de rcar  la  loi  imposé  aux  notaires  eux-mêmes  l'obligation  de 
faire  l'avance  de  ces  droits;  et  ils  ne  peuvent  se  sous- 
traire  à  cette  obligation  sous  aucun  prétexte,  pas  même 
soi:^  celui  qu'on  ne  leur  aui^it  pi^  remis  les  fonds  nécessai- 
res pour  acquitter  Ibs  droits  d'enregistrement*  En  effet,  outre 
qu'à  cet  égard  les  notaires  he  peuvent,  le  plus  souvent,  avoir 
aucune  inquiétude,  puisque  toutes  les  parties  sont  solidaires 
po'tfr  le  remboursement  des  avances^  qu'ils  ont  faites,  c'est  à 
eux  de  prévenir  les  parties  que  l'acte  ne  sera  point  xèxétu  de 
'    la  formalité^  qu'elles  ne  lui  aient  dét)o$é  la  somme  nécessai- 
re. Ici  le  notaire. ne  prouve  point  qu'il  ait  pris  une  seml)la* 
Me  précaution.  Il  a  donc  encouru-  la  responsabilité. 
,  En  réponse.  M**  Binet  coi6mençait  par  proj^oseï*  un  moyen 
de  forme  contre  l'acte  d'appel ,  en  ce  qup  la  copie  qui  -lai 
avait  été' donnée  portait  la  date  du  17  mai  1820;,  tandis  que 
le  jugement  attaqué  était  de  1821:  d'où  il  concluait  que  cette 
date  était  erronée ,  ée  .qui  fendait  incertaine  la  véritable  et 
dçyetit  faire  annuler  l'acte  d'appel.  ^ 

Au  fond,  M^'Binetconvenaitqu'ilest  juste  qu'un  notaire  sôit 
responsable  des  nullités  qui  proviemieut  de  son&it^  telles  que 
celles  qui  résultent  dequelque  omission  de  formalité  dans  la  ré; 
dactionr. Mais  iln*en'peut  étrede  même,  ajoutai t-^il,'  lorsqu*!!- 
s'agitd'unè  ayanc/ôdéfondsà  laquel-le  rien,  dans  la  circonstan- 
ce,  n'obligeait  lenDtaii*e.En  effet^  il  lî'etiste  aucune  di^osition 
de  loi  qui  impose  aux' notaires  l'obligation  d'acquitter  les 
droits  dus  sut  un  acte  qu'ils  n^ont  {>as.  revêtus  de  leur  sîgna- 
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-fttjire,  qaî  dès  jors  n^a^  pasle^caractère  d'up  acte  parfait.  D*«ai»- 

>  tre  ^arl ,  il  >ue  s^agissait  réellement  dans  r^pècé  que  d'tia 

-«im^e  projet,  tell^ent  que  le.  prétendu  acte  -n'était  poinjt 

:à$kt4^  que  plusieurs  blancs  y  avaient  été  ]iMS^s«pour  étrei*eni- 

pUs  plus  tard^  M^  Bînet  se  serait, gravement  compromis  si 

d'un  simple  projet  il  eût  fai^.un  àctl^  définitif;  il  devait  se 

conformier  à  i* intention  de9  parties';  et,  pour  cela,^  il  ne  de- 

\    vait  point  signer,  l'acte  ni  le  faire  enregistrer.  Ce  n'est  p^s    - 

•~^ans  de  pareilles  circotistances  qu'il.peut  être  responsable.. 

-       Du  29  avril  1825,  ARBÉT  de  fa  Cour  royale  de-Bourgeis,. 
!'•  chambre,  M.  *Sa/fe  premier  président,  MM.  Majrei,^ 
'  Mater  et  Désèglise  avocats ,  par  lequel  :  ' 
'.     «  LA'  COUR ,  — r*  Considérant ,  sur  la  première  question, 
que  les  prélsomptions  qui  tendent  à  établir  que  Mollet  a  vé- 
ritablement acquis  la  maison  'Raisonnier  sont  très-graves; 
mais^qu'aux  termes  de  Hroit,  la  Cour  ne  peut  les  admettre 
que  danar  les  cas  où  làioi  permet  la  preuve  tesfiii)  on  t'aie ,  e€ 
•que,  s'agissantde  plus  de  4»ooo  fr.,  ce  genre  de  preuve  ne 
pe-ut  éti*e  admis  ;  —  Qu'au  surplus ,  les  parties  avaient  choisi 
.    la  fof  me  authentique  pour  la  vente  de  latnaison;  que  jus*- 
qu'à'la  perfection  de' l'acte  elles  pouvaient  changer  de^vo- 
^onté,  et  que  le  contrat  de  vente  n'est  ni  signé^  des  notaires 
ni  enregistré; 

«  Considérant,  sur  la  deuxième,  que  la  nullité  est  foiidée 
sur  ce  que  l'acte  d'appel  est  daté  du  17  mai  1810 ,  et  cepen- 
dant s'applique  au  jugement  rendu  le  1 1  avril  1821,  c'est-à- 
dire  postérieurement  de  plus  de  oiize  mois  à  l'appel;-  mais 
que,  l'original  étant  du  17  mai  1821,  rbùblidumot  un  sur  la  ' 
copie  n'est  évidemment  qu'une  erreur  du  copiste; — Que, 
dans  cet  acte,  on  relate  dés  écritures  signifiées  aux.mois  de 
•    novembre  et  décembre  1820,  et  au  mois  de  mai  1 821 ,  et  qu'à 
la  vue  de  ces  mentions,  Binet  à  nécessairement  récoi^nu  que. 
cet  acte  était  de  1821;  que  la  loi  ^  établi  des  nullités  pour 
assurer  la  régularité  des  formes  établies,  et  non  pour  favori- 
ser l'esprit  de  chicane  ou  de  mauvaise  foi;  * 
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.  fi  Con$idëi;aiit,  sur  la  trohième,  que  lé  notaire  chargé,  d% 
ir^diger  un^  acte  est  responsable  envers  .les  contractans  des. 
vices  qui  sont  de  son  fait  personnel^  ff^^')  ^anv  l'espèce^  tour- 
tes les  parties  a]^an^  signé  sur  Ja  minute  iji^  l'acte  de  T.edfe, 
moins  une  d^ elles,  qui  gw déclaré  ne  le  savoir,  le  notaire  n'a- 
Vait  plus  qu^ù  sign^  lui^-roéme  jpoctr  donner  à  Tacte  toute  $a 
^perfection  et  assurer  ainsi  le  succès  des  conventions  qui  y 
.     sont  exprimées;. qu'en  vain  il  allègue  que  fa  signature  l'au^- 
rait  obligea  faire  enregistrer,  et  que  les* parties  ne.lui  avalent 
remis  aucuns  fonds- pour  cela |  qu'avant  la  rédaction,,  il  pou- 
vait se  faire  remettre  l'argent  nécessaire  pour  l'énregistré- 
ment^  mais  qu'ayant  rédigé  l'acte  ^  fait  signer  toutes  les  par- 
ties,  indiqué  même  celle  qui  devait  payer  les  frais  dienrcgis- 
tren^ent,  il  a  pris  sur  lui  l'obligation  d  avancer  1  enregistrer 
ment  ^  qu'ainsi ,  c'est  par  son  fait  personnel  que  l'acten'a  pas 
reçu  sa  perfection ,  et  qu'il  doit  réparer  le  dommage  dont  il 
est  canse; -r  Que,  s'il  en  était auti^ement,  les  parties  qui  Ae 
sayènt  ni  Hre  ni  écrire,  ou  qui  ne  restent  point  à.la  signature 
du  notaire,  par  l'effet  d'une  confiance  très-naturelle,  seraient 
etposées  aux  pertes  les  plus  graves  et  soiivent  irréparables  en 
définitive, telles  que  dans  le  eas  de  contrats  de  mariage 5^— A 
Mi^  les  jugemens  dontestappelaunésknf^émeadaut  auréi^pect 
d e,  celui  du  .4  décembre  1 82 1 ,  reùyoie  Mollet  dçs  coiiclusioi^ 
pvi^e^  contre  lui  par  Raisonnier^^statuant^  sur  l'appel  du  ju- 
gera eut  du  Il  avril  1821,  sans  avoir  égard  à  la  nullité  pror- 
posée ,  cai^damne  Binet  aux  dommages  et  intérêts  de  Rai- 
sonnier,  à  donner  par  déclaration.  ]i>  4. . 

^^^        '  COtJR  DE  CASSATION. 

ILes  tnbunau;t  sont^ils  cûmpétens  pour  prànoncâr  sar  wie 
demçnd^  en  restàutî&fi  des  fruits  produits  par  des  actions 
SMrles  caHaUx,  ijuese  disputerd  le  donataire. d^-ces  ac*^ 
tions  {h  qui^lles  ont  tfté  rendues^  après  en  avoir  été  prive' 
par. ordonnance  roj" aie) ^e^l* ancien  propHéiaire,  qui  en  a 
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Joui  interméâè^irptnent,  êfi  venu  de  la  restiiùiioh  qui  lui 
.'.  '  '  .         •  ■  •     • 

ef%U29ahétéJjaiieparlegov:^rnefn^nt?  (^êi,  2kfï,) 

I^  décision  de  la  Cour,  qui  a  trouvé  la  preuve  de  la  bonne 
'  foi  de  ce  possesseur iniermédiaire  dans  divers  actes  admi- 
.  ni$ tratif s  dont  elle  a  fait  V application,  e$t^elle  sujette  à  . 
cassation?  (Rés.  n'êg.) 

Regniult  de  Saint-Jean   d'Angely,   C.   Mgr  le  duc    ^ 

d^Orléans. 

Le  cbefdu  gouvernement  impérial  avait  accordé,  en  1810, 
au  comte  Regnault  de'  Saint-Jean,d'u4ngely,yaieàot9L%iou  de 
Tingt  actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  dontja 
propriété  appartenait  k  LL.  A  A*  S  S,  Mgr  le-  duc  et  ' 
'  mademoiselle  d'Orléans,  et  qui  se  ti'ouvalent  faille  partie  du 
domaine  extraordinaire,  en  vertu  des  lois  -de  la  révolution» 

M.  le  comte  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angely  fut  compris 

« 

dans  le  nombre  des  trente-Jiuit^  que  rordonnance  royale  du 
24î^nel  18 15  plaça  sous  la-  surveillance  de  la  haute  police, 
en  attendantque  Les  Chambres 'eussent  statué  ^uv  leur  'sort.U 
fut  atteint  par  la  mesure  autorisée  par  Tart.  S  de  la  loi  du  12 
janvier  1816^  il  fut  banni  du  royaume  {^ar  l'ordonnance  ren« 
•  due  le  17  du  même  mois,  et  forcé  de  quitter  le  sol  f\*ançais*' 
Bientôt  après  ^  il  fut  privé  des  vingt  actions  qu'il  tenait  de  la 
munificence  impériale ,  en  exécution  d'une  ordonnance  du  ' 
a5  tuai  suivant,,  par  laquelle  étaient  repris,  comme  ayant  ibit  . 
retour  au  domaine  extraordinaire,  les  biehs  de  ce  douzaine' 
possédés  à  titre  gratuit  par  les  donataires  auxquels  avait  été 
refusé  le  bénéfice  de  l'amnistie  proiioncée  parla  loi  du  12   ' 
janvier«  Ces  actions  furent  restituées  ensuite  à  Mgr  le  duc 
d'Orléans  et  à  Mademoiselle  d'Orléans ,  par  arrêté  dii^ircc- 
t^ur  générai  de' la  maison  du  Roî ,'  du  8  août  de  là  mèmeau-» 
r    ^éte,  en  vertu ,  J  est-il  dit,  de  l'art,  lo.de  la  loi  du  S.d^ceni* 
bre  i8r4,  portant  que  celles  dont  le  gouvernement  avait  dis- 
'    posé  seraient  remises  aux  anciens  propriétaires  aussitôt  qu'el^ 
les  rentreraient  dans  les  mains.de  l'Etat  par  l'efiEet  du  droki 
de  retour.  "  "         •  ^ 
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'  Plus  tard ,  et  le  a5  décembre  f  818,  lé  oomte  Règnakit  de 
Saint- Jean  d'Angely  obtint  de^.  M.  l'autorisation'/ dé  |«fi- 
tref  en  France;' et,  le  nS  janvier  suivant,  nn  arrétë>la  mi- 
nistre  des  finances  lui  rendit,  par  ordre  du  Roi,  ainsi  qu^ai^i 
antres  donataires  à  qui  la  même  fçveur. avait  été  accordée, 
les  biens  dont  ils  avaient  éié  privés  par  l'ordonnance  du  25 
mai  1816,  sous  la  déduction  des  frais  de  régie  et  des  dépenses 
légitimement  faites.  Cet  arrêté  place  dans  les  attributions  du 
cttnseil  d'Etat  la  connaissance  des  réda mations  qui  seraiient 
élevées  par  des  tiers  à  l'occasion  de  ces  restitutions,  et  à  rar- 
so'n  des  droits  à  eux  acquis. 

Le  comte  Regnault  de  Saint- Jean  d'Angely  étant  mort  peu 

■  de  temps  après  sa  rentrée  en  France,  ses  béri tiers  se  crurent 
fopdés  à  réclamer  de  Mgr  le  duc  d'Orléans  les  dividendes 
qu'il  avait  touchés  depuis  le  mois  d'août  181 6  jusqu'à  Të- 
poque  du  décès  de  leur  auteur,  et  ils  introduisirent  à  cet  eÏÏet 

■  une  demande  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine;  mais  elle 
*fut  rejetée  par  jugement  du  16  mai  182.1,  par  les  motifs  a  que 
'les  revenus  dont  il  s'agissait  avaient  été  remis  aux  héritiers 

d'Orléans,  en  vertu  de  la  décision  administrative  du 8  aoât 
1816,  fondée  sur  la  loi  du  12  janvier  et  l'ordonnance  du  25 
mai  de  la  même  année;  et  que,  conséqikemment,  les  héri- 
tiers bénéficiaires  d'Orléans  avaient  toucbé  ces  revehus  avec 
titre  et  bonne  foi  ». 

Ce  jugement  donna  lieu  à  un. appel  de  la  part  des  héri- 
.  tiers  Regnault  de  Sain^- Jean  d'Angely  :  ils  prétendirent  que 
les  tribunaux  étaient  incompétens  pour  connaître  de  ce  qui 
faisait  l'objet  de  la  contestation 5  qu'ils  avaient  eu  toi*t  de  la 
'leur  soumetti*e;  et  ils  demandèrent  leur  refivoi  devant  le 
conseil  d'£tat,  à  qui  l'arrêté  du  25  janvier  en  attribuait  là 
connaissance. — Mais  la  Cour  royale  de  Paris  rejeta  leur  dé- 
clinatoire  par  arrêt  du  28  décembre  1021,  sûr  le  fondement 
«  qu'ij  s'agissait  seulement  d'une  restitution  de  fi*uittf  qui  devait 
être  réglée  par  les  principes  du  droit  civil ,  de^vànt  les  juges 
ordinaires  »«  Au' fond,  elle  confirma  le  jugemeutde  premiè- 
re instance ,  par  les  motifs  qui  y  sotat  énoncée. 
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Les  héritiers  Regnauljb  de  Saint-Jea^   d'Ailgely  se  sont  ' 
pourvus  en  cassation  de  cet  ari^t,  pour  inçotnpëtehce  de 
rautorîte  judiciaire;  et  pour  V'id/û//on  des  an.  649  ei  55o  du 
Code  cfV//.— Ils  ont  essayé  de  justifier  leur  premier  moyeu  de  . 
cassation  à  l'aidie  de.la  décision  ministérielle  du  25  janvier,  ; 
qiu  attribuait  juridiction- au  conseil  d'Etat  pour  ces  sortes  de 
contestation'  ;  ils  oiit  soutenu ,  e%  outi-e.,  que  l'affaire  était  ad- 
ministrative de  sa    nature,  parce  qu'elle  avait  ppur  objet 
J'interprétation  et .  l'application  d'actes  purenCient  adminis- 
tratifs.    . 

Ils  Qntdit,  à  l'appui  du  second  moyen ,  qu'aux  termes  des 
articles  cités,  Je  possesseur  de  bonne  foi  seul  ^^  pou  vait  faii'e 
siens  les  fruits  qu'il  avait  perçus  pendant  la  durée  de  sa  pos- 
session ^  qu'on  ne  devait  réputer  tel  que  celui  qui  avait  igno- 
ré Jes  vices  de  l'acte  translatif  de  Ja  propriété,  et  qu'il  n'y  . 
avait  pas  lieu  de  faire  l'application  de  ces  principes  dans  l'es- 
pèce j  que  l'ange  lé  du  directeur  général  de  la  maison  du 
Roi  était  contrevenu  à  l'art., 66'de  la  Charte,  portant  aboli- 
tion de  la  confiscation  des  biens,  qu'il  avait  fait  revivre,  au 
mépris  de  cet  article,  en.  privant  leur  auteur  des  vingt  ac- 
tions qui  leur  appartenaient  par  un  titre  légitime;  que  lés 
héritiers  d'Qrléan^  ne  pouvaient  être  censés  ignorer  le  vice 
de  l'acte  qui  les  leur  avait  transmises;  que  leur  possession  n'a- 
vait conséqueniment  point  le  caractère  voulu  par  la  loi,  et 
^qu'ils  auraient  dû  être  condamnés  à  la  restitutioniks  divi- 
dendes réclamés.,, 

Mgr  le  duc  d'Orléans  s'est  défendu^  contre  le  premier 
mojren  par  le  motif  de,  l'arrêt  qui  rejette,  le  déclinatoire;  il 
a  soutenu  qu'il  ^le  s'agissait  point  ici  d'interpréter  des  actes 
aâmiuistratifs ,  mais  seulement  d'en  faire  l'application;  que 
Tautorité  judiciairen' était  point  incompétente  à  cet  égard,  et 
que  l'objet  pour  lequel  l'arrêté  du  aS  janvier  attribuait  juri- 
diction au  conseil  d'Etat  se  bornait  aux  réclamations  des  tiers 
contre  la  décision  elle-même,  qui  n'était  point  attaquée. — ^11 
•  répondait,  sur  le  deuxième  mojen,  que,  mal  à  propos  les 
demandeurs  en  cassation  préiendaji^t  que  le  titj;e  en  yertu 
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duquel  il  avait  possédé  fût  vicieux,  parce  que  dès  titres  sem* 
blables  avaient  été  dëtbrés  valables  par  le  conseil  d^Etat' 
dans  d'autres  occasions;  et  qu'aii  surplus,  la  Cour  ayant  .pu 
apprécier,  par  les  circonstances^  labpime  foi  de  sa  possession , 
son  arrêt  était  à  cet  égard  à  Tabri  de  toute  censure. 

Le  23  mars  182.4,  j^kr£t  de  la  Cour  de  cassation,  se^ioa 
civile,  M;  GanJon  président  d'âge ,  M.  Legpnidec  j^pporr- 
teur,  MM.  Nicod  et  Scribe  avocats ,  par  lequel  : 
,  «i  LA  COUR , — Sur  les  condustons  conformes  de  M.  Jour» 
de,  avocat-général  j  —  Considérant  que  la  demande  des  hé- 
ritiers Regnault  de  Saint-Jéan  d'Angefy  avait  pour  objet 
d'obtenir  une  restitution  de  fruits,  conforméuient  aux  arti- 
cles 549  et  55o  du  Code  civil  ^  ce  qui  présentait  une  qu^tion 
de  propriété  qui,  de  sa  nature ,  était  de  la  compétence  àès 
tribunaux;  —  Au  fond,  que,  poipr  rejeter  cette  demande,, 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en  fait,  qii^  les  défendeurs- a vai^eiit 
titre  et  bonne  foif  que  cette  décision,  fondée  sur  des  actes 
administratifs  produits  parles  parties,  qiieia  Cour  n'a  pas 

ê 

intei*prétés,  mais  appliqués  à  la  cause ,  ne  viole  aucune  loi  ; 
—  Par  ces  motifs,  Rkjktte.  »  J.  L.  C. 
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Lé  règîemenl  dei'jiiS^  qui  défend,  sous  peine  d'une  amende 
de  Soofn,  d* exercer  la  librairie  sans  brevet,  continue- 
t'il  d'être  en  vigueur? 

'  Jugé  affirmativement  par  deux  An  rets  de  la  section  cri- 
minelle, du  7.7.  janvier  1824,  au  rapport  de  M.  Olivier,  qui 
ont  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  29 décembre  1823, 
rendu  en  faveur  de  Charles  Vegezzi,  et  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Draguignan  ,  du6  décembre  1825,  au  profit  ^A- 
lexandre  7'e5/tf.— Nous  nous  dispensons  de  rapporter  les  t^j- 
mes  de  ces  d^ux  arrêts,  parce  qu'ils  sont  identiques  avec  ceux^ 
de  l'arrêt  du  4  octobre  1822,  rendu  contre  iV^^aw^,  et  consi- 
gné dans  ce  Journal ,  tome  2  de  182^ ,  p:  578. 
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Celui  qui  est  en  état  de  faillite  peut-il  être  témoin  instru-^ 
.    mentaire  tVun  acte  notarié  ?  (R^s.  aff.  )  Gode  de  oomm., 

DoDÉ,  C.  Màkt^ïn  ht  Obry. 

Il  avait  été  souscrit  par  I«  sieur  Bittot,  au  profit  des  sieurs 
Martin  et  Obry,  diverses  obligations  notariées,  dans  les- 
quelles  à^iait  figui^ë  comme  témoin  instrumentaire  un  sieur 
Delamarré ,  en  état  de  faillite.  Les  sieurs  Martin  et  Obry  s'é- 
tant  présentés  à  l'ordre  du  prix  des  biens  vendus  de  leur  dé- 
biteur, le  sieur  Dodê ,  autre  créancier  hypothécaire,  a  de- 
mandé la  nullité  des  obligations  dont  il  s'agit  ^  sous  le  pré- 
texte que  l'un  des  témoins  qui  y  avaient  figuré  n'avait  pas 
la  capacité  requise. 

Mais  le  tribunal  civil  de  Neufchâtel ,  saisi  de  l'affaire,  a 
déclaré  les  actes  valables. 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Rouen.  Mais,  le  aS  août 
1822,  arrêt  qui  confirme  ,  attendu  qu'il  ne  faut  pas  confon-' 
dre  la  capacité  exigée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  s^u 
,11,  pour  être  témoin  dans  un  acte  public  ,  avec  la  capacité 
exigée  par  la  même  loi  pour  être  notaire 5  que  Delamarre 
était  citoyen  français  dans  le  sens  de  l'art,  g  de  cette  loi,  qui 
admet  même  comme  témoins  les  domestiques ,  puisqu'elle 
n'exclut  que  les  domestiques  des  notaires }  qu'ainsi  il  ne  faut 
pas  confondre  les  droits  politiques  avec  les  droits  civils  exigés  . 
seuls  pour  être  Français,  et  par  suite  témoin;  que  par  l'artV  ' 
25  du  Code  civil  un  individu  ne  perd  la  faculté  d'être  témoin 
que  par  la  mort. civile,  ou  par  la  privation  des  droits  civi'b;  - 
qu'admettre  le  système  du  sieur  Dodé,  ce  serait  jeter  l'é-, 
pouvante  dans  le  sein  d'un  grand  nombre  de  familles ,  et  que  . 
c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  Error  communis  facit  jus» 

Le  sieur  Dodé  a  dénoncé  cet  air  *t  à  la  Cour  de  cassation , 
potir  violation  de  l'art.  9  de  la-  loi  du  26  veptôse  an  1 1 ,  et  de 
.  Tome  ni  de  \%%i^.  FeuiUù  io\ 


^â 
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Fart.  5  de  la  coijistittftion  de  FanS,  et  pour  fausse  applica- 
tion de  l'a^t,  25  du  Code  civil. 

Tout  son  système  a  consiste  à  soutenir  que,  Tart.  9  de  la  loi 
du  7.5  ventôse  an  1 1  exigeant  que  IWs  témoins  instrumentairef 
d'un  acte  notarié  soient  citojens  français  y  ils  doivent  jouir,' 
non  seulement  des  droits  civils,  mais  encore  des  droits  poU" 
tiques,  qui  consistaient  principalement,  au  moment  où  la  loi 
fut  faite ,  dans  le  droit  d'éligibilité  à  toutes  les  places^  et  sur- 
tout dans  le  droit  de  suffrage  dans  les  assemblées  électorales. 

Il  a  invoqué  à  cet  égard  les  plus  graves  autorités,  et  d'à- 
bd'd  celle   de  M.  Merlin,  Répertoire,  v*»  Témoin  instru" 
^meniaire ,  §  i>  qui  s'exprime  ainsi  :  «  La  troisième  observa- 
tion est  relative  au  sens  dans  lequel  doivent  être  entendus, 
dans  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1,  les  mots  ciiqjren 
français,  —  Si  cette  loi  avait  été  faite  dans  un  temps  où  la 
dénomination  de  citoyen  français  était  fréquemment  em- 
ployée comme  synonyme  de  personne  née  en  France ,  ou 
jouissant  en  France  des  droits  civils,  il  n'y  aurait  nul  doute 
que ,  par  ces  mots ,  le  législateur  exigerait  seulement  que  les 
témoins  instrumentaires  soient  Français.  Mais  cette  loi  a  été 
faite  à  une  époque  où  déjà  était  décrété  l'art.  7  du  Code  ci- 
vil, qui  porte  :  «  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant 
«  de  la  qualité  de  citoyen,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  con- 
«  serve  que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle.  »  C'est 
donc  dans  le  sens  reçu  et  légalement  consacré  le  zS  ventôse 
an  1 1  que  doivent  être  entendus,  dans  Ja  loi  de  ce  jour,  les 
mots  citoyen  français.  Ces  mots  ne  peuvent  donc  y  être  en- 
tendus que  dans  l'acception  que  leur  donne  la  loi  constitu- 
tionnelle, à  laquelle  renvoie  l'art.  7  du  Code  civil.  Or,  sui- 
vant Fart.  5  de  l'acte  constitutionnel  du  11  frimaire  an  8,  on 
n'est  citoyen  français  que  lorsque,  étant  déjà  Français,  et  âgé 
'  de  2 1  ans  accomplis ,  on  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civi- 
que de  son  arrondissement  communal ,  et  qu'on  a  demeuré 
depuis ,  pendant  un  an  ,  sur  le  territoire  de  la  France.  Et  ce 
qui  prouve  démonstratilt/çent  que  cette  acception  des  mots 
citoyen  français  est  la  seule  qui  convienne  à  ces  mots  dans 
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raft.  9  .(Je  la  loi  du  25,  ventôse  an  1 1 ,"  c'est  que ,  si  on  les  y 
potendait  autrement,  si  on  les  y  entendait  conime  équipol> 
tessà  la  seule  dénomination  ide  Français ,  on  serait  forcé  de 
dti'equecet  article  n'exigé  pas  que  les  témoins  instrumentai^ 
re&soient  majeurs ,  ce  que  personne  n'oserait  soutenir.  »  • 

Telle  est  ^ussi  l'opinion  qu'enseignent  M*  Grenier,  7><iïVé?' 
des  Donations  et  des  Testamen's ,  n*»  247?  ^t  M.  Toullier, 
Droit. çîvil français,  tom.  8,  no  76;  opinion  qui  est  d'ailleurà 
conforme  à  celle  qu'a  professée  l'orateur  du  Tribunat, 
%.  Jaubeii:,  dans  son  discours  sur  ie  titre  des  Donations  et  . 
tes  Tesfamens, 

£tla  disposition  de  la  loi  se  justifie  parfaitement,  quand 
(m  réfléchit  que  les  témoins  instrumentaires  d'un  acte  notarié 
remplissent  une  véritable  fonction  publique.  Voici  comment 
l'exprime,  à  cet  égard,  le  savant  professeur  de  Rennes, 
tom.  5 ,  i®  596  :  «  Les  témoins  appelés ,  par  la  loi  sur  le  no- 
tariat,, pour  assister^  le  notaire ,  sont  ses  coopérateurs  ;  c'est 
lui  quif  les  appelle ^  ils  exercent,  concurremment  avec  lui, 
fine  portion  de  la  puissance  publique ,  puisqu'ils  coopèrent 
\  conférer  aux  actes  l'exécution  parée ,  c*est-à-dire  le  droit 
remployer  la  force  publique  pour  les  faire  exécuter.  Or  tou-  . 
JBs  les  fonctions  qui  ont  du  rapport  avec  l'exercice  de  la 
Hiissance  publique  sont  des  droits  politiques  que  ne  peuvent 
aiercer  ceux  qui  ne  sont  pas  citoyens'.  » 

Or  les  débiteurs  en  état  de  faillite  n'ont  pas' la  jouissance 
les  droits  politiques,  ou  du  moins  l'exercice  de  Ces  droits  est 
aspenduàleurégard.Crestce  qui  résulte  de  l'art.  $  delacon- 
lîtution  de  l'an  8(1).  Donc  ils  ne  jouissent  pas  de  la  qualité 
e  citoyen;  donc  ils  ne  peuvent  être  témoins  instrumentaires 
l'un  acte  notarié. 

Vainement,  pour  prétendre  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
H  téokéms  instrumentaires  d'UB  acte  notarié  aient  la  jotiis- 
mce  des  droits  politiques ,  invôque-t -on  l'art.  980  du  Code 

^1^— — .Mi^i^f— ».^-»»— «M.1.»^— ■  M>  1.     I   I  II  I  I  II    I  P  — — ^^ÉMI^— ^— — ^«O 

(1)  Voy.  le  Répertoire  de  Législation  de  M.  Fayard ,  v°  Droite  ^Udr*  ^ 
ms,  aect.  2,  J8.  ,      •. 
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civil,  qui  porte  que  «  les  .tëinoins  appelés  pour  être  préseï» 
aux  t«stamens  devront  être  mâles,  majeurs,  sujet»  du  Roi, 
jouissant  des  droits  civils  » .  Le  teiLte  même  de  cet  article 
prouva  qu*il  est  étranger  à  la  question ,  puisqu'il  ne  dispo« 
que  pour  les  testame'ns.  Et  d'ailleurs  l'on  ne  doit  pas  s'éton- 
ner que  la  jouissance  des  droits  politiques  ne^oit  paîjs  eiigée 
ici  comme  lorsqu'il  s'agit  d'actes  ordinaires  :  la  raison  de  âi^ 
iérence  vient,  d'une  part,  de  ce  que  le  nombre  jdes  té- 
moins  testamentaires  est  plus    grand,  comme    Tobservût 
M.  le  tribun  Jaubert,  /oc.  cit.;  d'autre  part,  tandis  que ks 
témoins  instrumentaires  d'un  acte  notarié  ordiuaire  sont^ 
pelés  par  le  notaire  qu'ils  doivent  assister,  les  témoins  tes- 
tamentaires ,  au  contraire ,  sont  amenés  par  le  testatem*  lai- 
.méme,  qui  les  choisit  (i).  Enfin,  les  testamens ,  en  général, 
n'emportent  point  l'exécution  parée.'  Si  l'héritier  ne  consent 
pas  a  leur  exécution ,  il  fayt  ^  écourir  à  l'autorité  de  la  justice 
pour  obtenir  la  délivrance  des  legs ,  et  faire  exécuter  le  testa- 
ment. •- 

C'est  encore  plus  inutilement  qu'on  chercherait  à  se  pré- 
valoir de  l'art.  25  du  Code  civil,  dont  l'un  des  paragraphes 
porte  que  le  condamné  à  une  peine  empprtant  mort  civile 
ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  authenfique,  ni  êti'é  admis 
à  porter  témoignage  en  justice.  Prétendrait-on  qu'il  résuhe, 
a  contrano ,  de  ce^  article,  qu'il  suffit  de  la  vie  civile  pour 
être  témoin  instrumentaire  d^un  acte  notarié?  Mais,  outre 
que  cet  argument  ne  doit  être  employé,  en  général ,  qu'avec 
une  grande  circonspection,  il  est  évident  qu'il  porte  id  à 
faux ,  j)uisqu'il  se  trouve  eu  opposition  avec  un  teiLte  pré- 
cis (2),  savoir,  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1 ,  qui  exige  la  qualité 
de  citoyen  français,  outr'e  la  vie  civile. 

Ensuite,  l'on  suppose  que  la  loi  dii  25  ventôse  an  11 
(  art.  10  )  exclut  des  fonctions  de  témoins  les  domestiques 


(i)  M.  Grenfer,  Traiti des  donations,  n^  247;  M.  Toullier,  Droit  cùfii 
français  j  n?  5g6 ,  eic,     .  .  ^      . 

(a)  Voy.  le  Répertoire  de  Merlin ,  v»  Argument  a  contrario  sem». 
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ê^s  neiaires^.e\  l'ou  en  conclut  qu'elle  admet,  parcela'mênie, 
pouA*  témoins  même  les  domestiqjues ,  pourvu  qu'ils  n'appar- 
tiennent point  au  notaire  qui  reçoit  l'acte.  Mais  la  loi  préci- 
tée ne  contient  de  défense  que  pour  les  clercs  et  serviteurs 
des  notaires.:  or  un  elerc,  et  même  un  serviteur,  peuvent 
îouir  des  droits  politiques,  dont  l'exercice  n'est  suspendu  , 
cliez  le  serviteur,  qu'autant  qu'il  est  domestique  à  gages. 
Aussi  M.  ToullJer  enseigne-t-il ,  malgré  la  disposition  préci- 
tée ,  que  les  domestique^  à  gages  ne  peuv-ent  être  témoins  iu- 
sstrumentaires.  (  Tom.  8 ,  n*  76.  ) 

^nfin ,  quant  à  la  maXsimç  Ertor  communis  facit  jus ,  in- 
voquée par  la  Cour  de  Rouen ,  elle  est  évidemment  sans  ap- 
-  plication.  Il  n'y  a  pas  eu  d'erreur  ici  sur  la  qualité  du  témoin  : 
on  savait  que  c'était  un  failli.  Ce  n'est  toutefois  que  dans  le 
cas  oii  ce  fait  aurait  été  inconnu  que  la  maxime  dont  il  s'agit 
pourrait  valider  l'acte.  En  supposant  que  les  parties  fussent 
vraiment  dans  l'erreur  sur  la  capacité  d'un  «failli,  elles  se- 
raient in  ex  ensables,  car  il  s'agirait  d'une  erreur  de  droite 

»■ 
Tels  étaient  les  moyens  du  demandeur.  Le  pourvoi  a  été 

rejeté;  mais  oh  verra  que  c'est  par  un  motif  particulier ,  qui 
n'avait  point  été  prévu. 

Du  10  juin  18249  aurêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section 
des  requêtes,  M.  Henrion  de  Pensey  président,  M.  Voisin 
de  Gartempes  rapporteur,  M.  Berton  avocat,  pai* lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  cpnçlusions  conformes  de  M.  Lè^ 
6^aù  ^ -av.ocat-général )  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
s'agit  d'un  simple  failli  ,^  appelé  comme  témoin  dans  un  acte 
authentique  et  dotarié  ;  —  Attendu  que  là  tio^nenclature  des 
droitsdont  le  failli  peut  être  privé  se  trouve  explicitement 
déterminé^  dans  les  lois  sur  le  commerce^  et  qu'elles  ne  por- 
tent pas  l'interdiction  au  failli  d'être  témoin  instrumenta  ire 
'dans  les  actes  notariés^  —.Rejette  ,  etc»  »-  ^    . 
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Celui  qui  a  été  appelé  en  garantie ^dans  une  contés tution 
dont  les  juges  d*appel  étaient  légalement  saisis  est-H  re- 
cevable  à  se  plaindre  de  ce  que  le  premier  degré  de  juri- 
diction  a  été  franchi  a  son  préjudice ,  lorsqu'au  lieu  éTex- 
ciper  de  cette  omission,  il  aplaidésur  le  fond?  (Rés.  ïiég^.) 

PASTEUR    D'EtREILLIS,    C.    CnOJSWiLRD. 

Plusieurs  fois  la  Cour  de  cassation  et  dififérentes  Cours 
d'appel  du  royaume  ont  jugé  que  la  demande  en  g^ar^ntie  est^ 
a  l^égard  du  garant,  une  demande  principale,  qui  ne  peut 
être  portée  de  piano  devant  les  juges  d'appel,  et  qui  doit  su- 
hir  les  deux  degrés  de  juridiction.,  Mais  il. est  à  remarquer 
«jue ,  dans  Tes  espèces  où  ce  principe  a  étle  consacré  par  la  ju- 
-risprudence  des  arrêts ,  le  garant  en  avait  rédamé  Tappircà- 
tioUé  La  Cour  de  cassation  vient  de  juger  que  son  siiènce 
était  une  renonciation  tacite  au  bénéfice  dont  il  n'avait  tenu 
qu'à  lui  d'user,  et  que,  par  sa  défense  au  fond,  il  avait  cou- 
vert l'omissicii  du  premier  degré  faite  à  son  préjudice^  Cet 
arrêt  est  la  conséquence  de  celui  qu'elle  avait  rendu  le  27  fé- 
vrier 1821 ,  dans  les  motifs  duquel  on  lit  que  «  les  deux  de- 
grés de  juridiction  doivent  être  subis  lorsquUls  5on/ réclamés, 
et  lorsque  Ip  recours  aux  premiers  juges  n'est  pas  devenu  im- 
possible »  :  d'où  il  était  naturel  de  conclure  que,  lorsqu'ils 
n'étaient  pas  réclamés,  il  «e  devait  pas  y  être  suppléé  d'office 
par  le  juge  (1). 

he  sïeur  Choisnard ,  conimissionnaire  à  Caiai^,  fut  char- 
gé, en  juin  1822,  par  le  sieur  Pasteur  à* E treillis  et  compa- 
gnie, négocians  de  Paris,  de  donner  ses  soins  au  transport  de 
soixante  bouteilles  de  mercure  qu'ils  avaient  achetées  à  Lon- 
dres. Une  nouvelle  loi  sur  les  douanes,  qui  était,  à  cette 
t'poque,  soumise  à  la  discussion  des  Chambres,  présentant 
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(1)  y.  ce  Journal,  tdra.  2  de  1623,  pag.  485. . 
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\iiie  dimintitioQ  considérable  sur  les  droits  d'entrée  exigée, 
pour  cette  marchandage,  les  sieurs  Pasteur  d'Etreillis  écrivi- 
rent à  leur  commissionnaire  pour  lui  recommander  de  lais- 
ser les  soixante  bouteilles  dont  il  s'agit  à  l'enti^epôt  de  Calaiis, 
jusqu'à  oe  que  le  nouveau  tavif  eût  été  arreté. 

Lia  nouvelle  loi  fut  rendue  peu  de  temps  après;  maïs  un 
de^es  articles  portait  que  le  nouveau  tarif  ne  serait  mis  en 
vigueur  que  trois  mois  après^  s^  promulgation.  Cependant ,- 
aussitôt  après  qu'elle  eût  été  publiée,  tX  sans  attendre  l'expi- 
ration du  délai  fixé ,  le  sieur  Choisnard  retira  les  soixante 
]>outeilles  de  mercure  de  l'entrepôt,  etjes  envoya  à  ses  com- 
luettans  ayec  la  facture  des  droits ,  qui  n'avaient  été  exiges , 
par  méga'rde ,  que  <l'après  ce  nouveau  tarif.  La  Régie  des 
douanes  s'aperçut  de  l'erreur ,  çt.fit  citer  le  sieur  Choisnard 
en  suppléaient  des  droits  qui  auraient  dû  être  perçus  confor- 
mément à  l'aiicien  tarif.  Sa*  demande  fat  accueillie  par  le 
juge  de  paix  de  Calais,  devant  qui  elle  avait  été  portée,  et  le 
sieur  Choisnard  condamné  au  paiement  de  la  somme  de 
^.,11'j  fr.  réclamée. 

Celui-ci  interjeta  appel  de  ce  jugement  devant  le  tribunal' 
civil  de  Boulogne-sur-Mer,  oii  il  appela  en  garantie  les  sieurs 
Pasteur  d'Etreillis  et  compagnie.  Le  recours  exercé  par  l'ap- 
pelant formant  la  matière  d'une  demande  nouvelle  et  une 
véritable  action  principale  de natureà  subir  les  deux  degrés  de 
iuridiction ,  les  garans  auraient  été  fondés  à  réclamer  contre 
l'exercice  intempestif  de  cette  action.  Cependant  ils  négligé- 

*  • 

reut  ce  moyeu  ^  ils  se  bornèrent  à  contester  la  demande  du 
sieur  Choisnard  ,  sur  le  fondement  qu'il  était  contrevenu  aux 
ordres  exprès  qu'ils  lui  avaient  Tiennes  >  de  ne  leur  faire  l'en- 
voi des  soixante  bouteilles  de  mercm^e  qu'après  (a  mise  en 
vigueur  du  nouveau  tarif  ^  et  ils  soutiuy^'ent  qu'il  devait  l'es- 
ter seul  passible  du  suppléi^eut  de  droit  au  paiement 'duquel 

il  avait  été  condamné. 

4-         ■ 

^  Le  21  mars  1825,  jugement  du  tribunal  de  Boulogne^sur- 
Mer,  qui  ccnlirme  celui  du  juge  de  paix,  et"  condafiune  les 
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sieurs  Pasteur  d'Etreillis  à  relever  et  garantir  Ghoisnard  des 
condamnaticms  contre  lui  prononcées. 

Les  sieurs  Pasteur  d'Etreillis  se  sont  pourvus  en  cassation 
de  ce  jugement,  pour  violation  de  ta  loi  du  f^mai  1790, 
portant  qu'il  y  aura  deux  degrës  de  juridiction  gol  matière 
civile,  et  pour  contravention  à  l'art.  170  du  Code  de  procé^ 
dure  civile. 

Les  demandeurs  ont  soutenu  que  l'établissement  des  deux 
degrés  de  juridiction  était  un  principe  fondamental  de  l'or- 
dre judiciaire  en  France,  et  qu'on  devait  en  tirer  pette  con- 
séquence nécessaire  que  les  tribunaux  d'appel  ne  pouvaient , 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  connaître  d'une  affaire 
principale  qui  n'aurait  pas  subi  le  premier  degré  ^  qu'ils  n'ont 
le  droit  de  juger  que  celles  dont  la  connaissance  leur  est  dé- 
volue par  la  Voie  de  l'appel ,  et  qu'il  ne  dépendait  pas  des 
parties  de  se  soustraire  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  pour  soumettre  immédiatepient  le  jugement 
de  leurs  contestations  à,ceuxqui  sont  placés  au  second  degré; 
que,  s'il  en  était  autrement,  on  pourrait. voir  ceux-ci  encom- 
brés de  procès ,  lorsque  les  autres  seraient  déserts ,  et  la  con- 
fusion et  l'anarchie  substitués  à  l'ordre  quç  le  législateur  a 
voulu  établir.  Ils  ont  invoqué,  à  l'appui  de  leur  opi|;iion,  la 
doctrine  de  M.  le  président  Henrion  de  Pensey  ^  dans  son  li*- 
vre  de  r  Autorité  judiciaire ,  chap.  ig;  celle  de  Toullier, 
dans  son  Cours  de  Droit  civil;  celle  de  Berryat-Saint-Prix., 
dans  son  Cours  4e  Procédure  civile;  celle  de  M.  Poucet, 
professeur  à  l'école  de  droit  de  Dijon ,  dans  son  Traité  des 
Jugemens.  )is  ont  invoqué  aussi  la  propre  juridiction  de  la 
Cour  de  cassation ,  qui ,  par  arrêt  du  9  octobre  181 1 ,  cassa 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  comme  contenant  violor 
tion  des  lois  (fui^  en  toutes  affairés,  établissent  et  garantis^ 
sent  deux  degrés  de  juridiction  (f).  Ils  ont  ajouté  qu'il  m 
saurait  leur  être  imputé  de  n'avoir  pas  réclamé  du  tribunal 
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(i)  'F*  ce  Journal  f  tout,  i*'  de  xSi2,  pag.  182» 
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d'appel  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
qu'il  aurait  du  Tordonner  d'office,  pour  obéir  à  l'art.  170 
du  Gode  de  procédure  civile,  qui  lui  en  impose  l'obligation; 
.'que  leur  silence  à  cet  égard  pouvait  d'autant  moins  leur 
nuire,  que ,  les  juridictions  étant  d'ordre  public,  la  violation 
des  règles  qui  en  fixent  les  degrés  constitue  um«  véritable  in- 
compétence  à  raison  de  la  matière ,  qui  peut  être  opposée  en 
tout  état  de#  clause ,  même  devant  la  Cour  de  cassation  pour 
la  première  fois. 

Le  16  juin  ^82^ y  arrât  de  la  Cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  M.    Lasaudade,    do^en   d'âge,    président, 

M.  Lasagni  rapporteur,  M.  Dalloz  avocat,  par  lequel: 

* 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Ze- 
beau,  avocat-généralj  -. —  Attendu;  en  droit ,  que  le  garant 
doit ,  comme  tout  autre  plaideur,  jouir  de  deux  degrés  de 
juridiction  :  toutes  les  fois  cependant  que,  traduit  par-devant 
lès  juges  d'àppel'l^galeTnent SBLisis  de  la  contestation,  il  prend 
des  conclusions  conformes  pour  obtenir  le  jugement  au  fond  y 
il  est  non  recevable  alors  à  critiquer  une  décision  qu'il  a  lui- 
même  provoquée;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
i<*que  le  tribunal  civil  de  BouIogne-sur-Mer  était  légalement 
saisi  de  la  demande  originaire  en  yertu  de  l'appel  interjeté  par 
Cboisnard;  2**  que  les  demandeurs  en  cassation,  traduits,  en 
leur  qualité  de  garans,  par-devant  le^ribunal  d'appel,  loin 
^e  décliner  sa  juridiction ,  ont ,  au  contraire,  par  des  con- 
clusions formelles,  demandé  V évocation  et  la  décision  défini- 
tive de  la  contestation;  que,  dans  ces  circonstances ,  il  ne 
pouvait^ plus  leur  être  permis  de  réclamer  un  degré  de  juri- 
diction auquel  ils  avaient  eux-nkêmes  si  formellement  renon- 
ce:  —  Rejette,  etc.  ».  ' .      J.  L.  C. 
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Celui  if  ui  r0rjliplace  quelqu'un  moyennant  salaire,  dans  le 
Sfirs^ice  de  la  garde  nationale ,  sans  avoir  les  qualités 
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requises  pour  faire  ce  service  >  commet-^il  le  délit  prévu 

par  V art'  ^58  du  Code  pénal?  (Rés.  nég.  ) 
Le  fait  de  se  faire  remplacer  comme  il  est  dit  êi-dessus  esi-û 

de  la  compétence  du  cùfiseil  de  discipline  de  la  garde  no' 

tianale,  et  non  de  celle  des  tribunaux  correctionnels  7   i 

(Rds.  aff.) 
Les  fonctions  de  garde  national  ne  soht^elles  ni  publiques  ^ 

ni  civiles,  ni  même  militaires,  tant  quç  la  garde  ncuio^ 

riale  est  sédentaire  ?  (  Rés.  alF.  ) 

ê 

Y  a-t-il  lieu  de  statuer  sur  un^conflit  négatif  de  juridiction , 
quand ,  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  ce  conflit  n'est  prévu  par 
aucune  loi  pénale?  (^Kés.  nég.) 

Loyer  et  Talabot.  • 

M.  le  procureur-gënërâi  expose  qu'il  est  chargé  par  Mgr  le 
gjarde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  requérir  ua 
règlement  de  juges,  afin  de  faire  cesser  ie  conflit  néga- 
tif de  juridiction  élevé  entre  le  tribunal  coiTectionnel 
de  la  Seine  et  le  conseil  de  discipline  du  â«  bataillon  de  la 
5*  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris,  dans  les  circon-^ 
stances  suivantes  : 

Le  8  octobre  dernier,  le  nommé  Loyer,  ouvrier  plombier, 
demeurant  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  n«  6i  , 
fut  arrêté  au  poste  de  la  mairie  du  5"  arrondissement ,  et 
conduit  devant  le  commissaire  de  police  du  quartiei*  de  la 
porte  Saint-Martin ,  comme  prévenu  de  remplacer  dans  le 
serviQie  de  la  garde  nationale,  moyennant  salaire,  le  sieur 
Talabot,  garde  na|;iouaI  de  la  5"  compagnie  du  2<*  bataillon 
de  la  5*  légion ,  chez  lequel  il  servait  comme  ouvrier. 

Loyer  et  Talabot  furent  renvoyés ,  en  vertu  du  procès  ver- 
bal rédigé  par  le  commissaire  de  police ,  devant  le  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  de  la  S^ine ,  pour  délit  pi^^évu  par 
l'art.  258  du  Code  pénal. 

'  Le  25  décembre  iS25  ,  le  tribunal  rendit  le  jugement  sui- 
vaut  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte *dies  débats  que  le  fait 
imputé  à  Claude  Lçyer  et  Léon  Talabot  ne  constitue  pas  le 
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délit  qualifié  et  prévu  par  Tart^  258  du  Code  pénal  ^  que  ce 
fait,  par  sa  nature,  présente  les  caractères  d'une  conti'aven'^ 
tion  contr«  la  discipline  delà  garde  nationale,  qui  regarde 
les  conseils  de  discipline  de  cette  arno^e  ,  et  n'est  point  de  .la 
compétence  de  tribunaux  correctionnels,  se  déclare  incom- 
pétent ,  sauf  les  poursuites  devant  qui  de  droit,  o 

D'après  ce  jugement  d'incompétence ,  Talabot  fut  traduit 
devant  le  conseil  de  discipline  de  son  bataillon ,  et  condamné 
comme  ayant  contrevenu  aux  lois  et  règlemen5  sur  la  ^rde 
Batiotfale,  en  se  faisant  remplacer  par  un  individu  n'ayaat 
aucune  des  qualités  requises  pour  en  faire  lé  service. 

Loyer  fut  aussi  cité  devant  le  même  cpnseil  de  discipline, 
qui,  le  2,5  mars  dernier,  rendit  le  jugement  suivant  :  — 
c  Considérant  que  le  sieur  Loyer ,  ouvrier  plombier ,  demeu«> 
Tant  à  Paris,  nie  de  la  Montagne-Sainto-Geùeviève ,  n«  6i  , 
n'est  point  inscrit  sur  les  eonti^ôles  de  la  garde  nationale ,  et 
que  le  délit  qui  lui  esVin^puté  rentre  dans  la  classe  de  ceux 
dont  il  n'appartient  pas  aux  conseils  de  discipline  de  con- 
naître ,  se  déclare  incompétent ,  et  renvoie  la  cause  et  le  pré- 
venu devant  qui  de  droit.  »  t 

Ces  deux  jugemens  constituant  un  conflit  négatif,  c'est 
sur  la  question  qui  en  résulte  que  l'exposant  appelle  l'atten- 
tion de  la  Cour. 

Il  lui  paraît  d'abord  impossible  de  ranger  le  fait  pour 
lequel  Loyei'  est  poursuivi,  'dans  l'art.  268  du  Code  pénal , 
ainsi  conçu  :  «  Quiconque  ,  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans 
a  des  fonctions  publiques ,  civiles  ou  militaires ,  ou  aura  faHt 
«  les  actes  de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
,«  de  deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux,  si 
«  l'acte  poîrte  le  caractère  de  ce  crime.» — Les  fonctions  dont 
il  s'agit  ne  sont  point  assurément  des  fonctions  publiques  iii 
civiles.  La  Couv  a  déjà  décidé  que  celles  d'électeurs  n'étaient 
pas  susceptibles  de  ces  qualificatiou^r  :  il  y  a. majorité  de  rai- 
son pour  la  garde  nationale. 

Mais  sont-elles  militaires?  On  •pe,ut  encore' avec  confiance 
répondre  négativement. 
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La  garde  nationale  n'est  réputée  coi'ps  militaire  que  lors- 
qu'elle est  mise  en  activité ,  à  l'instar  de  la  troupe  de  ligne  ; 
il  faut  qu'elle  soit  appelée  à  faire  un  service  exti^ord inaire 
hors  de  ses  foyers.  Tant  qu'elle  est  sédentaire,  elle  n'est  pas 
corps  militaire,  et  conséquemment  elle  n'exerce  point  de 
fonctions  militaires.  C'est  ce  que  déclare  expressément  la  loi 
du  12  décen^bre  1790 ,  qui  pohe,  en  forme  de  préambule  et 
comme  principes  constitutionnels ,  diverses  dispositions,  dont 
la  huitième  est  ainsi  connue  :  «  Les  citoyens  armés  ou  prêts 
«  à  s'armei^  pour  la  chose  publique ,  ou  pouf  la  défense  de 
«r  la  liberté  et  de  la  patrie ,  ne  formeront  point  un  corps 
«  militaire.  » 

On  peut  consulter  encore  le  décret  du  8  vendémiaire  an 
14 s  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  5  mars  1807,  approuvé  le  a5 
du  même  mois  ,  l'ordonnance  royale  du  16  juillet  i8i4)  ^t 
uni  arrêt  de  la  Cour,  inséré  au  bulletin  du 8  septembre  1808. 

Le  tribunal  de  première  instance  a  donc  bien  jugé. 

L'exposant  croit  qu'il  en  est  de  même  du  conseil  de  dis- 
cipline. Que  porte  l'ordonnance  royale  du  tj  juiHet  1816, 
art.  55  ?  Nous  y  lisons  :  a  Les  fautes  ou  délits  des  gardes  na- 
«  *tionaux,  à  raison  du  service,  seront  jugés  par>;un  conseil 
«  de  discipline;  »  Le  règlement  fait  par  le  commanclant  en 
chef  de  la  garde  nationale  de  Pari^,  le  6  octobre  1^20 ,  inséré 
dams  le  recueil  d'Isambert  ,*  année  1820 ,  porte  :  a  La  juridic- 
«  tion  des  conseils  de  discipline  ne  peut  s'étendre  qu'aux 
«  gardes  nationaux  inscrits,  et,  en  cas  de  réclamation, 
«  maintenus  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale.  > 

Le  conseil  de  discipline  était  donc  également  incompétent. 
Et  que  résulte-t-il  de  tout  cela?  C'est  que  le  fait  imputé  à 
Loyer  Q'est  prévu  par  aucune  loi  pénale ,  et  qu'ainsi  il  ne 
peut  êtrp  l'objet  d'aucune  poursuite.  —  Ce  considéré ,  il 
plaise  à  la  Cour  dire  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le  conflit. 
'  -r  Fait  au  parquet,  ce^  mai  1824»  signé  Mourae. 

.  Du  9  mai  1824 ,  arrêt  de  la  section  criminelle ,  M.  Chastt 
.  rapporteur ,  M.  £^e  M^rchangy,  avocat^géné^-al ,  pai*  lequel  ; 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  et  les  conclusions 
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exprimés  àuréquîsitoîre  du  procureur-général,  Déclare  qu'il 
n'y  a  Heu  de  statuer  sur  le  conflit  dont  il  s'agit.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Jf  éi-l-il  lieu  à  désaveu  contre  un  huissier  et  contre  un  agrée' 
du  tribunal  de  commerce  qui,  dans  un  exploit  d' opposi-- 
tion  et  dans  des  conclusions  prises  à  V audience,  ont  re~ 
quis  terme  et  délai,  au  nom  d'un  individu,^  sans  un  pou-' 
voir  spécial  de  sa ^ part,  mais  sur  la  demande  d'un  tiers 
qui  leur  a  représenté  un  acte  faut,  mais  non  attaqué 
alors,  par  lequel  ce  tiers  s'était  constitué  le  gérant  de 
l'affaire  dont  il  s* agissait  dans  l'instance?  (Rés.  afF.)  C.  de 

--    proc,  art.  5S2. 

Dans  l'espèce  dé  la  question  précédente^  les  désavoués  doi* 
yent'ils  être  condamnés  seulement  aux  dépens  7  (Rés.  aff.) 

Lorsque  le  porteur  d^un  acte  a  profité  d'un  blanc  existant 
au-dessus  du  contexte-  de  cet  acte,  pour  y  placer  un  con-» 
trat  de  société  entre  lui  et  le  signataire  de  l'écrit  primitif, 
ce  dernier  peut'il  opposer  la  fausseté  de  ce  contrat  aux 
tiers  qui  ont  traité  sur  la  foi  des  stipulations  qu'il  renfer^ 
mait?  (Kés.  aff.)-  '       . 

Les  tiers  ne  sont- ils  pas  fondés  à  prétendre  que  lafabriùa^ 
tion  de  la  convention  qu'ils  invoquent  équivaut  à  un  abus 
de  blanc-seing,  et  que  celui  qui  a  signé  Vacte  originaire 
•  est  responsable  enyers  eux  de  Verreur  dans  laquelle  il  les 
a  entraînés,  par  l'imprudence  qu'il  a  eue  d'apposer  sa  si- 
gnature à  un  acte  au-dessus  duquel  se  trouvait  un  blanc 
dont  il  était  si  facile  d'abusi^r?  (Rés.  nég.) 
Une  demande  en  garantie,  qui  n^a  pas  été  formée  en  pre- 
mière instance,  peut-elle  être  soumise  à  la  Cour,  dansle 
cas  oà  le  prétendu  garant  était  partie  au  procès  devant 
les  premiers  Juges  ?  (Rés.  nég.) 

Marchais' DussABLON,  C.  Delassaigne  et  autres. 

Cette  affaire  présente  un  contours  de  circonstances  fort 
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extraordinaires.  Un  homme  condamné  par  ccj^ps,  et  à  son 
iusçu ,  au  paiement  d'une  obligation  de  5o,ooo  fr.  qu'il  n'a- 
vait pas  contractée,  traîne  à  l'improviste  dans  une  prison, 
et  détenu,  pendant  quatre  ans,  par  suite  de  cette  condam- 
nation, déclaré  en  état  de  faillite  et  accusé  de  banqueroute 
Frauduleuse ,  sans  avoir  jamais  été  négociant  et  sans  être  tenu 
d'aucun  engagement  exigible,  enfin  dépouillé  de  tous  ses 
biens  meubles  et  immeubles  par  des  ventes  publiques  dont 
sa  captivité  et  sa  déclaration  de  faillite  furent  la  cause  occa- 
sionelic  ou  déterminante,  tel  est  le  triste  et  singulier  tableau 
que  le  sieur  Marchais-Dussablon-Delaherge  vient  de  dé- 
rouler  aux  regards  de  la  justice. 

.  Le  sieur  Marchais-Dussablon ,  propriétaire  à  Angouléine, 
où  il  jouissait  d'une  aisance  honorable ,  vint  à  Paris  pour 
quelques  affaires  au  mois  de  juillet  1820. 

Il  y  renconira  un  sieur  Delassaigne,  qui  avait  ou  feignait 
d'avoir  conçu  le  projet  de  la  publication  d'un  ouvrage  inti-^ 
tulé  :  Conservateur  nobiliaire,  et  destiné  à  recueillir  les  titres 
de  gloire  et  d'illustration  de  la  noblesse  française. 

Il  proposa  au  sieur  Dussablqn  de  se  charger  de  distribuer 
des  prospectus  de  cet  ouvrage  dans  le  département  de  la 
Charente,  d'y  recevoir  des  notices  sur  les  familles  nobles  et 
des  souscriptions  à  l'ouvrage  projeté,  de  toucher  le  prix  des 
inseitions  à  faire  et  des  souscriptions  qui  auraient  lieu,  le 
tout  à  la  condition  d'un  prélèvement  de  20  pour  cent  à  son 
profit  sur  les  recettes  qu'il  effectuerait. 

Cette  proposition  fut  acceptée  par  le  sieur  Dussablon ,  et 
convertie  en  convention  par  acte  sous  seing  privé  du  14  août 
1820. 

Le  même  jour,  le  sieur  Dussablon  retira  des  mains  du  sieur 
Delassaigne  les  exemplaires  de  deux  brochures  qu'il  avait  fait 
imprimer  pendant  son  séjour  à  PêTIûs,  et  qui  avaient  été  dé- 
posés chez  ce  dernier.  En  les  lui  remettant,  le  sieur  Delas- 
saigne lui  présenta  à  signer  un  récépissé  de  ces  brochures , 
écrit  de  sa  main  sur  la  partie  inférieure  du  verso  d'une 
demi-feuille  i\e  papier  timbré  pliée  en  deux.  Le  sieur  Mar-^ 
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chais-Dussablon  signa  ce  récépissé,  emporta  ses  brochures  et 
partit  pour  Angouléme ,  le  19  août,  avec  un  paquet  de  pro- 
spectus du  Conservateur  nobiliaire,  qu'il  devait  distribuer. 

Cependant  le  sieur  Delassaigne,  abusant  du  blanc  qui  se 
trouvait  au-dessus  du  récépissé  qu'il  s'était  fait  donner  par 
le  sieur  Dussablôn,  écrit,  sur  le  recto  et  sur  la  première 
moltië  du  verso  de  la  demi-feuille  de  papier,  un  acte  par  le- 
quel il  crée  une  société  en  nom  collectif  entre  lui  et  le  sieur 

Dussablou,  pour  la  prétendue  entreprise  du  Conservateur 

* 

nobiliaire.  *        .      . 

Cet  acte,  daté  en  tête  du  i6août,  etcomposé  de  onze  arti  des, 
•  ne  renferme  que  des  stipulations  onéreuses  pour  le  sieur  Dus- 
sablon  ;  il  donne  au  sieur  Delassaigne  le  titre  de  gérant  de  la . 
société,  et  impose  au  sieur  Marchais-Dussablon  l'obligation 
d'acquitter  tous  les  emprunts  que  celui-ci  pourra  faire,  et 
tous  les  ejjets  qu'il  pourra  souscrire. 

Son  état  matériel  offre ^  d'ailleurs,  des  traces  frappantes 
de  sa  fausseté.  • 

Le  jour  même  de  sa^date ,  le  sieùr  Delassaigne  le  fait  dépo- 
ser, par  un  tiers ,  dans  l'étude  d'un  notaire ,  en  lève  une  ex- 
pédition, et  le  fait  publier  au  tribunal  de  commerce. 

Ces  formalités  étant  remplies,  cinq  letties  de  change  fic- 
tives, de  10,000  fr.  chacune,  sont  tirées  de  Versailles,  à  cour- 
te échéance,  par  lin  sieur  Dreux-Nancré,  qui  ne  fournit  au- 
cune valeyr,  sur  le  sieur  Delassaigne,  au  nom  et  comme  di- 
recteur de  l'entreprise  du  Conservateur  nobiliaire ,  lequel  les 
accepte  en  cette  qualité. 

Ces  lettres  de  change  sont  protestées ,  le  20  novembre  1820, 
au  domicile  du  sieur  Delassaigne ,  rue  Saint-Honoré,  n**  i25, 
que  l'on  signale  comme  étant  celui  de  la  société  du  Conser- 
vateur  nobiliaire;  et,  le  22  du  même  mois,  le  sieur  Dreux- 
Nancré  assigne  les  sieurs  Delassaigne  et  Dussablon,  aii  même 
domicile  et  en  les  qualifiant  dJ entreprefiçurs  du  Conserva- 
teur nobiliaire^,  k  comparaître  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  pour  y  être  condamnés,  solidairement  et 
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par  corps ,  au  paiement  des  5o,ooo  fr*,  montant  des  cinq  let- 
tres de  change. 

Un  jugement  du  24  novembre  prononce  cette  condamna*' 
tion  contradictoirement  contre  le  sieur  Delassaigne  ^  et,  par 
dtSfnut ,  contre  le  sieur  Dussablon,  et  accorde  au  premier,  da 
consentement  du  demandeur,  un  terme  et  délai  de  six  mois 
qu*il  avait  requis. 

En  vertu  de  ce  jugement,  il  est  procédé  à  un  simulacre  de 
saisie  chez  le  sieur  Delassaigne>  le  1 1  décembre  suivant;  et 
là ,  celui-ci  acquiesce  au  jugement,  au  nom  du  sieur  Dussa» 
Mon,  et  s'oppose  seulement' à  son  exécution  immédiate,  en 
ce  qu'il  n*a  pas  accordé  à  ce  dernier  le  même  délai  desii 
mois  qu'il  lui  accorde  à  lui-même. 

a 

Le  surlendemain  ,  i5  décembre,  le  sieur  Delassaigne  fait 
renouveler  cette  opposition ,  à  la  requête  du  sieur  Dussa* 
blon,  par  un  exploit  de  l'huissier  ^.....,  qui  reproduit  Tac- 
quiescemcnt  et  la  réquisition  de  délai  déjà  consignés  sur  le 
procès  verbal  de  saisie. 

Le  ig  du  même  mois,  le  sieur  Q ,  agréé  au  tribunal 

(le  commerce  de  la  Seine,  se  présente  à  l'audience,  sur  Fin- 
vitation  du  sieur  Delassaigne ,  et  y  prend ,  au  nom  du  sieur 
Dussablon,  les  conclusions  déduites  dans  l'exploit  du  i5. 

En  conséquence,  un  jugement  du  même  jour  condamne 
le  sieur  Dussablon ,  contradictoirement  et  par  corps,  à  payer 
au  sieur  Dreux-Nancré  la  somme  de  5o,ooo  fr.,  par  tiers,  de 
deux  mois  en  deux  mois. 

Dès  le  lendemain,  20  décembre,  une  inscription  était  pri- 
se, au  bureau  des  hypothèques  d'Angoulême,  sur  tous  les 
biens  du  sieur  Dussablon ,  en  vertu  du  jugement  par  défaut 
du  25  novembre. 

En  janvier  1821 ,  le  sieur  Delassaigne  adresse  au  sieur  Dus* 

sablon,  à  Angoulôme,  un  paquet  de  nouveaux  prospectas 

'du  Conservateur  nobiliaire,  récemment  imprimés,  et  qui 

donnaient  au  sieur  Dussablon  la  qualité  d'associé  du  sieur 

Delassaigne^  mais  le  sieur  Dussablon  refuse  de  les  recevoir.^ 


Le  lo  février  suivant,  le«ièui;  Dreux-Naneré  fait  signifier  ' 

,k  jugement  du  19  dëeGxnl>rc  1820  h  un  domibiléélu  pour  le 

^slenr  Dussablon )  dans  l'acte  (aux  du  16  août  1820,  hôtel  du 

Huinault ,  rue  Saiiit-Roch ,  avec  commandement  de  payer  Je 

montant  de  la  condamnation,  sous  peine  d'y  éti'e  contraint 

'par  corps*  , 

Le  j*'  mars  1821 ,  Je  sieur  Dussàblon  est  ramené  à  Paris 
par  le  besoin  de  ses  affairés^ 

Par  un  acte-notarié  du  même  jour,  le  sieur  Dreux-Nancr^ 
transporte  sa  prétendue  créance  de  5o,ooo  fr,  à  un  sieur  D<?- 
lavigne. 

Le  5  mars,  à  sept  heures  du  matin ,  ce  transport  est  signi- 
fié au  sieur  Dussàblon ,  rue  $aint-Pierre-Montmartre ,  n<*  8 , 
où  il  était  descendu  ,  et,  une  heure  après,  un  garde  du  coœ-  " 
merce  vient  procédera  son  arrestation. 

On  conçoit  la  surprise  et  l'indignation  que  lui  cause  cett^ 
îviolence  soudaine  et  imprévue,  il  pix>leste,  il  résiste,  il  in- 
voque la  protection?  delà  justice  ej  des  lois;  mais  c'est  en  vain  : 
la  force  armée  intervient  ;  il  est  jeté  dans  une  voiture  de  pla- 
ce et  conduit  dansla  prison  de  Sainte-Pélagie.  - 
A  peiné  y  est-il  entré,  qu'il  forme  des  désaveux   contre 

.  rhaissief  V et  TagfëéQ ,  en  ce  qu'ils  ont  reconnu,  en 

son  nom  et  sans  aucun  pouvoir  de  lui ,  la  prétendue  dette  de 
5o,ooo  fr.  an  profit  du  sieur  Dreux-Nancréj  qu'il  interjette 
appel  des  jugemens  des  '24  novembre  et  19  décembre  1820, 
,  qui  l'ont  condamné,  au  paiement  de  cette  somme  j'  et  qu'il 
porte  plainte  contre  Delassaighe  et\ses  complices,  pour  raison 
île  la  fabrication  de  l'acte  du,i6  août  1820. 
\  *  Déjà  Delassaigne  avait  pris  la  fuite. 

•  Cependant  sur  la  demande  dnx  siqur  DelaVigne ,  deux  juge- 
mens  du  tribunal  de  coàamercé  de  Pai'is ,  dés  25  mars  et  1 7 
ao4t  182T,  déclarent  les  sieurs  Delassaigi^ê  et  DusssTblon  en 
^t  de  faillite.  Celui-ci  s'ettipreisse  d'appeler  de  ces  jugement. 
Cependant  e&core,|es  désaveux  dirigés  contre  l'agréé  Q. . . . 
etl'hutssier  y,....  soiit  rejetés  par  letrU^unal  de  commerce 
et  par  le  tribunal  civil  4e  fe.SejiJgiiB,  des  16  avril  1821  et  i8 
Tome  m  de  182/i.  Feuille  vx: 


f6^  JOI^RNAL  ^V   PILAIS» 

* 

juin  182a  ,  sur  le  motif  que  (es  désavoués  araient  agi  de  bon- 
ne foi ,  e(  sur  le  vu  d*un  acte  de  société  qui  u'était  pas  alon' 
*iiUaqué.  Le  sieur  Dussablon  appelle  également  de  ces  déci- 
sions. 

Les  difTérens  appels  du  sieur  Dussablon  furent  joints  ,  et  la 
cause  fut  contradictoirement  liée  devant  la  Cour  entre  Tap- 
{)elant  et  les  sieurs  Dreux-Nancré,  Delavigne ,  Duchemin, 
syndic  provisoire  de  la  faillite Delassaigni;  et  Dussablon^  Q*-^m 
agi^éé^etT ^huissier.    ' 

D*un  autre  côté,  une  plainte  en  banqueroute  frauduleuse 
-  Ait  portée  por  le  sieur  Delavigne  conti*e  les  sieurs-  Dussablon 
)«t  Delassaigne,  et  une  instruction  simultanée  eut  lieu  tant 
€ur  cette  plainte  que  jsur  celle  -du  sieur  Dussablon. 

Tandis  que  ce  dernier -soutenait.,  devant  la  justice  crîjDÎ- 
anelle,  la  fousseté  de  l'acte  du  16  août  1820,  et  devant  la  jos^ 
tice  t^ivile ,  la  nuUité  des  condamnations  prononcées  contre^ 
lui,  la  vente  publique  de  -ses  meubles  et  immeubles  était 
poursuivie  et  réalisée  à  vil  prix.  Le  produit  de  la  V'ente  des 
meubles  fut  déposé  d^ns  les  mains'du  sieur  Duchemin^  et  la  ' 
somme  provenante  de  la  vente  des  immeubles  fut  la  matiè- 
re d'un  ordre  dans  lequel  le  sieur  Delavigne  et  un  siewr  Poiré, 
son  cessionuaire  partiel,  ont  obtenu  une  collocation  de 
52,655  fr«  79  c.,  dont  le  montant  leur  a  été  payé  par  l'ac- 
quéreur. 

Après  une  longue  et  scrupuleuse  instruction ,  une  ordon- 
nance de  la -chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la. Seine,  et 
'  un  arrêt  conGrmatif  de  la  chambrp  d'accusation  de  la  Cour 
royale,  ont  déclaré  i*  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  â  suivre  con- 
tre  le  sieur  Dussablon  sur  la  plainte  en  banqueroute  de  Du- 
cbemin;  !^o  qu'il  existaîjt  contre  Delassaigne  charges  suffisantes 
de  faux  et  de  bancfueroute.  Par  arrêt  de  la  Cour  d*assi$es  du 
8  septembre  1825  ,  Delaasaigne  fat  condaniné,  par  conta* 
xoaoe ,  à  dix  ans  de  travaux  forcés ,  comme  faussaire  çt  \ 
comme  banqueroutier. 

A  U  suite  de  ces  décisions  renduies  au  criminel ,  un  dé- 
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• -bat  tiès-aniinf s'engagea  au  civil  sur'  lei  quatre  appels  du 
-sieur  Dussàblôn. 

Dans  une  dkcussion  qui  a  rempli  deux  audiences  ,  Tavo- 
<îat:  du  siëur  Dussablon  a  établi , 

Enfait^,  que  le  prétendu  acte  de  société  du  i6  août  1820 
"était  faux,  et  que  les  lettres  de  change  tirées  par  le  sieur 
Dreux^Nancré  étaient  sinaulées  et  frauduleuses,  et  que  les 
sieurs  Deiavigne  et  Ducbemin, avaient  sciemment  coopéré  à 
la  spoliation  et  à  la  captivité  du  sieur  Dussablon  ; 

EnËroit,  qu'aux  termes  des  articles  552  et  42i.dii  Code 
.  de  procédure  civile  et  627  du  Code  de  commerce ,  l'agréé  tt 
l'huissier  qui  avaient  acquiescé  à  Ja  demandé  de  5o,ooo  fr. , 
formée  contre  le  siéiîr  Dussablon ,  sans  qu'il  leur  eût  donbé 
aucun  pouvoir  à  cet  effet,  avaient  été  justement  désavoués  , 
et  devaient  ^tre  condamnés  aux  dépens  des  désaveux  et 
ni'éme  à  des  dommages  et  intérêts  y 

Que.  la  fausseté  de  l'acte  du  16  août  iÇao  ,  et  la  compH- 
cité  des  sieurs  Dreux-Nancré ,  Deiavigne  etDuçhemin,  dabs 
les  coupables  manœuvres  du  sieur  Delassaigne  ,  fenU*aî- 
naiept ,  comme  conséquences  nécessaires  ,  l'infirmation  des 
jugemèns  qui  avaient  prononcé  contre  te  sietir  Dussablon  la 
condamnation  de  5o,ooo  jBr.  ef  de  ceux  quî  l'avaient  dé- 
claré en  état  de  faillite,  la  nullité  de  son  emprisonnement 
ïa  restitution  tant  des  52,655  fi\  79  c.  touchés  par  le  sieur 
Deiavigne  et  par  son  ceissionnaire  sur  le  prix  des  immeu- 
bles du  sîeur  Dussablon  que  du  produit  de  la  vente  du  mo- 
bilier, encaissé  par  le  sieur  Duchemin)  *nfia,  des  dom- 
mages et  intérêts  considérables  contreles  sieurs  Délassa  igné 
Dreux-Nancré,  Delà  vigne  etDuçhemin,  . 

Les  intimés  ont  fortement  eomibattu  les  prétentions  du 
siéur  Dussablon. 

L'agréé  Q....  et  l'huissier  V....  se  retranchaient  derrièié 
la  bonne  foi  avec  laquelle  ils  avaient  agi.  Delassaigne  leur 
avait  représenté  l'expédition  authentiquç  d'un  acte  de  so- 
ciété qui  n'^étaitpas  alors  attaqué,  et  qui  lui  donnait  le 
pouvoir  d'obliger  indéfiniment  le  sieur  Dussablon.  L'huis-' 

lit 
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ftier  n'avait  fait,  d'ail^urs ,  que  reproduire  un  aequiesce 
ment  déjà  Consigné  dans  le  procès  verbal  de  saisie  du  1 1  d^ 
cembre  1820,  et  Tagréë  s*était  borné  a  lire  ^  à  l'audience  ^ 
d^s  conclusions  prises  dans  un  exploit  qui  lui  avait  été  re- 
iniCb  Sous  ees  divers  rapports  ,  on  soutenait  qu^il  n'j.  avait 
pas  lieu  à  désaveu,  et  qu'au  moins  les  frais  du  procès  de* 
vaieut  être  supportés  par  le  sieur  Dussablon. 

Les  ^sieurs  Dreux-Nancré^  Delà  vigne  et  Duchemin,  s'ef- 
forçaient d'abord  de  prouver  que  l'acte  dé  société  x)u  i6 
août  1820  était  sincère  et  véritable,  et  que  les  lettres  de 
change  tirées  par  le  sjeur  Dreux-Nancré  étaient  sérieuses  et 
'légitimes.  — 

Subsidiaineotent ,  ils  prétendftient  que ,  dans  l'hypothèse 
même  de  la  fausseté  de  l'acte  du  16  août  1820  ,  le  sieur 
^Dussablon  ti'en  serait  pas  moins  tenu  au  paiement  des 
50)OOo  fr.  de' lettres  de  chan^ge  $  qu^en  effet,  la*  fabrication 
de  cet  acte  ne  serait ,  à  |>ropreo)ent  parler ,  qu'un  abus  de 
blanc-seing,  puisque  le  sieur  Dussablon  aurait  eu  l*^mprur 
denc'e  de  remet:ti*e  à  Délassa  igné  un  récépissé  ,  signé  de  lui , 
au-dessus  duquel  existait  un  blanc  propre  à  recevoir  tout 
autre  acte  j  que,  dans  l'abus  de  blanc  seing,  le  signataire 
«est  incontestablement  tenu  des  engagemens  que  cet  abus  lui 
impose^  ,que»  d'après  les  art.  i58a  et  i585  du  Code  civil, 
le  sieiir  Dussablon  serait  responsable  envers  les  tiers  de  l'er- 
reur dans  laquelle  il  les  aurait  Induits,  en  apposant  sa  signa- 
ture à  un  act^«uquel  il  était  si  facile  d'en-adaptef  un  au- 
tre ,  et  que  l'effet  naturel  de  cette  responsabilité  serait  l'obli- 
gation d'acquitter  les  dettes  <^ntractées  par  Delassaigne ,  att 
nom  de  la  société  qu'il,  aurait  créée. 

Prévoyant  le  cas  d'une  condamnation  à  intervenir  contre 
lui,  le  sieur  Delà  vigne  avait  formé  devant  la  Cour  des  dc- 
maudes  en  garantie  contre  les  sieurs  Dreux-JN^ancré ,  Q....  et 
V«...;  mais  ceux-ci  les  repoussèrent  par  une  fin  de  non  re- 
cevoii*  tii!ee  dé  ce  qu'elles  n'avaient  pas  été^oumises  auxpre-' 
miersjoges. 

Enfin,  et  à  tout  événement,  dbacun  dés  intima  a  con- 
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tesié  ,  en  ce  qui  ie  coneeriKiît ,  ia  demande  en  dpminages 
et  intérêts  de  rappelant.  '    , 

Le  défenseur  du  sieur  Dussablon  a  redite  victorieusement 
toutes  les  objections  de  ses  adversaires.  U  a  surtout  renversé 
qetf  e  étrange^octriiiè  qui  tendrait  àassimilerla^fabrication 
d*un  acte  faux  à. un  abus  d^e  blaoc-seing ,  €k^  rendre  garant- 
des  faits  du  faussaire  celui  qoiitrerlequel  le  crime  de  faut  a 
été  commis.       -  '.-'". 

L.è  système  de  l'appelant  a  été  adopté  par  les  condusions. 
de  M,  l'avoeat'-général ,  et  conféré  par  l'arrêt  de  la  Cour 
sur  tous  les  points  principaux  et  importa n s  de  l'afikire. 

Du  ^févrîer  1824  ,  àrrIt  "de  la^^Cour  de  Paris ,  5«  cham- 
bre, M,  le  vicomte  Z?ejè-5tfprésiderit,M,£/tf  jP^^ronne/avocaÙ.. 
général,  M.  D,  ^.  Xero^  avocat  de  l'appelant ,  etMJM.  Thé^ 
^^nin  y  GauthieT-^Méndt^d ,  Cohnet  dtAage,    MériUtou  et 
CnarpenHeréYoc^is  des  intimés ,  par  lequel? 

«LA COUR,  — Reçois  les.întervenans  pai^ties  interve-, 
nantes;  faisant  droit, sur  tes  différens  appels  interjetés  par 
Marçbais^Du^sablon^  lesquels  demeurent  joints,  ensemble  sur 
les  demandes  et  conclusions  iM?spectives  dés  parties  ;         ' 

«  En  ce  qiii  touche  l'appel  du  jugement  dit  tril)unal  dci . 
cômmerccdë  Paris',  en  date  du  i6  avril  1821  ,  qui  rejette  le 
désaveu  de  Mal'çhais-Dussablon  contre  l'agréé  Q,...^'7— 
Considérant  que,  contrairement  à  l'art.  55^  du  Code  de  prô^.. 
cédure ,  l'agréé  Q....  a  requis' terme  et  délai,  au  nom  de  . 
Marcha isrDussablQii,^  sans  po^ivoir  spécial  de  sa  part,  piOur 
payer  les  5o,ooo  fr.  montant  des  cinq  acceptations  de  Delas-», 
«►aigiie  au  profit  4^  Breux-Nâncré,*et  qu'il  aurait  jiar-là  ac- 
cpiieseé  pogr  Marchais -Diissabl on  à  la' condamnation  pro- 
noncée j  —  Mais  considérant  que  Q.,...  n'aurait  alors  agi  que 
sous  la  foî  d'un  acte  que  Delassaigne  lui  présentait  §qus  une 
forme  réguliÔi'e  et  qui  n'était  point  encore  attaqué  par  Mar-^ 
chais-Dussablou  5  —  M^^  rappellation  et  le  jiigement  du 
WS' avril  1821  au  néant  3  émendant,  décharge  Marchais4!)us- 
sablon  des  cpndamnatioiis  contre  lui  prononcées^  au  princi- 
pal, ,/^déclai'e  viailable  le  Uéî^c^t  eu  forme  p£U*  Wlarcliais-I)u§5a-. 
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blon  contre  Q..,.  »  le  i6  mars  i8ai;  en  conséquence,  an- 
nulle  les  dispositions  du  jugement  du  tribunal  dfi  commerce 
du  19  décembre  1820,  sur  lesquelles  porte  le  aes£ivea;  — 
Ordonne  la  restitution  de  l'amende;  —  Sur  la  demrande  de 
Marchais-IHissablon  en  dommages  et  intérêts  contre  Q...., 
met  les  parties  hors  de  Cour;  condamne  Q...,  aâx  dept'u^ 
dps  causes  principales  et  d'appel  ;  ^ 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  tribunal  civil 
de  Paris,  du  28  juin  1822,  qui  rejette  le  désaveu  de  Mar- 
chais-Dussablon  contre  l'huissier  Y....;  —  Considérant  que 
cet  huissier,  en  formant  opposition  au  jugeihent  du  24  np- 
vembre  182P ,  a  fait  les  mêmes  réquisitions  et  acquîescemens 
.  pour  Marchais-Dussablon ,  et  sans  pouvoir  Spécial  ;  —  Ma/5 
considérant  aussi  que  V..-.  a  de  même  été  induit  en  erreur 
et  qu'il  a  la  même  bonne  foi  en  sa  faveur  ;  —  Met  l'appella- . 
tion  et  le  jugement  du  28  juin  1822  au  néant;  émendant^ 
'décharge  Marchais-Dus^ablon  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  ;  au  principal,  admet  le  désaveu  par  lui  formé, 
contre  V»..,  le  i«'  août  182 1,  au  gre/fe  du  tribunat civil  delà 
Seine;  en  conséquence,' déclare  nulles  et  comme  non  av^eniies. 
Icé  dispositions  du  jugement  du  ig  décembre  1820,  qui  ont 
donné  liei|  au  désaveu ,.ordpnne  la  restitution  de  l'amende; 
«  Sur  la  demande  en  dommages  et  intérête  de  Dussabloii 
contre  V,... ,  met  les  parties  hors  dç/Cour,  condamu(»  leJit 
y...  aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appel; 

«  En  ce  qui  iouche  l'appel  des  jugemens  des  24  novem- 
bre et  18  décembre  1820 ,  qui  ont  condamné  Dùssabloii  so* 
,  lidairement  avec  Delassaigné  au  paiemenl  des  âo,OQo  fr, 
mpntant  des  cinq  lettres  de  change  tirées  de  Versaijles  par 
Dreux-Nancré  sur  Delassaignè  et  acceptées  par  ce  dernier; 
—  Considérant  que  cette  condamnation  n'est  fondée  que  sur, 
le  prétendu  acte  de  société  en  nom  collectif  •entre  Delas- 
saigi^è  et  Duss^blpn,  en  date  du  16  août  1820;  que  la 
preuve  de  la  fraude  et  même  de  la  fausseté  de  cet  acte  iJe 
tire  prinei/palement  i»  de  son  état  matériel  ;  a*  desconclr- 
tionst étranges  et  préjudiciables  à  Mai;ch2ns4)usiablôn  qu'il 
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renfei'iiie^^S*  de  l*iinpossîbiUté  "de  concilier  l'existence  re- 
connue de'Tespèce  de  société  en  participation  ^  du  14  août 
Ï820  Y  avec  Vidée  d^une  société  en  nom  collectif  formée  le 
surlendemain ,  16  du  même  mois  d'août^  4**  de  la  dififéreuce 
des  deux  prospectus  respectivement  produits  et  des  eiJ^Uca- 
iious  donpées  à  Faudience  sur  cette  différence  j 

«  Considérant  que  Mai^hais-Dussablon  n'a  ni  donné  ni 
pu     donner    sou   consentement   à    un   acte    qui    n'aurart 
été  pour  lui  qu'une  société  léonine;  — Considérant  que., 
les  pièces.,  faits  e^  documens,  du  procès.,  cpnstatent  que  l^s^ , 
cinq  lettres  de  change,  easémble  de  5o,ooo  fr. ,  sont  le  ré- 
sultat de  la  connivence  coupable  qui  a  existé  entre  Detas^ 
ftaîgne  et  Dreux-Nancré*,  et  que  ce  dernier  ;n'en  a  jamais  ' 
fourni  la  ^valeur}'  qu'au  surplus  ces>  lettres  de  change  doi~- 
vent,  à  l'égard  de  Marchais-Dussablon ,  avoir  le  même  sort 
^  que Tacte  du  16  août  quUeur  sert  de  base  ; 

a  Considérant  que  Delavignç  ,  cessionnaire  de  Dreux- 
Kancré,  ne  peut  avoir  plus  da  droit  que  son  cédant;  qu'eu 
vaii^  il  exciperait  de  sa  bonne  fol  comme  tiers  porteur  ^. 
puisque  dans  l'espèce  il  ne  s'agit  point  d'un  abus  de  blanc 
seing,  mais  bien  d!ùn  faux  pai*.  additioa  et.fabricq;tiûn.de  ^~ 
conventions  f         .  '  . 

c  En  ce  qui  touche  l'appel'  des  jùgemens  des  :;&5  mars  e|  ' 
17  août  1821,  qui  ont  déclaré  Dussablon  en  faillite,  — 
Considérant  que  cette  déctaration  de  la  prétendue  faillite  de 
Dussablon  doit  d^isparaitre  d'après  les  motifs  qui  viennent 
d'être  déduits  sur  l'acte  du  16  août  1820  et  sur  les  jugemens' 
de  condamnation  au  paiement  èks  5o,ooo  fr.  de-  lettres  de  - 
change;  ,     ' 

a  E p  ce  qui  touche  l'intervention  (Je  Dussablon-Duche-f  . 
min  et  la. demande  eu-  dommages  et  inté^^êts  foa^mée  qontrc 
lui  en  son  nom  personnel  par  MarchaisDussabloQ , . —  Gon-  / 
sidérant' que  Ducheroin  a  été  nommé  d'ofilee  syndic  provi^. 
soire  dt;  la  fs^illîte  de  Del^ssaigne  et  Marchi\is*Dussabloii^ 
qu'il  n'a  agi*quepar.prdonnance^de  la  justice;  que  Ton  n'a 
aucua  reproche  à  lui  faire;  que  ^  dans  tous  k^  ca§y  U  Ak^i 
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conserver  k  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Delassaigne'^ 
qu*il  n*est  personnellement  passible  d'aucuns  dommages  ef^ 
intérêts  et  ^u*îl  doit  seulement  rendre^ à  DussabFoH  tout  ce  | 
qu*il  peut  avoir  de  deniers  à  ce  dernier; 

«Considérant,  sur  la  demande  de  Marcha is-DussabI on 
en  dommages  et  intérêts  contre  Delavigne  ,  qu'il  n'est  pas 
suffisamment  justifié  que  Delavigne  ait  participé  aux  ma- 
nœuvres de  Detassaigne  et  de  Dreux-Nancré ; 

«  Considérant,  sur'la  demande  de Marcbais-Dussablon  x^u 

dommages  et  intérêts  contre  Detassaigne  et  Drcux-Nancré , 

que ,  par  Teffet  des  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  par 

Délassa  igné  etDreux*Nancré,  Marcbais-Dussablon  a  éprouvé 

'  un  pi*éjudice  notable  dans  sa  personne  et  dans  sa  foi*tun  e  ; 

«  Considérant,  sur  la  demande  de  Diissablon  afin  de  sa 
mise  en  liberté,  qu'une  pareille  demande  ne  peut,  dans  ces 
circonstances,  souffrir  aucune  dii&culté; 

«  En  ce  qui  touche  l'intervention  de  Delavigne  et  ses  de- 
maild^s  en  garantie  tant  contre-  Dreux-Nancr^  que  contre 
^  Tiagréé  Q.,..  et  fhuissier  V..^,  considérant  que  ces  de- 

mandes n'ont  point  subi  le  premier  degbé  de  juridiction^ 

a  Par  ces  difféi^ens  BCK>tifs  ,  —  Met  les  appelîations  et  les 
jugemens  des  24  novembre  et  19  décembre  1820,  25  mars 
et  17  août  i8;»i,au  néafit;  émaidant,  décharge  Tappelant 
des  condamnations  contre  lui  prononcées^  au  principal,  dé- 
clare nul  te  prétendu  acte  de  société  du  16  août  iS^a^  dé- 
clare pareilkmeiit  nulles,  à  fégard  de  Marchais-Dus$ablon  , 
les  cinq  lettres  de  change,  montant  ensemble  à  5o,ooo  fi*. , 
tirées  par  Dreux -Nancré  et  acceptées  parpelassaigne^  dé- 
clare Di*euvNancré  et  Delavigne  son  cessionnaire  non  re- 
cevables  dans  leurs  demandes  en  paienîent  de  ladite  somme 
de  $0,000  francs^  formées  contre  Mai^chals  -  Dussahlon ; 
— AqnuHe  la  disposition  des  pigemens  des  25  mars  et  17 
,  ^  tt^ût  182^1  qui  déclare  Marcha  is-Dussablon  en /faillite,  les- 
•  dits  jugemens,  quant  à  Delassaigne  et  par  )es  motifs  y  expri-  ' 
.mes  ,  sortissaht  effet }  — ^  Condamne  Delavigne  à  restituer  à 
Mar^ais-Dussablon  les  51^6 >5  fc.   79  c.  qui  auraleiitélé 
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i  truelles  sur  le  prix  de  son  domaine 'de  Lan^le,  tant  pur  ledit 
^  Delà  vigne  que.  par  son  cessionnaire  Poli*et,  avec  les  intërèts 
;'^à  coimpter  du  jour  où  ladite  somme  jurait  ëté.  reçue,  sauf 

néanmoins  la  déduction  tles  sommes  que  ledit  Delà  vigne  jus-^ 
^  t| fierait  n'avoir  été  touchées  ni'par.hii  ni  par  son  cession* 
«  -.naire,'  comme  dit  est;  -^  Condamne  Duchemiu ,  es  noms  et  ,. 

qualités  qu'il  procède  ,  à  rendre  à  Dussablon  tout  ce,  qu'il 

•  peut  £(Yoir    de  deniers  apparteuans  audit  Dussablon  ;  — 

•  Déboute  Marchais  -  Dussablon  de  ses  demandes  en  dom* 

• 

images  et  intérêts  formées  contre  Duchemin  en  son  nom  per- 
sonnel et  contre  Delavigno;  <»  Condamne  Duchemiu,  en 
^sa  qualité  de  syndic  de  laî  faillite  Delavign^  et  par  les  voles 
de  droit  seulement,  et  Lancelot,  Dreux-Nancré ,  par  cprps , 
et  ce  solidairement ,  en  25,ooo.fr.  de  dommages-  et  intérêts 
envers  Mai'chais-Dussablon  ;  —  Ordonue  que  Marchais- 
Dussablon  sera  mis  jstir-le-champ  en  liberté  çtque  cet  arrêt 
sera  à  cet  égard  exécuté  sur. minute;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu 
à  Saluer  sur  les  demandes  en  garantie .  formées  par  Delà- 
^  vigne  contre  Dreux-Nancré,  l'agréé Q....  et  l'huissier V....  ) 
" — Ordonne  la  pesiitution  des  amendes  cousirtnées  sur  les 
appels  dçsjugemens  des  24  novembre  et  17  décembre  1820  , 
aS* niars  et  ]  7  août  1821;  — Condamne  Duchemiii,  comme 
ayudic  de  la  faillite  Delassaigne,  Dreurx-Nancré  et  Pela- 
vigne  ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  aux  dépens  des  causes 
.principales ,  d'appels  et  demandes , enVei's  Mai*chajs-Dussar 
,blon  ,  lesquels  dépens  Duchemin  emploiera  en  frais  dé  syii- 
.^'cat.  »      *  ,-♦*•' 
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Les  règles  éiçèîies  par  l'art.  5i^  du  Code  de  procédure  ci- 

vîle'  en  fmatière  de  i^cepHon  de  caution  dcivent-ellês  dire 

suiycespour  celle  qui  est  offerte. dans  le  cas  de  surenchère 

.    suraliénà^îonvàloniaiyv?  {Rés,  nég.) 

Lesi^ormàlfiés  à  observer  dans  ce  cas  dolvent^elles^.au  con-- 

^      iraîri,' être,  régies  exclus ivernent phi*  Van,  S52  du  même 

.  €ad'ç,  etpàf  Vari.  21.8S  du  Code  çMl?  \  RéS.  aff.  )  . 
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^    Bage,  C.  les  mariés  GuERiir. 

l^a  jurisprudence  des  Cours  sur  ce  point  dp  pi^océdure  11'^ 
pas  uniforme.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  ca^ssation  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Hennés,  que  l'on  trouvera  indiqués  da^s  la  dis- 
cussion que  nous  analyserons  ci-après,  l'ont  décide  dans  le 
j  même  sens  que  l'a  fait  la  Cour  de  Poitiers.  Mais  la  Oour  de 
Paris  jugea  lé  contraire  par  arrêt  du  ^27  novembre  182 1  :  elle 
décida  que  la  réception  de  la  caution  offerte,  par  l'acte  de  ré^ 
quisitiou  des  mises  aux  enchères  était  soifinise  aux  naémes  jos- 
iifîcations  et  aux  mêmes  fprmalités  que  celle  des  autres  cau- 
tions. (  Voir  ce  Journal,  tom.  a  de  iSaa  ,  pag.  172.  ) 

Nous  sopEimes  ussez  portés  à  penser  qu'il  a  été  dans  le  vœu 

du  législateur  que  les  justifications^  et  les 'formalités  exig'ees 

par  Kart.  '5 18  du  Code  de  procédure  civile  fussent  observées 

dans  le  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  '^on 

seulement  il  n'a  pas  manifesté  de  volonté  can traire,  ce  qui 

eût  été  uéc/^saire,  à  notre  avis,- pour  qu'il  n'y  eût  pa^  lieu, 

dans  c«  cas,  à  l'application  djes  principes  généraux  qu*il  a 

établis  enmatièn^.de  réception  de  caution;  maiis  encoi^  notre 

opinioji  est  fortifiée ,  à  cetégard,  par  la  réflexion  qui  termine 

le  rapport  de  M.  Grenier  sur  ce  titre  du  Code  au  Corps^égi*^ 

latif.  Il  y  fait  remarquer  que ,  par  la  Ifaison  qu'il  jr  a  enA-e 

les  disposiiî0ns.de  ce  Code  et  le  titre  qui  fait  l'objet  de  ^on 

a  rapfiort,  ilnW  a  poinf  de  lacunes  dans  ce  titre.-Voxi  il  iiouS 

paraît  naturel  de  conclure  que,  loi^squ'il  n'y  a' pas  dérogation 

jexpresse  aux  dispositions  généi^ales  par  les  dispositions  pai'tir 

culfères,  il  ^convient  de  les  jTa ire  concourir*  dans  l'exécution.' 

Nous  n'offïWs,  néanmoins,  que,  sous  une  forme  dublta-- 
tiVe  le  sentiment  que  nous  nous  permettons  d'énoncer,'  et 
avec  tout  le  respect  qui  est  4û  aux  décisions  *qui  le  coiltra- 
rient.    •  .        •       .  ^. 

'  ■  »  -r 

Le  8  décembre  iSif  ,  ve^te,  par  un  sieur  f^iset  à  Mario 
Gakvin,  de  dia^erses  propriétés  immobilières,  pour  le  prix  de 
i;,6oo.  fif;  Ges  propriété^  étaient  grevée^  d'iiii  uombje  ce'nsF- 
dérable  d'inscriptions  hypothécaires.,  L*acle   de   vontc  Aij: 
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transcrit,  el  succeèsivement  notifie  aux x:réa|iciers  itt$cnts* 
L'un  de  oeux-ci ,  le  sieur  Pierre- Jidien  Bage,  requitia  mise 
aux  enqhères  des  immeubles  vendus  j  îl  offrit  pour  caution  le 
iieur^  Chevalier  Bage,  et  fit  citer  à  trois  jouis  poui' le  voir 
admettre  eu  c^tte^qualité.  ,      ^  '        , 

Lift  1 9. /lovetnbre  1822;  jugeiiieni^u  tribunal  de  Fonte^ 
i^ay ,  rend'a  par  deftrut>coptre  l'acquéreur  et  contreJe  prêéé-^  - 
dent  propriétaire,  qui  v^çoit  la  caution  offerte,  et  ordoVine ,  * 
qu'elle  fera  sa 'Soumission  au  gi'eCe,  ce  qui  fut  vltérieure- 
m en t  exécuté.  •      ^  '       .  -  -   ^" 

Le  1 1  décembre  suivant,  la  demoiselle  Gauvin,  deveriue' 
feinme  Giierïf^gfqnha.  opposition  envers  ce  jugement,  con- 
testa la  solvabilité  de  la  caution  qu'^  avait  admise,  et  sou-> 
tînt  que  la  surenchère  était  liùlle,, parce  queja  notification 
de  l'acte  qui  en  contenait- la  réquisition  n'avait  pas  été  ac- 
compagnée de  l'acte  de  dépôl  qui  aurait  4u  être  fait  au  greffe 
des  titrés  justifiant  la  solvabilité  de  là  cautioii.  Cette  opposi-' 
tîon  fut  accueillie,  le  jugement  du  19  novembre  pétracté,  et 
la  réquisition  de  misé  aux  enchères  déclarée  miUe,  sur  Icfon^ 
dément  que  lé^formàlités  prescrites  par  l'art.  518,  en  matière 
de  réception  de  caution,  auraient  dû  y  être  ql^seryées,  et  que 
la  nullité  qui  ^st  prononcée  poiir  omission  de  ces  formai it(^  *' 
s'appliquait  au  cas  de  l'art.  S52 ,  qui,, doit  se  combiner  dlins 
•  son  exiecution  avec  le  précédent. 

Le  sîeur  i^a^e  appela  dçce  jugement.  Il  a  soutenu ,  devant 

la  Cour,  que  les  deux  articles  du  Code  de  procédure  civile 

qui  y#soDt  énoncés  étaientin(|^peT^|[Jians  l'un  de  l'autre^  qtr'ils 

n'avaient  aucune  co»nexité,,  et  que  ce  qui  était  relatif  à  la 

caution  à  fournir  e»  matièr<J  dé  surenchère  suî*  aliénation' 

volontaire  devait  être  Qxclus^^eilDent  régî^par  l'arl^-  '852  du 

Code  ^e  procédi^re^^et  par  l'arjt.  îxiSS  d*î  Code  civil;  que, 

s'il  avait  ëjte  dans  le  vœu>iu  législateU'r;qu'jpo  se  conformât,* 

dans  ce  cas ,  à  l'art^^iS,  il  s'en  fût  écriai nefnent'  expliqué^ 

daps  l'art.  852,  qui  n'^iété  émis  qu'à  uiieïépoque'po&téviéure; 

et  il  Vest  étayé  d'un  arrêt  d(;  la  Cour  d^  jEleimes ,  en  date  diî 


-^  H  ^ 


r 


y 
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(i)  V-^  cq  loufnalf  tom;  3  de  i8i5,^p;  445. 
(?)  i6^*j;  ï**^  kni.  dé  1^09,  p.  SpQ. 
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39  mai  i8iS,  qtiî  l'a  ainsi  jugé  (t).  Il  a  ajouté  qu^,  damk 
cas  de  la  siireiicbère ,  toutes^  les  formalités  prescrites  par  la 
lx>i  relativeoicnt  à  la  caution  exigée  se  bornaient  ù  en  faire 
}a  ' désignation, sùn%\  que  cela  avait  été  jugé  par  arrêt  delà 
Cour  de  cassation ,  du  4 janvier  1809.(2} ,  et  qu'il  li^étart^ 
permis  d'y  ajouter  arbitrdirenient  celles  qui  ne  sont  relatives 
qu'aux  cautions  à  doiiuer  pour  T  exécution  des  jug^emens,  etc. 
L'intimée  s'est  renfermées  dans- le  systènie  qu'elle  a  vait  pré- 
sente  devant  les  premiers  jug^,  et  qui  avait  été  accueilli  par 
-eux.  *  V      ,         '     • 

l.e  6  aeût  1823,  ARRÊT  de  la  (ionr  royale  Se  Poitiers, 
M.* Bodin président,  MM.  Bourgnon,  de  Lqjrre,  FbuckerfX 
Brechard,  avocats ,  par  lequel  :      .  '  '     ., 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  La- 
badj-y  avocat-général;  —7  Cojisidérant  que  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères  faite  par  l'appelant  a  été  signifiée  aux 
époux  Guéiin,  nouveaux  propriétaires  ^' dix  jours  après /a 
iiplificatiou  faite  à  la  requête  de  ces  derniei*s  ^  que  pareille 
signification  a' été  faite  le  même  jour  îk  JeanViset,  -^écédtvX 
'  propriétaire;  que  cette  signification  contient  dOumissâou,  de 
■Ja  part  dje  IJappelaiit ^^de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus 
/de  celui  stipulé  parl'acte  consenti  par  Viset  aui^  époux  Gué- 
ri 11^  que  l'original  et  les  copies  deft  exploits  de  signification 
sont  signés  par  l'appelant ,  que  les  libtificaUons  et  réquisi- 
•  lions  ont  été  {ai tes  par  un  buissfer  commis  à  cet  effet,  sur  re- 
quête présefitée  au^&'ésident  du  tribmial  deiFontenay ,  dans 
rurrôndissement  duquel  Içs  bien^i^Yendus^ont  situés;  que  ces 
/   notifications  e^  réquisitions  coîitieiineik  la  cqîistitution  d'uu 
^     avoué  exergUnt  près  le  même  tribunal  ;  que  l'acte  de  réquisi- 
tion dcL  mise  aux  encbctes  contient-  l'offre  dé  Jean-Aiigustiu- 
Chevalier  BagQ  pour  caution /avec  ateigtialion  à  trois  jours 
^devant  le^tribunal.âcfontcnay  pqMr  là  rétcptio#  de  ladite 
j^auuon;  aôù  îl  r^sujte  qqe  la  requisition.de  mise  ajix  e*i- 
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fa^res  dont  il  sWit,  et  les  notincarlions  qui  .ciront'été  la' 
uite  ,  contienneRt  toutes  les  formalités  prescrites  par  Tartr- 
Je  i&  1 85  du  Codeci^il ,  et  par  TaH.  S'Si  du  G)de  de  pvocé- 
luixx  civile;     -  . . 

«  Considérant  qire  la  disposition  de  l'art.  5i 8  du  méi^c 
Qode,  qui  ôrdonme  que  Tacte  de  dépôt  des  titres  qi|i  consta*- 
tent  )a  solvabilité  de  la  cautiou^  sera  signifié  à  la  partie,  n'eèt. 
relative  qu'auix  cautions  à  donner  pour  l'exécution  des  pige- 
mens  ,  eX  qu'elle  ne  peut  être  appliquée  aux  cautions  offertes 
eii  matière  de  surenchères.,  pour  lesquelles  la  loi  prescrit 
des  formalités  particulières  qui  sont  établies  dans  les  articles 
qui  s'y  réfèrent 5 

«  Faisant  droit  de  L'^appel  interjeté  par  Pierre-Julien  Bagc, 
A  Mis  et  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  ftu  néant  ; 
emendant  et  faisant  ce.  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire^  déboute  les  époux  Guérin  de  l'opposition  par  eux  ur- 
inée au  jugement  du  19  novembre  dernier;  ordonne  que  le- 
dit jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur ,  etc.  » 

Nota.  Voyez ,  su6  cette  matière,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cafsation,  du  16  mars  i^a4t  rapporté  tom.  2  de  ]8a4)P-^85. 


( 
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L'bureur  est^eîle  une  cause  de  rescision  contre  les  partages? 
(  Rés.  àfif.  )Cod.  civ.  ^  art.- y  09  et  1 1 10. 

Et  particulièrement ,  lorsqu'un  des  héritiers  a  omis  défaire 
valoir  un  acte  d'après  lequel  il  aurait  pu  prélever,  comme 
donataire  à  titte  de  préciput,  une  portion  de^  biens ,  le 
partage  doii^il  être  annulé  comme  contenant  une  erreur 
de  fait  ou  de  droit  ?  (  Rés.  aff.  )  .  '     , 

Génie YS,  C.  Gep^ieys. 

Lé  sieur  et  dame  Geniqjrs  «Y^ièDi  laifisé  cinq  enfaiâ.  L'aîné, 
Jean  Geniejy,  étai^  donataii'ei  par  contrat  de  ménage,  du 
sixième  dés  hiffii^  de  sa  mè;*e,  à  titra  de  précifnU.  U  dcqtiit , 
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en  outre,  Jes  droits  successifs  de  ti'ois  de  ses  frères  et  sœurs. 
Eu  cet  fitat ,  il  fut  procédé,  le  12  avril  1812  ,  au  partaîge 
des  deux  successions  eutï-e  Jeau  Genieys,  eu  sou  nom  et 
comme  cession na ire,  de  ses  trois  frères  et  sœurs  ,  d'une  part, 
et  MaHe-Anne  Geniejrs  sa  sœur,  d'autre  part.  L'acte  porte 
que  le  partage  des  deux  successions  aura  lieu  en  clnc/  poT- 
tioiis  égales,  eu  égard  au  nombre  de  cinq  enfans;  et,  en  ef- 
fet, d'après  ^celte  base,  Jean  Genieysse  contenta  de  prendrç 
quatre  de,  ces  portions  :  il  ne  fitpoint  valoir  sa  donation  pré- 
cipuaire  du  sixième.  '      ^ 

^  Mais,  en  i^i,  Jean  Genieys  demanda  la  rescision  du 
partage,  pour  cause  de  lésion  étd^erreur,  fondée) sur  ce  qu'il 
u'avàit  pas  fait  le  prélèvenient  dont  il  s'agit. 

Cette  demande  fut  combattue  par  Marie- Anne  Genieys, 
qui  prétendit,  mais  sans  en  justifier,  que  son  frère  avait  alié- 
né, à  diverses  'reprises,  et  à  des  intervalles  éloignés,  les  bien^ 
^qu'il  avait  recueillis  dans.les  successions  de  leurs  auteurs  côm-, 
mûns  :  elle  invoquait  l'art.  892  du  Code  civil. ,     ' 

Mais,  le  18  mars  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de 

Castres  ,  qui  prononce  la  nullité  .du  partage , «  Attendu 

que ,  Jean  Genieys  ayant  le  droit  dé  prélever,  avant  le  pai'- 
tage,  le  sixième  des  biens  que  sa  mère  lui  avait  donnés  à  titre 
de  précîput,  il  était  tombé  dans  une  erreur  de  fait  dont  il 
devait  être  relevé,  aux  termes  des  ar^.  î  109  et  1 1 10  du  Codé 
civil,  qui  disposent ,  le  premier,  qu'il  n'y  a  point  de  consen- 
tement valable  s'il  n'a  été  donné  que  parçrreur;  le  second, 
que  l'erreur  est  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  totnbe,  comme 
dans  la  causé,  sur  la  substance  même  de  la' chose-  qui  en  est 
l'objet;  —  Q116,  la  niilHté^de  l'acte  dii  12  avril  i8i2  étant 
prononcée ,  '\\  devenait  oiseux  d'examiner  si  la  demande  en 
rescision  pour  cause  de  lésipn  était  recevâble  et  fondée;  que, 
les  parties  reprenant  les  droits  qu'elles  avaient  avant  le  par- 
tage ,  les  aliéhsltions  successives  que  Jedn  Genieys  avait  faites 
ne  pouvaient  préjudiciel  au  d^'oit  que  tout  partageant  aurait 
de  réclamer^  contre  les  tiets  détenteurs,  Ja  portion  des  biens 
'  Tendus  qui  serait  échue  dans  sou  lot,  surtout  lorsque  rien  ne 
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Il  •  •       •  • 

justifiait  ^ue  Jean  Genieys  eût  consenti  des  ventes  après  la  ., 
iécouverte  de  Terreur  qui  avait  été  commise  à  son  préju- 
dice ». 

Appel  de  Isi  part  xle  Marie-Anne  Genieys. 

.Elle  invoquait  de  houvcfaû  l'art.  887  du  Code  civil,  qui 

porte  :  «  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de 

«  violence  ou  de  dol.  Il  peut  au^i  y  avoir  lieu  à  rescision 

«  lorsqu'un  des  héritiers  établit,  à  son  préjudice,  une  lésion 

«  de  plus  du  quart.  La  simple  omissiop  d'un  objet  de  la  suc- 

.  «   cession  ne  donne  pas  puverture  à  l'action  en  rescision,  mais 

'  «    seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage.  » 

s  Cet  article,  disait  l'appelante,  détermine  tous  les  cas  dans 
lesquels  l'acte  de  partage  doit  être  attaqué.  Or,  au  nombre 
^e  ces  cas,  on  ne  trouve  point  V erreur  :  donc  ce  vice  ne 
jpeut  être  admis  cotnme  cause  de  rescision  des  partages. 

^ussi  telle  est  l'opinion  de  MM.  Delvincourt  et  Chabot  de 
FAllieV.Vpici  comment  s'exprime  ce  dernier  auteur,  dans  son 
Commentaire  des  Successions,  sur  l'art r  887 ,  n*  4  • 

«  L'art.  887  ne  met  poivt  V erreur  slu  nombre  des  moyens 
de  rescision  contre  les  partages;  et  cependant  l'erreur  est, 
suivant  l'art.  1 1 10  du  Code  ,  une  cause.de  nullité  de  la  con*- 
vention,  lor§quk lie  tombe  sm*]a  substance  même  dç  là  chose 
"qui  en  est  l'objet. 

M  Mais,  en  matière  de  partage  ,  ou  l'erreur  tombe  sur  la 
valeur  de Asi  portion  que  devait  avoir  un  cohéritier,  ou  elle 
tombe  |sur  la  quotité' àe  la  part  à  laquelle  il  avait  droit,  6u 
elle  tombe  sur  V omission  d'eflfets  qui  devaient  être  compris 
dans  le  partage.  ,' 

.  «L  ^Lorsque  l'çrreut  tombe  sur  la  valeur  de  la  portion  que 
devait  avoir  un  cohéritier,  elle  se  confond  évidemment  avec 
le  Euloyen  résultait  de  la  lésion.  Lorsque  l'erreur  tombe  sur 
la*  Quotité  de  la  part  à  laquelle  avait  droit  un  cohéritier;  par 
exempte ,  si  un  cohéritier  qui ,  d'après  la  loi ,  avait  droit  à  la 
'moitié  de  la  succession,  a  souflfert  que,  dahs  le  partage,  on  ne 
le  considérât  comme  héritier  que  pour  un  quart,  et  qu*en 
conséquence  on  ne  lui  attribuât ,  pour  son  lot,  que  le  quart 


I 


176  JOUnWJVLDU    PALAIS, 

des  biens;  ou  si,  étant  héritier  pour  im  quart,  îl  o  souffert 
qu*on  ne  Inl  attribuât,  pour  son  lot,  qu*un  cinquième  ;  alors  il 
faut  examinei"*  si  l'eiTeur,  à  cet  égard  ,  est  la  suite  dès -ma- 
nœuvres pratiqiîées  Contre  lui  pour  Je  tr^mpçr. 

S'il  a  été  pratiqué  contre  lui  de  semblables  manœuvres ,  il 
y  a  dol  à  son  préjudice,  et,  conséquemmént,  il  peut  demander 
la  rescision  du  partage,  conformément  à  la  première  dispo- 
sition de  l'art.  887.  Mais  si  ce  n'est  point  par  suite  de  nc^anœu-. 
vres  criminelles  qu'il  ait  été  induit  en  erreur ,  il  ne  peut  être 
recevable  à  réclamer  qu'autant  qu'il  résulte,  à  son  préju-  ^ 
dioc^  de  l'erreur  qu'il  a  commise,  une  lésion  déplus  du  quart 
de  la  juste  portion  a  laquellq  il  avait  droit.  Dans  ce  Cas 
encore,  le  moyen  résultant  de  Terreur  se  confond  avec  Je 
moyen  résultant  de  la  lésion. 

«  Enfin ,  si  l'erreur  ne  tombe  que  sur  des  effets  qui  dépen- 
daient de  la  succession ,  et  qu'on  a  omis  de  comprendre  dans 
le  partage,  il  n'y  a  pas  lieu,  d'après  l'art.  887,  à  l'action  en 
rescision  contre  le  pçirtage  qui  a  été  fait:  seulement  il  doit 
être  procédé,  entre  tous  les  héritiers,  à  un  nouveau  partage, 
qui  ne  porte  que  sur  les  effets  qui  ont  été  omis  dans  le  pre- 
mier.  »  ' 

Tels  étaient  les  moyens  de  l'appelaûte. 
Mais ,  le  iq  janvier  1824 ,  arrêt  de  la  Couf  royale  de  Tou- 
louse, première  chambre,  M.  Hocquart  "pVGimtv  président, 
'^,  de  Bastouïh/çvcm'itv  avocat-général,  MM.  ITacquier  et 
/ï^e;Vû/ avocats  ,  par  lequel  :  , 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que,  lors  dii  partage  fait  enti^e 
Genieys  et  sa  sœur^  le  ï2  avril  1812,  les  parties  ont  traité 
comme  ayant  des  droits  égaux,  comme  cohéritiers  par  égales 
parts,  tandis  qu'à  cette  époque  Jean  Genieys  avait  le  droit 
de  prélever,  à  titre  de  p^'éciput ,  le  sixième  des  biens  à  par- 
tager, en  veVtude  la  donation  entre  vijEs  que  lui  en  avait  faite 
sa^mère,  dans  son  coiitrat  de  mariage  du  i5  frimaire  an  9; 
'.'^  Attendu  que  qette  erreur»,  de  la  part  de  Jean  Genieys ,  ne, 
sautait  lui  .être  opposée  contre  la  demande  d'un  nouveau 
partage  ^  conforme  à  toute  l'éterieUie  de  son  d^^oit ,  suivant  la 
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loi  56 ,  S.^famiUœ  ercisçundœ',  in  fine,  et  la  loi  4i  Cod.,  de 
}ms  ètfacH  îgnorantia;  la  loi  7  ,  ff.,  dejuris  etfacti  igno- 
raniia,  décide  aussi  quejuris  et  facti  îgnorantia  suum  p/»^ 
lentibifs  non  nocet.  Le  consentement  donné  au  premier  par- 
tage était  évidemment  le  fruit  d'une  erreur  ;  et ,  aldrs ,  il  n'y 
ft  pa^  uii  véritable  consentement:  (L.  1 16,  ff.ydereg.jur.,  et 
art.  1 109  du  Codç  <;ivil).  —  D'ailleurs,  depuis  le  Code  ci- 
vil, Terreur  de  droit  ne  saurait  être  opposée  avec  fonde- 
ment à  celui  qui  ne  vient  réclamer  que  ce  qu'il  a  abandonné^  ^ 
lorsque  ses  droits  sur  la  chose  abandonnée  étaient  incon^ 
testables.  En  effet,  d'après  l'art.  1 1 10  du  Code  civil,  Terreur  /  " 
est  un  motif  de.  nullité  des  conventions  ^  et  cet  article  ne  dis- 
tingue pas  entre  l'erreur  de  droit  et  l'er^'eur  de  fait  :,  jusque 
là,  Terreur  paraît  dévoie  être  admise  également  comme 
moyen  de  nullité  dans  ces  deux  cas  ;  et  ce  qui  le  prouye ,  ce 
«ont  les  art«  i556  el  2062  du  même  Code.  D'après  le  premier, 
on  ne  petit  révoquer  un  aveu  judiciaire  par  erreur  de  droit  ; 
d'après  le  second ,  on  ne  peut  non  plus  revenir  contre  ur.e 
transaction  par  une  err'eur  de  même  nature  :  ces  deux  excep*- 
tions  seraient  inutiles  si ,  d'après  l'art,  i  iio ,  la  règle  géné- 
rale n'était  que  désormais  l'erreur  de^droît  doit  être  admise 
ausst-bien  que  l'erreur  de  fait.  —  Ces  principes  ont  été  con- 
sacrés en  matière  de  partage ,  où  l'un  des  intéressés  avait 
traité  en  une  qualité  moins  avantageuse  qu'une  autre,  qua- 
lité qui  lui  appartenait  et  dont.il  avait  omis  de  se  prévaloir  ^ 
!•  par  l'arrêt  rendu  par  la  Cour ,  le  2  juillet  18 18 ,  en  faveur 
de  Toulzé  j  2»  par  celui  du  22  du  même  mois ,  en  faveur  du 
sieur  de  Brassa c ,  et  dans  celui  du  28  décembre  1820 ,  en  f^- 
.  veur  de  Mài^ie-Anne  Astruc;  —  Attendu  que,  dès  lots  il  est 
inutile  de  chèrcbter  à  savoir  si  Jean  Genieys  a  été  lésé  du  tiers 
'  au  quart  dans  le  partage  qu'il  attaque ,  parce  que  ce  n'e&t  pas 
le  moyen  de  la  lésion  du  tiers  au  quart  qu'il  invoque ,  mais   .- 
l'eiTeur  intervenue  xlahs  le  premier  partage  passé  en  une 
antre  qualité  que  celle  qui  lui  appartenait  t  il  vient  exerce i* 
tes  droits  résultaps.  de  cette  qualité,  négligés  .par  erreur,  et  . 
^ans  lesquels-  il  demande  à  rentrer  j  que  ai  l'art  ^887  n'indiqué  / 
Tome  m  de  1824»  fieùille  12"». 
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« 

comme  moyens  <le  rescision  contre  les  partages  que  le  dol, 
la  violence  ou  la  lésion ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  ait 
exclu  le  moyen  pris  de  l'erreur  sur  la  qualité  en  laqnelfe  on 
a  traité)  parce  que  ce 'moyen  doit  être  admis  contre  toute 
sorte  de  conventions,  puisqu'il  est  fondé  sur  vui  défaut  de 
consentement,  sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  aucune  çspèee 
de  traité  valable  i  c'est  donc  un  moyen  entièrement  indépen- 
dant dé  l'aclion  en  lésion,  et  du  concours  de  laquelle  il  n'a 
pas  besoin  j- sans  quoi,  ce  serait  confondre  ces  deux  actiom 
distinctes  et  d'une  nature  di£férente)  —  Par  ces  motifs,  Diicrr 
de  l'appel. >  ^ 

COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

<      * 

Lorsque  après  la  clôture  d*un  ordre  et  la  radiation  des  in* 
striptions  un  des  créanciers  colloques  res,titue  une  somme 
portée  par  erreur  dans  son  bordereau ,  le  riiontant  en  ap- 
partient-il à  tous  les  créanciers  du  débiteur  indistincte- 
ijient,  et  non  au  créancier  hypothécaire  sur  lequel  Ui 
Jbnds  ont  manqué?  {Ké&,  aff,)  / 

GaANDEFFE    ET    AUTRES,    C.    AwDRIELLEf. 

L'ordre  du  prix  de  la  terre  de  Villedieu,  vendue  sur  le 
'  sieur  jindrielle,  ayant  été  poursuivi,  eu  î8i8,  devant  lé  tri- 
bunal de  Chttteaurokix ,  à  la  requête  des  sieur  et  dame'  De- 
préaux  et  de  Gfandmai,  la  clôture  définitive  en  fut  pro- 
noncée le  i'5  inaVs  1820,  ainsi  que  la"  radiation  de  toutes  les 
inscriptions  qui  grevaient  cet  immeuble.  Pkrmi  les  borde- 
reaux de  côllocatibn  ,  deux  notamment  furent  délivrés  aux' 
pout'suivans,  chacun  de  7,6ri  fr.  26  c. ,  m ontatit  ensemble 
à  1 5,224  fr.  62  c,  somme  à  laquelle  les  frais  d'ordre  avaient 
été  taxés  et  liquidés. 

Plus  de  deux  ans  après,  les  sieur  et  dame  Depréaiix "et dç 
Oi'andmaisôntassignésen  restitution  d'unesomméde8,Dbofr.,'* 
avec  les  intérêts,  par  le  sieur  Bernard  et  les  sieurs  Lemer- 
t'ier  de  Nerville,  Bellanger  et  Mollineau  fils ,  tous  cession- 
lïaires  de  Iq  dame  Andrielle,  sur  laquelle  les  fonds  avaiéâir 
manqué  et  à  qui  ils.  p/ étendent  que  doivent  revenir  ccs^ 
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8^000  fr.' ,  cbmme  ayant  été  mal  à  propos  compris  datis  les 
'  frais  d'ordrç  de'la  tc^re  de  Villedieu. 

Le  sieur  et  dame  GrandejffôeX  auti*es  iiitei^vienudiit^  et  cou* 
tliient  à  ce  quç  la  somme  due  soit  distribuée  coipme  chose 
mobilière  entre;  tous  les  créanciers ,  soit  chivographàires  ; 
soit  bypotbécairès. 

De  leur  côté,  les  sieur  et  damé  Depréaui^.et  Grandma^ 
demandent  acte  de  ce  qu^ils  sont  prêts  à  payer  a  qui  dé  droit 
7,766 fr.  22c.  seulement.  /       :  .,  . 

Le  26  mai  1.82^  ^  jugement  du  tribuiial  de  Ghâtèauroux  4 

.,...710  -,  -..        '».,  '.  1^ 

qui,  entre  autres  disposition!  ,  co'ndâipne  ceé  derniers  à 
payer  la  somme  dont ils.se  sont  déclara  débiteurs,  et  ce  avec  • 
les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  délivrance  desj^ordereoiiii^ 
aux  sieurs  Lemercier  de  Nerville,  Belianger  et  MoUineauy 
et  subsidiairement,  s'il. y  ^  de,n;iers  suffisans,  au  sieur  Ber^ 
nard^  le  tout  suivant  Tordre  et  la  préféreÉice  qui  leur  so»ii 
attribues  par  les  actes  de  transport.  -,      .  : 

Sur  l'appel,  les  sieur  et  4^v^  Depréaux  et  de  Qrmidn^t 
Àe  plaignent  de  ce  qu'ils  out  été  condamnés  à  payer  )es  inté- 
rêts d^une  somme  dont  ils  n'étaient^que  lès  dépositaires. 

Le  sieur  Gràndéffe  persiste  à  soutenir  que  les  7,7 56.fr.  ap- 
partiennent à  titre  égal  à  tous  les  créancier^  du  si'eiir.An-^. 
drielle.  L'hypothèque  .est  une  cause  de  préféreriez,  €|i-t-iLdi]t^ 
«lais  i}  est  indispensable  qu'elle  soit  inscrite.  Dès  que  l'in- 
scription a^été  r^yée ,  les  droits  dti  ci^ancier  hypothécaire 
sont  sur  la  même  ligue  que  ceux  du  créancier  chirOg^àphàire  j. 
ta  radiation  qui,  a  suivi  là  clôture  dé  l'ordre  a  fait  (}.isparqkitre 
tout  motif  de  différence  5  la  somme  recouvrée  depuis  est  lé. 
gage  commun  de  tous,  conformément  à  l'art.  20^  dû  Code 
civil.  Si  la  dame  Andfjelle  tenait  à  profite^*  de  tous  les^avanr; 
iages  de  sou  rang ,  elle  detait  contester,  la  coUocation  des 
]^oursuiyans)  elle  a  tout  approuve  par  son  silence;  elle  né. 
peut  plus  revenir  cmitFe  une  3ééisiop  passée  en  foccé  de 
chose  jugée  j-* elle  me  serait  pas  même  fondée,  à  agir  par  voie 
!  de  requête  civife.       .«  \  ''  1 

tACê  cessionuaites  de  la  dame  Ai>dri^lle  ont  répondu  qu'il 

ta* 


l8o  JOUaHAb   DIT   VALAIS.  ' 

était  impossible  de  considérer  et  'de  distribuer  eomme  mobi- 
lière une  somme  qui  est  reconnue,  par  toutes  les  parties, 
provenir  du  prix' de  la  terre  de  Villedieu,  et  (jui  ,  évi- 
demment,  lui  aurait  été  allouée  a  l'exclusion  de  tous  au- 
très,  si,  par  une  erreur  qui  n'a  été  relevée,  au  surplus, 
par  personne  avant  la  clôture  de  l'ordre ,  les  7,756  fr.  n'a- 
vaient point  été  portés  dans  les  bordereaux  des  poprsuivans. 
C'est  en  vain ,  ont-ils  ajouté,  que  l'on  oppose  rirrévocabilîté 
de  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions.  Nous  n'entendons 
pas  attaquer  la  sentence  qui  l'a  prononcée  :  nous  nous  con- 
tentons de  faire  valoir  nos  droits  sur  une  somme  que  le 
créancier  dans  le  bordereau  duquel  elle  a  été  comprise 
déclare  lui-même  avoir  indûment  reçue,  et  dont  il  offre  le 
remboursement.  Or  cette  somme,  qu'il  n'aurait  pas  dû  tou- 
cher ,  devait  profiter  à  la  dame  Andrielle  seigle.  Y  a-t-elle 
renoncé  ?  voilà  toute  la  question.  Il  est  vrai  qu'elle  a  gardé 
le  silence;  que,  trompée  comme  tous  les  autres  sur  le  mon- 
tant exact  des  frais ,  elle  n'a  contesté  ni  la  collocation ,  ni  la 
radiation  ':  elle  a  donc  acquiescé  à  ce  qui  a  été  fait.  Mais  tout 
consentement,  soit  tacite,  soit  formel,  n'est  point  valable, 
lorsqu'il  a  été  le  résultat  d'une  erreur  de  fait  (  God.  cîv.  y  art. 
1 1 10, 2o55, 2o58;  Cod.  de  proc,  art.  54i).  On  ne  peut  donc 
s'appuyer  de  la  conduite  de  la  dame  Andrielle  pour  repous- 
ser la  deniande  de  ses  cessionnaires ,  et  ce  serait  une  seconde 
injustice  que  de  refuser ,  du  moment  où  la  vérité  est  connue, 
de  réparer  l'irrégularité  dont  elle  a  été  la  victime. 

Le  x'S  février  ï8a4»  arrIt  de  la  Cour  de  Bourges,  deuxiè- 
me chambre,  M.  Delamétherièi^TéAxàQtity  M.  Legoubesviy 
'  stitut  du  procureur- général ,  plaidons  MM.  May  et ,  Géne^ 
try,  Faryatuon ,  Deseglises,  par  lequel  : 

«  LA  COUR.,  —  Attendu  qu'après  la  délivrance  deç  bor- 
dereaux -de  collocation  le  juge-cominissairé  fait  la  clôture 
de  l'ordre;  qu'il  ordonne  la  radiaticfti  des  inscriptions;  qu'a^ 

m 

;  Jors  il  ne  reste  plus  ni  hypothèque  ni  inscriptions  ;  qu'il  n'y 
a  plus  de  créanciers  à  préférer,  puisque  (a  distribution  du 
prix  de  l'immeuble  afCbctë  particulièrement  à  quelques  uns 
d^eux  a  ëtié  faite; 
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«  Att^raidù  qu'il  en  a  été  ainsi  dans  Tespèce  aiftp^nef  que 
la  dame  Andrielle ,  créancière ,  a  produit  ses  titres  et  de- 
Bçiandë  sa  collocation  3  qu'il  y  a  été  fait  droit  ^  que  son  inserip- 
tioQ  a  été  radiée;  que  tout  est  consommé;:  que  les  sommes: 
appartenantes^au  débitear  commun  y  s*il  s'en  trouvait  depuis 
la  confection  de  l'ordre,  n'ont  plus  rien  de  commuh  avec    - 

I 

cet  ordre  qui  n'e\iste  plus;  —  Qu'à  la  vérité  la  somme  dont 
les  sieurs  de  Grandmai  et  Depréaux  offrent  la  remise  pro- 
vient de  i'immeuble  vendu;  mais  attendu  qu^ellea  changé 
de  nature  ;  qu'elle  est  en  ce  moment  purement  mobilière  ^ 
qu'il  serait  impossible  de  la.  distribuer  aujourd'hui ,  comme-  ^ 
ou  Ta  fait  pour  le  prix  de  l'immeuble ,  puisqu'aucun  créan-»: 
cier  n'a  hypothèque  ni  inscription;  qu'il  n*y  a  plus  d'ordre^ à. 
suivre;  que  tous  ont  un  intérêt  égal;  attendu  que  c'est  ici  un 
i^e-couvrement  fait  pour  {e  compte  du  débiteur  ;  que-  cette- 
nouvelle  ressource  doit  tourner  à^  l'avantage  de  tous  ■  ses. 
créanciers ,  quelle  que  ait  été  l'origine  de  la  somme  recouvrée. 

c  A  l'égard  des  sieurs  Grandmai  et  Depréaux  y  les  Gon- 
fiAMNB,  suivant  leurs  offres ,  à  remettre  la  somme  de  7,766  fr. 
33  c.  dont -ils  ont.  été  dépositaires,  sans  qu'ikioient  tenus, 
d'en  payer  l'intérêt; 

«  Ordonne  que  cettesomme  sera  distribuée  à  tourles  créan*- 
<iéi*s  du  sieur  Andriellei  auma;*c  le  franc,  etc.  ».  G.  .S.  G. 

GOUR  D'APPEL  DE  BOURGES.. 

Une  donation  mutuelle  par  contrat  de  mariage  de  toits,  bibiîs, 
oÉNÉRiiLEMENT  au  profit  du  survivanè  ^es  épousa  embrast^ 
se-t-elle  les  biens  à  venir?  (Rés.  nég.) 

Veuve  Monsingeôn^^  G.  i.cs  héritiers  MoNsmosoif. 

Le  28  |uin  1795,  contrat  de  mairiage  de  Pierre  Monsin^ 
geon  aVec  Louise  Gode/fin, 

.  Ou  y  lit,  entre  autres  clause^  :  «  Les  futurs  époux  se  font, 
par  ces  présentes ,  donation  mutuelle ,  et  eii  la  meilleure 
forme  que  dotation  puisse  se  faire ,  au  siOrvivant  d'eux ,  dç- 
^n^ralèment  tous  leurs  biens  meubles  etimin^iAleâ^idii tenta 
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propriété,  pourvu  toutefois  qu'i|  iijy  ait  pas  d'enfans  vivant 
dudît  mariage,  et  où  lesdils  eiifana  viendraient  à  décéder 
avant  |éur  majorité  et  sans  avoir  laissé  d^hoirs;  en  ce  cas  la 
don€^Uôn  reprendra  ça  force' et  vertu*  » 

Lé  5  mai  i8ai,  déc^  du  sieur  Mon6i|igeo]|i  sans  postérité. 

tJne' instance  s'engage  entré  là  veuve  et  lesîhéritiers  sur  1^ 
ralidité  et  l'étendui^  de^la  donation;  et,  le  25  mars  iSn^,  ju- 
gemeut  du  tribunal  de  Clamçcy,  qui,'  sans  avoir  égard  ausi 
conclusions  t|<^s  héritiers  Jtibn^^^iffonj^  ordonne.  r«x:éct|tîoo' 
pleine  et  éiitièi^o  de  cette  libéralité. 

'  Le  a  ipài  sîiîvant ,  appel  de  la  part  de  cet  héritiers,  qui  on) 
repi*oduit  plusieurs  moyens  (^e  nullité  déjà  plaides  par.  eu^^ 
<{n  première  itistaiiee,  et  ont  soutenu 'particulièren^|int  qu^aii 
Surplus,  on  ne  pouvait  étendre  la  donation  du  28  juin  179$ 
^U\  biens  ^  venir,  parce  qu'^l  n'ep  ayait'poi|it  él8  fôrnâelle- 
^ent  parWpt^r  lè§  époux.'  •  •  •     . 

{1  est  de  la  nature >dé^  'donations,  disaifntrils,  de  n^voîr, 
pour  ot>)et  que  des  biens  présgng  t  ce  n'est  que  par  une  déro^ 
gati'ontiu  ^rpit  commun,  ipti-ouuitë  en  faveqr  du  mariage, 
qu'on  a  permis  de  disposer '^^  biens  présèns  et  à  venir  àtitrç 
gratuit  et  entre  vifs.  Lorsqu'on  peut  et  qu'on  veuiÇ'user  de  ce 
privilège,  il  faut  s'en  expliquer  nettement  et  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute,  cc^r  les  juges  ne^doiveiit  jamais  faire 
'triompher  l'exception  sur  la  règle  sans  une  conviction  com- 
plète  que  tel  a  été  le  but  du  contrat.  Or,  dans  l'espèce ,  il 
n'a  pas  été  dit  un  mot  des  biens  à  veiiir,  et  tousi  les  termes 
qu'on'  a  employés  peuvent  très-bien  ,  saps  en  altérer  le  sens , 
ne' s'appliquer  qu'aux  biens  présens.  ^'     ^ 

On  répondait,  dans  nnterét'de  la  vcuye  Mpnsin^eon, 
que  Foti  doit  respecter,  avec  un 'scrupule  *en  quelque  sorte 
religieux,  des  conventions  qui  ont  çervidçt  base  à  un  contrat 
aussi  important  que  le  mariage^  qii'pn  n*a  point  exigé,  ep 
permettant  les  donations  de  biens  présens  et.  à  venir,  de  ter- 
mes  sacramentels,  et. qu'il  suf&t,  pour  en  reconnàîti^e  l'exis- 
tènce,  que  Ton' parvienne  à  découvrir  l'inteiition  ;des  par- 
ties,-si  p5i;tées,*dans  ce  moment  sôlèunef,  à  se  donner  le^' 
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'^pius  grandes  marques  de  leur  afifection.  Si  Tou  e&aminç  sans 
partialité)  ajoutatt-'on ,  la  rédaction  de  la  clause  qui  a  donné 
lieu  au  procès ,  on  y  voit  que  les  cpntractans  ont  voulu  se 
faire  les  libéralités  les  plus  «étendues,  et  que  les  seuls  héritiers 
quMls  ont  entendu  préférer  à  eui-mémes  sont  leurs  propres 
enfans.  Les  éppu<t  se  àonn^ni  généralement  tous  leurs  biens  , 
fit  cette  donation  est  faite  au  survivant  d'eux.  Le  rappi*oche- 
ment  de  ces  ^xp«*essions  tend  singulièrement  o  prouver  qu'ils 
avaient  en  vue  tous  lés  biens  qui  existeraient  à  Tépoque  dii 
prédécès  de  ]*un  d'eux;  et  cette  idée  est  confirmée  par  ce  qui 
isuit  immédiatement  i  a  Pourvu  toutefois  çu'il  fCy  ait  pa^ 
d'etifans  vivans  audit  mariage ,  m  car  en  opposait  cette  con- 
dition chacune  des  parties  contemplait  évidemment  le  mo- 
ment  de  sa  mort. 

Si  Ton  considéf  ^  d^ailleurs  qtte  les  époux  Housingeon  se 
sont  mariés  çou^  le  régime  de  la  communauté ,  il  est  tput>Â- 
f^it  présumable  qu'étant  dépouillés ,  an  profit  de  la  «pmn^u- 
nauté,  de  tout  ce  qu'ils  possédaient,  ils  ont  beaucoup  plus 
songé  à  se  donner  leur  fortune  telle  qu'elle  «e  trouverait  à 
leur  dédès,  que  leur  fortune  actuelle,  aini^i  confondue  et  mi«e 
à  là  disposition  du  mari  en  sa  qualité  de  chef  de  rassociatton 
conjugale;  et  s'ils  avaient  eu  l'intention  de  restreindre  le«r 
libéralité  aux  biens  présens,  ils  n'auraient  pas  lai«é  8uL«f&ter 
|a  géné|*alité  absolue  des  termes  du  contrat.  >•  ' 

Sur  ces  diverses  prétentions ,  aruêt  de  la  Cour  de  Bourges, 
première  chambre,  du  17  tnars  18^4,  M.  S  allé  président, 
M.  P^^câu^f  avocat- généraU  MM:  Mater  et  Ckdnon  aîné 
avocats ,  par  lequcil  :  . 

«  LA  COUR,  —  Considérant  qu'en'  général  les  donations 
ne  peuvent  comprendre  les'biens  à  venir;  qu'à  la  vérité,  l'or- 
4onnance  de  1751  ejti  exceptait  celles  par  <:rontrat  de  mariage, 
mais  qu'elles  doivent  exprimer  cette  espèce  de  biens;  —Qu'en 
vain  oi|  oppose  la  règle  qu'on  doit  rechercher  l'intention  djps 
parties  plutôt  que  de  s'arrétçrau  sens  littéral  des  termes,  çt 
que,  dans  l'espèce,  1?  il  est  évident  que  l'filFection  des  depx 
cjpouf  les  portait  4  se  donner  tout  ce  qu'ils  auraijpnt  à  leur 


<^ès;  2<>  qae  ces  mots ,  générqlçmeni  tous  les  biens ^ 
ployés  dans  la  donation ,  n'en  èscegtent  aucuns^  5<>  que  cette 
donation,  étant  faiteau  survivant  des  époux,  doit  s'étendre  à^' 
tous  les  biens  ^ui  se. trouveraient  d^ns  la  succession  du  pré- 
décédé au 'moment  où  la  survivance  aurait  lieu  ; 

«  Que  l'interprétation  des  conventions  ne  doit  avoir  lien 
que  quand  elles  offrent  quelques  présomptions  nées  de  Fse^^ 
lui-même^  et  qui  conduisent  à  douter^  mais  que  i^  Taffec- 
^ipn  des  deuil  époux ,  quoique  certaine ,  ne  peut  être  un  motif 
pour  étendre  leurs  dispositions  -  jusqu'à  un  point  qu'eux- 
mêmes  n'ont  point  annoncé^  2^  que  ces  mots ,  généralement 
^us  les  iiêns,  peuvent  également  s'entendre  de  toute  espèce 
de  biens  présens,  sans  qu'on  puisse. rien  en  induire  pour  les 
biens  à  venir,  puisque  Kes.  parties  ne  pouvaient  savoir  si  leur 
fortune  augmenterait)  S""  enfin,  que  le  mot  de  survivant  ne 
s'emploie  que  pour  désigner  celui  des  époux  auquel  la  dona- 
tion profitera )  —  Qu'ainsi ,  rien  dans  ta  donation  dont  il  s'a- 
jgit  ne  conduit  à  penser  qu'elle  dût  sMtendre.au  delà  des  biais 
présens;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  au  cbef  qui  rejette  les' 
moyens  de  nulKté  proposés  contre  la  donation,  mal  jugé  au 
chef  qui  étend  l'effet  de  cette  donation  aux  meublas  et  im- 
ineubles  à  venir;  émendant  quan^  à  ce,  rejette  la  demande 
de  la,  veuve  à  cet  égard.  ».  C  S-  G. 

COUR  D'APPEL,  DE  CAEN. 

Lorsque  wi^rntiri  a  formé, seul  une  action  concernant  Vadmi^ 
nistration  des  biens  de  sa  femme,  celle-ci  peut-elle  être 
mise  en  cause  par  le  défendeur,  pour  être  interrogée' sur 
faits  e^  articles,  relçtiyemeni  à  de  prétendues  conventions 
,  qui  seraient  intervenues  en  sa  présence  ou  avec  elle  Sur  le 
fait  du  procès  7  (Rés,  nég.)  C.  civ,,  art.  1428  et  i549>  ^ 
de  procl,  art.  324. 

Et  particulièrement,  le  fermier  des  biens  personnels  delà 
femme  peut~il,  sur  la  demçmde  en  paiement  de  fermages 
dirigée  contre  lui  par  le  mari,^deman^er  que  la  femme 
soit  mise  en  cause  pourétr^  interrogée  sur  le  fait  d'urit 


^ 
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remise  qUilui  aurait  été  consentie  par  les  deux  .époux 
conjointement,  mais  que  dénie  le  mari?  (Rés.  nëg.) 

LEBARILIiEK,  C.  LaNCEUN. 

*■  , 

Une  fernie  appartenant^  à  la  dame  Lebarill^r  ^y  ait  été  louée 
par  le  mari  de  cette  dernrère  au  sieur  Lancelin,  par  «tn  bail 
de  neuf  ans  qui  ei^pirait  en  1822.  Il  paraît  qu'à  cette  époque, 
plusieurs  diflScultés  s'élevèrent  enti'e  les  parties,  te  sieur  Lan- 
celin ,  poursuivi  en  paiement  de  ses  fermages  par  le  sieur  Z^ 
ffarilîer,  prétendait  notamment  que  ce  dernier,  ainsi  que  son 
^ouse,  lui  avaient  fait  conjointement  une  remise  de  1000  fr. 
^ur  lé  prix  annuel  de  sop  bail,  qu^iis  avaient  reconnu  être 
excessif^  mais  aucun  acte  ne  constatait  cette  prétendue  remi- 
se, qui  était  déniée  par  Lebariiler^  Le  sieur  Lancelin  de- 
manda alors  que'  la  àamç  Lçbarilier  fût  mise  en  cause ,  en 
sollicitant  son  interrogatoire  sur  Iç  fait  dont  il  s'agit. 

Cette  demande  fut  accueillie  par  un  jugement  par  défaut,^ 
auquel  les  deux  époux  formèrent  opposition ,  mais  qui  fut 
maintenu  par  un  autre  jugement,  du  1  %  décembre  1822^  par 
lequel  le  tribunal  civil  de  Caen,  a  considérant  que  suivant 
l'art.  524  du  Code  de  procédure  ,*  les  pairies  peuvent,  en 
toute  matière ,'  demander  l'interrogatoire  dé  leur  partie  ad- 
verse sur  faits  et  articles  pertinei;^;  que  la' dame  Lebarill^r 
^st  partie  dans  le  prOcès|  qu'il  çst  articulé  qu'elle  s'est  obligée 
personnellement  à  la  remise  ou  diminution  de  prix  depaandée 
par  Lancelin;  qu'il  n'est  pas  en  ce  moment  question  d'exa- 
painer  si  les  réponses  de  la  dame  Lebafiller  pourront  étre> 

opposées  à  sou  mari,  ni  quelles  seront  les  conséquences  de 

-  •  ■      ""  .     .  \ 

l'interrogatoire...  ».  ... 

•'  *  '     y  '      '  . 

Appel  de  la  part  des  époux  Lebariller. 

Dans  leur  intérêt  on  a  dit  :  Les  sieur  et  dame  Lebariller 
§o^t  mariés  sous  le  régime  dotal  5  il  n'existe  point  entre  eu  3^ 
de  séparation  de  biens.  Il  est  constant  -  que ,  dans  cet  état, 
c'est  au  mari  seul  qji'appartient  le  droit  d'afifei^mer  les  pro- 
priétés-de  sa  femme,  et  d'en  toucher  les  revenus.  Ces  reve- 
nus lui  appaii;iennent  même  exclusivement  pour  supçortevv 
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le^^diargè»  du  mëi^ge;  sa  fexnm^  n'y  a  aucun  droit.  Or  cel- 
le-ci doit  donc,  sous  un  double  rapport,  demeurjer  étrangère 
à  talit  ce  qui  çf^nc^rne  la  perceptioa  des  revenus  de  ses  biens  ; 
dès  lors  il  est  ëvidept  qu'on  n'a  pu  ordonner  sa  mise  en 
cause  dans  un  procès  qui  n'a  pas  d'autre  oBjet  qu^  cette  pér-^ 
ccptîon.  .;  ^ 

Ce  n'est  pas  tout  :  demander,  dans  l'espèce,  l'interroga- 
toire de  la  femme,  c'est  invoquer  son  téo^oignage  contre  celui 
de  son  mari.  Qr,  d'une  part,  rien  ne  répugne  davantage 
aux  principes  que  d'admettr^  une  femme  à  déposer  contre 
sou  époux  (Cod.  de  proc. ,  art.  7S8)}  et,  d'un  autre  côté  , 
s'agissant  d'un  intérêt  qui  s'élève  beaucoup  au  delà  de  i5o  fr., 
L'on  ne  peut.,  pour  résoudre  la  'difficulté,  admettre  des  dé- 
positions de  témoins. 

Et  inutilement ,  pour  justifier  la  mesure  ordonna,  prcv 
tend-on  que  la  dame  Lebariller  s'est  obligée  conjointement 
et  soltdairemeiit  avec  son  mari  ^  l'exécution  de  la  remise, 
Rapporté-t-on  l'acte  pc^r  lequel  le  mari^aurait  autorisé  sa 
femme  à  faire  une  semblable  remise?  car  la  femme  ne  peut 
contracter  sans  le  consentement  exprès  de  son  mari. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  l'art.  3^4  du  C9.de  de.  prowcédUite 
était  sans  application  à  la  cause.  Ce  n'est  mx^ aux  parties 
qu'il  accorde  la  faculté  de  se  faife  intei^roger  réciproquement 
sur  faits  et  articles  ;  et  nous  venons  de  prouver  que  la  dame 
Lebariller  n'était  point  réellement  partie  au  procès. 

ï^our  le  sieur  Lancelin  on  répondait  :  Il  est  vrai  que  ies 
sieur  et  dame  Lebariller  sont  mariés  sous  le  régime  dotal  j; 
mais  ils  ont  constitué  «ntre  eux  une  société  d'acquêts..  Dès 
lors,  leurs  revenus  respectifs  devant  entrer  dans  cette  so- 
ciété ,  il  est  inexact  de  dire  que  la  femme  soit  sans  intérêt 
d^ns  la  contestation.  Ajoutons  qu'elle  a  éventuellement  un 
droit  exclusif  aux  fermages  du  bail  de  ses  propres  biens ,  dans 
le  cas  où  son  mari  viendrait  à  décéder  avant  la  fin  île  la 
jouissance  du  fermier. 

Quelle  est ,  au  reste ,  la  véritable  question  qui  s'élève  A 
C'est  dé  savoir  si,  indépendamment  du  bail,  il  n'a  pas  été 


/-'• 
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fait  arec  led  deux  épou^  une  convention  spéciale,  par  ia-- 
quelle  ils  auraient  cotisent!  à  une  remise  sur  les  fermages.  Or  ' 

-  •  -  '  ' 

si ,  conadie  on  n'en  peut  douter,  une. pareille  convention 
oblige  les  deux  époux,  nul  [doute  que  la  preuve  n'en  puisse 
^tre    fjïîte  contre  la  femme  aussi-bien  que  cootre  le  mari. 

En  vain  on  objecte  qu'aucun  acte  ne  coustate  lîautor^ar 
.  lion  (t|ui  aurais  été  donnée  par  le  mari  à  la  femme  pour  con* 
sentir  elle-même  à  la  remise  :  la  remise  a  qu  lieu  au  même  " 
moment  par  les  deux  épbux  :  le  concours  du  mari  a  suffi 
pour  autoriser  sa  femme.  Telle  est  ja  disposition  formelle  de 
l'art.  t>  1 7  du  Code  ci  vil . 

D'une  autre  part,  l'interrogatoire  ordonné  contre  la  dame 
Liebariller  n'a  pas  pour  objet  de  la  faire  déposer  contre  son- 
mari.  C'est  ici  une  pure  subtilité.  Il  s'agit  d'obliger  cette 
fem oie  à  répondre  sur  u^ie  convention  qui  lui  est  person- 
nelle, et  qui,  ainsi  qu^on  l\i  vu  plus  haut,  l'oblige,  sans  con- 
tredit, tout  aussi -bien  qiie  son  mari.  Ce  dernier  mot  répond 
d'ailleui's  à  ce  qu'on  adrt ,  que  la  dameLebariller  n'est  point 
partie  ^\\  prqcès. 

A  l\appui  de  ces  ipoyens,  le  sieurJLancelin  invoquait  l'au- 
torité de  Rebuffe ,  Commentaria  in  constit.  reg.,  et  de  Po- 
thief,  Procédure  cinle,  tom.  i*',  pag.  i4q;I1  citaitun  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  dn  19  décembre  1715 ,  rapporté  par 
Brillon  dans  son  Dictionnaire  dqs)Arréis,  tom.  5,  pag.  869, 
et  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  BnjxeUes,  du  11  octobre 
1808,  rapporté  en  ce  Journal,  deuxième  sem.  de  1869,  pag. 
400.  ♦  '  . 

Tels  furent  les  moyens. respectifs  dès  pai;ties.  Ils  ont  présenté 

assez  de  difficultés  pour  donner  lieu  à  un  partage,  et  pour 

faire  renvoyer  la  cause  en  audience  solenù^lle ,  où  les  défen- 

saurs  ont  plaidé  de  nouveau.  • 

M^  l'avocat-généi^al  Châties  de  Pr^fela  a  conclu  à  Tin- 

firma^ion* 

Du  10  /zV/'t/,  i8i5 ,  AHRET  de  la  Co^r  royale* de  Cacn,  au- 
dience solennelle,  M.  Ziô/nen uei^'premicr  président , 'MM. 
Amelihe  et  George»  Simon  avocat ,  par  lequel  :    - 
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«  LA  CXMJR,  —  Conndénoa  que  Tait^  5a4  An  Code  de 
p^ocëdure  fâvik  permet  aux  parties  qui  sont  en  procès  ,  en 
toutes  mntières.ct  en  toot  âat  dejcause,  de  se  faire  interroger 
respectivement  sur  faits  et  itfticles'pertînens,  concemaat 
seulement  la  matière  dont  est  question;  ^^  Que  ie  premier 
|uge  aurait  donc  pu  ordonner  que  la  femme  Lebarîller  pré* 
temt  interrogatoire  sur  faits  et  articles  pertinens ,  s'il  avait 
ei^isté entre  elle  et  Lancelin  une  contestation  pendante  devant 
lui  sur  un  objet  quelconque;  mais  U  ne  le  pouvait  pas  si  au- 
cune contestation  n'existait  entre  eu^  z  la  question  se  réduit 
donc  à  savoir  s'il  existait  ou  non  une  contestation  quelcon-^ 
que  entre  ces  deux  parties. 

«  Or  Lancelin  était  bien  en  contestation  avec  Lebariller 
sur  la  question  de  savoir  si  celui-ci  avait  ou  n'avait  pas. 
consenti  faire  la  remise  de  1,000  francs  par  an  sur  le  prix, 
du  bail  par  lui  passé  à  Lancelin,  et  dès  lors  ce  dernier  à  pu 
demander  et  le  premier  juge-a  pii  ordonner  que  Lebariller 
prêterait  interrogatoire  sur  ce  point.  Mais  encore  bien  que 
la  terre  louée  à  Lancelin  fiU  la  propriété  de  lafemme^Le-* 
bariller,  cette  contestat|oa  lui  était  étrangère,  puisqu'aux 
termes  de  l'art.  1428  du  Code  civil ,  le  mari  a  l'administra- 
tion de  tous  tes  biens  personnels  de  la  femme  :  aussi  le  pro- 
cès relativçment  au  prix  du  bail  ne  s'était-il  engagé  qu'^i^ 
tre  Lebariller  et  Lancelin.  Il  est  vrai  que  ce  dernier  a  en-, 
suite  mis  la  femme  en  cause,  mais  pour  quoi  faire  ?  L'exploit 
d'approcbement,  signifié  à  la  femme  ,  l'apprend.  Cet  ex- 
ploit, à  la  date  du  6  novembre  1822,  porte  assignation  à, 
cette  femme   pour  isptrer  partie  au  procès  existant  entre- 
Lancelin  et  son  mari,  aul  finai  de  répondre  aux  interpella- 
tions qji^i  lui  seront  faites  et  aux  demandes  qu'on  se  réserve 
de 'former  contre  elle.  Cette  réserve  n'a  point  eu  d'exécu- 
tion, et  aucune  demande  n'a  été,  en  effet ,  formée  contre 
^lle  par  Lancelin  :.elle  reste  donc  uniquement  assignée  pour 
répondre  aux  interpellations  qui  lui  seraient  faites;  il  n'y  a^ 
donc  aucune  matière^e  procès  pistant  entre  elle  et  i!^ce-<^. 
]^u':  d'où  suit  qu'il  est  impossible  de  lui  fkire  subir -an  int^r^ 
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rogatoire  siir  faits  et  sirticleâ ,  puisque  cet  interrogatoire  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  la  matière  qui  fîait  l'objet  de  la  con- 
testation ,  et  qu'il  n'existe  ^  ]comme  on  l'a  dit ,  aucune  ma- 
tière de  cette  espèce  entre  Lancelin  et  elle.  Le  premier  )uge 
ine  pouyait  donc  ordonner  l'interrogatoire  de  cette  femme 
sur  la  matière  qui  existait  enti^e  son  mari  et  Lancelin,  mais  qui 
xk* existait  pas  entre  elle  et  celui-ci.  —  Qu*aui^it  donc  voulu 
Lancelin  par  cette  prétention?  Se  ■proci^'er  le  témoignage 
de  la  femme  contre  le  mari  ?  Mais  d'abord  la  preuve  testi- 
moniale n'était  point  admissible ,  et  la  loi  ne  permet  pas  d'ap-» 
peler^en  témoi^age  le  mari  contre  la  femme  ,  et  la  femme 
contre  le  mari.  £n  adoptant  le  système  de  Lancelin  ,  il  s'en- 
suivrait que  ce  serait  ^donner  ouverture  à  la  violation  de  la 
loi  prohibitive  f  dans  certains  cas  ,  de  la  preuve  testimoniale, 
puisqu'il  suffirait  d'appeler  en  causé  deux  ou  trois  témoins , 
et  dé  depiander  ensuite  à  les  faire  entendre  sur  faits  et  ar- 
ticles;  * 

«  Qu'en  Vain  Lancelin  prétend  que  la  fem^e  s'est  rendue 
persopnellement  caution  de  la  remise  que  lé  mari  a  dû  lui 
faire  sur  le  prix  du  bail  :  c^r ,  pouç  que  ce  cautionnement 
fût  valable,  il  faudrait  que  Lancelin  apportât  la  preuve 
écrite  de  l'autorisation  que  le  mari  aurait  donnée  à  sa  fem- 
me ,  pour  qu'elle  pût  valablement  contracter  une  pareille 
obligation;  et  ce  n'est  pas  en  faisant  interroger  la  femme 
qu'il  pourrait  suppléer  au  défaut  de  preuve  écrite  de  l'auto- 
risation de  son  mari,  d'autant  plus  que  si  le  mari  niait  le  fait 
de  cette  autorisation ,  la  déclaration  contraire ,  qui  serait 
passée  par  la  femme ,  ne  pourrait  être  opposée  au  mari ,  sans 
quoi  on  ouvrirait  encore  la  porte  à  un  autre  abus,  puisqu'il 
n'y  aurait  pas  de  femme  dissipatrice  qui  ne  s'empressât  de 
passer  une  semblable  déclaration. — Enfin,  quand  on  pourrait 
ùiême  admettre' le  contraire,  ce  qui  n'est  pas,  il  faudrait  au 
moins  qiie  Lancelin  eût  assigné  la  femme  Lebariller  pour  se 
voir  condamner  à  exécuter  cette  prétendue  obligation,  tan- 
dis qu^uçùne  demande  semblable  n'a  été  formée  contre  elle 
par  Lancelin  ;  — Dit  qu'il  a  été  mal  jugé.  »  -      > 
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.  y       COUR  DE  CASSATION.- 

IjC  président  {Tujïe  Cour  da6Sise$  peut4l,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  ordonner  la  cessation  dès  débats 
et  le  renvoi  de  t  affaire  à  une  a.i^tre  session  pouf  énlendr€ 
un  '  témoin  indiqué  dans  ttss  débats  ?  (Rés.  nég.)  G.  d'inst. 
crim.,  art.  555. 

Le  Ministère  PUBLIC,  C.  Céres. 
Cérès,  accusé  de  vol  avec  effraction  ,  fut  traduit  ^  le  28  no-' 
t^embre  1825,  devant  la  Cour  d'assises  dé  l'Hérault.  Les  dé- 
bats furent  ouverts.  Quatre  témoins  furent  entendus;  mais 
alors  le  président,  croyant  indispensable, pour  la  découverte 
de  la  vérité,  d'entendre  un  témoin  indiqué  pendant  les  dé- 
bats ,'  rendit  l'ordonnance  Vivante  :  «  Attefiidu  que  l'addi- 
tion faite  sur  les  débats  par  la  dame  Bau^jr  amène  à  la  cod-' 
naissance  d'un  témoin  extrêmement  important  à  l'appui  de 
l'accusation^ — Attendu  que  le  pouvoir  discrétionnaire  qui 
nous  >est  confié  par, la  loi  autorise  à  faire  tout  ce  que  nous 
pourrons  pour  parvenii^  à  la  découverte  de  la  vérité ,  ef 
charge  en  même  temps  notre  honneur  et  conscience  d'em- 
ployer tous  nos  eflbrts  pour  efi  favoriser  la  manifestation;— 
Attendu  qu'il  n'était  point  iau  pouvoir  du  Ministère  public 
d'administi*er  des  témoins  qui  n'étaient  indiqués  dans  aucun 
des  actes  de  la  procédure j  —  Attendu,  dès  lors,  qti'il  s'agit 
d'un  événement  qu'on  n'a  pu  prévoir,  et  qui  rentre  dans  la' 
disposition  de  l'art.  406  du  Code  d'instruction  criminelle; — 
Attendu  que  l'avt.  5o6  çludit  Code  nous  confère  le  pouvoir, 
de  proroger  d'office  le  délai; — Attendu,  enfin,  qiie  l'accusé 
est,,  depuis  trois  années  ,  sous  le.  poids  d'un  arrêt  de  côntu^; 
màce;  qu'il  s'est  constitué  seulemêiH  le  5  du  présent  mois,  et 
q^u'il  ne  doit  s'imputer  qu'à  lui-même  le  rdtard  de  son  "juge- 
iiient  et  la  prolongation  de  son  emprisonnement  ;  —  Par  ces 
motifs,  nous,  président,  en  vertu  des  dispositions  combinées 
des  art.  268,  5o6  et  4^6,  du  Code, d'instruction  crimliieHe, 
et  d'office,  avons  renvoyé  et  renvoyons  le  jugement  de  Jo* 
seph  Cérès  à  la  prochaine  session;  le  conseil  de  l'accuse  s^é-' 
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tant  opposé  à  ce  renvoi,  nous^  {irésident,  lui  avons  concédé 
acte  de  son  opposition.  » 

Telle  est  l'ordonnance  que  M.  le  prûcurèur-gënéral  a  été 
chargé  de  dénonce?:  à  la  Cour. — «  On  né  peut,  à-t-il  dit, 
contester  que  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas ,  et  qui  peut 
tend^re  à  la  manifestation  de  la  vérité ,  ne  rentre  dans  le  pou- 
voir discrétionnaire  dont  le  président  de  la  Cour  d'as^iëes  se 
trouve  investi  par  l'art.  268  dii  Code  d'instruction  criminel- 
le- Cet  article  s'applique  atout  ce  qui  peut  éclairer  les  dé-: 
bats  ;  mais  entré  les  éclairer  ou  les  faire  cesser,  la  différence 
e^t  si  grande,  que  ce.  dernier  point  devait  nécessairement 
'  ctre  réglé  par  des. dispositions  spéciales. 

«  AussU'a-t-il  été.  L'art. 53 1  porte  i  «Dans  le  cas  de  l'arti- 
*  de  précédent  (c'est-à-dire  si  la  déposition  d'un  témoin  pa- 
i  raît fausse),  le  procureur-général,  la  partie  civile  ôul'accu- 
a  se,  pourront  immédiatement  requérir,  et  la  Cour  ordonner, 
«  même  d'office,  lé  renvoi  derafiaire  à  la  prochaine sessioiî.  » 
Voilà  le  seul  cas  où  l'on  peut  faire  cesser  les  débats ,  et  c'est" 
à  la  Cour  tout  entière  qu'il  appartient  de  décider.— Il  est 
une  autre  occurrence  où  Taffaire  p^ut  être  renvoyée;  mais  il 
faut  que  ce  soit  aVant  l'ouverture  des  débats  ^««t  l'autorité,  à 
cet  égard^  est  encore  dévolue  à  la  Cour,  «  Lorsqû'uù  témoin,' 
«  dit  l'art*  55'4»<îui  aUra  été  cité  ne  comparaîtra  pas,  la  Cour 
«  pourra,  sur  la  réquisition  du  procureur- général,  et  avant 
«  que  les  débats  soient  ouverts  par  la  déposition  du  premier 
«  témoin  ^n^crit  sur  là  liste,  renvoyer  l'affaire  à  la  prochaine 
«  session.  9  Enfin  il  est  une  autre  prorogation  beaucQup  moins 
importante,  puisqu'il  s'agit,  non  de  débats  ouverts  ou  dé 
débats  près  de  s'ouvrir,  mais  d'un  simple  délai,  avant  que  le 
juiy  soit  assemblé  :  c'est  dans  ce  cas,  danS  ce  cas  unique,  que 
le  président  décidé  seul.  Voici  coinment  le  Code  s'en  est  ex- 
pliqué, art.  3o6  :  «  Si  lé  procureur-général  ou  l'accusé  ont 
«  desmqtifs  pour  deibander  que  l'affaire  né  soit  pas  portée  a 
«  la  première  assemblée  du  jury,  ilspvésenteroût  au  président 
«  de  la  Cour  d'assises  Une  requête  en  prorogation  de  délai. Lé 
«Tprésident  décidera  si  cette  prorogation  doit  être  accotdéèf 
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«  ii  pourra  aussi,  d'office,  proroger  le  d^lai.  » — La  Conr  eut  À 
pi*ononcer,  le  i6  fructidor  an^Q,  sur  une  question  de  même 
nature  que  celle  qui  nous  occupe  :  c'était  j  il  est  vrai ,  sous  le. 
Code  de  brumaire  an  4;  mais  le  ]lrincipe  était  le  même.  Le 
préaident  avait  remis  illégalement  le  débat  à  un  autre  jouF) 
par  abus. de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Son  ordonnaixce 
était  frappée  du  vice  le  plus  essentiel^  le  défaut  d'aiitonté^ 
la  CourTannula. 

«En  résumé,  la  règle  générale  est  tracée  par  l'art.  555^ 
qui  veut  que  l'examen  et  les  débats  une  fois  entamés  soient 
continués  sans  interruption.  L'exception  à  cette  règle  est 
dans  l'art.  55  ï  ;  les  art.  5o6  et  554  statuent  sur  des  cas  partie 
Culiers^  le  pouvoir  du  président  est  nommément  circonscrit 
dans  l'art.  5o6:  il  y  a  donc  excès  de  pouvoir,  et  conséquem- 
ment  nullité  radicale  daiis  l'ordonnance  dont  il  s'agit.  —  Ce 
considéré,  etc.  Signé,  Mourre.  » 

Du  lo  Janvier  1824,  akreip  de  la  section  criminelle,  M. 
Bailljr  conseiller-président,  M.  j5nére rapporteur,  par  lequel: 

ce  LA  COUR , — Sur  les  conclusions  dé  M.  Fr^teau  de  Pé- 
nj*,  avocat-général  J-— Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur-général ei4  la  Cour,  tendant  à  Tannulation ,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi ,  de  l'ordonnance  rendue ,  le  28  novembre 
dernier,  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  du  département 
dé  l'Hérault,  dans  l'affaire  de  l'accusé  Cérès;  —  Vu  la  lettre 
du  ministre  de  la  justice  ,.5ous  la  date  du  25  décembre  der- 
nier, chargeant  le  procureur-général  de  requérir  la  cassation 
de  laçlite  ordonnance^ — Vu  l'expédition  de  cette  ordonnan- 
ce, et  l'art.  44 '  du  Code  d'instructioti  criminelle,  qui  con- 
fère à  la  Cour  de  cassation  le  pouvoir  d'annuler  les  actes  ju- 
diciaires, arrêts  ou  jtigemens,  qui  lui  sont  dénoncés  par  ordre 
du  chef  de  la  justice; — Vu  le  réquisitoire  du  procureur-gé- 
néral susnommé.,  en  adoptant  les  motifs  qui  y  sont  dévelop- 
.  pés; — Casse  et  Annui^le,  dans  l'intérçt  de  la  loi  seulement,* 
l'ordonnance  rendue,  le  28  novembre  dernier,  par  le  prési-» 
'  dent  de  la  Cour  d'asàises  du  département  de  l'Hérault ,  dan» 
l'affâii'e  de  Taccusé  Cérès.  » 
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a  ticitaiîon  n'a-t^eîlè  que  le  caractère  d'un  partage  »  <?/  noû 
d*^ une  t) ente  fi^tors  même  qu'elle  a  eu  lied  entra  dés  .cp- 
propriétaires  'à  titre  singulier ,  par  exempte  \  entre  des 
coacquéreurs  7  (  ftés.  atf;)  (i)  God.  civ.  \  art.  885  et  1872; 
Vn  conséquence  i  une  pareille  licitation  est-ellé  dispensée 
du  droit  de  transcription  ?  (  Rés.  aff.  )      ' 

La  Régie  dé  l'enregistrement  ,  C.  la  dame  Lèglercq. 

Les  siëurs  Poullain  fi^ères  avaient  acheté  en  commun  une 
îrtakaè  quautltë  de.  terres  et  prés.  L'un  4'eui  est  décéda 
îissîpint  la  dame'  Lectercq  sa  fille  pour  héritière.  Celle-ci 
,  piar  un  acte  notarié  du  14  août  1821  ,  acquis  du  *sieui^ 
<iuliain  son.  oncle,  à  titre  de  licitation  et  de  partage,  la 
>talité  desdites  terres  et  prés ,  moyennant  la  somine  d^ 
7»8ôo^fri  A 

Cftt  acte  ayant  <^té  présenté  à  l'enregistrement ,  le  receveui* 
'ia  considéré  comme  une  vente ,  et  a  perçu  le  drpit  de  cinq 
t  demi  pour  cent  pour  mutation  et  ti^nscription; 

La  dâmeLecfercq'a  réclamé  eu  sopténant  que  l'acte  devait 
lire  considéré  simplement  comme  une  licitation,  et  il  on 
tomme  une  vente  ^  et  sa  demande  a  été  ^iiiise  par  un  jti^e-^ 
Reiat  du  tribunal  civil  d'AmieiJiS,  du  26  juillet  1822^ 

Voici  içs  njiotifsye  ce  jugement:  «  — ^Attendu  que  l'acte  dit 
\  août  1821  a  été  soumis ,  lors  de  son  enregistrement ,  à  tm^ 
»erceptidn  de  cinq  et  demi  pour  cent ,  fondée  «ir  lés  art.  5*21 
^54 de  la  loi  du  28  avril  1816;  et  qu*en  le  considérant^ 
oit  comme  opérant  une  vente ,  soit  comme  étant  de  nature 
kétretrai]^crit,  lereceveur  ne  Ta  pas  apprécié  comme  il  devait 
Pétre; —  Atteudu  ,  en  effet,  qu'il  ne  peut  être  qualifié  vente, , 
fùBiis  partage ,  puisqu'il  <a  eu  pour  résultat  de  faire  cesser  une 


(1)  Voy»  «n  arrêt  conforme  de  la  laèmé  Cour^  du  is4  mar^  i8ît5,  dans  ce 
ïcurnal,  tom.  a  de  i8i3,  pag.  lag» 

Tome  Ill-de  1824.  .  .    *         -- Feuille  j5«l 
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indivision  préexistante j  —  Que  le  partage,  d'après  jesprih-  | 
^cipes.du  droit ,  est  non^seuleincnt  déclaratif,  mais  encore  ; 
non  attributif; ce  quiemporte  Fidée  que  cielui.àqui  derneure  ; 
tout  où  partie  de  la  chose  précédemment  cQmtnunc  estxensé 
.n3  rien,  recevoir  ou  ne  rien  retenir  que  ce  cfui  lui  appartenait 
'  dès  le  principe }  qu'au  fopd,  dans  la  circonstance  où  plu- 
sieurs acquièrent  en  nom  collectif,  ils  ne  sont  saisis  qu'ea. 
iTn  seul  corps  ,  et  n*ont  de  part  que  intellectu  juris  ;   q.ué  la  * 
réalbation  de  ces  parts  est  eVe/z/t/e//^,  étant  sliborçionnéé 

au  partage  qui  présente  une  chaflce'^d'ex'clusion;  que,  lôrs- 

'   '  ■         .,    '     *  .      '       j 

qu'il  s'agit  de  partage^  le  seul  mode  régiilier.est  àe  faire:d^ 

lots  et  de  les  composer  dans  la  chose  indivise  elle-même ,  eV 

si  l'opération  est>reconni>e  impraticable  ou  désavantageuse, 

Se  laisser  cette^chose' tout  entière  ^  l'un*  diçs  copropriétaires,- 

à  la  cbiirge  pariui  d'indemniser  ceux  dpnt  le  droit  se  trou-- 

Vfera  résolu  ;  qu'il  en  est  ainsi  quand  il  recourent  à  là  yoic'j 

•de  licîtation^  que  là  il  ne  peut  être  question  de  vendre  et  de 

convertir  lé  partage  en  nature  en  une  simple  répartition  de 

^  deniers;  que  seulement  il  s'établit  un  concours  pai'ticulier 

où  le  plus  offrant  est  cassure  d'avoir  la  préférence  j  qu'il  est*i 

permis,  il  est  vrai ,  d'y  appeler  des  étrangers  ;  mais'que  cette 

.  faculté  çst, Uniquement  dans  l'intérêt  du  çopartageant' qurj 

n'aurait  pas  les  moyens  d'encljérir ,  et  qu'il  n'y  a  vente  que_ 

relativement  au  tiers  qui  devient  adjudicataire  ,  parce  qu'eau 

refusant  de  /^ouvrir  sa  mise  à  prix ,  tous  le)5  licit£^n^  consen-  ' 

tent,  par-là  même,  une  aliénation  eii  sa  faveur.;  (ju'au  sur-^ 

.    plus  le  partage  présente  le,plus^ouvent  de  grandes  difficulté,. 

-   et  retid  nécessaires  ou  utiles  divers  procédés;  qu'ainsi,  quella 

que  soit  la  manière  dont  ses  fins  s'accomplissent,  il  cop&eryci! 

le  même  tiom  et  ressort /?Zei«(emen^  la  nature  qui  lui  est  pio* 

pre  y  qu'il  y  ait  quelque  cession  et  plus  6u  moins  d'argent 

donné ,  tout  cela  est  1,'éputé  faire  accessoirement  partig  dii 

partage  (  qui  est  d'ailleurs  un^contràt  mixte  )  ,  et.  ne  donn^ 

lieu  à  aucune  distinction  (  ar^.  1688,  .852  et  355,  du  Code 

civil)  j—jQu'il  est  «ans  doute  plusieurs  raisons  <|ui  fontrecD»: 

B?aître  ^«e  le  partage  ne  produit  pas  ^ne  véritable  mutation^ 
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toais  qiv'il  y  a  celle-ci  :  c*est  qu'il  s'opère  pureraeiît  et  sinaf* 
plement  par  une  exécution  et  une  distribution  dans  la  cause 
primordiale  e/^j^/zâ{/e>  et  qu'évidemment  il  ne  transmet  au- 
cune propriété  à  celui  qui ,  par  rapport  aux  ttioyens  à  cm-  . 
ployer  pour  cette  exécution  et  cette  distribution ,  avait  son 
droit  sur  tout  ce  qui  lui  est  assigné^  et  qui  n'était,  ^  aucune 
époque,  dans  l'obligation  d'acheter;  que  i?os  législateurs  mo*- 
dernes  n'ont  point  hésité  à  se  prononcer  sur  ce  point;  que  , 
d'après  îa  loi  du  22  frimaire  an  7  et  celle  du  28  "avril  .ï8'i6  ^ 
le.partage  entre\.copropriétaires ,  quds  qu'ils  soient,  n'est 
point  rangé  dans  la  classe  des  actes  translatifs  de  propriété, 
et'  n'emporte  pas  comme  eux  un  droit  proportionntel- ,  mais 
un  droit  fixe;- 

«  Attendu  qu'après  avoir  déterminé  quel  est  le  caractère  de 
l'acte  du  14  août  1821,  on'.ne  peut  décider  qu'il  fût  sujet  n 
être- transcrit;  qu'il  est  claîr  maintenant  qu'une  persoûiiG^pii 
n'avait  ûm  droit  de  propriété  sur  certains  immeubles  qu'à  li- 
treindivis,  et  par  conséquent  sdus  Ia,condition  du  partage^ 
n'a  pu  les  grever  d'hypothèques  que  condiiionnellement  ;  et 
qu'aussitôt  que,  par  l'événement,  elle  se  trouve  totalement 
dépossédée ,  lesditps  hypothèques  s'évanouissent  et  s' éteigne ji t. 
d'elles-mêmes,  ce  qui  rend  absolument  iniitile  une  formalité 
tjui  ne  tend  qu'à  les  purger;  —  Attendu ,  au  surplus,  que  le 
Code  civil  ;;*  adopté^  dans  ses  art.  885 ,  1476  et  1872,  les 
principes  développés  ci-dessus;  que,  si  ces  articles  n'ont,  pas 
4élé  ^iéttdus  communs  aux  copropriéiaires  par  une  disposition 
expresse,  il  ne  sùït'pEts  de  là  qu'ils  n'aient  aucune  règle  sur 
les  effets  du  partage^  la  garantie  des  lots  et  la  rescision; 
qu'il  n'y  a  pas  d'exception  prononcée  à  leur  égard;  qu'il  n'en 
résulte  aucune  de  l'art.  i688,qiii  ne  reuvoîe  au  chap.  6 
des  Successions  que  pour  le  mode  à  observer  dans  la  lîcita*^ 
l^ion ,  puisque  ce  n'est  pas^à  qulil  convenait  de  traiter  la  ma- 
tière 'danjs  toutes  ses  parties;  qu'en  xïet  état,  et  en  l'absence 
d'un  litre  de  loi  sur  le. partage  en  général,  il  y  a  lieu  d'éten-; 
«îre  aux  copropriétaires,  à  cause  de  V idenUié ,\o\\\.  ce  qui  est 
•pplicable  auK'époiHTcx^mniuns  et  aux  associes;  et  ce,  avec 
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d'autant  plus  de  raison  ^  qu'en  lisant  Tari*  2J09,  on  voit 
I  *  que  tout  copartageaut  est  assimilé  aux  cohéritiers  pour  la 
50ulte  ou  pour  le  prix  de  la  licitatton^  2»  que  le  privilège 
accordé  à  l'un  et  à  l'autre  ne  se  conserve  pas ,  comme  cehii 
du  vendeur,  par  la  transcription ,  mais  par  une  inscription 
faîte  à  leur  diligence  dans  un  court  délai ,  ce  qui  indique 
que  la  transcription  n'a  pas  lieu  comme  dans  le  cas  où  le  bien 
licite  est  adjugé  à  un  étranger^  5°  qu'enfin,  durant  le  délai 
accordé,  il  ne  peut  être  établi  aucune  hypothèque  sur  le  bien 
chargé  de  soulte,  ce  qui  n'est. efficace  que  parce  qu'on  ne 
tient  aucun  conjpte  des  hypothèques  antérieurement  in- 
scrites. » 

La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement. 

Elle  avait  à  combattr^e  une  bien  grave  autorité,  celle  de 
Tarrét  rendu  par  la  Cour  suprême  elle-même,  le  24  niàrs 
1825  ,  et  que  nous  ayons  cité  au  commencement  de  cet  arti- 
,  cle.  Cet  arrêt  décide  précisément  la  question  principale  qui 
était  agitée,  savoir,  si  l'acte  de  licitation  cnti'e  copropriétai- 
res à  titré  singulier  a  ,  ou  non,  le  caractère  d'une  véritable 
licitation;  et  il  la  décide  dans  un  sens  contraire  à  la  R^ie. 

pr,  pour  afiaiblir  l'autorité  de  cette  décision ,  la  Régie  ob- 
servait que ,  dans  la  discussion  qui  l'avait  précédée ,  l'on  ne 
voyait  pas  que  le  demandeur  qui  avait  succombé  se  fût  atta- 
ché à  combattre  divers  moyens  qui  lui  étaient  opposés,  et 
qui ,  faute  de  réfutation ,  avaient  déterminé  l'arrêt. 

Et.  d'abord,  dans,  cette  espèce,  le  défendeur  prétendait 
que  la  disposition  dé  l'art.  885  du  Gode  civil  avait  été  décla- 
rée commune ,  par  l'art.  1872  ,  au  partage  des  biens  indivis, 
à  quelque  titi^  que  ce  soit.  C'était  une  erreur  manifeste, 
puisque  l'article  ne  réglait  et  ne  pouvait  régler  que  les  partages 
entre  associés.  Il  était  impossible  de  l'étendre  aux  lîci^ations 
d'immeqbles  entre  propriétaires  à  titre  singulier, .tels  que  des 
coacquéreurs  ordinaires  qui  ne  sont  point  associés. 

Ensuite  Ton  objectait  que,  si  la  matière  des  lieitations  était 

placée^scuis  le  iiive  de  la  VJentc^  dans  le  Code  civil, -et  si  le 

.  législateur  avait  employé  le  mot  vente\  tout  cela  se  justi^ait, 
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parce  que  la  lîcitation  a  le  caractère  d'une  vente  lorsqu'elle 
'  est  faite  à  un  étranger.  Mais  cette  objection  était  facile  à  ré- 
futer. En  effet,  il  eût  été  inutile  d'insérer  au  Codé  civil  que 
l'adjudication  faite  a  un  étranger  de  biens  Tnimeubles,  dont 
ies  copropriétaires  auraienfprovoqué'la  vente  par  lîcitation. 
a\tait  l'effet  d'une  vente,  et  non  d'un  partage,  à  l'égard  de' 
l'étranger  auquel  cette  adjudication  était  faite:  car  il  est  par 
trop  évident  que  cet  étranger  ne  peut  acquérir  à  un  autre  ti- 
tre  des  biens  sûr  lesquels  il  n'avait  précédemment  aucun 
4roit,  et  dont  ij  paie  le  prix.  Ce  n'est  donc  que  pour  le  cas 
où  la  lîcitation  à  lieu,  entf^e  les  copropriétaires  seuls  que  l'ar- 
ticle 1686.  du  Code  la  qualifie  de  vente ^  dont  le  prix  est  par- 
tagé entre  \e%  copropriétaires;  et  çn  effet,  ce  n'est  que  dans 
l'article  qui  suit  (le  i687«)  que  le  Code  s*occupe  desétrangers, 
en  donnant  aux  colicitans  la  faculté  de  les  appeler.  D'ailleurs 

l'art.  1688  n'e  renvoie  au  titre  des  Successions  et  au  Code- 

""     *  ^  "«■'■* 

de  procédure  que  pour  le  mode  et  les  formalités  à  observer 

pour  les^licitations  entre  coprppriétaîrès  a  titre  singulier^  et 

par-là  il  fait  assez  connaître  qu'il  n'attribue  pas  à  ces  IJcità- 

tions  les  mêmes  effets  qu'à  celles  faites  entre  cohéritiers. 

D'après  ce^  observations,  la  Régie  concluait  à  la  cassation. 

Mais,  \e  .1^  juillet  i824,iB.B£T  de  la  section  civile,  M. 
^m^o/i  président,  M. -fîojrér  rapporteur,  MM.  Teste-Le-^ 
.  beau  et  Guihout  avocats ,  par  lequel  :•  <  ^ 

«  LA  COUR, — Après  un  délibéf'e  en  Ih  chambre  du  con- 
seil ,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde,  avocal:- 
général^  — Attendu  que  l'acquisition  d'un  immeuble  faite 
en  commun  pçir  plusieurs  acquéreurs  forme  entre  eux  une 
société  particulière  de  |a  nçituve  de  celles  dont  parle  l'arti- 
'  çle'ï84i  du  Gode  civil,  et 'aux^^uelles  l'art.  18712  du  même 
Code  déclare' applicables  les.  çègles 'posées  dans  l'art-- 883, 
relatif  aux  partages  et  licitations.  entré-  coliéi'itiçrs  ;  —Attendu 
qiié  du  rapprochement  dès  trois  articles  ci-dessus  il  résulte 
qu'à  l'instar  .d<i  ce  qui  a  lieu  entre'  cohéritiers ,  l'effet  du  paî'- 
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tage  ou  de  la  ficitation  entre  coacquéreurs  d'un  imaieable 
ciommun  est  que  chaque  copartageant  ou  colicitant  est  censé 
avoijL*  seul  acquis  et  possédé  la  portion  à  lui  écbue  par  cette 
voie,  tandis  que  les  autres  copartageans  ou  colicitaus  sont 
ceilscs  n  y  avoir  eu  aucun  droit  j-^  Attendu  que  la  consé- 
quence  nécessaire  des  principes  susénoncés  est  que ,  pendant 
toute  la  durée  de  l'indivision ,  cLaque  coacquéreur  n*a  et  ne 
peut^avoir  sur  Timmeuble  commun  qu'un  droit  couditiouirel 
et  subordonné  à  l'événement  du  partage  oXi  de  là  Rcitâtion; 
qu'ainsi  chacun  d'eux  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  ar^S  du 
Code  civil,  établir  sur  cet  immeuble  que  des  hypothèques 
également  conditionnelles,  subordonnées  au  même  événe- 
ment, et  qui  se  résolvent  pai?  l'effet  de  l'acte  qui  fixe  et  con- 
solide la  propriété  sui*  la  tête  d'un  autre  colicitant^  qu*il  suit 
de  là  que  cet  acte  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  dont  la  trân- 
.scviption  peut  être  nécessaire. pour  la  sûreté  d'une  acquisi- 
tion ,  et  qui  sont  l'objet  dé  l'art.  54  de  la  loi  du  28  ayHl  1816; 
•--Que  par  conséquent  en  décidant,  dans  l'espèce,  que  l'ac- 
quisition faite  le  14  août  1821  par  la  dame  Leclercq,  à  titre 
de  licitalion  entre  elle  et  le  sieur  Pôullain  son .  oncle,  de  la 
portion  indivisé  de  ce  dernier  dans. un  immeuble  acquis  en 
commun ,  n'était  pas  sujette  à  la  perççptî on  du. droit  addi- 
tionnel de  transcription  établi  par  ledit  art., 54,  le  jugement 
attaqué  n'a  fait  qu'appliquer  à  cet  acte  les  vrais  princij^es  de 
la  matière  et  n'a  violé  au^cune  loi  ; — Rejette.  »  ' .'  , 


Nota.  Il  a  été- rendu  deux  autres  arrêts  semblables,  dont 
l'un  ,  du  même  jour  14  juillet  1824,  au  rapportdeM.Boycr, 
a  rejeté  le  pourvoi  de  la  Régie  contre  un  jugemçnt  du  tribu- 
nal ciyil  de  Bernay,  du  25  février  1822,  favorable  au  sieur 
Picard;  l'autt'e,  du  ro  août  1824,  rendu  au  rapport  de 
-M.  Pardessus,  a  également  rejeté  le  pourvoi  de  la  régid  con- 
tre un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  du  5o  aoiTt 
liÎ23,  favorable- au  sieur  Jardyi.  '^ 
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Eues  arbitres  qui  nomment,  un  tiers  arbitre  peuvent-ils  Jixer 

h  ce  dernier  un  délai  qui  dépasse  celui  dans  Je ffuel  its 

défraient  eux-^mêmei  prononcer/  ei  de  cette  sorte  Varbi' 

irage  peut-il  être  prolongé  jusqu'à  V expiration  des  pou^ 

'    voirs  du  tiers  arbitre^?  (  Res.  oS,  )  Cod.  de  proc. ,  art/- 

loiaet  1018. 
J^e.  délai  de  V arbitra^  se  trouve- t-il  prorogé  valablement, 
par  cela  seul  que  ,  depuis^qti'il  est  expiré,  Jes  parties  ont 
.  procédé  devant  les'  arbitres  ?  {  Non  rés,  )  Cod.  de  proc.  , 
art.  ibo5^  Cod.  dô  comm. ,  art,  55. 

Belle  ,  C.  MjLtabon. 

-     .  Il  existait  eiitreles  sievLV.$  Belle ei]Afataboti  différentes  con- 

.  testations  à  raison  d'une  société  de  commerce  qui  avait  eu 

,  lieu  entre  eux*  Le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,,  par 

uxi'^ugpment  du  5i  juillet  1818,  renvoyai  le»  parties  devant 

.deux,  arbitres  nommés  par  elies^  en  Ieur<ionnant  le  pouvoir 

de  choisir  un  tiers  ârWtret  ei^  cas,  départage  ^  et  ^  fixaiit 

.  un  délai  pourrendre  leur  sentence. 

L'affaire  présentant  beaucoup  de  dfiEcuUés  ,  les  parties  * 

furent  obligées  de  proroger  le  délai  plusieurs  fois.  Il  fut 

porté  en  dernier  lieu  jusqu'au  21  octobre  1822.    - 

-     Mais  av^nt  l'expiration  de  ce  délai ,  et  le  4  du  même  mois 

d'octobre,  lesarjjîtres  partagés  nonimèrent  un  tiers  arbitre 

en  lui  donnant  quinze  mois  pour  rendre  sa  décision. 

Le  26  novembre  suivant,  le  sieur  Matabon  présenta  aux 

arbitres  une  requête  par  laquelle  il  demanda  que  lé  sieur 

Belle  fût  condamne  à  lui  payer  une  provision  de.5o,ooo  fr.  , 

*  et  le*  28  du  même  mois  ,  avant  que  Belle  eût  pu  se  défendre  , 

la  provision   fut  accordée,   en  la  réduisant  seulement  à 

'  '  i.  ■  '    .  .        . 

40,000 /r.  Il  faut  remarquer  que,  Icfrs  de  cette  décision,  iL 

s'était  écoulé  plus  d'un  mois  dépuis  rcxpiralion  du  délai  fixe 

awx  deu^.  premiers  arbitres..    -.  . '^  v*  *  ' 
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Cependant,  le  2  décembre,  le  sieur  Belle,  qui'  ne  connaii-j 
sait  pas  la  décision  intervenue,  ayail  présenté  sa  défense  Ij 
la  detnande  en  provision;  mais ,  mieu«  instruit  ,  et  la  sen-j 
teuce  arbitrale  ayant  été  suivie  d'une  ordonnance  d^cjcequO'' 
fur,  il  en  interjeta  appel,  en  demandant  que  cette  sentence 
fût  déclarée  nulle ,  par  le  motif  qu'elle  avait  été  rendue  bon 
le  délai. 

Mais  cette  demande  fut  rejetée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  do  Bordeaux  ,  portant  :  —  «  Attefidu  qu'il  résulte  des 
diispositions  formelles  du  fode  de  .commerce  que  l'exercice 
du  ministère  des  arbitres  de  commerce  ,  substitués  par  le 
Code  aux  juges  légaux,  n* est  pas  toujours  rigoureusement 
circonscrit  dans  le  délai  qui  leur  a  été  primitivement  assi- 
gné ;  que ,  conformément  à  l'art.  58  du  Code  de  commeFce , 
ce  délai  peut  être  prorogé  et  peut  même  recevoir  toute  Tex- < 
tension  que  comporteut  l'espèce  et  la  tiature.  de  la  contesta-  M 
tioa  à  juger,  et  la  pi*oduction' à  faire  des  pièces  dansiin  plus 
|png  délai)  —  Attendu  que  les  div^ers  points  du  lijtige  soumis 
à  l'arbiti'dge  présentaient  de  grandes  difficultés  ,  dont  la  so- 
lution définitive  devait  être  précédée  de  la  production  et  de 
l'examen  des  pièces  qui  n'étaient  pas  encore  au  pouvoir  des 
ÎEirbitres  au  moment  où  ils  ont  prononcé  ;  — Attendu  que  les 
argument  présentés  par  l'appelant 'pour  démpnti'er  que  les 
f^rbitres  étaient  sans  caractère  et  sans  mission ,  quand  ils  ont 
rendu  la  sentence  de  provision  dont  est  appel ,  ne  doivent 
pas  être  appliqués  à  une  matière  qui  n'est  pas  régie  par  le^ 
'  règles  généi;ales.  de  la  procédure  ;  — r  Attendu  ,  au  surplus , 
que  le.sieuiVBelle  parnit  non  recevable  à  exçiper  d'un  pré- 
tendu défaut  de  pouvoirs  dans  la  pe^sQ^ine  dçs  arbitres  et 
surarbitre,  puisque,  le  2  décembre,  il  leur  a  présenté  re- 
quête par  laquelle  il  s'opposait  à  rallocatlon  )ie  la  p^^o vision 
demandée]  qu'ayant  ainsi  procédé  devant  eux  postérieure- 
ment au  21  octobre,. et  même  depuis  le  28  novembre^  il  a 
par-plài'econnu  en  eux  la  qualité  et  le  caractère  d'arbitres.  » 

Le.  sieur  Belle,  s' est  pourvu  en  cassation  cpntre  cet  arrêt, 
pour  violation  des  arjt.  1012  et  1028  du  Code  de  pj;océdure, 
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«t54  <îu  Codçde  commerce,  et  fausse  application  de  l'ai- 
'^cle  458  de  ce  même  Code.  «^ 

Si  l'en  rapproche  ces  diflférentes  dispositions ,  a  dit  !e  do* 

xnandeur,  il  en  résulte  une  vérité  d'ailleurs  bien  «instante , 

■  o*)e^  que  le  délai  assigné  aux  arbitres  pour  rendre  leur  sen-s 

^eace  est  de  rigueur)  que,  lorsque  ce  délai  est  expii-é ,  ils 

xi'ont*plus  aucune  mission,  aucun  pouvoir ,  pour  prononcer 

sur  la  contestation  qui  leur  avait  été  soumise,  tellement  qu^ 

la  décision  qu'ilsj^end rainent  alors  serait  radicalement  nulle. 

On  peut  se  repouter  surtout  à  cet  égard  aux  art.  1012  et 

1^028  du  Gode  de  procédure. 

Le  Code  de  commerce/  n'a  point  dérogé  ^  cette  règle  essen- 
tielle. C'est  un  point  quj  a  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la 
fCour  de  cassation,  dii  22  avril  1823.  (  Voy.  c^  Journal , 
toip.  2  de  1825,  pag.  556.  ) 

Sera-t-il  pern^is  d'éluder  cette  règle  à  l'aidé  de  l'art.  1018 
du  Code  de  procédure?  C'est  la  question  à  résoudre.  Or,  s'il 
^t  vrai  que  cet  article  autorise  lès-arbitres  à  donner  au  tiers 
arbitré  un  délsil  plus'  long  .que  le  mois ,  cette  faculté  doit  être 
sainement  entendue.  Comme  les  arbitres  çux-mêmes  doivent 
ae  réunir  ai\  tiers  arbitre,  et  qu'ainsi  leur 'mission  est  suppo* 
ééé  se  continuer ^  il  ne  faut  pas  que  le  délai  qu'ils  accordéiit 
dépasse  celui  qui  leur  a  été  accordé  à  eux-mêmes:  autrcr- 
^ent,  ils  n'auraient  plus  aucun  pouvoir,  aucUn  caractère  , 
et  dés  lors  comment  pourraient-ils  se  réunir  au  tiers.arbitre 
pour  prononcer?  Les  arbitres  n*ont  donc  pu ,  dans  l'espèce  , 
donner  un  délai  de  quinze  mois  au  tiers- arbitre.  Ils  étaient 
circonscrits' à  cet  égard  dans  le  délai  qur  leur  avait  été  im- 
parti à  eux-mêmes  3  le  tiers  arbitre  ne  pouvait  avoir  que  le 
nîois  qui  lui  est  accordé  par  la  loi.  C'est  au  delà  de  ce  mois 
que  fti  décisipn  attaquée  a  été  prononcée  :  telle  est  radicaltf4 
ment  nulle  ^'  l'arrêt  qui  la  maintient/doit,  à  son  tour,  être 
cassé. 

Et.  vainement  clier,cberait-oli  à  se  prévaloir,  comme  l'a 
fait  ia  Couri^oyale,  de  ce  que  le  sieur  Belle  avait,  depuis 
l'cxpiratipu  du  délai ,  proposé  sa  défense  à  la  demande  eu 


ao4  JOURxiL    DU    PILAIS. 

tefeuiltc  de  la  liste  cirile ,  à  Tépoque'  du  20  mars  181 5.  lien 
céda  40  à  M.  le  duc  de  Bassano ,  sous  la  forme  de  bons  au 
porteur t  dans  le  mois    de -juin  suivant,  en  pavement  de 

*/4o8,oôo  fr.  qu'il  lui  devait. 

Le  2g  janvier  1817,  Mgr  le  duc  et  ^We^d* Orléans ,  agis- 
sant en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur  père  ,  ^^'écla- 
mèrent  auprès  du  ministre  de  la  maiso^  du  Roi, 'en  vertB 

.  des  ordonnances  royales  de^  20  mai  et  7  octobre  iBi2^,  et  de 
la  ioi  du  5  décembre  suivant ,  la  remise  des  rIBo  actions  do&t 
faisaient  parties  celles  qui  avaien\  été  livrées  au  duc  de  Bas- 
âauQ.  Le  mimstve  répondit  qu'il  n'entrait  pas  dans.ses  attri- 
butions de  faire  droit  à  cette  demande.  En  conséquence, 
Mgr  le/duc  et  Mlle  d'Orléans  s'adressèrent  à  Sa  Majesté.  Par 
ordonnance  en  date  du  20  mars  iSty* ils  furent  subrogés  à 
tous  les, droits  et  actions  du.  Roilsur^  les  180  actions  qui  fai- 
saient l'objet  de  leurs  réclamations.  Alors  les  propriétaires 
réintégrés' voulurent, se  faire  reconnaître  fen  cette  qualité,  et 
(demandèrent  à  l'administration  des  canaux  4' être  payés  de 
leur  dividende  pour  les  actions  qu'ils  ayafent  recouvrées; 
mais  ils  en  essuyèrent  un  refus  relativement  aut.  40  actioDS 
qui  avaient  été  précédemment  cédées  au  ^^  de  Bassano ,  sur 
le  fondement  qu'ils  n'avaieiit  pas  les  titres»^  leur  disposition, 
et 'qu'elles  appartenaient  à  celui  qui  en  était  porteur.  Ce  refus 

.  fit  l'objet  d'un  référé ,  silr  lequel  il  intervint,  le  5o  avril  1817, 
ùne^ordonnanc^qiii  prescrivit  l'exécution  provisoire  de  l'or- 
donnance royale  du  20  mars  précédent ,  sous  la  réserve  des 
4toits  des  tiers  porteurs  dçs  40  actions  dont  il  s'agit.  L'ad- 
inii}istration  des  canaux  obéit  coihme  contrainte  et  fbrcée, 
0t  s})us  les  mêmes  réserves.  Dans  cet  état  de  choses ,  Mgr  le 
duo  et  Mlle  d'Orléans  firent  vendre  judiciairement  les  180 
actions  ,  et  Mgr  je  duc  d'Orléans  s'en  rendit  adjudicataire. 
Le  dqc  d^  Bassano,  ayant  obtenu  en  iÔ2ci  la  permission  de 
rentrer  en  Ehra'nce ,  réclpma  de  la  caisse  dès  canaux  le  paie- 
ment des  diy  i^end^s  échus  et  à  écheoir  à  raison  des  40  actions 
dont  il  était  poii'teur  5  et  sur  la  réponse  qui  lui  fut  faite  qu'on 
les  payait  a  Mgr  le  duc  d'Orléans,  il  intenta  son  action  à  ces 
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B. mis  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine',  con- 
tjrc  Fadministration^  et  il  fit  citer  Mgr  le  due  et  Mlle  d'Or- 
léans en  déclaration  de  jugement  commun.   Mgr  le  duc, 
<l'Orléans  demanda  réconventionnelletnent  contre  lui  la  re- 
xnilè ,  à  son  profit,-  des  40  actions  dont  il  était  porteur. 

Lé  25  mars  1825  ^  jugement  qui  démet  le  duc  de  Bassano 

de  sa  demande,  et  le  condamne  à  remettre  les  40  actions  à 

Algr  le  duc  d'Orléans.  Sur  Tappel  interjeté  de  ce  jugement 

par  le  duc  de  Bassano,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  5 

|ùillet  suivant,  qui  le  confirme  purement  et  simplement,  par 

les  motifs  «   qu'en  vertu  de  la  loi  du  5  décembre  181 4)  ai*t. 

10,  la  propriété  des  actions  dont  il  s'agit  a  été  restituée  à  la 

succession  d'Qrléans  ;  que  ,  dès  lors ,  ces  actions  ne  sont  res-v 

tées  qu'à  titre  de  dépôt  entre  les  mains  du  gouvernement ,  et 

que  le  Roi  n'aura'it  pas  eu  le  droit  d'en  disposer  au  préjudice 

du  légitime  propriétaire^  que  Napoléon,  pendant  les  cent 

Jours,  n'avait  pu  faire  valablement  ce  que  le  Roi  n'aurait  pas 

pu  faire ,  ni  par  conséquent  disposer  desdités  actions  dans  son 

intérêt  privé  3  q^e,  nul  ne  pouvant  alléguer  l'ignorance  du 

droit,  celui  qui  avait  disposé  des  actions  et  celui  qui  les  avait 

reçues  avaient  dû  connaître  l'un  et  l'autre  que  ces  objets 

étaient  redevenus  là  propriété  d'un  tiers.  » 

Le  duc  de  Bassano  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt , 
ppur^violation  de  l'art.  2279  du  Code  civil  et  de.l'art.  55  du 
Code  de  commerce,  et  pour  fausse  application  delà  loi  du 
.5t(écembre  i8i4(art.  10).' 
.  lia  soutenu,  en  premier  lieu  ,  que  la  possession  vaut  titre 
en  fait  de  meubles^  que  le  possesseur  en  est  légaletofient  pré- 
sumé le  propriétaire ,  jusqu'à  preuve  contraire  de  la  part  de 
celui  .qui  les  réclame,  ce  qu'il  ne  lui  est  permis  toutefois  de 
faire,  en  y  employant  l'action  en  revendication  dans  le  délai 
fixé  pat*  la  loi,  qiie  dans  les  seuls  cas  de  perte  ou  de  vplj  que 
ces  principes  soiit  applicables  aux  billets  au  porteur,  déclarés 
meubles  par  détermiaatiou  de  la  loi ,  et  ainsi  qualifiés  pour 
que  la  propriété  puisse  en  être  transmise  par  la  simple  tradi- 
tion. Il  a  invoqué,  à  l'appui  çle  son  système  ,  un  arrêt  de  la 
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Cour  de  cassation  ^  du  2  nivôse  de  l'an  12 ,  comnre  un  pré- 
jugé qui  lui  était  favorable  (1).  A  la  vérité,  a-jtTÎl  ajouté, 
Fart.  4  du  décret  du  5o  août  1811  porte  que  leis  actions  non 
immobilisées  seront  transmissibles  par  voie  (Tendossernent, 
et  parle  ministère  cC un  agent  de  change  pour  la  ceriijîcdtim 
de  la  signature  du  propriétaire  ;  mais  cet  article  est  pure- 
ment facultçitif ,  ce  qui  se  prouve  par  Texécution  qu'il  a  re- 
çue, les  5oo  actions  dont  il  s'agit  ayant  toutes  été  négociées 
sans  endossement,  à  l'exception  de  Aexw  seulement.  Au  sur- 
plus, ce  décret  ne  pourrait  être  obligatoire  pour  le  duc  de 
Bassano ,  puisqu'il  n'a  jamais  été  inséré  au  Bulletin  des 
Ltois. 

Le  demandeur  a  soutenu,  en  second  lieu , Qu'aux:  termes 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  les, actions  qui  se 
trouvaient  dans  les  mains  du  gouvernement  étaient,  seules 
dans  le  cas  4'être  rendues;  mais  qu'il  n'en  était  point  ainsi 
dôcelles  qui  étaient  sorties  de  ses  mains  et  qui  n'y  étaient 
plus  rentrées;  que  celles  dont  il  s*agit  avaient  cessé  d'appar- 
tenir au  domaine  de  l'Etat  ou  au  go.uvernemen't  loi^qu'elles 
furent  cédées  au  trésor  de  la  couronne  (  la  liste  civile  ),  et 
qu'elles  furent  dès  loi^s  à  la  disposition  du  Roi  seul  ;  qu'elles 
n'avaient  pas  cessé  de  lui  appartenir  à  l'époque  où  la  foi  du 
*  5  décembre  1814  fut  rendue,  et  qu'elles  n'avaient  pu,  par 
conséquent,  être  atteintes  par  les  dispositions^de  cette  loi. 

Le  12  wzûi  1824?  ARRET  de  la.  Cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  M.  Z/û5ar/û^arfe  président  d'âge,  M.   Lasagnî  . 
rapporteur,  M.  Nicod  avocat,  par  Içquel  : 

«, LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jouheri ,  avo- 
cat-général; —  Sur  \é  premier  moj'en,  tiréde  la  violation 
de  l'art.  2279  du  Code  civil,  portant  q u'e/iyàiV  de  meubles 
la  possession  vaut  titre;  —  Attendu ,  en  droit;  que  la  posses- 
sion est  la  détention  ou  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit 


(1)  V,  ce  Journal  f  ancienne  édition,.  2*  seni.  an  12,-pag.  161  j  et  uouv» 
,     édil. ,  vol.  an  12;  p.  174.      ,  ^ 
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^ qu'un  individu  tient  ou  exerce  pav  lui-même,  ou  qu'un  autre 
tient  ou  exerce  pour  lui  (  Cod.  civ, ,  art.  2328  ))  qu'ainsi  ce 
n'est  pas  la  simple  décentlon  du  titre  qui  confère   la  chose, 
mais  bien  la  jouissance  réelle    de  la  chose  elle-même  qui  eu 
constitue  la  possession)  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et 
Teconnvi  ^en  faît'j  que  ce  sont  M.   le  duc  et  mademoiselle 
•   d'Orléans  qui ,  depuis  181 5  ,  ont  toujours  possédé  les  actions 
dont  il  s^agit.,  puisque  ce  sont  eux  qui,  seuls  et  en  leur  qua- 
lité de  propriétaires  légitimes,  orft,  des  cette  époque,  toujours 
touché  les  fruits  et  dividendes  des.  mêmes  actions  j 

«  Attendu ,  en  outre ,  que  le  demandeur  eYi  cassation  a  du 
-connaître,  comme  l'a  d^éclaré  l'arrêt  attaqué,  que.les  actions 
dont  il  s'agit  étaient  redevenues  la  propriété"  d'un  tiers;  — 
Qu'ainsi,  le  vice  de  la  possession  de  son  auteur  ne  lui  demeu- 
rant pas  étranger,  sa  propre  possession  n'aurait  pu ,  même 
en  feit  de  meubles,  lui  valoir  titre;  -^  Q^ïé,  par  conséquent, 
.  'sous  ce  doublé' rapport,  l'art.  2279  ^^^  Code  civil,  invoqu!6 
,     par  le  demandeur,  n'était  point  applicable  à  l'espèce; 

..."  / 

c 

«  Sur  le  deuxième  moj'en ,  Wré  de  la  fausse  application 

''  *,  de  l'art.  10  de  la  loi  çlu  5  décembre  i8i4;  —  Vu  cet  article^ 

-  ■  '  '  •' 

portant  ;  «  Les  actions  représentant  la  valeur  des  canaux  se- 
«  vont  également  rendues-,  savoir  :  celles  qui  sont  affectées 
,  a  aux  dépensejide  laLégjon-d'Honneur,  à  l'époque  seule- 
"  «  ment  où  ces  actions  cesseront  d'être  employées  aux  mêmes 
a»  dépenses;  celles  qui  sont  actuellement  dans  les.mains  du 
«  gouvernement,  aussitôt  que  la  demande  en  sera  faite,  etc.»  ; 
d'où  il  suit  que  la  restitution,  étant  générale,  comprenait  in- 
distinctement toutes  les  actions,  soit  qu'elles  appartinssent 
au  domaine  de  la  nation ,  soit  qu'elles  appartinssent  à  l'an- 
cienne liste  civile;  -^ —  Attendu  que,  n'ayant  pas  distingué  où 
Ja  loi  ne  distingue  pas ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  appli- 
cation delà  même  loi  :  —  Rejette  ,  etc.»  J.  L..C. 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS^ 

Sous  V empire  de  V ordonnance  de  1667,  et  dans  W  ressort 
du  parlement  de  Paris,  l'appel  des  sentences  des  juges 
inférieurs  de\^ait^il  être  relevé  dans  les  dix  ans ,  à  dater 
de  leur  signification  7  (Rës.  afF.)  « 

En  MATIERE  HYPOTHÉCAIRE,  la  Signification  de  là  sentence 
faite  au  domicile  élu  dans  l'opposition  au  sceau  des  lettres 
de  ratification  suffisait-elle  pout  faite  courir  le  délai  dé  , 
r appel?  {^éi.^îl.) 

Les  héritiers  Couturat,  C.  Desligicy  E-t  auo^rêSa 

Quoique  ces  questions  doivent  se  reproduire  rarement  ^ 
puisque  nous  avons  cessé  d'être  régis  par  les  lois  d*après  les- 
quelles elles  ont  été  résolues  y  elles  peuvent  pourtant  se  pré- 
senter encore:  c'est  pourquoi  nous  avons  cru  utile  de  recueil* 
lir  l'arrêt  qui  les  décide,  '  .         * 

Le  29  décembre  1 790 ,  vente  et  adjudication  sur  décret  ^ 
en  faveur  du  sieur  Etienne  Desgrains ,  d'une  maison  appai-» 
tenante  au  s'ieiir sJean^Baptiste  Dubois.  Les  lettres  deratifî-' 
cation  de  la  vente  furent  scellées  à  la  charge  d'un  grand 
nombre  d'oppositions,  et  en  exécution  d'une  clause  du  cahier 
des  charges,  l'adjudicataire  déposa  son  prix  entre  les'maiiis 
du  notaire  qui  y  était  désigné. 

Le  10  juillet  1795,  citation  de  la  part  du  sieur  Desgraifts 
aux<ïréanciers  opposans,  devant  le  tribunal  civil  du  premier 
arron dissemant  de  Paris,  pour  voir  déclarer  qu'au  moyen 
du  dépôt  par  lui  efFvictué ,  il  était  pleinement  libéré  de  son 
prix,  et  pour  voir  prononcer 4a  maiulevée  des  oppositions 
faites  aux  lettres  de  ratification* 

Le  7  septembre  suivant ,  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître,  contre  les  uns  ,  et  par  défaut  faute  de  plaider, 
contre  les'autres,  qui  prononce  d'une  manière  conforme  aux- 
fins  prises  dans  l'exploit  de  citation  du  sieur  Desgrains. 

C^  jugement  fut  signifié  par  exploit  du  17  octobre  delà' 


i 
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ïhème  année,  à  tous  les  créanciers  opposans  qui  y  avaient  été 
parties,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  oppositions. — 
/^ucun  d'eux  ne  l'attaqua,  et  les  chost^s  restèrent  en  cet  état 
jusqu'au  16  octobre  ï825  ,  c'est-à-dire  pendant  trente  ans 
moins  un  jour.  Alors  seulement  les  mariés  Deîaplace  et  la 
demoiselle.  CoM/wraf,  héritiers  bénéficiaires  d'un  sieur  Cte- 
ment  Couturat  ,  cessionnaire  de  quatre  des  créanciers  oppo*- 
gansr,  en  interjetèrent  appel  j  ils  intimèrent  le$  mariés  Deli^ 
gnjr,  représentant  le  sieur 'Desgrains,  décédé  dans  l'inter- 
yalîe;  Les  mariés  Landais,  représentant  le  sieur  Jean-Baptiste 
Dubois,  et  les  autres  créanciers  opposans. 

^Les  sreur  et  dame  Deligny  soutinrent  cet  appel  non  rece- 
vable,  comme  ayant  été  tardivement  formé  j  mais  les  appe- 
lais ont  combattu  cette  fin  de  non  recevoir  par  les  moyei^s 
«uivans.  Us  ont  prétendu  ,^  en  premier  lieu,  qu'ils  avaient 
trente  ans  pqur  appeler.  Les  art.  12  et  17.  de  l'ordonnance 
<Ie  1667,  ont-lis  dit,  qui  fixent  à  un  terme  plus  court  les  délais 
de  l'appel  (1^ ,  étaient  tonjbés  en  désuétu dedans  le  ressort  du 
parlement  de  Paris  ^  on  y  jugeait  constamment  que  l'appel 
d'une  sent^ice  par  défaut,  ou  contradictoire  était  recev^ble 
pendant  .trente  ans.  C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts , 
et  ce  qui  est  attesté  par  les  auteurs ,  notamment  par  Rousseau 
de  Lacombe.  Ils  ont  dit,  en  deuxième  lieu,  que  là  significa- 
tien  du  jugement  ayant  été  faite  aux  domiciles  éluâ  par  les  op- 


(1)  Art.  12. .«Si  aucun  est  cotidamné  j^r  sentence,  et  qu'elle  ait  ëië 
â  signifia  avec  toutes  les  formalités  ordonnëes'pour  les  ajoumemcns,  et 
a  qu'après  trois  ans  ëcoùlçs  dépuis  la  signification,  celui  qui  a  obtenu  la' 
«  sentence  Tait  sommé  avec  pareille  solennité  d'en  interpréter  appel,,  celui  ' 
V  qui  est  condamné  ne  sera  plus  receyable  à  en  appeler  six  mois  après  la 
«  sommation^  mais  la  sentence  passera  en  force  de  chose  jugée,  etc.» 

Art.  17.  «Au  défaut  de  la  sommation  ci- dessus leâ  sentences  n'auront 
«  force  de  chose  jugée  qu'après  dix  ans  à  compter  du  jour  de  leur  signi- 

V  .  '  ' 

-  o  fication,  et  qu'après  vingt  ans>  à  l'égard  des  domaines  de  l'église,  des 
«  bèpitao»^  collé^ics,  universités,  à  compter  aus^i  du  jour  de  la  siguifica^ 
a  tion  des  sentences  ;  lesquelles  dix  et  yingt  années  courront  tant  entre 
«*  présens  qu'entre  absens.  » 

Tome  171  de  1824.  Feuitte  i4«. 


aïO  JOU&IfAi   ou    PALAfS, 

posans ,  et  non  à  leurs  domiciles  rëels ,  elle  n'avait  pu  &ire 
courir  contre  eux  le  délai  de  Tappel ,  et  ils  se  sont  prévalus 
de  l'opinion  du  commentateur  Jousse,  qui  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Celte  signification  doit  être  faite  au  vrai  damicile 
de  la  partie ,  car  si  elle  avait  été  faite  au  domicile  du  procu- 
reur ,  ou  à  un  domicile  élu  par  un  acte  passé  entre  les  parties, 
elle  ne  pourrait  opérer  la  fin  de  non  recevoir  qu'après  trente 
ans.  » 

Les  intimés  ont  répondu  à  ces  moyens  i<*  que  la  jurispni- 
pence  du  parlement  de  Paris  n'avait  pas  été  aussi  constante 
que  les  appelans  voulaient  bien  le  dire  3  qu'en  efiet  die 
avait  été  telle  anciennement,  mais  qu'elle  avait  ensuite 
changé ,  ce  qui  est  attesté  par  l'annotateur  d'un  ouvragée  in- 
titulé :  Mciximes  journalières  du  Droit  français,,  imprisM 
en  1 749  ^  où  on  lit ,  au  mot  Appel,  «  que  si  y  au  parlement  de 
Paris ,  la  faculté  d'appeler  durait  aùti^efois  trente  ans ,  le  de^ 
nier  usage  et  la  jurisprudence  sont  prés^tement  conformes^ 
au  texte  de  l'ordonnance  ».  Us  ont  en  outre  invoqué,  à  Fap- 
pui  de  cette  partie  de  leur  défense,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  du  5  floréal  an  i5,  qui  lève  tous  les  doutes  qui 
pouvaient  existera  cet  égard,  en  décidant,  de  la  manière  la 
.  plus  formelle,  qu'un  usage  abusif  qui  se  serait  introduit  sur' 
ce  point  ne  pouvait  être  considéré  comme  ayant  détruit  par 
désuétude  les  articles  cités  de  l'ordonnance  de  1667  (i). 

Ils  ont  dit,  sur  le  second  moyen,  que,  quelque  grave  que 
fûtTopinion  de  Jousse,  elle  ne  suffisait  pas  pour  faÉreadmet-:  ' 
tre  une  distinction  qui  n'était  autorisée  ni  par  les  termes 
,dans  lesquels  était  rédigé  l'art.  12  de  l'ordonnance,  ni  par 
c<çii\de  l'-aii:-  17^  et  ils  opposai^?»!  au  sentiment  de  cet«uteur 
celui  deRodier,  sur  Vax^,^^\i\ilvQdesAfùumemens,  quest.6, 
qui  .dit  positivement  qu'on  peut  assigner  au  donaicile  d'élec- 
tion comme  au  domicile  réel.  Ils  soutenaient  avec  Bacquet, 
.des  Droits  de  justice,  ctiap.  8,  n«  16,  que  le  domicile  d'é* 


(i)  Voy.  là  Ck)Uection  d'arrêts  faisant  suite  à  ce  Journal ,  an  i5,  p.  38o. 
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lection  ëtait  perpétuel  et  irrévocable;  ils  disaient  enfin  qu'il 
faudrait,  dans, tous  les  cas ,  distinguer  le  domicile  de  conven- 
tion et  de  faculté,  du  domicile  légal  et  obligé,  qui  devait  tou- 
jours être  réglé  par  la  loi  qui  en  fait  une  obligation;  que,  Far- 
4icle  22  de  l'édit,de  1771  exigeant,  h  peine  de  nullité,  de  la 
part  des  créanciers  opposans,  une  élection  de  domicile,  qui 
ne  cessait  point  par  le  décès  du  procureur  où  elle  était faite^ 
•et  qui  ne  pouvait  être  changée  que  par  une  nouvelle  élec^ 
don,  il  avait  été,  sans  contredit,  dans  le  vœu  du  législateur 
^e  tous  actes  Quelconques  relatifs  à  l'opposition  fussent  si- 

.^ifîés  au  domicile  élu,  tant  la  signification  des  jugemens 
-que  l'assignation  donnée  pour  les  obtenir;  que  telle  était, 
au  reste, -la  jurisprudence  de  là  Cour  de  cassation  ^  qui  déçi«- 
da,  par  arrêt  du  8  février  1808,  que  «  Facquéreur  qui  avait 
pris,  des  lettrés  de  ratification  signifiait  valablement  les 
jugemens  par  lui  obtenus  contre  les  créanciers  opposans,  aux 
domiciles  par  eux  élus  dans  ieiirs  actes  d'opposition  ;  et  que, 
dans  ce  cas,  il  n'était  pas  besoin  d'en  signifier  à  personne  ou 
domicile  pour  faire  courir  Içs  délais  de  l'appel  »• 

Xe  7.^  février  1824 ,  arkAt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  x" 
chambre,  M .  le'  baroji  Seguier  premier  président,  MIVL  Louis 
et  MoUot  aypcats ,  par  lequel  :  . 

JBL  .LA  COUR, — Sur  les  conclusions  de  M.  <f(?  Vuufreland,^ 

substitut  de  M.  le  procureur-général;. 

— Considérant , qu'en  matière  hypotjiécaire ,  sous  Fédit  de 
1 77 1  coipme  sous  le  Code ,  le  seul  domicile  légal  est  celui  élu 

.  par  l'opposition  au  sceau  ou  par  l'inscription.;  que,  dans  l'es- 
pèce, la  sentence  du  7  septembre  1795  ayant  été  signifiée  au 
domicile  élu  psar  les  oppogans  au  sceau ,  Fappel  n'a  été  rece- 
vdble  que  dans  les  dix  années  qui  ont  suivi ,  conformément  a 
Fart,   17  du  tit.  27  de  Fordonnance  'de  1667;  et  ^"^»  cepen- 

'  dant,  Fappel  n'a  été  interjeté  que  bien  au  delà  de  ce  délai; 

.  — DécLAKE  les  appelans  non  recevables  dans  leur  appel,  etc.  » 


l/i* 
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COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

« 

Une  revente  sur  folle  enchère ,  faite  par  suite  d*  expropria» 
tion  forcée,  peui-elle  donner  lieu  à  la  surenchère  du 
quart ,  autonsée  par  le  Code  de  procédure,  (J^és,  aff.  et 
nég.)  C.  de  proc. ,  art.  710. 

Celui  qui  forme  une  surenchère  dans  les  termes  de  cet  ar- 
ticle peut-il  être  obligé  d^ établir,  sa  solvabilité,  lorsque, 
d' ailleurs,  soninsolvàbilité  n*  est  pas  notoire,  et  que  même 
on  n  articule  aucun  fait  pour  V  établir?  (Rés.  nég.)  (1) 
C.  de  proc,  art.  710  et  713. 

La  première  question  est  neuve  et  intéressante  ;  elle  a  été 
décidëeen  sens  contraire  par  deux  arrêts  de  la  Cour  royale 
de  Rouen ,  dans  les  deux  espèces  dont  nous  allons  rendre 

compte.  ». 

§  I-. 

'  La  DameFavrel,  C.  Dupuis. 

f 

En  suite  d'une  procédure  d'expropriation  forcée,  les  biens 
du  sieur  Favrel  avaient  été  vendus;  mais  Tadjudicataire 
n'ayant  pas  satisfait  aux  conditions  de  son  adjudication,  il 
fut  procédé  à  une  revente  sur  folle  enchère,  qui  eut  lieu 
le  17  avril  j8i8,  au  profit  du  sieur  Dupuis,  moyennant 
1 5,000  fr. 

Une  surenchère  clu  quart  a  été  formée  sur  cette  nouvelle 
adjudication,  à  la  requête  d'une  dame  Favrel.  Le  sieur 
Dupuis  a  prétend^  que  cette  surenchère  était  non  recevable, 
i«  parce  qu'il  s'agissait  d'une  vente  sur  folle  enchère,  qui 
n'était  pas  susceptible  de  siirenchère  ;  i**  parce  que  la  dame 
Favrel  était  insolvable. 

Jugement  du  6  mai  18 18  qui  accueille  ce  dernier  moyen 
et  rejette  la  surenchère. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Favrel ,  qui  s'est  attachée  à 

».W^— — M^— !■■■   ■    I   ■— — ■  I       I  ■  I    >— 1—        I  I  II  I  — — ^é. 

* 

(i)  Voy.  tojsi.  3  ~de  1816  9  .pdg.  590,  et  tom.  3  de  1819 ,  pag.  46o..         j 
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f^ûter  les  'deux  moyens  de  nuUité^proposés  por  le  sieur 
I>upùÎ9 ,  en  premfère  instance. 

"Et  d'abord ,  a-^t-eile  dit ,' est-il  vrai  qu'il  ne  soit  pas  permis 
•dé  faire  une  surenchère  en  suite  d'une  adjudication  sur  folle 
"enchère  ?  Quel  est  l'objet  de  la  surenchère  ?  C'est  d'obtenir 
le  plus  l>aut  prix  possible  dé  la  chose  vendue.  La  mesure  est 
donc  toute  dans  l'intérêt  dû  saisi  et  de  ses  créanciers.  S'il 
*  en  est  ainsi ,  l'on  doit  se  garder  de  tromper  la  salutaire  pré- 
voyance du  législateur.' 

Sans  doute,  c'est  ici  un  droit  exorbitant,  relativementà  l'ad- 
judicataire 5  et  dès-là  il  est  évident  qu'il  doit  en  être  afirau* 
cki  toutes  les  fois  que  céjuiqui  veut  en  faire  usage  ne  se 
trouve  pas  précisément  dans  les  termes  de  la  loi,  ou  ne  rem- 
plit pas  exactement  les  formalités  qu'elle  prescrit.  Mais  le 
droit  qui  existait  contre  un  adjudicataire  doit-il  s*évanouir 
parce  que,  cet  adjudicataire  n'ayant  pas  satisfait  aux  condi- 
tions qui  lui  étaient  imposées,  un  autre  lui  a  été  subrogé 
dàiis  l'effet  de  sou  adjudication  7  On  n'en  voit  aucun  motif  :  il 
s*agit  ici  d'une  condition  résolutoire  qui  est  attachée  à  tout 
adjudication  définitive  sur  expropriation  forcée  5  et  peu  im- 
porte que  cette  adjudication  ait  eu  lieu  à  deux  reprises  diffé- 
rentes ,  faute  par  le  premier  adjudicataire  d'avoir  payé  son 
prix.  Il  n'y  a  toujours  qu'une  seule  adjudication^  tellement 
que  la  Coui^  de  cassation  a  jugé,  le  6  juin  t8i  i,  que  l'adjudi- 
cation sur  folle  enchèrfe  et  celle  qui  l'a  précédée  n'opèrent 
qu'i&ne seule  mutation.  (V..  ce  Journal,  tom.  2 de  i8ii,pag. 
4o5.)  . 

Vainement  on  objecté  que  ,  lé  délai  fixé  par  l'art.  710  du 

Code  de  procédure  .une  fois  expiré  après  l'adjudication  dé- 

finitive ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  surenchère,  Ceci  ne  présente 

f  qu'une  pétition  dé  principe.  Il  s'agit  précisément  de  savoir 

quelle  est  l'adjudication  que  l'on  devra,  dans  l'espèce,  con- 

.sidérer  comme  définitive;  et  nous  soutenons  que  c'est  la  ^- 

'  çonde.    1  <        ^ 

On  cherche  encore  à  se  prévaloir  de  ce  que  l'art.  742,  du 
Code  de  procédure ,  inii  reglp  toutes  Ici  formalités  âç  I«( 
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vente  sur  folle  enchère  et  qai  renvoie  aux  art.  707 ,  708  et 
709,  ne  renvoie  pas  également  à  l'art.  710,  qui  autorise  la 
turenchère  :  d'où  Ton  eoia^clut  que  le  législateur  n'a  pas 
voulu  donner  en  pareil  cas  la  faculté  de  surenchérir.  Maïs 
la  réponse  se  présente  d'elle-même  .:  l'art.  74a  n^a  qu'un 
objet,  c'est  de  régler  les  formes  de  la  vente j  et  dès  lors ,*îl 
n'a  pas  dû  renvoyer  à  l'art.  710,  qui.  consacre  un  droit  dont 
l'exercice  est  postérieur  à  la  vente ,  et  certainement  n'entre 
point  dans  les  formes  à  observer  pour  arriver  à  une  nouvelle 
adjudication.  Quand  cette  nouvelle  adjudication  a  eu  lien , 
il  reste  à  exercer  le  droit  dont  il  s'agit,  qui  jusque  là  setrou^ 
vait  sans  ap{)licarion,  faute  dtine  adjudicaticm  véritable  et 
définitive.  —  Tels  ont  été  les  moyens  de  l'appelante  sur  la 
question  principale  du  procès. 

Quant  au  second  mof  en  qui  lui  était  opposé  et  i^  était 
tiré  de  ce  qu'elle  ne  justifiait  pas  de  sa  solvabilité,  elle  ob- 
servait que  ni  le  sieur  Dupuis  ni  les  premiers  fu^s  n'avaient 
signalé  aucun  fait  positif  tendant  à  la  faire  considérer  com- 
me insolvable.  Il  n'existait  donc ,  à  cet  égard,  qu'une  asser- 
tion vague ,  que  la  notoriété  publique  ne  justifiait  d'ailleurSi . 
pas  )  et  pour  trancher  toute  là  difficulté ,  l'appelante  offrait 
subsidiairement  de  fournir  caution  dans  un  délai  donné^ 
pour  le  montant  de  sa  surenchère  et  pour  le  prix  auqu^  sur 
de  nouvelles  enchères ,  elle  pourrait  porter  rimméid>le. 
Pour  le  sieur  Dupuis  on  répondait  :  ^ 

Le  jugement  attaqué  est  fondé  sur  le  texte  rigoureux  de  la 
loi^  elle  n'admet  la  surenchère  que  pour  l'adjudication  dé^ 
finit! ve  qui  suit  l'adjudication  préparatoire.  C'est  la  disposi-. 
tion  formelle  de  Tart.  710  corroborée  pai'  le  silence  que  gar- 
dent les  art.  744  €t  745.  ponc  la  surenchère  ne  peut  être  ad-> 
mise  pour  une  antre  espèce  d'adjudication  ,  pour  l'adju- 
dication sur  folle  enchère. 

Et  remarquez  bien  qu'ici,  en  efifet,  un  texte  de  loi  serait* 
nécessaire  jpour  faire  décider  le  CQntraire,  car  la  surenchère 
est  un -droit  exorbitant  du  droit  commun.  Un    acquéreur 
investi  par  .la  justice  elle-même  ne  peut  être  dépouillé^  un 
contrat  fait  conformément  aux  lois  ne:  jf>eùt  être  dissous  quç* 
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«lans  les  cea  expressément  prévus  par  la  loi..  Ceci  /d'aîUeui*» , 
^  répond  à  ce  qu'on  k  dit  de  l'esprit  de  la  loi ,  qui ,  par  la  me- 
sure de  la  surenchère  ,  a  voulu ,  dit-on ,  le  plus  grand  avan- 
tage possible  des  créanciers  et  du  saisi.  La  loi  a  voulu  aussi 
c|ii'un  contrat  légalement  formé  ne  puisse  être  dissous  que 
dans  des  ca^  rares  et  précis^ 

Au  J'este,  dans  le  cas  de  vente  sur  folle  enchère,  la  loi  a 

cionné  d'autres  garanties  aux  intérêts  des  créanciers  et  de  la 

partie  saisie.  Elle  veut  qi^e  de  nouvelles  annonces  aient  lieu, 

que  de  noiiveaux  placards  soient  apposés  |  elfe  multiplie  les 

appels  à  la  concuh'ence.  Tout  le  monde  est  prévenu  iplus  de 

p  ssibilité,  dès  lors,  de  craindre  la  vilité  du  prix;  et  c'est 

pour  cela  évidemment  que  le  législateur  n'a  pas  reproduit  en 

ce  cas  l'exorbitante -faculté  de  la  surenchère.  D'autre  part  ,^ 

une  nouvelle  sûreté  a  été  donnée  au  saisi' et  à  ses  créanciers.  : 

le  pixmier  adjudicataire  est  tenu  par  corps  de  la  différence 

de  son  prix  avec  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère.  Cette 

sanction  rigoureuse  et  la  publicité  donnée  à  la  revente,  voilà' 

des  motifs  qui  devaient  exclure  la  faculté  de  surenchérir  dans 

le  cas  de  revente  sur  folle  enchère.  Telle  était  la  réponse  du 

f     sietrcDupuis  au  moyen  principal.   , 

.  Quant  à  l'autre  moyen ,  il  soutenait  que  le  surenchérisseur 
devait  établir  sa  solvabilité,  et  qu'il  ne  pouvait  prétendre- 
Valider  son  enchère  au  moyen  d'jime  caution.  Il  invoquait  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  i6  février  i8i^,  rapporté  en 
ce  JoMr/zaZ,  tom.  5  de  i8i6,  pag.  3go.  i 

Du  \bjuiltet  1818,  ARRÊT  de  la  Cour  royale  de  Rouen, 
^     M.   Care/  président,  M./ jiroux  avocat-général,  plaidans 
MM.  Fercoq  et  D{ecorde ,  par  lequel  : 

,  «  LA  COÎJR.,  ■ —  Considérant  que  l'art.  710  du  Code  de 
procédure  civile  autorise  à  surenchérir  dans  la  huitaine  de 
l'adjudication;  —  Que  cet  article  Dfe  distingue  point  entre 
"une  première,  adjudication  et  une  adjudication  sur  folle  en- 
chère^ qui  ix!est  qu'une  suite  de  l'adjudication;  —  Qu'aucU» 
-*  article  de  loi ,  en  matière  de  saisie  immobilière,  n'impose 
l'obligation  au  surenchérisseur  de  justifier  de  s^  soWtibilité, 
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fi  qu'il  est  dans  l'intiérét  de  la  mas$e  des  créanciers  dene  pas 
écarter  les  surenchérisseurs  par  les  entraves  qu'an  apporte- 
rait; •«  Que  d'ailleurs  rinsolvabilité  de  la  dame  Favrei  n'a 
pas  été  déclarée  être  notoire;  —-  Que  Fart.  710  précité  oblige 
seulement  celui  qui  veut  surenchérir  à  porter  sa  surenchère- 
au  moins  au  quart  du  prix  de  la  vente;  —  Que  la  dame  Fa- 
vrei s'est  conformée  aux  dispositions  de  cet  article,,  et  qu'on 
ne  peut  appliquer  aux  surenchères  portées  lors  d'une  adju- 
dication de  vente  sur  saisie  iimvobilière  les  articles  du  Code 
civil  relatifs u  une  vente  volontaire;  — Réformant,  sans  s'ar^ 
réterni  avoir  égard  aux  nullités  proposées' par  Dupuis,  Di- 
CLARE  valable  la  surenchère  passée  par  la  dame  Favrei,  k 
.25  avril  dernier,  au  gr.effç  du  tribunal  de  Ne^fchatel;  or- 
donne qu'il  sera  procédé  à  la  criée  des  biens  dont  il  s'agit  ea- 
ti*e  Dupuis  et  la  dame  Favrei,  sur  la  mise  à  prix  de  18,900  f.^ 
outre  les  charges.  >?  .^ 

§11. 

DuBos,  C.  Harel. 

^  Les  biens  des  sieur  et  dame  j^au^^eZ  avaient  été  adjugés^ 
,sur  expropriation  forcée,  à  un  sieur  Hodienne,  moyennanl 
1 1,00.0  fr.  ;  mais,  cet  adjudicataire  n'ayant  pu  payer  son  piix, 
on  a  poursuivi  une  nouvelle  adjudication  à  sa  folle  enchère,^ 
et  cette  adjudication  ^  eu  lieu  qu  profit  djn  sieuf*  Iffireîj, 
moyennant  5,525  fr. 

Dans  la  huitaine ,  une  surenchère  du  quart  a  été  faite  sur 
cçtte  nouvelle  adjudication  par  le  sieur  Dubos,he  siëur  Ha- 
rel a  soutenu  que  cette  surejiçhère  était  inadmissible,  par  le 
motif  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  sur  une  adjudication  faiU 
sur  folle  enchère.  •  • 

Cette  prétention  a  été  accueillie  parole  tribunal  de  Rouen, 
attendu  que  le  droit  de\6urenchère  est  un  droit  exorbitant , 
qui  doit  être  sévèrement  restreint  au  cas  où  laloi  l'autorise; 
que ,  d'après  l'art.  710  du  Code  de  procédure  civile^  cette 
naesure  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la  huitaine  de  l'adjudiT  * 
çal^on  déSnitiye;  que,  toutes  leà  formalités  de  la  tevente  par 


folle  énchèï*e  étant  indiquées  en  détail  par  la  loi ,  on  ne  pedt 
'  y  ajouter  une  mesure  exorbitante,  que  le  législateur  n'eût      *  •- 
pas  omise  s'il  1/CÛt  regardée  bomme  nécessaire. 

Appel  de  la  part  du  sieûr  Diibos.  *  « 

Les  moyens  reèpectifs  des  parties  ont  été  les  mêmes  que 
ceux  que  nous  avons  analysés  sous  l'espèce  précédente  :  nou^ 
aie  les  reproduirons  pas.  / 

M.  l'afVocat- général  Lepetit  a  été  d'avis  que  la  surencbère 
ne  pouvait  être  admise,  et  il  a  conclu,  en  conséquence,  à  la 
con&r  maison.  , 

Du  17  mai  1824,  auret  de  la  Cour  royale  de  Rouen,        *' 
ÎM.  Carç/ président,  M.  Z^y^e/i;/,  avocat-général ,  plaidans      '** 
MM.  Daviel  père  et  Thil,  par  lequel  :  *  <  ,  ^  ' 

«  ÏjA'COUR, —  Considérant  que  le  législateur,  en  autfe-       <î 
risant,  par  l'art.  71b  du  Code  de  procédure  civile,  Iç  pou-         ^ 
voir  de  surenchérir,  n'a  eu  en  vue  que  l'iiitérét  des  créanciers        , 
et  des  débiteurs; — Que  cette  disposition  de  l'art.  710  n'est  "'     * 
relative  qu'à  l'adjudication  définitive,  mais  que  le  même      *  '-* 
^<^ode  ne  contient  aucune  dispositijon  semblable  dans  le  cas  de       ^ 
la  iblle  enchéri*  :—  Que  la  loi  a  considéré  l'adjudication  dé- 
fînitivè  sur  expropriation  forcée  comme  toujours  subsistante^  "     ** 
noii^obstant  la  folle  enchère  que  l'adjudicataire  encourait  t 
faute  par  lui  d'exécuter  les  clauses  4^  son  adjudication  5  — .    • 
Qu'en  effet  rart.^  744  tlu  même  Code  ^e  délie  pas  le  premici;     » 
adjudicataire  de  ses  obligations,  si  ce  n'est  daus  le  cas  où  le 
prix  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  excéderait  celui  de, 
l'adjudix^atién  définitive,  le  fol  enché^'isseur  étant  tenu,  et 
*par  corps,  de  payer  au5^  créanciers  ou  au  débiteur  la  difFc- 
rence  qui  se  trouverait  entie  le  prix  de  l'adjudication  pre-   * 
pi  ère  et  celui  de  radjudication  sur  folle  enchère;  qu'il  ré-, 
suite  donc  de  cet  art. '744  ^^  dé'^l^..  combinaison  des  articles 
précèdent'  que. les  créanciers  et  leur^nlébitfur  sont  entièrt- 
uient  désintéressés;  —  Vu  les, artitles  710,  739,  740,  74'  » 
742  et  74^5,  du  Code  de  procédure;  -—  Confirme,  etc.  »  •  ^ 

-,     ..        .      ,     ,   .  . ■  .•*  . 
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Peiit^on  obliger  un  surenchérisseur^  dont  la  solvabilité  est .  i 
au  moins  douteuse,  à  justijier  lui-même  de  cette  solvabi- 
lité? (Rés.  atf.)  (i)  C.  de  proc,  art.  710  et  yiS. 

Un  surenchérisseur  ou  adjudicataire  doit-il  être  considère 
comme  notoirement  insolvable  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  en*    , 
tièrement  dépourvu  de  moyens,  s* ils  sont  néanmoins  no- 
toirement  insujffisans,  comparés  au  montant  de  Venchère    \ 
ou  de  V adjudication?  En  d'autres  termes,  doit^on  consi- 
dérer ici  l'insolvabilité  KZhATiYE^  et  non  pas  Vinsolvabi"- 
lité  ABSOLUE?  (Rés.  aflf.)  (2)  Code  de  proc,  art.  7 10  et 71 5. 

Geoross,  c.  Petit. 

Il  a  été  procédé ,  le  8  mars  1825,  à  i'adjudi cation  défini- 
tive des  biens  expropriés  sur  le  s\eur  Lecousturier  de  CourcjJ 
Ces  biens  avaient  été  divisés  par  lots. 

Dans  la  huitaine,  un  sieur  Georges,  maître  de  danse  à  Pa;    '^ 
ris,  a  formé  une  surenchère  du  quart  sur  le  prix  auquel  six    < 
'   ^  "  '  de  ces  lots  avaient  été  adjugés.  Mais  cette  surenchère  a  été    ' 
<     ..     contestée  sur  le  motif  que  Georges  était  en  état 'd'insolvabilité    \ 
^    notoire,  relativement  au  montant  de  la  surenchère,  qui  était 
"  ^,     de  240,000  fr.     .  j 

Voici  le  jugement  qui  est  intervenu*:  «  Attendu  que  la  sur-  / 
'     ..  ,     ^îuchère  peut  produire  pour  résultat  que  le  surenchérisseur 
"*  ^  demeure  adjudicataire ,  et  que  dès  lors  la  raison  veut  que  le 

'surenchérisseur  soit  sQlvable  (Code  de  proc.  biv.,  art,  712); 
*  que  les  avoués  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  pour  des  . 
^  jpersonhes  notoirement  insolvables  (arjt.'7i3  du  mêineCode),  et 

que  de  cette  défense  sort  nécessairement  le  droit  de  con- 


*-    •- 


(1)  Voy.  lin  ari'L't  deJa  Goiir  de  cassation ,  du  G  fcvriof  1816,  tbm.  3  ^ 
*    i8i5,  p.  390.  — V.  aussi  supra,  pag.  212. 

J»^2)  Voy,  un  arrêt  de  la,  wcme  Cour,  du  di  mars  1819,  tum.  5  de  iSig , 
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tester,  même  avant  la  refeeption  des  «enchères,  la"  solvabilité 
de  renchérisseur,  dès  lorsque  cet  enehérisseur  est  connu,    "'.  , 
comme  dans  l'espèce  d'une  surenchère'  que,  dans  l'espèce,  **^ 

il  est  articule  que  le  sieur  Geprges  est,  relativement  à  la  sur- 
eiichère,notoirementinsolvablef  que  ce  moyen  proposé  d'au-   '•    - 
dience  ne  peut  être  combattu  avec  avantage  pour  le  sur^en-     • 
chérhseur^  que,  la  surenchère  étant  daiisFintérêt  de  la  mas- 
se clés  créanciers ,  il  est  du  devoir  de  la  justice  de  faciliter,  • 
par  tous»  les  moyens  que  la  loi  avoue,  le  succès  de  cett(|sur- 
enchère ,  et  qu'un  délai  accordé  atf  surenchérisseur,  pendant       ■    • 
'lequel  il  établira  sa  solvabilité,  peut  conduire  à  ce  résultat j 
qu'en  tous  cas  il  produira  cet  eflfet  d'éclairer  le  tribunal  suv 
le  parti  qu'il  devfa  prendre  en  définitive;  le  tribunal ordon-      t 
ne,  avant  faire  droit,  que,  dans  le  d^lai  de  quinzaine,  le  sieur  . 
Georges  déposera  au^feffe  les  titres  établissant  sa  solvabilité, 
à  l'effet,  par  les  parties  intéressées,  d'en  prendre  la  commu- 
nication sans  déplacer.»  '    fi         * 

Au  Heu  de  satisfaire  à  ce  jugement ,  il  paraît  que  Georges  . 
ne  s'est  pas  même  présenté  à  l'expiration  du  délai  indiqué. 
De. là  un  nouveau  jugement  par  lequel ,  attendu  que  le  sieur- 
-Georges- n'a  pas  justifié  de  sa  solvablité ,  conformiément  au 

c 

jugement  du  22  mars  y  et  qu'il  ne  se  présente  p^  pour  soute-^        .   "t 
nir  sa  surenchère ,  le  tribunal  déclare  la  surenchère  nulle,  m 
Appel  de  la  part  du  sieur  Georges.  '  ..   » 

^      tour  annuler  une  surenchère  qui  réunit  toutes  les  çondi- . 
Htîons  légales,  a  dit  son  avocat,  les  premiers  juges  sout  partis 
.d'une  double  l>asie  qui  est  faiîsse  2.^ et  d'abord,  en  l'absence 
d'aucune  notoriété  publique  qu'ils  pussent  Invoquer,  ils  ont 
contraint  le  sieur  Georges  à  justifier  lui-mêtne  de  sa  solvabi- 
t   lite.  C'est  renverser  l'ordre  établi  par  la  loi  et  par  la  raison.. 
1^  enet,  il  est  de  principe  que  c'est  à  ceux  qui  articulent     - 
l'incapacité  d'un  individu  à  la  prouver.  Celui  dont  l'inca- 
pa«té  n*est  p^  établie  est  réputé  capable;  Le  sieur  Georges  - 
est  so.lvable  jusqu'à  la  preuve,  contraire..^  qui  dgit  être  faite 
par  ses  advèwaires.  Goranièntf croire  gue  la  loi  aurait;  aiito-;. 

y-.        y .    <  '  .        ^    •    ^-  • 
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rîsé  les  investigations  que  le  tribunal  a  |)ermises7  Personne 
n'est  tenu  de  donner  le  secret  de  sa  fortune,  d'ouvrir  son 
portefeuille  à  lu  première  réquisition.  Ilfaut^  pour  repous- 
sjerun  adjudicataire,  qu'il  S'élève  contre  lui  des  faits  pâtens 
d'insolvabilité,  en  un  mot  une  notoriété  publique.  Ces  mob 
•ont  un  sens  bien  déterminé.  «  Les  personnes  notoirement  in- 
solvables, dit  M.  Pigeau,  Procédure  civile,  X.  a,  p.  i4o, 
sont  les  faillis  non  réhabilités;  ceux  qui,  sans  être  faillis,  sont 
dans  un  état  tel  que  cet  état  suffise  à  l'avoué  pour  décider 
qu'ils  ne  pourraient  payer.  »  Qu'a  donc  exigé  le  tribunal,  an 
lieu  de  cette  notoriété  publique  qui  ne  permet  aucune  inépri-* 
se,  aucune  injuste  exclusion?  Jl  a  ol*donné*une  inquisition  il- 
légale des  affaires  et  des  papiers  doinestiques  du  sieur  Geor- 
ges; il  a  substitue  la  nécessité  d'une  preuve  toul<^à'-falt  inci- 
vile.  La  mesure  est  donc  arbitraire.    w#    ^ 

D*un  autre  côté ,  le  tribunal  a  créé  une  espèce  d^insolva' 
hililé  relatii;e  que  la  raîsqn  ef^la  loi  s'accordent  encore  pour 
repousser.., Faut-il  donc  que  celui  qui  porte  une  enchère  à 
200,000  fr.  doive  justifier  qu'il  a  200,000  fr,  de  biens?  D'a- 
bord un  pareil  système  laisserait  trpp  de  facilité  d'écarter  les  à 
enchérisseurs  et  les  adjudicataires,  pour  supposer  que  la  lot 
ait  voulu  l'admettre.  C'est  une  insolvabilité  absolue,  et  attes- 
tée  par  des  faits  constans,  qui  peut  seule  faire-  repous-  J 
^er  une  enchère  qui,  en  pareil  cas,  n'a* en  effet  rien  de  \ 

•  ■  »  ' 

sérieux. .Ensuite,  pour  étie  capable  de  répondre  d'une  enchè-,' 
re  de  200,000  fr.,  il  n'est  nullement  besoin  de  posséder  uu# 
fortune  égale.  Supppsez ,  par-exemple,  que  celui  qui  fait  un« 
pai?eille  enchère  possède  pour  i<oo,ooo  fr.  de  biens:  ne  peut- 
il  pas  avec*  cela  trouver  des  capitialistes  qjji  lui  prêtent  des    I 
fonds?  Veùt-on  empcclier  1<5S  spéculations  légitimes  d'un  pè-   j 
re  de  famille?  Et  quand  on  réfléchit  que  celui  qur  n  accoin- 

*  .  ■  . 

-plit  pas  les  conditions  d'une  adjudication  forcée  est  tenu,  en  | 
cas  de  revente  sur  folle  enchèi^e,  de  la  di|Jprènce  de'soïi  ; 
pi'rx,  et  cela  pat  corps ,  comment  présumera-t-on  qu'tzw 
iiomme  déjà  pourvu  de  quelque  fortilae  ira  baeardèr  tçjit 
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ce  qu'il  possédé;  et  comprometti'e  sa  liberté  pour  présenter 
une  Enchère  ou  une  surenchère  à  laquelle  il  ne  voudrait  pas 
donner  suite  et  qu'il  se  croirait  incapable  de  soutenir? 

^  C'est  nuire  à  l'intérêt  des  créanciers  que  de  multî()lier  des 
entraves  qui, en  diminuant  la  concurrence,  empêchent i'i m- 
meublé  exproprié  d'atteindre  à  toute  sa  valeur'. — Ici  l'appe*- 

I  * 

4ant  invoquait  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  i5  juillet, 
1818,  qui  a  été  rapporté  sous  l'article  précédent. 

Mais,  le  5o  mai  iSaS ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen, 
a«  chambre,  M.  Aroux  président,  ÏM.  Lepetit  avocat-géné-^ 
rai  ^  MM*  Daviel  père,  Decorde  et  Thil  avocats ,  par  lequel  : 

«^liA  COUR^  —  Attendu  que  si ,  aux  termes^  de  1  art.  7 1  o 
,du  Codede  procédure  ci  vile,- toute  personne  peut  faire  une 
surenchère  dfins  les  délais  et  les  formes  déterminés  par  la  loi, 
cet  ai^icle  doit  être  sainement  entendu  en  le  rapprochant  des 
articles  qui  le  suivent; — Que,  d'après  l'art.  71 5,  les  personnes 
notoirement.insolvables  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires^ 
qu'il  répugne  à'  la  raison  que  celui  qui  ne  peut  êtrp  adju- 
dicataire soit  admis  à  faire  une  surenchère  qui  dojine  lieu  à 
une  seconde  adjudication,  à  laquelle  ne  peuvent  concoiiiir 
que  l'adjudicataire  et  le  surenchérisseur  qui ,  en  cas  de  folle 
enchère,  est,  suivant  l'art  712,  tenu  par  corps  delà  diffé- 
renc^^de  son  prix  avec  ctlui  de  la  vente  ^ — Q»e,  si  l'art.  710 

■ 

admet. iouie  personne  a  surehchérir,  ce  lie  peut  être  évidem- 
•  m«nt  que  toute  personne  en  état  de  payer  le  prix  auquel  l'im- 
meuble ant^ieurement  adjugé  sera  élevé  par  l'effet  de  sa 
surenchère^  et  que  ces  mots,  toute  personne  ne  sont  employés 
dans  l'art.  710  que  par  opposition  aux  art.  855  du  Code  de 
procédure  civile  et  !w85  du  Code  civil,  qui  n'admettent  à 
surenchérir  que  les  créanciers  inscrits^ —Que,  si  toute  per- 
sonne indistinctement  était  admise  à  surenchérir,  il  n'est  pas 
d'adjudication  sur  expropriation  forcée  qui  ne  pût  être  en- 
travée par  la  collusion  de  l'exproprié  avec  un  individu  in- 
solvable, lequel  viendrait  ainsi  paralyser  la  distribution  des' 
deniers ,  porter  un  préjudice  notable  aux  créanciers  en  nç-. 


-TttS- 


2?4  JOUKMAV  Dy   PALAI'». 

dans  notre  ancienne  jurisprudeuce^  n^a  point  été  prohibé" 
par  le  Code  civil  ;  c'est  ce  qu'enseigne  M.  Merlin,  Réper- 
toire ,  V®  Fiduciaire  (  héniier)  :  a  Aujourd'hui  encore  (dit ce 

«  «  célèbre  jurisconsulte)  les  fiducies  peuvent  avoir  lieu,  quoi- 
«  que  l'art.  696  du  Cod.  civ.9  en  prohibant  de  nouveau* les 
«  substitutions,  déclare  nulfe  toute  disposition  par  laquelle  le 

,  a  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire,  dera  chargé  de 
a  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers.  » 

«  Qu'y  a-tt-il,  en  effet ,  de  plus  licite ,  de-  plus  conforme 
auiL  principes,,  que  de  charger  tin  tiers,  pendant  un  certain 
tcn|ps,  de  l'administration  de  biens  dont  on  dispose  en  fa-  •< 
veur  de  quelqu'un?  £t  qu'importe  la  manière  dont  la  dispo^, 
sition.sera  conçue,  si  l'intention  du  testateuu:  a  été  telle?, 
N'est-ce  pas  à  cette  intention  qu'il  faut  s'attacher  de  pré- 
férence. »       ^ 

Il  paraît  difficile  de  refuser  ion  assentiment  àcettel  doc- 
trine.  Toutefois,  nos  nouvelles  lois  n'ayant  point  déterminé 
le  caractère  de  la  fiducie,  il  s'élèvera  nécessairement  des 
difficultés  sur  les  caractères  auxquels  on  devra  reconnaître 
une  disposition  de  cette  nature.  La  règle,  générale,  à  cet 
égard,  est  posée  par-Henrys,  liv.  3,  quest.^22  :  »  Comme 
«  l'institution  fiduciaire  est  toute  conjecturale  et  qu'elle  dé^ 
«  pend  des  ternies  du  testament  9  c'est  aussi  à  la  prudencef 
«  des  juges  à  juger  quelle  a. été  l'intention  du  testateur,  et 
«,5'iia  voulu  plutôt  instituer  la  mère  pour  le5  e^fans,  et  à 

•  «  leur  considération,  que  pour  elle-mèmie.»  En  d'auti^es  ter- 
mes :  «  La  question  de  sa,vûir  si  uneulisposition  testamentaire 
«  ofire  une  simple  fiducie  sera  toujours  une  simple  question 
«  de  volonté  sur  le  point  de  Ravoir  si  le  tj^stateur  n'a  différé . 
t(  la  remise  des  biens  qu'en  fayeur  de  l'appelé,  ou  ppiir  sou  ' 
a  avantage.»  Des  Substitutions  prohibées  ,  n<»  i54.  ;  .. 

jp^Voici  maintenant  l'espèce  qiie  nous  ayons  à  rapporter  : 

Par  son  testament  du  2  mai  1791  ^  le  siexir^Jean' Pierre 
Angles ,  père  de  quatre  filles ,.  toutes  eu  bas- âge,  a  légué  à 
chacune  d'îles  sa  légitime,  en  les  instituant?  ses  h éritièm 

'  particulières;  puis,  il  a  institué  le  sieur  Bàrthélemi  À ngjdas. 


coun  d'appel  de  Toulouse.  21S 

\où  ff  ère ,  pour  son  héritier  universel ,  mais  à  la  charge  de 
"èndre   rhercdîté  à  celle  de  ses  quatlre  filles  qu'il  jugcBait  à 

^Op06« 

'Le'testateur  est  décédé  le  9  juin  1791  >  et  rhéritiei^  ingtitué 
(*est  mis  en  pos  session  des  biens  de  la  succession.  ' 

Est  intervenue  |ia  loi  du  1 4  novembre  1  792 ,  qui  a  aboli 
ks  ^bstitutioih  9  en  rendant  les  grevés  propriétaires. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  quatre  filles  Anglas  s'étant  mariées,'  le 
Héur-Barthélemi  Adgias  leur  Qiïele  a  figuré  dans  leurs  <x>s* 
M'Ois  de  mariage  pn  qualité  d'héritier  iitstitué  de  Jean^ 
pierre  Aoglàs*.  U  a  payé  à  chacune  de  Ses  nièces  le  Jegs^qui 
leur  avait  été  fait  pai'  leur  pèt*e,  à  titre  de  légitime;  il  a  m^iixé 
bit  à  cliacune  des  Hbéralités  particulières f  et,  moyennant 
0e,  elles  ont  déclaré,  assistées  de  leurs  époux,  renoncer  à 
^ut  supplément  de  légitime ,  er  autres  droits  quelconques 
sur  là  succession  de  leur  père,  ^ 

.  Tel  était  l'état  des  choses ,  lorsqu'ên  i8âi ,  deux  des  demoi- 
selles Angtas  ,  assistées  de  leUrs  maris,  ont  formé  contre  le 
sieur  Bëirthélemi  Anglas  leur  oncle  une  dexbaude  en  délais^ 
«ement  des  biens  de  la  succession  de  leur  père.  £lle  ont  pré-< 
tendu  que  le  sieur  Barthélémi  Anglas  xi*avait  été  '  institué 
héritier  que  pour  la  fortnè  )  qu'il  n'était  c^ héritier Jiduciaire, 
et  que ,  n'ayant  pas  usé  du  droit  ^'éléctionen  temps  utile,  la 
succession  de  leur  père  devait  être  partagée  en  quatk'e  por^ 
lions  ^ales.  . 

Un  jugement  du  tribiinal  de  première  instance  d^Albj  a 
rejefé  cette  demande ,  motivé  sur  l'exécution  donnée  au 
lestànaeitt  par  les  demeiidjeurs ,  et  sur  les  renonciations  con- 
tenues  en  leurs  contrat  de  nlariage.  *r-  Appel. 

La  disposition  testamentaire  ^e  1791^  contenait««lle  une 
simple  ,/i^uci6  ?  Telle  est  là  question  principale  qui  a  été 
agitée. 

Pour  l'affirmative ,  les  appela  ns  pbsaieiit  d'abord  eîi  prin-^ 

cjpe  que,  dans  un  testament ,  on  doit  rechercher  l'intention 

du  testateur  :  t>icat  testator  ^  et  erii  leoù  volontas  éjus.  D'où 

ib  conclu{iiei.t  qu'on  ne  devait  pas  s'en  tenir  toujours  à  ja 
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significatioa  ntitur«lle  des  termes,  parce  qu'il  pouvait  arri?€r 
que  le  testateur  n'en  connût  pas  toute  l'étendue.  (L.  69, 
§  i«%  D. ,  de  légat,  a*;  Godcfroi ,  sur  la  loi  77,  D.,  eod,\^  et 
qu'en,  certain  cas  l'on  devait  convertir  en  simple  insittutioa. 
-  fiduciaire  l'inslitution  d'héritier  &ite  sous  un«  '  charge  de 
rendre.  * 

En  efiet,  ajoutaient-ils  ^  les  lois  romaines  n*ont  dDiiné  que 
des  exemples,' sans  déterminer  d'une  manière  fixe  et  absolue 
quelle  était  la- réunion  des  différentes  conditions  nécessaires 
pour  constituer  une  institution  sirnplement  fiduciaire.  C'est 
donc  en  général  une  questign  d'interpr<*tation  de  volonté.— 
Ici  les  appelans  invoquaient  l'autorité  des  auteurs. 

Cependant,  dans  les  tiombreux  exemples  que  nous  offrent 
ces  lois,  il  en  est  un  qui  est  d'une  application  évidente  à  l'espèce, 
c'est  celui  où  l'institué  est  parent  du  testateur,  et  où  l'héré- 
dité doit  être  rendue  aux  enfans  en  bas  âge  du  testateur. 
(L.  4,  46  et  48.,  D. ,  àd  sénat,  cons.  Trebell.)  Toutes  cts 
circonstances  se  rencontrent.  L'institué  était  parent  du  dé- 
funt ,  il  devait  rendre  aux  enfans  du  testateur ,  il  devait 
rendre  à  des  enfans  en  bas  âge,         '  , 

Donc  le  testament  dont  il  s'agit  contenait  une  simple  fidu- 
cie. Le  jugement  qui  décide  le  contraFre  doit  être  infirmé.— 
Au  surplus ,  les  appelans  invoquaient  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation ,  du  25  novembre  1 807,  ^rendu  dans  la  cause  Bar- 
rai, et  qui  a  jugé  qu'il  y  avait  fiducie  dans  le  testament  dôot 
la  disposition,  faite  en  1772,  était.ainsiconçue  t  a  Je  nomme 
et  institue  pour  mon  héritier  universel  et  général  i?  Jèaa 
Barrai,  maître  apothicaire,  mon  frère,  habitant  au  Yigan , 
pour  de  mon  héritage  prendre  posses»i6n  après  mon  décès, 
étant  bien  persuadé  que ,  pai*  l'amitié  qu'il  a  pour  mes  enfans, 
il  lie  transportera  pas  mes  biens  ^'d'autres  qu'à  m^ssdits enfans, 
et  à  son  choix ,  à  un  ou  plusieui^ ,  et  qu'il  prendra  soin  de 
leur  éducation.  »  (1) 


(i)  Voici  le  texte  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  par  la  seetioa.  civile,  au 
rapport  de  M.  Vall«e  :  —  «La  Cour,  attendu  que,  d>a|lfès  les  lob  romsûn 
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Quant  aux  fins  de  non  recevoir  accueillies  pur  les'premleFs 
juges ,  les  appelans  posaient  d-abord  en  principe  que  l<ss 
re'Doneial^ons  doh^ent  être  resserrées  dans  leurs  ternies  pri^ 
cis,  et  qu'on  ne  doit  jamais  les  étendre  d'un  cas  à  un  auti'e, 
ainsi  que  l'établit  M.  Merlin ,  dans  isoa  Répertoire ,  v«  Renorh- 
dation}  puis  ils  soutenaient  que  les  contrats  de  mariage  dqnt 
on  se  pt^évalait  étaient  bien  loin  d'établir  soit  l'exécution  du 
lestament ,  soit  la  renonciation  aux  droits  qui  pouvaient  en 
résulter. 

Les  intimés  ont  reproduit  et  développé  ces  fins  de  non 
recevoir ,  et  soutenu  au  fond  que  Tinstitution  testamentaire 
était  sérieuse,  et  ne  renfermait  pas  une  simple  fiducie^* 

M.  l'avocat-général  Chalrej^Durieu  a  conclu  dans  le  sens 
des  appelans. . 
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lies  et  la  ||]risprudence  des  pays  du  droit  écrit ,  TiiisUtulioD  faite  pat  un 
père  en  fayeiu'de  sa  femme  ou  d'un  proche  parent»  à  la  .charge  de  reniirq 
à  ses  enfanSy  était  regardée  comme  une  fiducie  lorsque  les  enfans  étaient 
en  bas  âge,  que  l'héritier  institué  était  chargé  de  leur  éducation,  et  qu'il 
.  paraissait  que  l'intention  du  testateur  avait  été  moins  de  favoriser  rhéii- 
tfcrque  de  s'en  servir  comme  moyen  pour  transmettre  ses- biens  à  ses.  en - 
fans 5  —  Que  ces  circonstances  se  rencontrent  dans  l'espèce,  puisque  lé 
testateur ,«n  instituant  son  frère  pour  héritier^  le  charge  de  veiller  à  ï*^ 
ducation  de  ses  enfans,  et  qu'il  dit  :  Etante  bien  persuadé  que, par  l'amiUét 
qu'il  a  pour  mes  enfans,- il  ne  transportera  pas  mes  biens  à  d^  autres 
qu*à  mesàits  enfans }  —  Qu'il  était  également  de  principe  que,  pour  la 
àducie,  ainsi  que  pour  le  fidéicommis,  il  suffisait  qu'il  constat  de  la  vo- 
lonté du  testateur ,  et  qu'il  était  indiCTérent  que  la  fiducie  ou  le  fidélcom> 
mis  fussent  cQn<^u8  en  termes  obliques  ou  directs,  en  forme  de  prière;  à<6 
recommandation  oi^  d'oi^re;  --^  Que  les  enfans  qui  recueillaient  les  biens 
de  leur,  père  par  l'effet  de  cette  fiducie  ou  fidéicommis  étaient  cciisés  les 
tenir  directement  de  leur  père,  et  nop  du  grevé  j  d'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué  n'est  pas  contrevenu  aux  lois-,  en  décidant  que  l'institution 
faite  par  Etienne  Barrai  en  faveur  de  sôa  frère  a'était  qu'une  simple 
fiducie;  que  cciui-ci  n'avait  été  que  simple. administxateur  de  cette  suc- 
cession j  que  le»  enfaps  d'Etienae  Barrai  tenaient  directement  de  Içur 
père  leS'biens  proVenans  de  sa  succession ,  et  qu'au  décès  do  leur  oiicle, 
ils  n'avaient  pas  été  obligés  de  comprendre  ces  biens  dans  l'état  des  biens 
de  la  succession  de  celui-ci,  et  d'en  payer  le  droit  de  mutation;  — 'RE- 
ISTTE.» 
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Mais,  le  18. mai  1824»  •'^■^>^^  ^^  la  Cour  royale  de  Ton- 
latise,  dcuxièinc' chambre,  M.  ïehBroU'de  Cantèon  prdsideut, 
MM.  Decamp  et  TournamiUe  ayocaU,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — Attendu  quHl  est  constant ,  en  fait  ^  que, 
.dans  leurs  contrats  de  mariage,  des  17  brumaire  an  14  et  8 
novembre   1809,,  Marie- Anne  Anglas  et  Mouton  ,  mariés , 
ainsi  que  Jeanne*Marie  Anglas  et  Rolland ,  avaries ,  tous  par- 
ties de  Bressoles,  reconnurent  Bartbélemi  Auglâs  leur  oncle 
comme  béritter  de  Jean-Pierre  Anglas,  en  vertu  4ltt  tesla- 
mcnt  du  â  mai  1791  :  cette  reconnaissance  ne  résulte  pas 
seu^ment  de  la  qualité  donnée  audit  Barthélémy  dans  lesdifs 
contrats  ,  mais  encore  des  stipulations  par  lesquelles  les  fo- 
tui'^s  épouses ,  eft  ^e  constituant  en  dot  le  legs  que  leur  pcre 
leur  avait  fait,  dans  son  testament  du  2  mai  i 791.  ^  à  titre 
d'institution  béréditaire ,  déclarent  que  le  montant  dudtt  legs 
leur  est  dû  par  Bartbélemi  Anglas  leur  oipicle ,   héritier  de 
Jean-Pierre  Anglas  leur  père^  qu'elles  font  une  semblable 
déclaration ,  en  se  constituant  une  autre  somme  provenante 
de  la  succession  dé  Catherin^  Monesiié  leur  grand'mère; 
t|u'enfin  cette  reconnaissance  est  confiiinée  par  I^s  accorda 
stipulés  entre  les  époux  et  ledit  Bartbélemi  sur  les  époques 
des  paiemens  des  constitutions  dotales  ;  -^  Qu'il  résulte  de 
ces  faits  une  approbation  et  une  exécution  réclle9  du  testa- 
ment du  1  mai  1791,  et  que,  dès  lors,  lesdites  parties  de 
Bressolies  ne  sont  ppit  recevables  à  contester  que  ledit  Bar- 
thélemi  Anglas  n'ait  été  le  véritable  hcâûtier  de  Jean-Pierre 
Anglas  son  frère  ; 

«  Attendu  que,  indépendamment  de  cette  reconnaissance^ 
il  esit  également  constant ,  en  fait ,  que,  dans  lesdits  contrats 
de  manage ,  Bartbélemi  Anglas  fit  de^  donations  en  faveur 
des  futures  épouses  ses  nièces;  et  que,  moyenniint  lesdites 
donations ,  il  fut  expressémentconvenu  quéies  futures  épouses 
n'auraient  auctin  droit  de  supplément  de  légilirae,  ni  autres 
d|*otts  généralement  quelconques  à  prétendre  sur  la  succes- 
sion de  feu  leur  père,  ledit  Barlhélemi  Anglas  n'ayant  fait 
ksdites  donations  qu'a  cette  condition;  que  les  parties  stipu- 
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tèrent  f^çma,  ù  l'égard  decesdonatrons,  uneclètise  p^uaJe; 
-^^ —  ,Qne^  dès  lors,  lesdits  contrats  de  mariage  renferment^ruou 
seulement  un,  véritable  traite  sur  ^s  difficultés  qui  pourraient 
s^ élever  à  Tavenir,  à  raison  d^dit  testament^  mais  encordim 
preiiMer  actç  entre  cohéritiers  ,  équipolient  à  partage  ^  cfue 
ccl  acte:a  irrévocablement  fixétous.les  droits  :  car ,  en  su p-^ 
ppsaujt  que  les  parties  de  Bressoles^  euséent  été  lésées  ^  elles  au- 
rjaient.'ilégltgé  de  Tattoquer  dans  les  délais  accordés  pour  . 
les  actions  rescisoires,  guisqu'en  point  de  fait  la  plus  jeune 
descl'ites  parties  de  Bressol(es  avait  plus  de  trente-deux  'ans  à 
Tépoque  de  i'iijitroductjo^  de  l'instance  j  —  iju'âinsi  les  fin». 
de  non  recevoir- opposées  par  les  parties  de  Derrouch  sont 
ëvidemmept  bien  fondées*:    \  ,        '       ' 

-  «^^ttendu ,  'au  fond,  qu'on  Ut  dans  le  testament  de  Jean- 
pierre  Anglas  la  clause  suivante  :  i<  En  tous  cKbacun  ses  ou- 
ïe très  biens  meubles,  immeubles,  noms,  voiiL,  droits, raisons  et 
«  actions,  et  hypothèques  en  général ,  -en  quoi  que  le  tout, 
«  consiste  ou  puisse  consister,  de  présent  et  h  l'avc^r,  ledit 
^  testateur  a  fait,  institué^  et,  de  sa  propre  ^uche,  nom.Tné 
«  pour  son  héritier  universel  et  général  BinRélemi  Anglns 
«  son  frère,  à  la  charge  ,par  lui  de  rendre  ladite  hérédité  jV 
«  telle  de  ses  quatre,  filles  qu'il  jugera  à -propos;  et,  dans  lé 
«  cas  que  ledit  Barihéleini  Anglai,  sbildit  héritier,  vienne  à 
«  se  marier,  il  sera  tenu  de  faire ,  de  suite ,  ladite  élection  et.. 
«nomination;  et,'Aans  ce  cas  seulement,   ledit  testateur 
«  donne  à  soiidjt  fr^ère  Barthélcmi  la  somme  de  55o  fr.  pour 
«  le  dédommager  des  soins  qu'il  pouiTait  s'être  donnés  pour 
.  «  travailler  et  entretenir  ^es  biens;  pour  ,  par  tedit  Bartlié- 
«  lemi  Angla^,.  héritiei;,  ci r dessus  nommé,  jouir,  faire  et 
f  disposer  de  ses  eutierâ  biens  et  hérédité  k  ses  plaisirs  et  vo* 
«  lontés,aiix  conditionsci*-dessus,ianJt  en  laviequ'en  la  mort; 
c  cassant  I ,  révoquant ,  etp*  »;  que- les  parties  de  BressoHes 
soutiennent  que  C^tte  clause  renferme,  non  un. fijiléicomaïis, 
conditionifél,  mais  une  sihîple  Çducie,  qui  n'aurait  pointiéfcé 
.,  abolie  par  (a  loij^âu  >4  septembre  179?,  pujsque  ce  u'étalt, 
poidt  iuic  ^abstitution  ; 
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«  Attendu  qn«»  cl^prèsrtous  les  auteurs,  et  notamfiieiit  d'a- 
près IVl..M€rliu,  eo  son  Répertoire,  y^  Fiduciaire ,  on  eç- 
teud  par  héri4ior  fiduciaire  celui  que  le  testateur  à  chargé , 
eu  l^ustituaut  po\|r  la  fbrme,  d'^dailnistr^r  s^  sucpession ,  et  ^ 
^c  la  teiiir  en  dépôl  jusqu'au  moment  où  il  doit  Isi.  remet  tri: 
au  véritable  héritier^  /{u'a^nsi  rhéritîer  fiduciaire  n'est  hë^ 
«itier  que  de  nom  ;  qu'il  n'est  pas  saisi  de  la^successioii:;  Jaue 
ce  n'est  pas  sur  sa  tête  que  reposa  hi  propriété  des  biçsis  du 
défunt;  qu'il  n'en  est  que  l'aditilnistrateur; 

•  «  Attendu  ,  d'après:  ces  principes,  qu'il  est  impôts rbte.  de 
ne  voir  dans  Barthétemi  Anglas  qu'un  simple  héritieivfîdu- 
ciaire^  puisque  non  seulement  l'institution  faite  en  sa  faveur 
QBt formelle  et  directe ,  mais  que  rii$&  ^  dans  le  testament,  ne 
j6ùt  su|)poser  que  Tintoition  du  testateur  fjit  aençno^tner 
^  son  frère  qu'uii  dépositaire  et  un  simple  adminislarateur 
de  ses  biens ^  —  Qiie  Barthélémy  Anglasfât  évidemment 
iaisi  de  la  suecessî(Q^i*^ar  la  mort  de  son  ir ère ,  et  que  la  pro- 
priété éS^eposa  sui*  sa  tête,  puisque  non  seulement  le  testa- 
teur lui  avait  cj^Ëéré  le  droit  d'élection  ,  mais,  qu'il  lui  avait' 
imposé  des  clai|es  réelles,  avec  obligation  di^les;  remplir  à 
'  ses  dépens,  telles  que  la  charge  çLe fa^'è  célébrer  on  certain 
nondx'e  de  messes,  tindépendacpment  de  ses  li^^nneurs  funè- 
bres; de  payer  une  pension  annuelle  a  la^fenime  du  défunt-, 
et  de  faire  réparer  pour  elle  nu  logement  convenable  ;- 

a  Attendu  qiue,  si,  d'après  Henrys,  liv.  S,  quest.  Q.'^^^Liïi' 
'  ^tutipn  fiduciaire  est  toute  oonjectui*a(e,  et  dépend  des  ter- 
mes du  testament ,  il  est  impossible,  même  en  prenant  cette 
opinion  pour  règle ,  de  reconnaître  une  simple  fiducie  danf  , 
le  testament  dont  il  s'agit ,  puisque  1^  teignes  de  cctestamenl 
sont  pi*écis  et  clairs,  et  q^i'ils  ne  permettent  point  de  dautei'- 
de  rinieutron  du  testateur  i« 

«Attendu,  d'ailleurs  f^  que  ^    dans  l'îespèce  ,  Barllyéleihr 
Anglas  navakt  pas  été  charge  de  rendre. à  une  époque  fixe 
et  déterminée,  ejt  que  le  testa^^Hir  lui  avait  conféré  le  droit 
d'élection  j  ^ne  l'absence  d'un  "délai  ,ftxé  p^r.  ï^  remise  de,  > 
l'hérédîté,  ainsFque  la  facidté  d'élive,  étaient   regurdés. 
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comme  des  cariactères  exclusifs, de  la  fiducie,  d'après  la  ju- 
rispradence  du  parlement  de  Toulouse,  attestée  par  plusieurs 
auteurs  rêcommandables  et  par  plusieurs  arrêts,  notamnient 
par    celui  du  1 8  avril  I731,  rapporté*par  M.  de  Juin,  aii 
Sournal  du  Palais,  chap.   108,  où  il  fut  formellement  jugé 
qu'une  institution  n'était'pas  fiduciaire,  parce  que  la  mère     • 
et  le  frère  du  tçstateur,  qui  étaient  institués  ,  étaient  chargés 
de  rendre  à  deux  enfans  du  testateur,  tels  qu'ils  voudraient' 
choisir  j  ce  droit  d'élection  fit  conclure  que' c'était  un  ^Aël-^ 
'commis ,  et  non  une  fiducie,  parce  que  ce  droit  d'élire  faisait 
aue  l'hérédité  était  véritablement  sur  la  tête  des  héritiers. 
nommés  ^  et  que  les  enfans  n'étaient  que  des  substitués  ; 

m.  Attendu  que  îa  Cour  de  cassation  elle-même  l'a  ainsi 
|pge,  îe  18  frimaire  an  5  (i) ,  sans  qu'on  puisse  dire  qu'elle 
a  jugé  le  contraire  par  son  arrêt  du  25  novembre  1807,  puis- 
que, dans  Tespèce  de*  ce  dernier  arrêt ,  le  testateur  avait" 
elairem en t  manifesté  l'inteiitioâ  de  ne  faire  qu'une  simple 
fiducie^  et  non  une  in&titutîon  d*héritier  dans  la  personne  de  • 
son  frère;  * 

a  Attendu  "que  ,  puisqu'il  est  établi  que  A  clause  testa -^ 
mentaîre  dont  il  s'agit  ne  reiiferme  point  une  si^mple  fiducie, 
il  faut'nécessairement  en  conclure  qu'elle  contient  un  fidéi- 
eommis  conditionnel,  une^véï-ifâble  substitution,  anéantie 
par  les  lois  abolitives  de  1792  et  suivantes;  que,  dès  lors,  la 
décision  du  tribunal  de  première  instance  d*Albi  doit  être  . 
maintenu^  ^.  > 

'"  «*Attetidu  oùé  les  partiejs  deBressoHes,  succombant  dans 
.   leur> appel,  doivent  supporter  Tainende  et  Je^  dépens; 

«  Par  ees  motifs,  après  en  avoir  délibéré ,  sans  avoir  égard  ^ 
aux  cQnclusibns  des  parties  de  Bressolles,  et  les  en  démettant, 
lesDéMET  parèilhement  de  leur  appel,  et  ordonne  que  le  ju- 
gement rendu  j)ar  le  tribunal  de  piemière  instance  d'Albi., 
le  5  juillet  t823 ,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur;  —  Condamne  lesdites  parties    - 

'  '         ■  '        \      '      ~ 

-'       •       —  .1-1  -  •         T  ■  .  '  -     .         •"  '      ,**>-'—>-*■  ■         "  . 

•(ïJ^V.  €c  Journal,  nouvelle  éilitiop,  tom.  1^',  pag,  598. 
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deBresaoUeseaFainexide  dé  lo  fr.  envers  TEtat,  çt  en  %w^\ 

'  *  •*/  • 

les  dépens  divers  les  parties  de  Z^^rroucA.  »  ^ 
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La  vente  faite  par  t  héritier  apparent»  des  biens  d^uns 
cession  dont  le  partage  est  posttfrieurethent  réclame  par 
son  cohéritier,  militaire  absent ,  peut-elle  être  utilcmeni 
attaquée  par  ce  dernier}^,  Bés.  afF.  ) 

« 

Piehre  ChaulouX|  C.  l'Hoimb  db  BijAisb  CroIskt. 

Uar^;êt  de  la  Cour  de  Poitiers  dont  nous  allons  faire  con- 
paître  l'espèce  énonce  des  motifs  qui  sont  en  opposition  ma- 
uifeste  avec  un  précédent  sCrrét  de  la  Cour  de  cassation,  rende  « 
le  5  août  i8t5,  qu^  rejette-le  pourvoi. formé  contre  un  arrê^ 
He  la  Cour  de  Caen ,  où  il  ^st  consacré  en  principe  que  la 
vente  faite  par  l'héritier  apparent  à  un  acquéreur^  de  bonne 
foi^e.'t  valable^  Dans  les  motifô  de  son  arrêt,  la  Cdur  de 
Caen  envisag^it  la  question  dans  ses  rappprts  avec  Tan- 
cicnne  )urisprudeucë  et  tout  à  la  fois*  avec  notre  nouveau 
droit,  qui,  disait-elle,  v}y  a  apporté  aucune  dérogation  ;  et 
ta  Cour  de  cassation  décida  que  cette  jurisprudence ,  coTt- 
forme  aïi  droit  commun  ,  et  fondée  sur  les  motifs  d'ordre 
et  d'intérêt  pubjic  les  plus  puissans ,  se  ^oncâiaft  avec  les 
art:  549,  7M  ^^  ^Sgg,  du  Code  civil,  qu'on  prétendait  avoir 
été  violés.  (V.  ce  Journal,  tom.  i«'  de  1816,  p.  176.)    . 

'  •  Mais  la  cause  qui  était  soitmise  au  jugetneat  de  laC Gourde 
Poitiers  offre  une  circonstance  qu'elle  a  prise  en  c;pnsidéi:a- 
tion^et  qui  suffisait  sëuTc  pour  justifier  le  droit  dil  demandeiif. 
à  provoquer  Fannulation  des  ventes  qui  avaient  été  imités  à 
Son^préjudice  par  l'héritier  apparent.  P^firré  Chauloux  étaii 
àl'armée^  l'éloignement  où  il  se  trouvaitnelui  permettait  pas 
'  d*étre  instruit  4e^cé  qui  se  pas^it  ;  soft  silence'avait  une  cause 
légitime,  et  il  ne  pouvait  être  présumé  vouloir  s!absteiiir  de 
lu  succession  ,11  laquelle  il  était  appelé.  La  loi  du  11  vcilrt«se 
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an  a  qûmm^iidalt,  dans  son  intérêt,  des  mesu)*^s  conserva* 
tridbs  de  s^s.  droks.  Son  cohéritier  avait  «  s'imimter  de  ne  lut 
avoir  pas  fait  nommer  un  curateur  pour  le  représenter  dans 
cette  succession ,  et  les  acquéreurs  des  biens,  de  rhérédité 
a  v^ientà  se  reprocher  leur  imprudence.  Ce  motif  était  seul  asse^ 
puissant  pour  faire  accueillir  favorablement  sa  demande^  dk 
il  est  permis  de  penser  que  les  autres  qui  o^t  été  donnés  par 
la  Cour  do  Poitiers  sont  au  moins  superflus.  Nous  les  ferons 
cependant  connaître  après  avoir  rendu  compte  des  Faits  de 
la  causé,  pour  mettre  le  lecteur  à  même  de  les  apprécier. 

"Le  sieur  François  CroisetSx-^  le  5  janvier  1780,  son  testa* 
ment ,  par  lequel  il  légua  l'usufruit  de  tous  ses  biens  à  EUsa- 
beth  Perreau  son  épouse.  Il  mourut  dans  ces  dispositions,  en 
1 788,  laissant,  en  outre,  pour  héritiers  naturels  j^/ai^c  CroA- 
^e/son  frère,  et  Marie-Anne  Croiset,  femme  Chaidoux ,  sa 
'sœur.  Celle-ci  mourut  le  22  prairial  an  5:  Pierre  Cbauloux 
son  fils ,  alors  à  l'armée ,  fut  son  unique  héritier.  Elisabeth 
Perreau  mourut  «à  son  tour,  le  a8  janvier  i8o5,  aprqs  ayoir 
disposé  de  toiis  ses  biens  en  faveur  de  Marie  Perreau  et 
^^ Etienne  Croiset,  fils  àe  Biaise,  Peu  de  jours  après,  ceux-ci, 
de  concert  avec  Biaise  Croiset,  firent  faire  un  inventaire, 
et  procédèrent  à  la  vente  des  meubles  et  des  immeubles  ^ant 
de  la  communauté  que  de  la  succession  de  Fi*ançois  Croiset. 
Dan^  ces  actes,  Biaise  Croiset  prit  la  qualité  Aeseul  héritier 
de  son  frère.  , 

Dans  cet  intervalle  de  temps ,  Pierre  Chauloux  était  re- 
tourné de  l'armée,  ovi  il  ^vàit  eu  utie  jambe  emportée  par 
un  boulet  de  canon.  Il  avait  été  reçii  à  l'hôtel  des  Invalides, 
à  Paris,  le  12  mai  1806.  C'est  là<qu'il  apprit  la  mort  d'Ëlisia- 
.  'beth  Perreau,^ et  en  même  temps  l'existence  des  actes  de 
vente^ar  lesquels  il  était  dépouillé.  Il  fit  des  réclamations 
qu'on  eut  l'air  d'écouter  favorablement;  il,  fut  Içng- temps 
berbé  dé  l'esf^oir  d!un  aiVangement  iamiable ,  qu'il  ne  vit  pas 
se  téàliser.  C'est /pourquoi  U  se  décida  à  introduire  une  in- 
stance en  partage  de  la  succession  de  François  Croiset  son 
oncle,  et  de  la  cohimuaauté  qui  avait  existé  entre  ce  derukr 
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H  Elisabeth  Perreau.  IL  dirigea  sa  demande  contre  unrcura- 
teur  qu'il  fît  nommer  à. l'hoirie  vacante  de/Ëlaise^Croîsef, et 
conti  e  Etienne  Cji:oiset  et  Marie  Perreau ,  légataires  d'Ellisa- 
heth  Perreau.  .  ' 

l^e  12  mai  1806)  il  obtint  dyi  tribunal  de  Saintes  un  juge- 

'  ftient  qui  soumit  Marie  Perreau  et  Etienne  Croiset  à  fournir 
Un  état  des  meubles  et  des  immeubles  qui  avaient  appartenu 
a'Blaise  Croiset  et  â  Elisabeth  Perreau.  En  exécution  de  ce 
jugement,  ceux--ci  lui  firent  signifier  l'inventaire  fait  après  . 
le  décès  d'Elisabeth  Perreau,  et  les  actes  de  vente  des  nieu- 
blés  et  des  immeubles.  Postérieurement,  Pierre  Chauloui 

-  demanda  la  nullité  des  ventes  qui  avajent  été  faites  y  et  ût 

"  citer  les  tiers  acquéreurs  pour  voir  déclarer  commun  avec 
eux  le  jugement  à  intervenir.  Ceux-^i  excipèrent  de^leur 

•  bonne  foi,  en  considération  de  laquelle,  dirent-ils,  ces  ventes 
devaient  être  maintenues.  .  ' 

Le  16  juin  1821 ,  il  fut  rendu  un  jugement  qui  ordonna  le 
partage  de  Ja  succession  de  François  Croiset  entre  le  curateur 
a  l'hoirie  vacante  de  Biaise  Croiset  ^  Pierre  Chauloux ,  et 
déclara  ce  dernier  non  recevable  dans  la  demande  en  uou- 

m 

veau  partage  qu'il  ayait  formée  contre  les  héritiers  d'Elisa- 
beth Perreau ,  et  dans  celle  qu^il  avait  dirigée  conti'e  les  ti&KS 
acquéreurs  des  biens.  Les  premiers  juges  considérèrent  que 
Tacj^ion  en  pétition  d'hérédité  formée  par*  Chauloux  .était 
fondée  en  droit,  et  qu'il  l'avait  exercée  eu  temps  utile  :  c'est 
pourquoi  le  curateur  à  i'hoiriè  vacante  de  Biaise 'Croiset, 
qui  l'avait  recueillie,  devait  lui  faire  raison  de  la  portion 
qu'il  avait  à  y  prendre  ;  qu'il  résultait  des  actes  de  la  cause  que 
les  immeubles  qui  composaient  ce^te  succession  avaient  été 
vendus  par  ledit  Biaise  CroiSet  et  par  les  huiliers  d'Elisa- 
beth Perreau  ^  mais  que  le  prix  en  avait  été  employé  en  ma- 
jeure partie  à  l'acquittement  des  dettes  dont  elle  était  grevée, 
et  que ,  s'il  y  avait  eu  dé  l'excédant ,  il  était  à  présumer  que 
les  vendeurs  s'en  étaient  fait  compte  dans  la  prop\)rtion  de 
leurs  droils-j  et  que,  par  conséquent,  tout  était  consommé  à 
cet  cg-u'd  ;  que  la  succession  de  François  Gi'oiset ,  ouverte  en 
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788,  fie'^^aîl  être  régie  d'après  les  principes  de  l'ancienne  léx 
l^islation ,  desquels  il  résultait  que  la  vocation  de  la  loi  ne 
isffîsaitpas  pour  nantir  Théntier  présomptif  de  la  succession; 
jii'il  devait. encore  manifester  sa  volonté  de  l'accepter,  et 
|ue,  lorsqu'il  ne  se  présentait  pas,  celui  qui  était  appelé  a  la 
necueiiiir  concurr,emmeiit  avec  l^ui^ouà  son  défaut,  -pou- 
rait  s'en  emparer  et  en  disposer,  sauf  à  lui  en  rendre  compte  ^  ^ 
mais  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'attaquer  les  ventes  qui  au- 
raient été  consenties  avant  qu'il  eût  fait  acte  d'adijion  d«: 
riiérëdité)  que.  Biaise  Croisèt  ayant  pris  publiquement  la 
q[ualite  d'unique  héritier  de  Frauçob  Groiset  son  frère ,  et 
cette  qualité  ne  lui  ayant  pas  été  contestée,  les  acquéreurs 
avaient  pu  valableorènt  contracter  avec  lui  ^  et  que  les  ventes 
qui  leur  avaient  été  passées  étaient  inattaquables,  à  moins 
qu'il  n'y  eût.  eu  fraude  et  mauvaise  foi  de  leur  pai*t ,  ce  qui 
ne  leur  était  pas  reproché^ 

'  Chauloux  a  appelé  de  ce  jugement;  et  les  moyens  cp'ii  a 
{ait  valoir  pour  justifier  son  appel  ayant  servi  de  base  à  l'ar- 
rêt dont  il  a  été  suivi,  nous  nous  dispenserons  de  les  ana- 
lyser. 

.  Le  iS  juin  jfea,  arrêt  de  la  Cour coy aie  de  Poitiers, 
deuxième  chambre  civile,  M.  Debonnegens  d' Aumôni ."j^ré- 
sident,  MM.  Pervinquière ,  Bigeu,  Srechard  et  Calmeil 
avocats  ,  par  lequel  : 

a  LA  COUR^ — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Fou- 
cher,,  avocat-général  5 — Considérant  que  Biaise  Croiset,  ap- 
pelé pour  une  moitié  seulement  à  la  succession  de  François 
Croiset  son  frère ,  a  vendu  la  totalité ,  sedisant  seul  et  unique 
héritier;  qu'il  savait  qu'un  Gis  de  sa  sœur  était  parti  comme 
militaire^  et  qu'auY  termes  des  lois.,  les  militaires  ne  £ont 
jamais  présumes  ni  morts ,  ni  a))sens,  ni  en  état  d'abstention , 
(juant  aux  successions  à  eui^  déférées;  que  des  renseignemens 
Jetaient  faciles  à  obtenir  du  mipistrè  de  la  guerre  sur  le  sort- 
de  ce  neveu,  et  que  cependant  il  n'en  a*  pris  aucun;  qu'il 
6'est  hâté  de  Vendre  tous  les  biens  dé  la  succession  de  son 
frère  ,  dans  les  trois  mois  de  la  mort  de  sa  veuve ,, usufruitier*? 
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de  cet  biens  i  sans  partage  prâ^able^  et  avant  tout  ri 
ment  des  dettes  de  François  Croiset  et  de  celles  person^elk 
à  Elisabeth  Perreau ,  ce  qui  ne  permet  pps  de  douter  de 
mauvaise  foi  ;  •    ,      .  ' 

c  Considérant  que  la  bonne  foi  présumable  des  ti*ois  acqii 
reurs  ne  peuf  leur  profiter  ni  pnéjudicier  à  Chauloux  qn 
'  dans  les  boi*ues  du  texte  rigoureux  de  la  loi  ;  -—Qu'aux  teri 
dés  principes  généraux  de  tout  temps  admis ,  Cbauloux  a  éfl 
saislpour  sa  moitié  de  la  succession,  de  François  Crotset  d< 
le  moment  de  la  moii  de  celui-ci ,  suivant  cette  maxime  : 
mort  saisU  le  vif,  et  cet  autre  :  Hœres  sustinet  pûrsonat 
ile/Uncli ;  que  ^  la  renonciation  ne  pouvant  se  présiin^er, 
était  propriétaire  des  biens  de  cette  succession  pour  sa  part] 
et  ne  pouvait  ce^er  de  l'éti^e  que  par  une  renonciation  eiJ 
presse  ;  que  son  acceptation ,  remontant  de  droit  au  jour  M 
l'ouverture  de  ladite  succession  ,  était  venue  encore  confir-; 
mer  la  saisine  légale;  et  que,  d'après  cela,  la  vente  de  la  pai 
héréditaire  deChauloux,  faite  par  Biaise  Croiset,  est  évil 
demment  la  vente  de  la  chose  d*autrui^ 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  anciennes  et  nouvel 
'  les,  la  vente  de  la  ébose  d'autrui  est  nulle,  btque,si  les  tiei 
acquéreurs  de  bonne  foi  peuvent  en  thèse  générale  couvrii 
cette  nullité  par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  il  ne  s'esj 
pas  écoulé  ce  temps  depuis  la  vente  jusqu'à  l'action  de  Cbau- 
loux, la  loi  du  6  brumaire  an  5  ayant  protégé  ce  dernier  à 
cet  égard  au  moins  jusqu'au  I2  mai  i8o6,  époque  de  sou 

4 

entrée  aux  Invalides  y 

«  Considérant  d'ailleurs  qu'en  ne  regardant  Cbauloux  que  , 
comme  propriétaire  sous  condition  jusqu'à  son  acceptation, 
Blafse  Croiset  He  pouvait  se  prétendre  saisi  de  la  part  afie- 
rente  à  celui-ci,  et,  se  regarder  propriélaire,  quqd'une  ma-  , 
nière  résoluble  et  sous  la  condition  de  la  remettre  en  ca&dq 
réclamation  ,  et  que,  d'après  la  maxime  Nemosplus  jitris  aà 
alium  tràns ferre  poiest  quant  ipse  habet ,  ilïi'a  pas  pu  en 
transmettre  la  propriété  pure  et  simple  à  des  tiers  ,  s'il  ne  se 
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jrouve  cFans  la  loi  une  exception  lbi*inelle  à  cette,  règle  ||ëné- 
raie  pour  les  cas  de  ven^  iaite  par  \e^  héritiers  appai*e]t9.^ 
^  «  Considérant  que  toutes  les  lois  connues  jusqu'à  ce  jour  ne 
font  qu'une^  classe  de  tous  les  '  acquéreurs  de  bonne  foi ,  et 
»'afcccordent  à  tous  d'autre  faculté  que  celle  de  prescrire  par 
àîx  ans  et  vingt  ans^",  de  gagner  les  fniits  perçus  iuv}u'à  la  de- 
raaiide,  çt  de  demandei*  des  dommages  et  intérêts ,  suivant 
les  cas^  mais  nullement  celle  de  devenir  propriétaires  puit*s  et 
Ipinples  dèç  le  montent  de  la  vente  ; 

«  Considéi*ant  que  les  lois  romaines ,  i5,  §  4t  et  9,  ff.,  de 
hœrediiatis^eUtione i  j^  au  Code,  de petiiione hœreditatis ; 
5,  §§  i&^et  5 ,  au  G>de,  communia  de  lege^is,  loin  d'établir 
une  eiLception  à  ces  principes  en  faveur  du  tiers  qui  a  acquis 
d)e  rbéritier  apparent,  acp€>rdent  expressément  contre  ce 
trers  ,' jusqu'à  la  prescription  acquise ,  l'action  eii  nullité  ou  ' 
en  revendication  ; 

«  Considérant  que  les  textes  de  l'ancien  droit  français  n'of»^ 
frent  pas  de  disposition  plus  favorable  aux  tiers  acquéreurs  - 
en  ce  cas ,  ft  que  si,  entre  plusieurs  arrêts  relatifs  à  des  actes 
nécessaires  et  d^adn\ii}istration,  il  s'en  rencontre  deux  qui , 
contre  l'avis  de  Lebrun ,  paraissent  valider  des  ventes  volon* 
taires  faites  par  l'héritier^  apparent ,  ces  arrêts  isolés,  rendus 
dans  des  espèces  peu  connues ,  ne  peuvent  faire  jiiVisprudence 
et  prévaloir  sur  les  principes  généraux; 

«  Considérant  que  le  Code  civil ,  dotit  les  auteurs  n'ont 
point  eli  cela  annoncé  vouloir  apporter  aucun  changement 
9ià\  ancien^. principes,  u'fidmet  aucune  exception  eu  faveur 
^n  tiers  qui^  acquis  des  héritiers  àpparens,  ce  qui  prouve 
que  le  législateur  moderne  n'a  pas  pensé  que  les  principes 
eousacrës.  parlés  deux  arrêts  ci-dessus  eussent  prévalu  si|r 
les  règles  générales  du  droit;  . 

c  Considérant  que  le  tiers  qui  a  acquis  des  héritiers  appa* 
rens  n'est  pas  dans  une  position  plus  favorable  que  tous  les 
tiers  acquéreui*s  dé  bonne  foi ,  puisque ,  s'il  n'a  pu  vérifier 
que  son  vendeur  fût  où  non  légitime  et  unique  héritier  de' 
la  chose  \^en due,  il  a  du  prévoir  au  moins  à  ses  risqués  et 
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pérîk  qu'il  pouvait  exister  uu  b^ritiet  inconnu  jusque  alon, 
comme  il  pouvait  être  présenté  un  testament  non  encmi 
découvert  jusque  là,  par  cela  seul  que  le  vendeur  n*a  pu l£ 
justifier  son  droit  d'hétûtier  exclusif,  tandis  que  celui  qmae^ 
quiert  sur  la  foi  d'unou  plusieurs  actes  successifs  de  propriétl 
en  bonne  forme  ,  justifi.as  de  plusieurs  années  de  possession , 
a  dâ  se  croire  plus  sûrement  et  plus  irrévocablement  eacore 
ptt>priétaires ,  les  vendeui*s  ne  pouvant  oi&ir  d Wdinaire  de 
preuve  et  de  garantie  plus  fortes  que  celles-l»'  :  or  il  serait 
étrange  que  l'héritier  vendeur -assurât  au  tiers  acquéreur  de 
bonne  foi  d'autant  plus  de  droit  qu'il  lui  donne,  motus  de 
certitude  ^ur  le  titre  d'héritier  exclusif  sous  lequel  41  con- 

* 

tracto-; 

c  Considérant  que  1  inconvénient  de  laisser  quelques  doutes 
dans  i^esprit  de  certains  acqtiéreu]*s  sur  la  qualité  d'un  petit 
nombre,  d'héritiers  apparens,  et  de  jeter  un  peu  de  défa- 
veur sur  la  V entende  biens  de  quelques,  successions,  est  lAeji' 
moihs  contraire  à  l'intérêt  général  et'  à  l'oindre  public  que 
ne  le  serait  l'atteinte  portée  aux  dinxits  des  propriétaires  sam 
leur  fait,  et  la  faculté  offerte  à  tous  héritiers  de  mauvaiie- 
foi  de  dépouiller  les  héritiers  légitimes,  en  les  devançant  de 
quelque^  instans,  pour  vendre^à  des  tiers  dont  il  serait  près-  | 
que  toujours  impossible  de  prouverla  mauvaise  foi ,  les  biens  ; 
des  successions  ouvei'tes ,  soit  pour  en  absorber  le  prix ,  soit  ; 
pour  le  soustraire  à  toutes  les  recherches  de  Théritier  saiéi; 

«  Considérant  que  les  parties  de  Bigeu  ont  été  appelées  et 
mises  en  cause  pour  voir  prononcer  avec  elles  la  nullité  des 
ventes  par  elles  consentit  simultanément  avec  Elaise  CroiseV 
et  divers  acquéreurs  de  plusieurs  objets  immobiliers  doiit 
l'appelant  était  propriétaire  indivis,  et  aussi  pour  voir  or- 
donner  qu'elles  rapporteront  les  sommes  provenantes  des 
ventes  des  objets  mobiliers  et  autres  qui  ont  été  par  elles  tou- 
chées au  total  et  indivisément  avec  ledit  Biaise  Croiset ,  ainsi 
qu'il  est  prouve  par  les  pièces  produites  au  procès,  et  toutes 
sommes  provenantes  6ii  qui  orntpu  provenir  de  la  successioa 
dudit  Fiaiiçois  Croiset;....  —  Faisant  dmt  smvrappd  dei» 
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partie  de  M*  Perv4nquière  j  ^^  Met  Tappei  et  ee  dont  est  ap- 
pel au  néant  ^  émendant  et  faisant  oë  que  les  premiers  juges 
auraient^û  faire ,  déclare  les  actes  consentis  par  Biaise  Croi- 
set  et  autres,  et  les  arrière*ventes ,  en  ce  qui  touche  ledit 
Chaulons ,  nub  et1de  nul  eiSet  ;  ordonne  en  conséquence  que 
rapport  sera  fait,  par  les  tiers  détenteurs ,  de  la  totalité  des 
biens  acquis  d'Etienne  Croiset ,  Geneviève  Perreau  ,  Biaise 
Croisét  et  autres ,  pour  du  tout  être  fait  partage  en  quatre 
lots ,  dqnt  un  sera  attribué  et  délivré  ^udit  Chauioux;  — 
Ordonne  qu'il  sera  également  par  lesdits  détenteurs  fait  rap- 
^.  port  des  jouissances ,  savoir  t  quant  au  curateur  à  la  succès- 
sioli  vacante^  défaillante ,  au  nom  qu'il  agit ,  depuis  son  in- 
due occupation;  et  quant  aux  acquéreurs ,  depuis  l'action 
dirigée  contre  eux ,  lors  de  laquelle  restitution  dès  jouissances 
de  la  pai*t  des  intimés ,  raison  et  précompte  seront  faits  tant 
des  dégradations  que  des  augmentations  ;  renvoie  pour  les 
'^  opérations  départage,  etc*  »  '  J.  L.  €/ 
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Les  jugemens  ou  arrêts  de  condamnation  pour*  délit  d'habi- 
tude €p usure  doiyent'ils,  à  peine  de  nullité,  énoncer 
toutes  les  sommes  dont  le  prétest  reconnu  usuraire  ?  (  Rés. 
aff.)  ,  '       - 

Ainsi  jugé,  sur  le  pourvoi  de  Charles^Denis  Bonnçuvrier  et 
JLouise-Madèleine  Lanceraj' sa  femme,  contre  le  Ministère ^ 
public,  par  aaret  du  7  mai  1024,  section  criminelle,  M,  jiu-- 
mont  rapporteip\.M.  de  Marchangj-  avocai'générol^  dont 
il  suf&t  .de  rapporter  le  texte  : 

«  LA  COtJR,  — -Vu  la  loi  du  3  septembre  1807,  portant , 
article  4  •'  «  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  ha- 
«  bituellement  à  l'usure  sera  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
«  rectionnel,  et,  en  c^s  de  conviction^,  condamné  aune 
«  amende  quine  j^ourra  excéder  la  moitiédçs  capitaux. qu'il 
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«  aure  prêtés  à  usure.  —  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y 
«  a  eu  escix>querie  de  la  part  du  pré^teur,  il  sera  condamné, 
«  outre  Pamende  ci-dessûs,  à  un  emprisonnement  qal  ne 
«  pouiTa  excéder  deux  ans.  •  ;  —  Attendu  qu'aux  târmes  de 
cet  article  de  la  loi  du  5  septembre  1 807^  la  peine  de  l'usure 
habituelle ,  quand  il  n'y  a  pas  eu  escroquerie  de  la  pai>t  du 
préteur,  consiste  dans'  une  amende  qui  ne  peut  pas  excéder 
la  moitié  des  capitaux  prêtés  a.  usure  5  —  Qu'il  s'ensuit  de 
cette  disposition  que,  dans  les  jugement ^ou  dans  les  arrêts 
de  lioudamnation  pcrur  délit  d'habitude  d'usure,  toutes  les 
sommes  don;t  le  prêt  est  reconnu  U5uraire  doivent  être  énon- 
cées, puisque,  si  elles  ne  le  sont  pas,  il  est  impossible,  lôrs(]^e 
ces  aiTéts  ou  jugemens  sont  l'objet  d'un  pourvoi'  en  t^ssation, 
de  juger  si  l'amende  prononcée ja'excède  pas  ie  taux  atl-de^-^ 
ius  duquel  tt  n'est  pas  permis  de  la  porter,  et  s'il  n'y  a  pas 
ainsi  fausse  application  de  la  ioipéuBle } 

'  ff  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  ni  le  jugement  chi  tinbunal 
cai*rectionneI ,  ni  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  chambre 
de  police  correctionnelle,  qui  l'a  confirmé,  ne  font  con- 
naître les  sommes  qui  sont  jugées  avoir  été  prêtées  à  usure; 
que  la  déclaration  de  culpabilité  des  prévenus  a  donc  été 
incomplète  et  insuffisante  ;  qu'elle  n'a  pas  été  une  base  lég^ale 
de  leur  condamnation  à  l'amende  ^  et  que  cette  condamna- 
tion n'a  pu  être  prouoncéie  sans  qu'il  y.  ait  eu  fausse  applica- 
tion et  violation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  5  septembre  1 807;  -f- 
D'après  ces -motifs,  vidant  le  délibéré  par  elle  prononcé, 
Casse  et  AN^ULLE  l'arvét  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  cham- 
bre de  police  correctionnelle,  du  27  janvier  dernier,  con- 
firmatif  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  même 
ville,  rendu  le  12  juillet  précédent  contre  Charles  -  Denis 
Bonnouvrier  et  Louise  -  Madeleine  Lanceray  sa  femme;  et 

pour  être  statué  ,  renvoie.  » 
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iJ ingratitude  est-elle  une  légitime  cause  de  reWocation  des' 
donations  faites  entre  époux  par  contrat  de  mariage  ? 
(  Rés.  nég.)  Cod.  civ.,  art.  gSg.  *  ' 

LiB  BAftON  DÉ  PlUTINAL,   C.  tE  SÏIUR  DÉ  BaTTAOUNI, 

Cette  question  avait  déjà  été  résolue  dans  le  même  sens  p^t* 
deux  ari>êts  de  la  Cout  de  cassation,  rappoi^és  dans  i>e  re- 
cuéif,  et  qu'iniliqueiit  les^observaiions  doutnous  avons  fait 
précédei'  celui  qu'elle  a  rendu  le  (5;  qvril  182^.  (Voy.  le  se- 
caiid  volume  de  cette  anâ^e^  pag.  4^'5.) 

Le  nouvel  arrêt  de  cette  Coui*,  que  nous  re<5ueillons  au-.  , 
)ourd^hui^  vient  confirmer  de  plu^  en  plus  sa  jurisprudence, 
aveé  laquelle  celle  d'un  grand  nombre  de  Cours  royales  se 
trouvé  en  opposai tion.  On  puisera  dans  les  motifs  qui  le  pré- 
cèdent, et  dans  ceu^  de  l'arrêt  qui  lui  était  dénoncé ,  de  nou* 
velles- raisons  de  fixer  son  opinion  sur  ce  point  d'autant  plu»  • 
.  important  qu'il  est  singulièrement  controversé. 

ï^e  sieur  Icard  de  Battaglini  contracta  mariage,  le  24 
prairial  an  ï  i^  avec  la  deraoi^lle  Pe^enas  de  PluvinaL  l^es  . 
deux  époux  se  firent  donation  l'un  à  Tautre  de  la  totalité  de 
leurs  biens,  sauf -réduction  à  la  quotité  disponible  en  cas  de 
survenance  d'enfans.  La  dame  de  Battaglini  mourut,  sans 
enfans,  le  i5  février  1820;  son  mapi  lui  survécut,  et  recueil- 
lît son  hérédité  en  exécution  de  la  donation. 

L^  b^ron  de  Plunnal,  en  sa  qualité  d'héritier  naturel  de' 
la  défunte  sa  sœur,  fit  citer  le^  sieur  de  Battaglini  devant  le 
tiibunal  civil  d'Avignon ,  pourvoir  prononcer  la  révocation, 
pour  cause  d'ingratitude,  de  la  donation  qui  formait  son 
titre,  ex  pour  se  voir  condamner  à  délaisser  en  sa  faveur  la  ' 
succession' dont  il  s'était  emparé.  Lorsque  Finslancç  fut  en- 
gagée ^  il  deuSianda  d^éti*e  admis,  avant  dii'e  droit,  à  faire  la 
priguve  des  faits  qui  constituaient  Tingi^atitude.  Le  sieur  de. 
Fattaglmi  résista  à  cçtte  demande  çn  preuve;  mais ,  le  i8  dé-. 
Tome  III  de  182/1 .  Feuille  yG*^.,' 
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cembre  1820,  il  fut  rendu  un  jugement  interlocutoire  qui 
Ferdonna ,  après  avoir  admis,  en  principe  que  les  donatioiis 
entre  époux  étaient  révocables  pour  cause  d'ingratitude. 

Le  tribunal  d'Avignon  fondu  sa  décision  sur  la  distinction 
qu'il  fallait  faire ,  à  son  avis ,  entre  les  dpnationar  faites  par 
contrat  de  mariage  et  celles  qui  avaient  lieu  en  faveur  de 

.  mariage.  Il  rangeait  dans  lai*  première  catégorie  les  donations 
mutuelles  entre  époux ^ qui,  disait-il,  ne  doivent  être  consî- 
dérées  que  comme  de  pures  libéralités  exercées  à  V occasion 
du  mariage,  par  le  seul  motif  de  l'affection  qu'ib  se  portent  ^ 
et  non  dans  la  vue  de  favoriser  le  mariage,  puisqu'elles  ne 
reçoivent  leur  effet  qu'après  sa  dissolution^  iî  rangeait  dans 
la  seconde  celles  qui  leur  étaient  faites  par  des  tiers ,  ^arens 
*ou  étrangers ,  parce  qu'elles  exerçaient  une  influence  directe 
sur  la  détermination  au  mariage,  et  p^rce  qu'elles  avaient 
pour  objet  moins  les  époux  eux-mêmes  que  les  enfansà  naî- 
tre de  leur  union,  et  les  cbarges  du  mariage  qu'elles  étaient 
destinées  ù  soulager»  Révoquer  la  donation  dans  ce  dernier 
cas,  ajoutait-il,  ce  serait  punir  les  enfans,  héritiers  légitimes 
de  Ftin  et  l'autre  époux,  et  qui,  à  ce  titre,  doivent  toujours 
recueillir  les  biens  donnés,  soit  qu'ils  se  trouvent  dans  les 
mains  du  donataire,  soit  que  l'ingratitude  de  celui-ci  les  ait 

•  fait  retourner  dans  les  mains  du  donateur  ^  mais  la  même 
raison  de  décider  n'existe  point  dans  le  premier  caç,  «et  la  loi 
n'a  pu  vouloir  que  l'époux  donataire  qui  deviendrait  ingrat 
restât  impuni ,  celui-ci  se  rendant,  par  son  ingratitude,  bien 
plus  coupable  qu'un  donataire  ordinaire^  A  la  faveur  de  cette 
distinction,  le  tribunal' arrivait  à  la  conséquence  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  faire  à  l'espèce  l'application  de  l'art.  gSg 
du  Code  civil,  mais  bien  celle  de  l'art.  "955 •! 

'  Le  sieur  de  Battaglini  appela  de  ce  jugement  :  les  moyens 
à  l'aide  desquels  il  en  combattit  les  motifs  furent  adoptés 
]par  la  Cour  royale  de  NLsmes,  qui  déclara  l'action  introduite 
par  le  sieur  de  Pluvinal  irrecevable ,  et  prononça  le  relax  du 
sieur  de  Battaglini.  Son' arrêt,  en  date  du  i5  juin  182 1,  est 
fondé'sui' les  motifs  suivons  :  «  Attendu. que,  lorsque  les  ter- 


ï&  dians  fesquels  la  loi  le  trouvç  conçue  tont  daiirs,  lorsque 
ir  signification  offre  à  tous  les  esprits  un  sens  détermine  ^  - 
rsque  la  loi  a  pris  encore  elle-même  le  sôi'h  d'exprimer  que 
*st  prëcisémeht  dans  ce  sens  qu'elle  entencl  les  termes  qa'el- 
eniploîe,  iline  saurait  plus  y  avoir  lieu  ni  à  interprétation 
à  investigation  quelconque^  mais  il  y  a  nécessité  d'appH- 
\ex  la  loi  dans  le  sens  donné  et  dans  toute  l'étendue  que  ce 
ns  comporte,  sans  qu'oii  puisse  faire  de  distinction  quand - 
}e  n'en  fait  pas  f  ' 

«  Attendu  que  Fart.  959'du  Code  civil  dispose  que  les  d^-^ 
ations  en  faveur  de  mariage  gne  seront  pas  révocables  pour 
igratitude,  ce  qui ,  dans  la  signification  propre  et  usuelle  de. 
35  expressions,  compi:end  toutes  les  donations  qui  sont  faite» 
an^  le  contrat  de  fnariage  aux  futurs  époux,  soit  par  leurs  as. 
endans,  soit  par  d'autres  ,  soit  àu^i  par  lei  futurs  conjoints^ 
un  à  l'autre,  parce  que  c'est  le  mariage  de  ces  futurs  époux 
ui  est 4a  cause  de  ces  donations ,  que  c'est  pour  favoriser  le 
[iariage«,  pour  amener  le  mariage,  que  ces  donations  leur 
ont  ainsi  faites,'  et  quecbaciin  de  ces  époui  donataires, ^de-^ 
ant  profiter, de  cette  donation,  peut  dire  que»  sans  cette 
loixation  dont  il  a  été  ainsi  l'objet,  ou  dont  il  doit  profiter, 
t  n'aurait  pas^c^ontracté  ce  mariage^ 

«  Attendu  que  le  législateur  a  si  fort  entendu  comprendre 
!es  trois  espèces  de  donations  au  nombre  de  celles  faites  en 
laveur  de  mariage ,  qu'il  a  eu  la  précaution  de  s'en^expliquer 
m  termes  exprès  et  formels  dans  l'article  qui  suit  immédia-^ 
teuient^  puisque,  dans  l'art.  96b,  il  appelle  donations  faite» 
sn  faveur  de  mariage  les  donations  faites  aux  conjoints  par 
leurs  ascendans,  celles  qui  leur  gont  faites  par  d'autres  que- 
leurs  ascendans,  et  celles  faites  par  les  conjoints,  l'un  à 
L'autre^  '       ,     • 

«  Attendu  qu'en  qualifiant  de  donations  faites  en  faveur 
de  mariage  celles  que  les  futurs  conjoints  se  font  l'un  à  Tau- 
tre  dans  leur  contrat  de  mariage,  Te  nouveau  législateur  ai;i-r 
rait,  par  cela  même  qu'iM'aurait  ainsi  formellement  voulu,  ' 
parlé  up  langa|[e  vraiment  légal  ^  quand  il  n'aurait  pas  été 


2i4.  XOU^NAL   DU    PALAIS.  ^ 

conforme  à  rancieime  législation^  à  plus  forte  raison  doit-1 
être  reconnu  légal,  ce  langage,  <|uali<i  il  est  identîqueffid 
le  même  que  celui  employé  dans  l'oi-doniiaiice  de  175 1,  ait 
59,  dont' l'art.  g6o  du  Code  actuel  B!e8t  absolument  que  b 
copie  littérale  j 

«  Attendu  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  la  donation  £»W 
par  la  demoiselle  de  Pluvinal  au  sieur  de  Battagliui ,  par  len 
contrat  de  mariage,  étant  une  véritable  donation  en  favetf 
de  mariage ,  n'est  nullement  i'évocable  pour  cause  d'ingraii' 
tude  :  il  y  aurait  contravention  a  la  Foi  d'en  décider  antre- 
meut,  comme,  d'après  l'art.  1088,  il  y  aurait  contravénlioff 
à  la  loi  de  décider  que  cette  donation  ne  serait  pas  caduque, 
si  le  mariage  ne  s'en  était  pas  ensuivi  ». 

Le  baron  4^  Pluvina)  s'est  pouf  vu  en  cassation  de  cet  ar-i 
rct  pour  violation  des  art.  955,  955  et- 959  >  et  pour  fausse] 
interprétation  de  Fart.  960  du  Code  civil.  Il  a  reproduit ^  i 
Tappul  de  son  pourvoi  ,'les  mêmes  raisons  sur  lesquelles  sont 
fondés  les  motifs  du  jugement  .du  tribunal  civi)  d'Avignon. 
Il  a  ajouté  que  la  Cour  de  Nismes  avait  mal  à  propos  cherdtf 
à  expliquer  l'esprit  de  l'art.  969  pa^  les  termes  dans  lesqodt 
est  conçu  l'art.  960,  qui  le  suit,  et  qui  a  un  tout  autre  etjet 
que  le  premier^  que  cet  article  n'avait  pas  été  fait  pour  hkr 
terminer  ce  que  l'on  devait  entendre  par  àonaliofi  enfavcuf 
de  mariage^  mais  seulement  pour  indiquer  celles^ui  seraient 
révocables  p<?f  suryenance  d'enfans  omx  donateurs^  et  q« 
-  ce  serait  abuser  de  la  facilité  d'établir  des  rapports  entre  des 
objets  éloign^^ ,  que  de  vouloir  en  trouver  dans  des  disposi- 
tions évidemment  étrangères  l'une  à  l'autre. 

Le  défendeur  à  la  cassation  établit  sa  défense  sur  les  mo- 
,   tifs  de  l'arrêt  attaqué.  *  ^  ^ 

Le  5o  mars  1824 1  »ai\rét  de  la' Cour  de  cassation;  scctifi» 
civile ,  M.  Brisson  président.  M*  le  baron  Zarigiacomi iSi^ 
porteur^  MM.  Odilon-Barrot  et  Cosiè  avocats,  par  léqueb 
«  LA  COUR ,  —  Sur  lés  conc^lttsiou»  conformes  de  M.*'«' 
hier,  avocat-général 5  — Consrdérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  àt 
rechercher  Fihtei^ti'on  du  législatear,  loi:dqae  sa  disposition 


\ 


i  précise  iet. exprimée  en  termes  noa  équivoques^  que  i'ixrï, 
9  du  Code  civil  porte  :  «  Les  donation»  eu  faveur  de  ma* 
rîage  ne  seront  pas  révoeables  pour  cause  d'ingratitude.  »; 
<Que  la  donation  d'un  époux  à  son  épouse,  faite  par  con- 
At  de.  mariage^  devenant  caduque  si  Je  mariage  ne  s'ac- 
»aiplit  paS)  est  évidemment  une  donation  en  faveur  de  ma- 
age,  et  que  c'est  par  ce.inotif  que  l'art.  9Ç0  se  sert  de  ces 
émes  mots  de  donations  en  faveur,  de  mariage,  pour  dési- 
liîr  celles  faites  par  les  conjoints  l'un  à  Vautre;  — Consi- 
eraiit  que  l'arrêt  attaqué  a. fait  àJâ  cause  une  juste  applica- 
on  de  <:e9  lèis:  —  Rsjett'Ev»     >   -  J.  L.  C. 


COUR  DE  CASSATION. 

^s  cessions  d* actions  dans  une  compagnie  qui  possède  des  • 

immeubles  ne  s'ont  -  elles  passibles  néanmoins  que  du 

draitde  a  pour  ioo?.(Rés.  aff.)  C.  civ.,  art.  529^ 
,'  --  ^     '        '         ' 

JL  RéGiE  DE  l'enregistrement,  C.  Leghantéur  et  autres. 

Cette  question  a  déjà  reçu  la  même  décision  par  un  arrêt 
le  hi  Cour  de  cassation,  du  7  avril  1824 f  rapporté  en  ce 
loiimal,  t. ade  1824,  p.  236.  ->  ^ 

Dans  l'espèce  actuelle ,  le  sieur  Lechanteur  et  autres  se 
•ont  rendus  adjudicataires,  par  un  acte  passé  devant  un  no^ 
iire  à  Paris*  le  8  janvier  1822 ,  d'une  action  sur  le  canal  de 
^ritireV  moyennant  la  somme  de  i57,5oo  fr.  Le  di'oit  de  5  et 
liemi  pour  100  a  été  perçu,  lors  de  l'enregistrement,  sur  ce 
prix.  ,      . 

Les  adjudicataires  ont  fait  transcrire  leur  adjudication  aa 
bureau  des  Kypothèquiss  àt  la  situation  de  l'immeuble. 

-  Toutefois  Hs  ont  réclamé  contiVla  perception  du  droit  de 
$  et  demi  pouK  100:  ils  9nt  soutenu  que  la.  cession  était  pu- 
Iffoient  mobilière,  et,  comme  telle,  -sujette  seulement  ait 
^oit  de  2  pour  loô.  La  demande  a  été  accueillie  par  un  ju- 
cément  du  trtbunat  civil  de  la  Seine,  du  28  mai  1825 ,  «  at-. 
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tendu,  f^9Ji%  r.espèce,  qnej'action  sur  le  canal  de Briarev 
.duesuivact  acte  passé  devant  Vingtain^  le  8  janvier  de  l'ann 
dernière ,  enregistré  I  est  un£  action  dans  une  compa 
d'industrie,  et  par  conséquent  se  trouve  rangée  dans  la  ci 
«e  des  meubles^  que  c'est  d'après  ce  principe  qu'un  décret 
i6  mars  i8]0  détermina  le  mode  de  transfert  de  pareiU 
jetions  sur  les'CQnaux  d'Orléans  et  de  l'Ourcq,  par  la  si 
pie  ii^scription  sur  les  registre;^  de  ces  compagnies,  et  que 
^érae  décret  in^pose  les  mêmes  formalités  pour  l'immobili 
fiation  de  ces  actions  qu^.pour  les  actions  de  la  banque 
France;;   attendu  qpe  la. vente  de-  pareilles  actions  ne  doft 
être  passible  que  du  droit  de  3  po\ir  loo,  dû  pour  la  ▼cnti 
des  meubles;  que  dès  lors  l'administration  n'était  pas  fondés 
à  percevoir  le  droit  de  5^et  demi  pour  i  oo  ». 

La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement, 
pour  fausse  application  de  l'art.  629  du  Code  civil,  et  de  l'a» 
ticleôo,  §  5,  n»  i,  et  §  7,n«  i^"^,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7. 
Il  est  bien  vr^i ,  disait  la  Régie ,  que  l'art.  629  considèri 
comme  meubles,  par  la  détermination  de  la  loi ,  les  action» 
ou  intérêts  dans  les  compagnies  de^nance,  de  comoierce  et 
d'industrie,  encore  que  déç  immeubles  dépendans.de  cese»- 
•  treprîses  appartiennent  aux  compagnies;  mais  le  même  ar- 
ticle ajoute  :  €  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles , 
«  à  V égard  de  chaque  associé  seulerhent,  tant  que  dure  la 
«  société,  »  Cette' restriction  ne  peut  présenter  d'équivoque. 
'    lien  résulte  manifestement  qu'à  l égard  de  tous  autres  qii« 
Jes  associés,  et,  par  exemple ,  à  Pégard  des  tiers,  la  cession 
d'action  d^ns  tine  société  qui  possède- des  immeubles  a  un 
caractère  immobilier.  A  l'égard  des  tiers,  la  fiction  cesse 
4'avoir  son  effet,  car  il  est  évident  qu'en  réalité  la,  société 
comprend  des  immeubles,  ,  / 

Aussi  les  adjudicataires  ont  recomui  eux-mêmes^  l'^iste»- 
çe  de  ce  caractère  immobilier,  puisqu'ils  ont  fait  transcrire 
Jeur  adjudication  au  bureau  des  hypothèques.  Us  plaident 
fjoncconti^e  leurprppre  opinion..  -  \ 

jEpfijQ  la  Ré^ie  inyoquiait  ^n  9rtêt  d«  b  Cour  d«  PatriSf  du 


^  fëTner  i8og,  ^i'  a  ordonna  que  la  Hcitation  d'une  autre 
action  'du,  même  "eanal  serait  suivie,  dans  l'intérêt  d'héri- 
tiers mineurs  et  de  créanciers^  dans  la  forme  établie  pour  la 
vente  des  immeubles  d'une  succession.  (J^j^,  ce  Journal  f 
i«  sem.  de  i8og,  p.  294«) 

•  Mais,  lé  1 4  avril  1824 }  akii£t  de  la  Cour  de  cassation,  lec- 
lion  des  requêtes ,  M.  Lasaudàde  président  d'âge ,  M«  Du" 
Tïo/'^r  rapporteur,  M.  Testé-Lebeau  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  avocat- 
^énéral'j— ^Attendu  que ,  d'après  l'art.  SnQ  du  Code  civil ,  » 
toutes  actions  sur  les  produits  d'une  association  de  iSijance, 
'  dç  commerce  ou  d'industHe,  sont  réputées  mobilières,  et  dé- 
clarées telles  par  la  détermination  de  la  loi,  lors  même  que 
cette  association  est  propriétaire  d'immeubles ,  quelle  c[ue 
soit  l'oi'igioe  de  ces  actions,  et  soit  qu'elles  tiennent  h  un  in- 
^lérêt. dans  l'entreprise,  ou  à  desimpies  droits  aux  produits; 
^ue  c'est  seulement  lorsque  l'association  cesse  d'exister  que  la 
fiction  disparaît ,  et  que  les  immeubles  qui  faisaient  l'iustru- 
inent  ou  la  garantie  de  ses  opérations  reprennent  leur  carac<- 
tère  originaire  et  doivent  en  subir  les  conséquences;  —  At- 
tendu que,  d'après  la  généralité  des  expressions  de  cet  arti- 
cle, les  produite,  divisés  entre  les  actionnaires  ou  intéressés, 
des  droits  de  péage  perçus  sûr  les  denrées,  marchandises  ou 
objets  quelconques  transportés  par  le  canal  de  Briare ,  en 
vertu  d'une  concession  ancienne  du  souverafin^  et  en  faveur 
d'une  associjition  autorisée  par  lui,  quoique ,  à  raison  de  cette 
entreprise ,  cette  même  association  soit  copropriétaire  d^im-^ 
meubles  d'une  valeur  plus  ou  moins  importante;  que  ces 
produits  doivent  être  réputés  meiibles ,  et  sont  nécessaire^ 
ment.compris*dans  l'application  de  l'art.  5^9  ci-dessus,  puis- 
que auciài  des  individus  qui  composent  le  corps  de  l'associa- 
tion n'est  propriétaire  des  immeubles  appartenans  à  l'associa-  :  • 
tion  pendant  la  durée  de  la  société; — Attendu  que  cet  arti*- 
de  a  dérogé  à  la  législation  ancienne  et  a  établi  un  droit 
nouveau ,  qu'il  devient  indispensable  de  suivre,  quels  qye 
f oient  d'ailleurs  les  principes  généraux; —Attendu  qut  \%j(^^ 


\w 
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rêt  de  la  Coiîr  royale  de  jParis,  du'i9  ^^^^^^^  '^^^  invoc^iié 
par  I9  directiou  générale  de  Tenregistrement  ^  ii*es4  rendu  ui 
avec  elle  ni  avec  ses  adversaires  ; -^Rejette.  »  «, 


cou^i  PE  i::a§sation.  , 

Eif  MATiènE  DE  SAISIE  \wAO^\\A%v^%  {  V appel  JLu  jugement  qui 

•  prononce  sur  les  nullités  opposées  au  titre  en  vertu  du" 
quel  la  poursuite  a  Ueu  doit-il  être  formé  dans  la  quinr 
zaine  de  lasigni^cationqui  en  est  faite  à  V  avoué ,  comme 
do  celui  qui  aurait  statué  sur  les  nullités  de  la  proce'dure? 
(  Rés.  aff.  )  Cod.  de  proc. ,  art.  735  et  754» 

Les  moyens  de  nullité  tirés  des  vices  du  titre  doivenê^ils  in- 
distinctement, et  comme  ceux  qui  sont  pris  de  V irrégula- 
rité des  poursuites ,  être  proposés  avant  V adjudication 
préparatoire,  et  est-on  irrecevable  à  les  faire  Daloir  sur 
V appel,  lorsqiCils  n'ont  pas  été  présentés  en  première 
instance  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Les  créanciers  hypothécaires  du  débiteur  saisi  sont-Us  non 
recevables  à  demander  directement  la  nullité  des  pour- 
suites?.,. Leur  droit  se  borne-t-il,  au  contraire,  à  se  faire 
subrogera  la  poursuite  dans  le  cas  de  né^igence  ou  de 
collusion  de  la  part  du  poursuivant?  ([Rés.  aff.)  Çod.  ci?., 
art.  i55ifCod.de. proc.,  art.  71g et suiv.. 

,  Giron  ,  C%  Lassie*    • 

• 

l^  première  question  n'avait  pas  été  résolue  d'une  ma- 
i^ièi^e  uniforme  par  les  Cours  auxquelles  elle  avait  été  soumise. 
Le^  Cour  de  Paris  avait  jugé  y  le  25  mai  1808,  qu'^/x  matière 
d'expropriAtian  forcée  il  n'y  avait  que  les  jugemens  qui 
prononfàient  sur  les  hulUtés  déforme  dont  l'appel  ne.  put 
être  interjeté  après  le  délai  de  quinzaine  à  compter  du  four 
de  leur  signification  (1).  La  Cour  d'Amiens,  au  contraire, 


^mtÊÊÊÊÊÊmimÊÊÊiÊÊémmmmmmmimimÊmmm^mmmi' 


.   (1)  V<we2  ce  Journal,  2«  sera,  dç  1808,  p.  iB4. 
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^Yait  décidée ,  par  arrêt  dti,  !ï8  janvier  1814»  <ï«e  les  art*  755/" 
«^  754- ^M-  Code  de  procédure  civile ,  étant  connus  dans  des 
termes  ge'nérqux;  s* étendaient  h  tous  les  moyens  de  forme 
.  <>M  du  fond  qui  attaquent  ^la  procédure  (i).  Celui  de  hi 
Cour  de  cassation ,  que  nous  recueillons  aujourd'hui ,  vient 
fixer  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

Les  mêmes  principes  qui  ont  détermine  la  solution  de  )a  . 
seconde  queçtiôn  avaient  déjà  été  consacrés  par  ti'ois  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  l'un  du  2  juillet  1816,  le  second  du 
^  29  novembre  1819,  et  le  troisième  du  25  mars  1820  (2). 
La  troisième  question  avait  reçu  de  la  même  Cour,  par  ar*- 
rèX  du  22  février  1819,  une  décision  semblable  à  celle  que  ' 
présente  celui  dont  nous  allons  faire  connaître  l'espèce  (5). 

Le  sieùr  Lasalle ,•  cré^wicv  hypothécaire  du  sieur  Molia-^ 
Beauchamp ,  pour  une  somme  de  16,600  fr.,  et  débiteur  lui- 
même  d'une  somme  égale  envers  le  sieur  Giron ,  céda  à  ce 
dernier,  en  paiement  de  sa  créance,  celle  qu'il  avait  sur  le 
sieur  Beaucbamp  1  et  le  subrogea  à  tous  ses  droits  et  actions. 
—Le  sieur  Giron  poursuivit,  en  avril  i8i5,  l'expropriation 
forcée* des  biens  hypothéqués  à  la  créance  qui  lui  avait  été 
•  cédée,  et  la  pi'océdure  était  arrivée  au  terme  fixé  pour  l'ad- 
|ùdîcation  prépars^toire ,  lorsqu'un  sieur  Làssie,  autre  créan- 
.  cier  du  sieur  Beaucbamp ,  donna  une  requête  «n  interven- 
tion ,  et  demanda  successivement  la  nullité  des  poursuites , 
pour  vices  de  forme;  pa^is  il  fut  déclaré  non  recevablepar 
jugement  du  19  janvier  i8 16 ,  sur  le  fonden^ent  «  qu'il  n'avait 
pas.fait  signifier  sa  i'equéte  à  toutes  les  parties^  et  qu'en  »a 
qualité  ,de  créancier  hypothécaire ,  il  était  nop  seulement 
sans  iptérêt  à  demander  la  nullité  des  poursuites,  mais  qu'tl 
avait  même  u4  intérêt  contraire».  —  Le  même  jugement  oi'- 
donna  qu'ii  sevaU  passé  outre  à  Tad judication  préparatoire , . , 

^ 

-  I  I         ■  ■    <-         I         ■ ■!.      |-1ii  I     II   I ■    I      I  I  I     I  r  «       I    I     I   I     ^        Il ^.— W— — 

'        *         .  "  •  >,  ■  ■  . 

(1)  Voyez,  ce  Journal,  toin.l®'  de  j8i4,  p*  a4o. 

(2)  Hfid.,  tom.  3  de  1817,  p.  97  j  tom.  a  dé  1820,  p,  3i8j  pt  tom.  3  de 
l82C\  p.  S^.  '  .      .       ^ 

(3)lSid*,  tom.  2  de  1819,  p.  629. 
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qtii  eut  lieu  en  effet  le  même  jour.  Ce  jugement  fut  signifié, 
le  5  février,  à  l'avoué  du  sieur  Lassie.  ' 

Le  !«'  avril  suivant,  jour  fixé  pour  radjudication  défini- 
tive, le  même  créancier  se  présenta  encore  à  l'audience,  et 
protesta  contre  la  continuation  des  poursuites  ;  mais  il  ne  pro- 
posa aucun  moyen  de  nullité  contre  la  procédure  intermé- 
diaire^ et  l'adjudication  définitive  fut  prononcée.  L'adjudi- 
'  cataire  lui  en  fit  signifier  le  jugement  îe  5o  du  même  moi«.  Le 
fiieur  Giron  lui  fit  signifier  ,  le  26  du  mois  de  juin  ,  celiii  qui 
avait  été  rendu  le  19  janvier  précédent. — Le  sieur  Lassie  ap- 
pela: de  ces  deuit  jugemens,  par  exploits  des  22  et  26  juillet.  11 
fonda  son  appel ,  d'une  part,  sur  ce  que  la  cession  en  vertu 
de  laquelle  le  sieur  Giron  avait  poursuivi  l'expropriatioH 
^lait  simulée  et  frauduleuse  j  d'autre  part ,,  sur  ce  que  la 
poursuite  était  nulle  pour  avoir  été  dirigée  contre  le  sîeur 
Molia-Beauchamp ,  mort'à  la  Guadeloupe,  le 6 février  1809, 
dont  il  rapportait  l'acte  de  décès. 

Le  sieur  Giron  le  soutint  non  recevable  dans  son  appel, 
i«  pour  l^avoir  formé  plus  de  quinzaine  après  la  significa- 
tion faite  à  son  avoué ^  du  jugement  du  19  janvier  1816,  au 
mépris  de  l'art.  754  du  Code  de  procédure  civile  j  20  pçirce 
qu*il  était  fondé  sur  des  moyens  qui  n'avaient  pas  été  propo- 
sés en  première  instance ,  selon  le  vœu  de  Fart.  736  du  même 
Code,  Au  fond ,  il  continua  de  soutenir  que  le  sieùr  Lassie 
était  sans  qualité  pour  quereller  la  saisie  immobilière.. 

Le  i5  mai  1821 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau,  qui  re- 
•  jette  les  fins  de  non  recevoir,  par  les  motifs  «  que  les  nullités 
dont  il  s'agit  ne  portaient  pas  seulement  sur  la  procédure  en 
expropriation  forcée,  maïs  encore  sur  le  titre  même  en  vertu 
duquel  elle  était  poursuivie;  qu^,-  dès  loi's  ,  les  règles  spé- 
ciales  prescrites  par  les  art.  755  et  suivans  du  Code  de  pro- 
cédure civile  n'étaient  pas  applicables;  cfu'on  rentrait  dans 
les  principes  du  droit  commun,  suivant  lesquels  la  partie  a 
trois  mois  ,poùr  interjeter  appel,  à  compte^  de  la  significa- 
tion du  jugement  5  et  que  les  moyens  de  nullité  de  cette  nà- 
iure  pouvaient  être  proposés  après  comme  avant  l'adjudica- 
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iîoir préparatoire ,  et  tnême  après  l'adjudication  définitive ^ 
par  tierce  opposition.» — Au  fond,  la  Couç  considéra  <  que, 
-dès  le  moment  qu'un  créancier  avait  un  intérêt  quelconque  ^ 
41  était  recevable  à  intervenir  dans  la  saisie  immobilière, 
pour  faire  valoir  les  moyens  du  débiteur  saisi,  en  vertu  des 
ait.  II 66  et  II 67  du  Code  civil,  et  attaquer  les  actes  qu'il 
croyait  avoir-  été  faits  en  fraude,  de  ses  intérêts  9.  Eii  consé* 
^uence,  elle  ai^nula  la  saisie  et  l'adjudication  ,  par  le  mptif  ' 
^ue  les  poursuites  avaient  eu  lieu  contre  un  individu  décédé. 

Le  sieur  Giron  s'est  pou  vu  en  cassation  pour  fausse  appli-" 
cation  de  l'art.  44^  ^^  Codé  de  procédure  civile,  et  pour 
"violation.des  art.  754  et  736  du  même  Code,  pour  fausse 
application  aussi  de  l'art.  i55i  du  Code  civil ,  et  pour  viola- 
tion des  art.  1 166  et  1 167.  Les  moyens  qu'il  a  fait  valoir  à 
i'appui  de  son  pourvoi  ayant  été  adoptés  parla  Cour  de  cas- 
sation ,  nous  nous  dispenserons  de  les  analyser  ;  on  les  tr^où- 
ver  a  suffisamment  indiqués  dans  les  motifs  de  l'arrêt» 

Le  i^  juillet  1624?  -ari^t  de  la  Cour  de  cassation,  sectioxi' 
civile,  M.  frisson  président,  M.  Cassaîghe  rapporte«r,MM. 
JSicod  et  Guillemin  avocats ,  par  lequel  2 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Ca- 
hier^  avocat-général^ — Vu  l'art.  i55i  du  Code  civil,  etleà 
art.  721,  722,  755^  754  et 736,  du  Code  deprocédurej — At- 
tendu I»  que,  d'après  les  art.  753  et  754  du  Code  de  procé- 
dure, l'appel  du  jugement  qui  a  prononcé  sur  les  nullités  du 
titre  fondamental,  dirigées  contre  la  procédure  qui  précède 
l'adjudication  préparatoire,  îie  peut  être  reçu,  s'il  n'a  été 
interjeté  dans  là  quinzaine  de  la  nguîfîcation  du  jugement  à 
avoué;, -^  Qu'en  effet,  d'uiie^part,  l'art.  755  dispose  que  les 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudi- 
cation préparatoire  i^e  pourront  être  proposés  après  ladite 
adjudication;  que  cet  article  parle  généralement  des  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure ,  sans  en  distinguer  l'origina 
et  sans  en  excepter  aucun  ;  qu'il  compi'end  par  conséquent 
dans  sa  disposition  ceux  tirés  dçs  vices  du  titre  fondamfental 
(le  la  procédure  >  comme  ceux  pris  de  l'irrégulajrité  des  acte» 
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fjuL  fa  constituent;  qii'il  les  comprend  aussi  dans  son  esprit^ 
puisqu'il  a  pour  but  d'assurer  la  validité  de  T expropriation  / 
'  pour  obtetiir  un  fusté  prix  des  biens ,  et  que  ce  but  ne  serait 
,  pas  moins  manqué  si  Texpropriatidn  pouvait  être  annulée  u 
raison  des  vices  du  titre  qui  en  est  la  base  que  si  elle  pouvait 
l'étfe  pour  irrégularité  des  actes  qui  la  formalisent  ;  —  Que  » 
d'un  autre  côté,  l'art.  7^4  ^î^  en  termes  formels  ^  que  Tappel 
du  jugement  qui  a  pronopcé  sur  ces  nullités  ne  ^era  pas  reçu^ 
s'il  n'a  éié  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  signification  àx\ 
•jugement  à  avoué;  qu'il  suit  évidemment  delà  que  l'appel  du 
jugement  qui  a  prononcé  sur  le/  nullités  du  titre  fondameh* 
tal,  dirigées  contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudication 
préparatoire ,  ne  peut  être  reçu ,  s'il  n'a  été  interjeté  dans  le 
délai  prescrit  par  cet  article  ; — Que  ,  dans  le  fait,  l'appel  dit 
jugement  du  19  janvier  1816 ,  qui  a  prononcé  sur  la  nullité  de 
la  pi'Ojcédure  antérieure  à  l'adjudication  préparatoire,  prise 
par  Lasisie  du  yice  de  siinulation  du  titi'é  fondamental  de 

■ 

ce^te procédure,  en  le  déclarant  non  recevable  daiis«on  in* 
tervention,  n'a  point  été  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la  sv* 
gnifîpation  du  jugement  à  avoué;  que  cependant  l'arrêt  at^ 
taqiié  a  reçu  cet  appel;  qu'en  cela  il  viole  formellenient  les* 
dits  articles  ; 

«Attendu  ^*»  que,  le  jugement  du  19  janvier  i8f6ayantfor- 
ce  de  chose  jugée ,  faute  d'avoir  été  attaqué  par  appel  dans  le 
délai  prescrit ,  l'arrêt  n'd  pu  recevoir  1! intervention  de  Las- 
sie  sans  violer  l'autorité  de  ce  jugement  qui  l'avajt  nejetce; 
qu'il  a  en  même  temps  contrevenu  autartf  7 19,  730 ,  721., 
722 1  735,  754,  755  et  736,  du  Code  de  i^rocédure,  de  la 
combinaison  desquels  il  résulte  que  les  créanciers  «ont  non 
recevablès  à  demander  directement  ta  nullité  de  la  procédur 
re  d'expropriation ,  sauf  à  eux  à  se  faire  subroger  à  la  |>our- 
suîtê ,  s'il  y  a  lieu ,  en  cas  de  négligence  ou  de  calluwou ,  pour 
là  régulariser  ainsi  que  de  droit;  sans  <juoi  H  y  aurait  les  ia- 
convéniens  les  plus . graves ,  puisque,  si  chaque  créanciet* 
pouvait  successivement  attaq^uer  les  procédui'es  et  les  expro- 
priations y,  elles  pourraient  devenir  interminables ,  et  elles  s€- 
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raient  livrées  à  une  incertitude  perpëtiielle^  d'où  il  suit  qu^eu 
recevant  l'interv'ention  de  JLassie ,  l'arrêt  a  à  la  fois  violé  Tar- 
tlcle  i55i  du  Code  civil,  qui  consacre  l'autorité  de  la  chosç 
îugée^  et  les  articles  du  Code  de  procédure  qui  viennent  d'é* 
'ti!e  citjés,  et  a  en  méiue  temps  fait  à  l'espèce  une  faussé  ap- 
plication des  art.  1 16&  et  1 167  du  premier  de  ces  Codes; 

«  Attendu  enfin  que ,  suivant  l'art.  y55  du  Code  de  pro- 
cédure^ les  nullité»  contre  la  procédure  postérieure  à  Tadju- 
dication  provisoire  doivent  ét^e  proposées  avant  l'adjudica- 
tion définitive,. ettsuivant  l'art.  756,  il  ne  peut  être  proposé, 
sur  rappel ,  d'autres  moyens  que  ceux  présentés  en  premièie 
ifàstance;  que  Las^ié  n'a  proposé  qu'en  appel  le  moyen  pris 
du  décès  du 'débiteur  saisi;  qu^l  n'était  plus  recevable  à  le 
{M*é6enter,  quelle  qu'en-  fût  l'origine,  suivant  l'art.  756,  qui 
n«  fait  aucune  distinction  a  cet  égard;  que,  par  une  suite,  en  , 
iiigeant  le  contialre,  l'arrêt  viole  -de  plu^  ce  dernier  article; 
— -Cjism.  ».  '  J.  L.  C. 
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U article  1912  4^^  Codé  civil,  qui  autorise  le  cre'aficier  d' une 
rente  constituée  à^prix  d'argent  à  exiger  le  rembourse^ 
ment  du  capital,  h  défaut  des  arre' rages  pendant  deux 
ans,  est^il  applicable  aux  rentes  foncières?  (Rés.  nég.)    , 

Les  nnkKVBJi  Masoyer,  C.  leS' enfans  Dutovk. 

Jjat  difiereoce  qui  existe  entre  la  nature  du  contrat  de  rente  - 
iÎMicière  et  celle  du  contrat  de  rente  constituée  à  prix  d'ar- 
gent en  nécessite  «une  aussi  d'ans  Faction  qui  en  dérive.  La 
reuite  foncière  est  une  pi^estation  réelle  qui  suit  l'héritage ,  et 
qui -est  di^e  par  celui  qui  le  détient,  qu^le  que  soft  d'aifleurs' 
'  la  qualité  en  laquelle  i4  le  possède.  La  rente  dobsfituée  a  {^ix  ' 
xl'argent,  au  conti^aire,  -est  une  prestation  personnelle  qui 
est  due  d^abord  par  celui  qui  la  créa,  et  qui  se  divise  ensuite 
«otre  tous  $es  héiitiei^ ,  dans  h.  proportion  de  la  part  virile 
de  chacun  d'eux  danssasuccessiQu»  On  ne  saumit  dpnc,  sans 
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tora}3er  dans  une  confusion  étrange,  vouloir  (onmettre  ces 
deux. contrats  aux  mêmes  règles,  et  appliquer  au  premier 
l'art,  igi  2  du  Code  civil ,  qui  n'a  été  fait  que  pour  le  second. 
Cest ,  au  reste ,  ce  qui  avait  déjà  été  jugé  paj'  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  ,  l'un  du  5  mars'  i8r7,  et  l'autre  du  ig- 
mai  1819,  et  par  un  arrêt  de  ta  Cour  royale  de  Caen,  dû  lî 
mars  181 5  (1).  / 

Claude  Félix  tenait  par  bail  à  rente  foncière  tin  petit 
bois  appartenant  au  sieur  Pierrç  Dutour,  moyennant  la 
somme  de  12  francs,  payable 'annue^leraent,.  Le  créancier  et 
le  débiteur  étant  morts,  la  dam^  Aîasojrer,  fille  de  celui-ci, 
laissa  arrérager  plusiçurs  annuités^  de  la  rente,  et  les  eiifan» 
Dutour  la  firent  citer ,  le  10  janvier  182 1 ,  devant  le  trrbunat 
civil  de  Bourg ,  en  paiement  de  72  franco ,  montant  des  arré-, 
rai^s  écbus,  sous  l'offre  d'imputer  i5  fr.  5o  c.  qu'Hs  avaient 
reçue ,  et  en  remboursement  de  la  somme  de  7.^0  fr. ,  mon- 
tant du  capital  devenu  exigible,  aux  termes  de  l'art.  19 12  du 
Code  civil,  pour  défaut  de  paiement  de  la  rente  pendant  plus 
de  deux  ans.  —  Les  époux  Masojrer  répondirent  à  cette  de- 
mande par  une  offre  de  la  somme  de  56  fr. ,  pour  solde  des 
six  années  d'arrérages  ,  imputation  faite  des  à-compte  qu'ils 
avaient  payés;  ils  offrirent  aussi  de  passer  titre  nouvel  de  la 
rente,  au  moyen  de  quoi  ils  prétendirent  être  en  état  de 
relaxe.  Mais  le  tribunal  de  Bourg  jugea  leurs  offres  insuflS.- 
santes  et  tardives ,  parce  qu'elles  p*avaient  été  faites  qu'à 
l^audienceoù  la  cause  fut  appelée,  quoiqu'ils  eussent  été  as- 
signés depuis  plus  de  quatre  mois',  et  les  condamna  au  reniT 
boursémeht  du  capital,  pour  ûvoir  cessé  de  remplir  leurs 
obligations  pendant  plus  de  deux  ans.  •  ^ 

Les  époux  Masoyer  se  sont  pourvus  en  cassation/de  ce  ju- 
gement, pour  fausse  application  de  l'art.  1912  du  Code  civil. 
'  Le  1%  juillet  18249  ^nnir  de  la  Cour  de  cas$ation,  section 


(i)  Voyez  ce  Journal^  tom,  \^^  de  1818^  pag.  22  et  23;  et  tom.  5  àc 
1819,  p.  465r   .  .        '  .      " 
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civile,  M.  Bfisson  président;,  M.  Ga/iJon rapporteur,  MM. 
Guillemin  et  Odilon-Banot  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde ,  avo-. 
cat-général^  — »  Vu  l'art..  1912  du  Code  civil;  —  Attendu 
que  les  lois  spéciales. doivent  être. renfermées'  dans  leurs  ter- 
me», sans  qu'il  soit  permis  d'y  donner  la  moindre  extension; 
—  Que  l'art.  1 1912  du  Code  civil  est  placé  au  titre  du  Prêt  et 
au  chapitre  du  Prêt  a  intérêt;  —^  Qu'il  est  sans  aucun  rap- 
port avec  la  rente  créée  pour  prix  d'un  domaine  aliéné,  do-, 
maine  sur  lequel  elle  a  l'avantage  d'ê.tre  préférable^  en  sorte 
que  le  jugement  du  24  mai  1821  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  cet  article,  et  contient  uu  excès  de  pouvoir;  — 
Casse,  etc.  »  '  J.  L.  C. 


\ 
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Le^  dispositions  du  Cocfé  pénal  sur  la  récidive  des  crimes  et 
délits  s' éierident-elles  aux  délits  déterminés  par  des  lois 
particulières ,  e^  spécialement  ^arZa  loi  du  25  mars  182a, 
sur  la* liberté  de  la'^presse^  lorsque  ces  lois  n'ont  pas  éta- 
bli des  règles  spéciales  Siurce  point?  (  Rés.  aff.  ) Cod.  pén:, 

art.  58.  •  / 

t'  ■ 

'[  BuGEARJf  .r 

Le  29  septembre  d>5rnier ,  te  tribunal  correctionnel  de  Be-  * 
sançou  déclara  Charles  Bugêard,  Tihvaire  et  relieur  de  li-r 
vres  à  £pina^  ,  convaincu  d'avoir  outragé  et  tourné  en  déri- 
sion là  religion  de  l'Etat,  d'avoir  excité  les  Citoyens  au  n;)é-r 
pris  du  gouvernement  du  Roi ,  et  d'avoir  cherdhé  à  troubler 
la  paix  publique.  Il  le  condamna ,  en  conséquence',  à  un  em- 
prisonnement de  dix  aiuiéê!^^  à  une  amende  de  â,oôo  fr. ,  à 
une  mise  eh'sui'Veillg^nce  de  dix  ans  à  l'expiration  tle  sa  peine, 
avec  obligation  de 'fournir  un  cautionnement  de  1,000  fr., 
enfin  au  paiement  des  frais.  Cette  .condamnation^  qui  excède  ki 
répression  qui  est  établie  par  la  loi  du  25  mars  1822,  fut  ainsi 
prononcée  parce  que  Bugeard  sç  trouvait  en  récidive ,  ayant 


', 
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été  condamné  précédemment  à  deux  ans  de  prisou  par  Le  tri- 
bunal correctionnel  de  Reims^  ce  qui  Je  rendait  passibfe  de 
Tapplication  de  Tart.  58  du  Code  pénal^  qui  veut  que  «lescoa- 
«  paUes  condamnés  con'ectionRdlement  à  uneqaprisomie* 
.  «  meut  de  plus  d'une  année  soient^  en  casil^  nouveau  délit, 
«  condamnés  au  maximum  de^la  peine  portée  paria  loj^^la- 
«  quelle  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double,  «t  le&çou- 
«  pables  mis  sous  la  surveillance' spéciale  du  goorememeiit 
«  pendant  au  moins  cinq  ans,  et  dix  ans  au  plus  i». 

Appel  par  Bugeai^d^  et,  le  17  novembre  ,  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Besançon,  chambre  correctionnelle,  ainsi  conçu; 

«  Considérant  qu'il  est  constaté,  par  les  dépositions  da 
témoins,  que  le  prévenu  a  ,.dans  ^des  lieux  publics  ,  outni|é 
lâ^'cligion  de  l'Etat,^  qu'il  a  excité  au  mépris  et  à  la  haine  du 
'  gouvernement  du  Roi,  et  cherché  à  troubler  la  paix  publi- 
que, en  excitant  le  mépris  et  la  haiiie  des  citoyens  contre  les 
ministres  de  la  religion  :  que  ces  délits  sont  prévus  par  les  ar-  ^ 
tlcles  1 ,  4  .et  10,  de. la  loi  du  25  mars  1822  j    , 

«  Que  l'art.  58  du  Code  pénai,  qui  permet  de  porter  la  ' 
peine  au  double  eii  cas  de  récidive,  n'éàt  applic^ble.qu'auX 
délits  prévus  parle  Code  ;  que  la  loi  du  %S  mai's  1822  est  une 
loi  spéciale;  (ju'on  u'y  trouve  aucune  disposition  semblable 
à  celle  de  l'art.  58  du  Code  pénal  ;  que'  c'est  donc  à  tort  que 
les  premiers  juges  ont,  sur  le  motif  de  la  réeidive.  dans  la^ 
qtielle^ést  le  prévenu,  prononcé  une  peine  plus  forte  que  celle  ' 
prévue  par  la  loi  ci-dessus  citée;  que  leur  sentence ,  squ^ce 
rapport,  doit -^onc  être  réformée; 

.  <c  Par  ces  motifs ,  la  Cour,  prononçant  sûr  rappeUiaition 
émise  par  Charles  Bugeard  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  police  correctiorinellç  séant  à  Besançon  ,  le  29  septem- 
bre i8iî3-,  Admet  cette  appellation;  féforme  te  jugeiiient  en 
ce  qui  sera  dit;  réduit  à  cinq  ans  la  peine  d'emprisonnement 
prononcée  contre  ledit  Bugeard  ;  le  déchai'ge  de  la  surveil- 
lance sous  laquelle  tî  avait  été  placé,  ainsi  que'du  cautionne-  : 
.  ment  auquel  il  avait-^éf  é  soumis  ;  ordonije  rexécution  du  sur-  \ 
'  plus  du  jugement  dont  est  appel ,  etc.  »  v  •         ■■ 
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Tel  est  l'arrêt  que  M.  le  pi'Dcùreur.^général  a  été  chargé 
par  Mgr  le  garde  des  sceaux  de  soumettre  à  la  ceusure  de  la 
Cour. 

«  L'application  de  i*art.  58  du  Codi>  péual,  a  dit  ce  ma* 
.  gistrat,  devait  éti'é  faite  a  Tespèce.  Bugeard  avait  déjà  subi. 
ttii  jcigement  correctionnel  qui  le  condamnait  a  deux  auf 
d^emprisonnement.  11  y  avait  obligation  de  prononcer  le 
maximum  de  la  peine,  et  faculté  de  l'élever  jusqu'au  dou- 
ble. Sans  doute  que  l'exercice  de  cette  faculté  est  entièrement  ' 
abandonné  à  la  conscience  du  j^iige,  en  point  de  fait;  mais  y 
quand  le  juge  décide,  en  droit,  que,  dans  tel  ou  tel  cas, 
fart.  58  est  inapplicable,  son  jugement  est  susceptible  de  cas* 
nation,  si  son  opinion  ^st  une  èrreàr.  Or  pourquoi  l'art.  58.  du 
'Code  pénal  ne  serait-il  pas  conôiliable  avec  la  loi  du  25  mars 
1822?  Cette  spécialité  dont  parle  la  Cour  royale  est-elle  d<mc 
tin  obstacle. insurmontable 7  Mais,  dans  ce  système,  ou  est 
privé  du  princi|)e  le  plus  sage  et  le  plus  salutaire ,  celui  de 
punir  plu^  rigoureusement  un  homme  déjà  repris  de  jiisticè.^ 
£t^  sans  sortir  descas  prévus  par  la  loi  du  25  mars ,  faudra^ 
t-il  qu^un  individu  qui  aura  outragé  de  nouveau  la  religion 
ou  excité  de  nouveau  a  la.baine  du  gouvernement,  qui  sera 
donc  un  homme  essentiellement  pervers ,  ne  soit  puni  la  se- 
conde ibis  que  comme  il  l'a  été  pour  ii^  premier  déporte- 
inent?Cepéndant,avecNla  théorie  de  la  Cour  royale  de  Be- 
sançon, i|  j?y  pas  de  milieu.  Cette  théorie  s'applique  à  \out. 
Ce  qu'a  ditla  JGour  royale  d'un  homme  déjà  condamné  pow; 
^P  délit  prdinsiire ,  elle  pourrait  le  dke  d'un  homme  déjà 
puni  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1822,  et  coupable  pour 
la  seconde  fois  du  même  délit.  ,  '  T 

«  L'art.  7  dç  la  loi  du  25  mars  fournit  une  réflexion  puis- 
sante conti^  l'arrêt  de  la  Cour  loyale  de  Besançon .  .Cet  arti- 
ticle  est  ainsi  conçu  :  «  Vi^^^^é^^^^  ^^'^^  Uiauvaise  foi  dans  le 
«  compte  que  rendent  les  journaux  et  écrits  périodiques  des 
«  séances  des  'chambres  et  des  audiences  .des  Cours  et  tribu- 
«  naux  seront -punies  d'une  amende  de  i,ooo.à  (5,opo  fr.  — 
«  En. cas  de  récidive,  ou?  lorsque  le  compte  rendu  sera  oi 
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«  fensant  pour  Tune  où  l'autre  des  chambres ,  ou  pour  Fud 
«  d^  pairs  ou  des  députes,  ou  injurieux  pour  la.  Cour,  le 
«  tribunal  ou  Tuii  des  magistrats,  des  jurés  ou  des  témoius, 
«  les  éditeurs  du  journal  seront,  en.outi*e,  condamnés  a  un 
«  em  prison  n'ornent  d*un  mois  à  ti^is  ans.  —  Dans  les  niétnes 
«  cas ,  il  pourra  être  interdit',  pour  un  tem[  s  limifé  ou  pour 
«  toujours ,  aux  propriétaires  et  éditeurs  du  journal  ou  écrit 
«  péi'iodique  condamné,  de  rendre  compte  des  dcBats  légis- 
«  latifs  ou  judiciaires.  La  violation  de  celte  défense  sera  pa- 
«  nie  de  peines  doubles  de  celles  portées  au  présent  ai^icle.» 
Et  qu'on  n'invoque  pas  ici  la  règle  des- inductions;  qu'on  ne 
dise  pas  que,  par  le  cas  prévu ^  la  loi  exclut  tous  les  autres 
cas  :  la  loi  a  parlé  ici  de  la  récidive,  parce  que  nécessairement 
elle  a  dû  en  parler.  Le  Code  pénal  xi'a  prévu  la  récidive  que 
pour  le  cas  où  le  premier  délit  a  été  puni  d'emprisonnement. 
D'à  prè»  cette  règle,  la  récidive  des  journalistes  ne  leur  aurait 
pasrfâft  subir  bne  plus  grande* peine.  La  loi  a  été  obligée  de 
s'en  expliquer  forineHémeiit.  Elle  a  donc  adopté  le  principe 
de  la  pénalité  poUf  la-récidive.  Elle  l'a  appliqué  à  un  cas 
|mrticulier  et  non  prévu  par  le  Code  ;  donc  elle  l'a  consacre 
implicitement  pour  les  autres  cas. 

«  Croira it-on  pouvoir  tirer-  quelque  iàduction  d'un  arrêt 
reïidii  lé  6  février  dernier;,  sur  le  réqirisitoire  de  l'exposant,  à 
l'occasion  d'un  jugement  émané  du  tribuiial  de  Digne?  Les 
deux  espèces  diffêi'cnt  essentiellement.  Dans  le  jugemetit  da 
«tribunal  de  Digne,  il  s'agissait  de  la  faveur  exceptioaiieUe 
autorisée  par  l'art.  465  du  Code  pénal,  et  nous  disions  qu'^û 
ne  pouvait  pas  porter  cette  exception  dans. la  loi  du  17  mat 
1819.  La  Cour  l'a  jugé  de  même.  Mais  ici  il  s'agit  d'un  prin*- 
t  cipé- général,  d*un  principe  conservateur,  d'un  principe  qui 
,    est  de  toutes  les  législations  :  c'est  pour  en  avoir  noéconnu 
•l'applicabililé  que  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Besançon  exi- 
geait impérieusement  la  dénonciation  à  la  Cour  régulatiice. 
—  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  Cour  casser  et  annuler^  etc.  — 
Fait  au  parquet. —  Signe' Movi^he.  ». 

Du  22  janvier  1824,  a^rrét  de'  la  Cour  de  cassation,  sec- 


:i«»icni£iineUie)  M.  le  barou  Barris  président,  M.  Aumont 
rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, —  Sur  lescondusionsdeM.  de  M/archangjr» 
àvocat-géhéral; — Vu  les  art  56  »  67  et  58,  du  Code  pénal,, 
qui  .composent  le  ch8ip..4)  '*▼•  ^^^  *^^  ^^  récidive  des  crimes 
et  délits^  —  Attendu  que  les  dispositions  de  ces  arti(!!les  ne 
sont  restreinties,  par  aucune  de  leurs  expressions,  auxcrUnés 
et  délits  spécifies  dans  le  Code  pénal  ;  *-^  Qu'elles  sont  géué-i 
raies,  absolues,  et  q.u'ainsi  elle» s'étendent  sur  les  crimes  et 
délits  déterminés  par  des  lois  particulières,  lorsque  ces  lois 
n'ont  pas  établi  des  règles  spéciales  pour  la  récidive  de  ces 
délits  et  de  qes  crimes; —  Que  la  loi  du  î5  mars  1822  ne 
contient  aucune  disposition  sur  la  récidive  qui  a  été  prévue 
par  l'art.  58  du  Code  pénal ^  — Que, si  cette  loi  formait  une 
loi  indépendante  et  principale,  laj récidive  des  délits  qui  y" 
sont  déterminés  devrait  être  jugée  d'après  les  dispositions  de 
cet  article;  —  Mais  qu'elle  n'est  qu'une  suite,  une  extension , 
.de  celle  du  i^  inâi  1819;  qu'elle  porte,  comme  elle,  sur  les 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,   ou  par  tout  au-, 
tre  oioyen  d^  publication;  qtf  feHe  participe  donc  a  ses  dispo- 
sitions générales,  et  leur  deà>eure  soumise ;•< —  Que,  par  son 
art.  û,5y  là  loi'  du  17  mai  1819  a  modifié  \  pour  les  crimes  et  ' 
délits,  qu'elle  a  prévus ,  les  dispk>s1tion5  du  susdit  chap.  4  du 
Code  pénal;  —  Qu'il  résulte  de  cet  article,  Soit  d'après  le  vé- . 
ritable  sens  de  ses^  expressions,  soit  d'après  son  rapproche- 
ment  de  l'ait.  :»6^  qui'  n'a  compris  ajucun  deà  articles  du 
chap,4ï  J'v-  ï*"^^  du  Code  pénal,  pafmi  les  articles  de  ce  Code? 
qu'i^  déclarçi abrogés,  que,   si  la Vécidivè,,  telle,  qu'elle  a 
été  déterminée  dans  ce  chapitre,  se  trouve  dériver   d'une 
condamnation  pixifioucée  pour  crime  ou  délit  spécifié  dans 
j^ladité  loi  du  17  mai  1819,  l'aggravation  dé  peine  prescrite 
d'une  manière  absolue  daus  le^chap,  4  devient,  dans  ce  cas, 
purenôent  facultative;  —  Mais  attendu  que  ce  n'^s.t  pas  d'a- 
près l'appréciation  des  circonstance»  du  délit,  et  sur  le. fon- 
dément  de  la  S^ijculté  conférée  aux  tribunaux  par  Fart.  ?3  de 
la  loi  du  17  mîji  *8i9 ,  que  la  Cour  royale  3e  Besançon  a  ré-? 


I  I 


Tfio  JQVRNAL    DU    PALAIS. 

■ 

formé  la  dis'posîtion  du  jugement  rendu  en  première  instan* 
ce,  qui  avait  prononcé  contre 'le  prévenu,  à  raison  de  sa  ré- 
cidive, l'aggravation  de  peine  portée  dans  Tart.  58,  chap.4, 
liv.  !•%  du  Code  pénal;  —  Que  cette  Cour  a  réformé  ceaé 
disposition  sur  le  seul  motif  que  leditart,  58  n'était  applica- 
ble qu*aux  délits  prévus  par  le  Code  pénal ,  ce  qui  a  été  une 
fausse  interprétation  et  une  violation  de  c^t  ailîcle  ^  —  D'a- 
près ces  motifs ,  statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur- 
général  ,  —  Casse  et  Anni;lle  ,  dans  l'intéi'ét  de  la  loi  ,  etc.  1 
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'Lorsque,  dans  une  faiîUte,  il  est  intervenu  un  contrai  tTu' 
nion  entre  les  créanciers  du  Jailli,  à  la  suite  duquel  Us 

■m.  A 

n^ont  été  payés  que  d'une  partie  de  leurs  créances,  ceux* 
ci  conservent-ils  contre  leur  débiteur  une  action  en  paie- 
'ment  de  ce  qui  leur  reste  du?  {  Rés.  aff»  )  C  de  comm. , 
art.  53i  çt568. 

L'exercice'de  cette  action  doit-il  demeurer  suspfndu,  eties 
créanciers  doivent-ils  jr,  être  déclarés  non  recevable^^  tant 
.    'qu'il  n'est  p  aï  prouvé  que  le/ailli  a  acquis  postérieure- 
ment de  nouveaux  biens?  (Rés.  aff.) 

Anfrye,  C.  Laine, 

L'obligation  du  failli  de  payer  intégralenient  ses  dettes, 
nonobstant  le  contrat  d'union  intervenu  entre  ses  ct^éanêiers, 
.résulte  d'une  maiiière  assez  positive  de  l'art.  55 r  du^Cpde  de 
commerce ,  qui  prévoit  la  possibilité  de  sa:  réhabilitation, 
combiné  avec  l'art.  6q5,  qui  ne  lui  permet  de  l'obtenir  qu'à 
la  charge  de  justifier  qu'il  a  payé  intégralement  toutes  les 
sommet  par  lui  dues  en  'principal,  intérêts  ta'  frais.— Elle 
s'induit  encore,  par  analogie,  de  l'art.  568,  fait  pour  un  cas 
qui  piésente,  avec  le  contrat  d'union ,  des  rapports  de  simi- 
litude qui  n'ont  point  échappe  à  liai  sagacité.^de  la  Cour  de 
'  Paris. 
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.    T6ute  Ta  difficulté  consistait  donc  à  déterminer  l'époque  à      ^ 

«iquellè  4es  créànciei^  étaient  en  droit  d'exercer  leur  action 

su  paiement  de  ce  qui  leur. restait  dû  pour  solde  de  leurs 

[créances  5  et  la  Cour  de  Paris  nous  parait  avoir  fait  dans  son 

tvrrét  une  juste  application  de  l'art.  568,  par  la  même  raison 

Li'aùalogie ,  en  décidant  que  cette  action  ne  pouvait  être 

(exercée  que  Jorsque  le  failli  avait  acquis  de  nouveaux  biens^ 

Par  jugeinent  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine^ rendu 

on  1B18,  le  sieur  LairCë,  négociant,  fut  déclaré  en  état  de 

iaillîte.  Un  contrat  d'union  intervint  enti*e  ses  créanciers; 

s^s  marchandises  furent  vendues;  le  prix  leur  en  fut  distri* 

l3uë  ail  roarB  le  franc  de  leurs  créances  ;  et  il  résulte  de  la 

l'épartition  qui  en  fut  faite  que  chacuui  d'eux  ne  reçut  que 

78  pour  100  de  ce  qui  lui  était  dû  par  le  failli. 

Far  un  jugement  postérieur  du  même  ti^ibuna) ,  le  sieur 
]L.aîné  fut  déclaré  excusable  et  susceptible  d'être  réhabilité.  .    \ 

Dans  cet  état  de  choses,  et  le  1 5  octobre  1822,  le  sieur 
^njrye,  l'un  des  créanciers  de  Laine,  le  fit  citer  devant  lé  ,  • 
mêtne  tribunal  en  paiemeiii  de  ce  qui  lui  restait  du  pour 
solde  de  sa  créance.  Il  prétendît  que  les  effets  du  contrat  d'u- 
nion devaient  être  assimilés  à  cent  de  la  cession  de  biens ,  et  r 
qu'il  n^éteignéit  point  Taction  des  eréauciers  contrele  failli , 
qui  demeurait  ténu ,  comme  dans  ce  dernier  cas ,  dû  paie- 
ment intégral  de  ses  dettes.  <^~  Le'  sieur  Laine  prétendit.,  de 
scm  cotév  que  la  demande  était  non  recevable.  Tout  en  re- 
€x>llftais8ant  le  droit  qu'avait  le  demandeur  d'exiger  hv  som-* 
me  <)oBt  i)^  restait  son  débiteur,  il  soutint  que  réxercîce  de- 
vait en  demeurer  suspendu  jusqUi^à  Fépoque  de  sa  réhabili- 
tationr                      ' 

Par  jugement  du  trrbùifal  de  commerce ,  du  5  avril  1 8a5 , 
le  système  du  défendeur  fut  accueilli,  et  ïe  demandeur  dér* 
ctaré  non  receVabl'e,-  par  les  motifs  «  que,  lorsque  l'art*  55 r 
du  Code  de  commerce  dispose  que  toiites  les  fois  qu'il  y  a^ 
contrat  d'Union ,  le  tiùbun al  prononcera,  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  si  le  fdilli  est  ou  non  excusable  et  susccp-^ 
tible  de  rehabilitaliqn,  c'est  comme  «s' il  avait  àiXvGlât  la  1 
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même  manière  que  lorsgu'ilx^^  concordai;  qne^  relative- 
ment à  la  cession  de  biens,  l'art.  568  du  Code  de  commerce 
dispose  qu'elle  n*éteint  point  T^qtion  des  créanciers  sur  les 
biens  que  le  failli  peut  acquériir  par  là  suite  ;  mais  cfiie  cette 
disposition  n'est  pas  applicable  au  failli  aprèi  un  contrat  d'u* 
nipn  :  car,  dans  ce  cas,  elle  at^rajit  été  également  exprimée  à 

son  égard  d'une  manière  positive,  ce  qui  n'a  pas  eu  Heu y 

que,  dans  le  cas  du  contrat  d'union,  les,  syndics  dëfinitife, 
représentant  seuls  la  masse  de  tous  les  créanciers,  agissent  au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  tous,  de  sorte  que  ceux-ci  ne  coq* 
.  servent  aucuns  droits  individuels  et  ne  peuvent  en  'exercer 
aucuns.....;  que,  toutes  le»  opérations  relatives  au  contfat 
d'union  étant  consommées,  le  failli  ayant  été  .déclare  excu- 
sable et  susceptible  d'être  réhabilité  ,  il  ne  pouvait  pliM  être 
exposé'à  de  nouvelles  poursuite»  de  la  part  de  ses  anciens 
créanciers,  ni  être  passible  de  la  contrainte,  par  corps  pour 
la  portion  des  créances  qui  n^avait  pas  été  payée,... •...•;  que, 
s^il  en  était  autrement,  le  failli  demeurerait  exposé  à  se  voir 
'  privée  non  seulement  du  fr^it.  dé  son  travail  journalier,, 
mais  même  du  isecours  qui  lui  aurqit  été  accordé,  du  cchiscb^ 
tement  de  la  fiasse  de  ses  créanciers.., . .;  et  qu'alors  la  dispo- 
sition bienveillante  de  la  loi serait  sans  objet  et  n'attein-* 

drait  pas  son  but;  qu'après  le  contrat  d'union ,  le»  failli,  dé  . 
claré  excusable  était  aifranchi  de  toute- obligation,  à  nopin*. 
qu'il  ne  voulût  se  faire  rétablir  dans  ses  droits  politiques,  au- 
quel cas-il  devait  payeip  intégralement  ce  qui  restait  dû  «  ses 
créanciers;  et  que,. dès  lors,  il  était  au^tant  de  soi^^  intéi'ét 
^  que  de  son  honneur  de  faire  tous  ses  efiç^rts  pour  afrin^r  le- 
plus  promptement  possible  à  une  libération  définitive,  etc.  » 
Le  sipur  Anfi^ye  a  appelé  île  ce  jugement. — Les  parties  ont 
reproduit  devant  laXouf  les  moyens  qui  avaient  été  l'espec" 
tivement  propoçés  paf  elles  en  première  instance. 
,  Lé  l7/wlZZ€^I824i  >rret  de  1^  Cour  royale  de' Paris  ^  5* 
chambre,  Mf  le  yiço.mje  Desèzê  président,  MM*  Patquia 
pt  Ckaix^d' Es  lange,  avocats ,  ^  par  lequel  i  .  *  i 

^  LA  COUR ,  --Sxir  \es  cp^cl Ufiipn&  d^  JM .  Ttâùh  &s ,  cqh», 
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seîller-ailditeur,  reip^issant  Us'foacticms  d'ayooat-général  ^ 
— ^Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  contrat  d* union  ne  libère 
pas  le  failli  dé  U  partie  deses d^es que  les  répartitiousiQ'out 
point  soldées^  il  ne  r^ulte  d'aucune  disposition  de  la  loi  que 
l'action ,dj^  crdaucîer,  pour  cequi  lui  reste  dû^  demeure  Sus- 
pendue jusqu'au  ipoment  ûî^  le  failli  qui  a  été  déclaré  excu*- 
sable  demandera  sa  réhabilitation  ;  qu'on  ne  peut  pas  même 
supposer  cette  intention  à  la  loi,  puisque  ce  serait  fournir  au 
débiteur  qui  ne  detnanderait  pas  à  éti^e  réhabilité  le  moyen 
de  s«  souslr;aire  pour  toujouus  à  ses  obligations^ 

«  Attendu  que ,  dans  Te  silence  de  la  loi  sur  le  terme  dan» 
lequel ,  en  matière  de  contrat  d'union ,  l'action  du  créancier 
pept  éti*€^  formée  après  la  cessation  du  syndicat  et  la  dissolu- 
tion de  la  mo^s^  r  ^^  y  ^  li^u  a  se  référer  &  l'art.  568  du  Code 
de>commerèe,  qui  est  app^cable  par  analogie  au  contrat 
d'union,  le  failli  étant,  'dans  le  cas  de  ce  contrat,  comme 
dans  celui  de  la  cession  judiciaire,  dépossédé  de  l'universa- 
lité de  ses  biens;  A 

«  Attendu  que  cet  aiticle. dispose  qùé  les  créanciers  de  la 
faillite  exercent  Ictjr  action  pour  ce  qtîï  leur.reàte  dû  surle& 
biens  que  le  failli  pourra  acquérir  par  la  suite;  qu'il  résuHe 
dé'lk  qu'ils  ne  peuvenft  l'exeiter  immédiatement  après  que 
les  opérations  de  la  faillite  ont  été  terminées,  ce  qui  ferait 
contraire  à  la.  raison  comme  h  ki  fustice  ; 

«  Attendu  que  c'e^t  seulement  deux  moi»  après  te  paiement 
dtt  dernier  4ividende ,  fait  en  exécution  in  contrat  d'union, 
paiement  à  compter  duquel  a  ces^é  le  syndicat ,  qu' Anfrye  a 
formé  sa  demande  en'  condamnation  de  ce  qui  lui  restedû; 
;  qu'ii  vtf  iustifie  point  et  que  rien  n'établit  que,  depuis  l'exé- 
cution  du  contrat  d'union  qui  a. opéré  le  dessaisissement  de 
tous  les  ]>iens  ^6  Laine ,  il  ^ait  réjtabli  ses  affaires  en  acquérant 
d'autres  biens,  soit  par  succession  au  autrement ;j)< —  D^où  il 
suit  que  la  demandée  d'An/rye  était  prénaatïwëe ,  et  qu'il' y 
'fest,  ^naiil.  lût /7*-éie/2ï,  taon  recevablej  —  IWIet  l'appellation  au 
néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  e^t  appel  sortira  ^sou! 
;|)leiU  et  entier  ei£et,i9^c.)ii»  '     •  *  J*.Î^^C.. 
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ifca  voie  du  faux  incident  est-elle  encore  admissible  contre 
un  testament  quia  été  V  objet  de  poursuites  en  faux  prin- 
cipal, et  après  que  le  notaire  a  été  acquitté  par  une  Cour 
d'assises?  (Rés.  alï.)  (i)  Cod.  de  proc,  art.  214. 

'Peut-on  admettre  les  témoins  testamentaires  eux-mêmes  à  m 
déposer  sur  la  fausseté  des  énànciations  contenues  au  tes- 
tament?  (Rés.  aff.)  (2)Cod.  de  proc,  art.  a52;  Ood.  d'iiis(. 
crim. ,  art.  464* 

La  responsabilité  du  notaire  qui  a  reçu  un  testament  fié- 

claré  nul  pour  défaut  de  formalités  peut^elle  êtte  bornée 

^  aux  frais  et  dépens  qui  ont  eu  lieu  ,  s*  il  paraît  que  le  lé- 

.  gataire  lui-même  n'a  pas  été  étranger  à  V inobservation 

des  formalités?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ.,  art.  i583. 

,  La  veuve  LsvIquE,  C.  Noyer,  Denis  et  consorts. 

La  veuve  Després  est, décédée  le  la  février  1816,  après 
avoir  fait  deuiL  testamens,  à  la  date  des  i^^  mai  i8i5  etiaie^ 
vrier  1816,  toiis  dçux  favorables  à  la  veuve  Lévéqu»  $a 
cousine,  mais  dont-le  dei*nLer  instituait  ceUG-$:i  pour  héri- 
tière, universelle.  .       . 

La  veuve  Lévéque  s'est  mise  en  possession  de  la  succession. 
Mais  bientôt  les  héritiers  naturels  ont  attaqué  le  testament 
du  lo  février  1816,  par  la  voie  de  l'inscription  d^faux,  pré* 
t^endant  quece  testament  n'avait  point  été  dicté  par  là  teita- 
trice;  qu'il  n'avait  pas  été  écrit  en  sa  plré^ence ,  ni  en  cèlic 
des  témoins ,  et  que  la  testati'ice  n'avait  point  été  interpellée, 
de  signer.  .         .    ; 

,  Déjà  réinscription  de  faUx  avait  été  admise,  les  témoins 
avaient  été  entendus^  lorsque  le  Ministère  public  crut  devoir 
diriger  des  poursuites  eh  faux  pi4nci{>al  -  <fontt*e  le  notaire 

I  ■  .  .■■■'         ■''         '  '        — 

.       ■  ■  ■         ' 

(i)  Voyez  ce /oM/-;ia/^  loiu.  2  de,i8a5>  pisig.  557;*-       .        ' 

(2)  J^ct,  tom.  3  de  iSig^p.  556.      ,     ^       .     •  '  ..     ^ 


^ 
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i4«  jyoyer,  La  procédure  fut  suspenchie  devant  lé  tribunal 
ïivil  y  et  la  justice  criràinelle  ayant  été  saisie  de  la  plainte 
tuf  ministère^  public ,  voici  ta  '  qu  estion  qui  fut  soumise  au 
oTry  :  «  Noyer  est-il  coupable  d'avoir ,  dans  un  testament 
X  reçu  par  lui  le  lo  février  1816  ^  frauduleusement  âénainré 
K  la  substance  ou  les  circonstances  de  ce  testament ,  notam- 
Bt  m^at  en  y  attestant  faussement  jque  la  testatrice  lui  a  dicté 
■'  ce  testament  en,  présence  Ses  témoins  y  dénomma,  et  qu'il 
«  l'a  écrittei  qu'il  lui  a  été  dicté  au  domicile  de  la  testatrice?  9 
A  quoi  le  jury  répondit  :  ic  Non  ,  Vaccusé  n*est  pas' coupa-' 
«  &/6.  »  En  conséqiience^  le  notaire  fut  acquitté. 

Lies  pai*ties  ont  repris  alors  l'Instance  devant  le  tribunal 

civil,  où  il  parait  que  la  preuve  faite  par  les  héritiers  avait 

étë  trèsH^oncluanje.'Une  seule  flrfficuké  leur  a  été  opposée 

.par  la  légataire.  Elle  a  prétendu  qu'au  nombre  des  témoins 

qui, avaient  été  appelés  pour  établir  la  fausseté  des  éuoncia* 

lions  renfermées  dans  le  testament,  on  n'avait  {>u  admettre 

les  qîialre  iifdividu^i^Ûy  avaient  figuré  comme  témoins  in-^ 

stfumentaires.  Tomietoïs.y  la  légataire  avait  appelé  en  cause 

le  notaire,  pour  le  faite  condamner  aux  dommages  et'inté'^ 

rets,  daÎ2s  le  cas  où  la  nullité  serai^  prononcée. 

Jugeaient  définitif  ^  4^  a5  novembre  1818,  qui  rejette  lé$ 

j-e'proches  dirigés  contre  les  témoins  instt*umenta très ,  sauf  à 

n*avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leur  d^osition  j  déclare  nul 

le  testament  dont  il  s'agit,  et  faisant  droit  sur  la  demande  eu 

garantie  dingée, contre  le  notaire,  «  sans  avoir  égard  à  la>- 

dite  demande  en  ce  qui  concerne  le  l'apport  de  la  valeur  de 

.  la  succession.,  dit  néanmoins  à  lsà>.nne  cause  cette  demande  , 

tant  à  l'égard  de  la  répétition  des^frais  auxquels  lîa  veuve  Lé- 

vaque  est  condamnée  que  relativement  aux  frais  provenans 

du  che£  de  ladite  yeu^e  et  à  ses  faux  frais ,  oui  ^nt  mis  à  la 

charge  de  Nofer,  pour  tenir  lieu  de  dommages  ^  intérêts  ». 

*^ Appel  principal  de  |a  part  de  1î^  veuve  Lçvcque,  et  appel,- 

incident  dç  la^part  du  notaires.      #• 

C'ffet  ici ,  pour  k  première  fois,  que  celte  veuve  a  imaginé 
d  opposer  à  ses  adversaires  qu'il  y  avait  chose'jugée  ivkt  i'iii-  "" 


^  . 
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«t  dépens  ^es  proc^  occa»iônés"par-le  teslaurenf.  Mais  le 
notaii*e  répondait  qu'on  ne  pourrait  lui  imputer  àjui  seul 
les  fausses  éooneiaiious  qu'il  avait  faites  ;  ^ipe  c'étatt  cb«K 
l'appelante,  et  dans  son  intérêt,  que  touilles  menées  avaient 
été  pratiquées,  et  le  travail  pré^ré^  que  c'était  à  s»  sotlict- 
tation  que  ie  testament  n'avait  pas  été  entouré  d'autres  for- 
mes ;  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  ^  plaindj^  an  peu  de  succès^ 
des  manœuvres  dont  elle  avait  été  complice  ^  qu'elle  .n'avait 
pas  même  droit  de  .répéter  les  frais  et  dépens  qui  lui-  avaient 
été  adjugés.  ' 

Du  i5  janvier  i823>,  JkKtJtr  de  la  Cour  roysde  d«Caen  ,. 
deuxième  chambre,  M.  LefoUet  pié&ident.  M»   Sa^tragc^ 
rapporteur,  M.  Kou^^^/m  premier  avocat- général,  MM.  Si* 
mon  père  et  Bejreifx  fils  avocats ,  par  lequel  r 

«  LA  COUjK ,  -—  Cousidéi'ant  sur  la  première  question  ^ 
que  ,  par  an^ét  de  hi  Cour  d^assises  ivL  département  de  l'Or- 
ne  I  le  notaire  Noyer  a  été  acquitté  de  raccusatkïtt  portée 
contre  lui  de  s'être  rendu  coupable  d'avoir,  dans  le  testa- 
ment du-  lo  février  1816  y  Jraudulfiùsemeni  dénaturé  la  suIk 
stance  où  les  circonstances  de  ce  testament.,  nqtaminent.oi 
y  attestant  faussement  que  la  testatrice  lui  a  'dicté  ce  testa- 
ment en  présence  des  témoins  y  dénommés  et  qu'il  Ta  écrit 
tel  qu'il  lui  a  été  dicté  au  domicile  de  la. testatrice  ^  —  Mais 
-  qu'il  ne  résulte  pas  de  cet  arrêt  et  de  la  réponse  du  [ury  que 
t<^ute$4es  énonciations  portées  au  testament  soient  traies ,. 
puisque,  quand  bien  mémeelles  seraient  fausses,  l'accusé  de- 
vait être  acquitjés'il  n'avait  pas  agi  frauduleusement'et  dans 
des  intentions  criminelles  i  car  la  question  intenticamelle,  sup- 
primée dans  le  Code  criminel  actuel,  se  trouve  tou)Our^ 
implicitement  iromprise  dans  le  mot  boupahle  ei  dans  Tex-- 
pres$ionyra{/dfufeii5^më77/;:«mployés  clans  la  question  5  -r  Que, 
Farrét  de  la  Cour  d'assises  n'ayant  décidé  rien  autre  chose  v 
sinon  qu'il  n'y  avait  pas  crime  de  la  part  du  notaire  ,  c*i^it 
au  tribunal,  l'^aisi  de  l'action  en  inscription  de  faux  et  tu 
nullité  du  testament^  à  examiner^  sij  a}>sti^acti6n  faite  de* 
toute  fraude  op  intentions  (:riniinellcs  ^et  de  tout  ci^ime  dtela 


|i^rt  du  notaire  ^  il  n'y  a  ^as  quelques  énoûcii lions  fausses 
dans  le  testament,  el  si  ce  testaôient  a  été  faitavee  toutes  les 
sioleniiite&  et  iés  formalités  prescicites  par  la  loi;  qu^aliisi  ^  la 
fiii  de  non  recevoir  que  Ton  veut  faire  sortir  de  Farrét  de  la 
Oour  d'assises  contre  rioscription  de  faux  incident  ne  peut 
être  accueillie  y 

«  Considérant,  sur  la  seconde  question,  que,  si  des  témoins 
d'un  testament  doivent. inspii^r  peu  de  confiance  lorsqu'ils 
vîciiuent  convenir  que  des  faits  contenus  dans  uii  testament 
qu'ils  ont  signé   ne, sont  pas  vrais  ,  pursqu^'en  ce  cas  ils  de-^ 
valent  rfefuser  de  signer,  et  que  leurs  dispositions  se  trouvent 
en  contradiction  avec  l'attestation  résultante  de  leurs  signa- 
tures ,  néanmoins  leurs  dépositions  peuvent  être  prises  en 
considération',  si  l'on  aperçoit  que  ces'  signatures  ont  été 
données  par  feffiet  de  l'ignorance,  de  la  simplicité,  et  parce 
que  ces  témoins  n'ont  pas  sçnti  toiUe  l'importance  let  les  con- 
séquences  des  signatures  qu'ils  donnaient,  et' lonque,  d'autre 
|>art,  la  vérité  de  leurs  dépositions  se  trouve  confirmée  par 
les  dépositions  d'auli^es  témoins  et  par  les  faits  ef  circonstan- 
ces du  pi'ocès  ;  ~  Qu'il  résulte  de  la  déposition  du  premier 
témoin  de  l'enquête  des  intimés  que  le  notaire  Noyer  vint , 
le  10  février,  vers  midi ,  ckez  la  veuve  DespVés,  tenant  à  sa 
main  un  papier  écrit  ;  qu'il  demanda  à  la  veuve  si  elle  était 
toujours  dans  l'intention  de  donner  tout  son  bien  à  ^  cousine 
Lévêque;  qu'ensuite  il  lut,  en  présence  des  quati*e  témoins, 
cç  papier  qui  était  le  .testament ,  et  que  les  témoins  le  signe-  ' 
rent^  —  Qie  les  dépositions  des  quatre  témoins  instrument- 
^ires  sont  toutes  uniformes  et  conformes  à  la  déposition  du 
premier  temoioL',  et  que  to^us  attestent  que  ce  testament  fût 
apporté  tout écînt  j  qu'il  n'a  point  été  dicté  par  la  veuve, 
.<  que  seulement  il  a  été  iu.eli  leur  présence  f  ^^  Que  des  qua- 
tre  témoins  instrumentai res  qui  ont  signé  l'acte  deux  ne  sa- 
vent  pas  lire  ,'  etque  ti^is  n'ont  pu  reconnaître  le  testament 
que  par  la  signature  qu'ils  y  ontappôsée;— Que  pes  témoins, 
simples  et  non  lettrés  ,  ont  pu  penser  que  les.  expressions  ■  in- 
sérees  par  le  notaire  djins  le  testament ,  qu'il  avait  ^  dicté 
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par  la  testatrice  et  par  lui  écrit  en  sa  présence  et  «n  celle  det 
tcmoius ,  n^éta'ieiit  que  de  style ,  et  quHls  s'en  sont  rappbrtét 
'  au  notaire  ;  que  ces  témoins  jouissont  d'une  réputation  de 
probité  au-dessus  du  -  soupçon  ,  et  qu'appelés  à  rendre  hoi&y 
niage  à  la  vérité,  sous  la  religion  du  serment,  la  crainte  qu'on 
avait  cherché  à  leur  inspirer  de  s'être  compromis  en  signant 
le  testament  n'a  pas  fait  taire  leur  conscience;  .  >. . 

a  Considérant,  sur  la  troisième  question ,  ()ue  tout  ce  qu'a 
fait  le  notaire  Noyer  l'a  été  dans  l'intérêt  de  Isf  veuve i»évé- 
que';  que  é'est  ellfe  qui  en  devait  profiter  5  qu'il  paraît  que 
4'.' est  chez  elle  que  le  testsiment  a  été  écrit ,  et  qu'elle  n'est 
point  étrangère  à  l'inobservation  de&  formalités  du  testament^ 
que,  si  le  notaire,  plus  instruit  qu'elle,  a  de  plus  grands  torti^! 
elle  ne  peut  exiger  de  lui  qu'il  lui  paie  la  valeur  d'une  suc- 
cession à  laquelle  elle  n'a  jamais  eu  un  droit  réel ,  et  que  le 
premier  ti^ibunal  a  bien  jugé  en  ne  lui  accordant ,  ,coi)tre  \t 
notaire,  que  soti  recours  des  frais  auxquefs  elle  a  été  con- 
damnée, ainsi  ^ue  de  ses  dépens  personnels^  —  Confirbie  ».. 
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L'ivresse  peut-elle  être  une  c'a  use  de  nullité  d' uti  testament  7 
(Rcs.  aff.XC.  civ.,  art.  901.  • 

La  preuve  testimoniale  que  le  testateur  était  en  état  d*i'    \ 
vresse  au  moment  ou  le, testament  a  été  reçu  par  le  no- 
taire  est-elle  admissible,  sans  inscription  de  faux,  malgré    , 
les  énonciations  contenues  dans,  Vacte7  (Ké^,  afF.)(t)C. 
civ.,  art.  901.  •  •• 

Les  HÉRITIERS  RUEL,  C.  DinVEL, 

«  Les  personnes ,  dit  M.  Toullier,  qîie  l'eî^cès  de. la  boisson 
ou  MXi,  excès  de  délire  a  privées  n^ofoent^ncmônt  de  l'usage 
de  la  raisoji  sont  naturellement  incapables  de  contracter    s 
pendant  que  dure  l'ivresse  ou  le.délire.'  Celui  qui,  mémo  sans 


■«»«»«W«»*>i 


(ï)  V,  ce  Jaurnàlj  toi».  2  de  1818,  pag;  289., 
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Ufssein  àe  tromper,  a  fait  boire  u^e  personne  au  poiot.deia 
Bettre  hpi^  d'état,  ée  po:uvoir  jirger  saîncmeiit  de  kt  cotisé- 
[ueiice  des  actes  qu'elle  passe  n'a  pas  le  droit  d'accepter  les, 
promesses  qn'ene  lui  a  (aitcs  en  cet  état. — L'tV/v^^  peut  donc 
ître  uiie  cause  de  rescision  des  contrats.  »  {Droit  civÛ  fran-* 
'TaiSj  t.  6,  n**.ii2.) 

Il  est  cvidqït  que  cette  doctrine  est,  à  plus  forte  raison  , 
applicable  aux  testamens,  à  l'égard  desquels  la  loi  exige, d'u- 
ne manière  spéciale,  que  le  testateur  soit  foin  d'esprit.  (C. 
civ.,  art.  go i.)  Aussi  c'est  l'opinion  quia  été  adoptée  dans 
l'espèce  dont  nous  avons  à  rendje  compte. 

Le  !22  février  1822,  Louis  /^ue/ a  fait  devant  notaire  un 
testaaient  par  lequel  il  a  légué  aux  époux  Durello,  tojtalité  du 
mobilier  qu'il  posséderait  au  jour  de  sa  mort. 

Il  est  décédé  le  18  mars  suivant.  Ses  héritiers  oilt  demandé 
la  nullité  du  testan\.ent^  par  le  motif  qu'au  moment  de  sa 
confection  ,  le  .testateur  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  sa 
raison  ,  étant  plongé  dans  l'ivresse.  Ils  ont  demandé  à  faire 
preuve,  tantr par  titres  que  par  témoins,  «  jo  que,  le  22  fé- 
vrier 1822,  jour  où  fut  reçu  le  prétendu  testament  de  Louis 
Ruel ,  ce  dernier  était ,  vers  les  1 1  heures  du  soir  et  avaut  le 
testament,  dans  un  état  d'ivresse  tel  qu'il  n'avait  plus  l'usa- 
ge de  ses  facultés  intellectuelles;  20  qu'il  av^it  été  enivré  par 
la  fename  Durel,  qui  lui  versait  de  l*eau-de-vie  à  plein  verre, 
en  l'engageant  à  ne  passe  gêner  et  à  boire  à  son  aise;  5«  que, 
le  22  février,  Louis  Ruel  n'avait  aùcime  cause  provenante  de 
sa  maladie  qui  pût  l'empêtherde  signer;  4*  ^^^1  ^^  lendemain 
2*5,  il  avait  apposé  sa  signature  à  un  bon  qu'il  donnait  à 
prendre  sur  un  nommé Clianli'eu  ,son  débiteur;  S® qu'il  avait 
signé  le  1*"^  mars ,  di3(-huit  jours  avant  son  décès  ». 

Les  époux  Durel,  légataires,  ont  dénié  cfes  fait«,  en  sou- 
teimnt  d'ailleurs  que  la  preuve  n'en  était-pas  admissible.  / 
En  effet,  jugement  du  tribunal  de  Valognes,  du  i5  juillet 
1822,  qui  rejette  la  preuve- offerte,  «  attendu  que  Ja  dictée 
du  testament,  faite  par  le  sieur  Ruel ,  justifie  qu'il  n'était  pas 
ivre  au  point  de  ne  pouvoir  tester;  puisque?  le  testament  ne 


} 


9.72  JOURNAL   OU    I^XLAIS. 

contenait'  rien  que  de  raisonnable;  qu'admettre  la  preùTe 
de  Fétat  d'ivrc^pse  de  Ruel ,  pour  en  condure  qu'il  |i*était  p« 
en  état  de  tester,  ce  serait  admettre  là  preuve  qu'il  ne  i'a  pas 
^icté,  ce  serait  conséquemment  admettre  une  preuve  cou- 
tre  la  prohibition  de  la  loi. 

Les  héritiers  Ruel  ont  appelé  de  ce  jugement. 

C'est  un  point  de  doctrine  constant ,  ont-ils  dit^  queFi- 
vresse  ôte  la  faculté  détester.  Les  auteurs,  tant  anciens  que 
modernes  sont  d'accord  sur  ée  point.  «  Celui  qui  esX  dais 
un  état  d'ivresse  )  ditFurgole,  n'ayant  pas  Tusage  libre  de  sa 
raison ,  ne  peut  pas  tester^  parce  qu'il  est  incapable  de  ré- 
gler sa  volonté;  cependant  c'est  de  la  volonté,  qui  a  son 
principe  dans  l'état  du  testateur,  que  dépend  la  validité  do 
testament.  »  {Traité  dés  Testameiis,  ch.  4,  n«  10.)  M.  Toul- 
lier  s'exprime  aujourd'hui  dans  le  même  sens  {loc.  cit.). 

Et  vainement  le  notaire  aurait  déclafé  que  le  testateur faii 
a  paru  sain  d'esprit  au  moment  de  sa  diptée.  Cet  officier  pu- 
blic n'est  point  juge  de  l'état  moral,  de  la  capacité,  du  testa- 
teur; et  malgré'une  pareille  attestation,  la  démence  ou  Ti- 
vresse  peuvent  être  prouvées.  Ce  point  est  encore  attesté  par 
des  arrêts  sans  nombre ,  et  qu'il  serait  superflu  de  citer. 

•    *  i  ^  ' 

D'après  cela ,  commenfles  premiers  juges  ont-*ils  pu  refu- 
ser la  preuve  qui  était  offerte?  Il  est  évident  quHls  se  sont 
trompés  en  droit.  D'un  autre  côté,  les  faits  qui  étaiejit  allé- 
giiés  étaient  assurément  condiians:  car  si  la  preuve  «1  était 
faite,  ils  devraient  entraîner  sans  difficulté  la  nuilité.du  testa- 
ment.  Ou  a  dit  que  le  testament  ne  contenait  rien  quèVle 
raisoimable;  mais  cela  ne  suffit  pas  :  encore- faut-ilqu'il soit 
l'œuvre  du  testateur,  et  que  celui-ci  ait  pu  dicter  sa  volonté. 

Ici  Ton-nous  arrête  ,'et  l'on  dit  que  npus  cherchons  à  dé- 
truire la  foi  due  à-  l'attestation  du  potaire;  mais  l'erreur  est 
évidente*  Nous  ne  pi'étendons  pa«-  que  la  dictée  n*a  point  eu 
/lieu;  mais  nous  soutenons  que  le  testateur,  étant  complète- 
ment ivre,  n'a  pas  su  ce  qu'il  disait,  et  n'a  point  exprimé  nue 
volonté  véritable. — Ici  les  appelans  invoquaient  la  juris[>ru- 
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(enne  de  la^Cour&uprénie,  attestée  paç  plusietkr» arrêts  rap- 
poi^é|^  ce  Journal*  (/^«j*.  tom.  2  de  f8i8,'p.  28g.) 

fie$  intimé»  ^utenaieut,  de  leiâ*  côté,  que  la  preuve  pffefte 
ïtait  inadmissible,  en  ce  qu'elle  tendait  à  établir  que  la  dic^ 
;éc Bavait  poi^^  réellement  eu  lieà  j  que  ^teit  par  la^voié 
)eKnscription*dd^faux  qu^jl  f^l^i^it  attaqu«f  le  te^c^ment) 
jue*fusquè-ià  Tei^cution  Rêvait  en  jtre  ordonq^e*  . 

"Du^anyier  1825,  ARnif  iJLe  la  Couç. royale  deÇa^;  a* 
îhambrcfc?^ M.  -Lefolht  président ,  M.  Rousselin  avQcat-gépé- 
raPt  MM.  P^lût  et  Thorninfi  fils  avocat»,  par  lequel: 

«^LA  CO0R  ,— Attendu -cfue  m  loi  a  réglé,  d^ne- manière 
invariable,  les  formalités  siÀstantj^llfs  qui  constituent  cha-> 
que  espèce  de  testament;  qu'il  n'entre  pglnt;dan|}e8  attribu-' 
lions  légales  d*un  notaire^  qui  recueille  Texpr^sion  des^ vo- 
lontés dei*nrières  d'un  testateur;  de  constater  jusqu'à  quel  de«- 
gré  ce  testateur  pouvait  jpuir  de  sa  raison  ou  d^'sea  facultés 
iMelfëfctùelles  |— Que  la  loi  n'a  point  voulu  s'en  rajjpprter,  à 
cet^ard,  âù  dj^cernenient  de  rofficier.instrumentaire  vi 
des  témoins  qu'il  ett  obi î|[é  d'appeler  j — Q^ie  l'opinion  qu'il 
émet,  que?lé  testateur  lu4  et  paru  sain  d'esprit ,  n'est  qu'une  . 
opinion  purement  morale,  indépendante  de  la  forme  sub-. 
stantielle  de  l'acte  dont  il  est  le  rédacteur  5  que  par  cQpsp*- 
quent  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  ^y,inscription  de 
faux  pour  prouver  l'erreur  dans  laquelle  le  notaire  et  les  të-» 
moins  ont  pu  être  indfuits  sur  ce  point  important  J-^Que  tbu- 
te9:^les  fois  ^e  l'ivresse  est  portée  à  un  degré  capable  d'alté- 
verles,  facultés  in tellectujsl les  d'uii  homme,  il  devient  par  ce* 
la. même  in<^pable,de  n\anifester  sa  volonté  péelle^ — Que  si,- 
comme  on  n'eU  p^t  d!6uier,  les  moiivçnens  de  la  )urispru,r> 
d^iee  ont'ft^pp'é  die  nullité  les  actes  et  obligations  de  la  vie 
civile ,  tàfsqfte  celui  qui  c<Kp4Tact^lt  ^éjtajt  daifts  l'ivresse.,  à 
bîeivpliis  fort^  raison  on  doit  reopnnaitre  que  Uivvesse  d*uu 
teifateuF.>-deyienl  un  vice  l'jfidical  dans  un' testament  dont 
l'objet  est  4e  .dé|«SuiHep  les  héritiers  d«L^sa;»g  l^ur  transmet- 
tre dcSi  biens  à  .dtfi.légatairtô^. — Que  si,  ,da  npmbre  A^  faits" 
iirttculés.  par  ks  héritiers  Ruel^  il  çn  est  <][UeIqu£S  i^ns  qui , 
Tomejn^id24.  FeuUleiZ^,      ' 
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.pris  isolétnenl^,  pourraient  ne  pas  paraître  sufHsamment.cir 

constanoiés ,  il  en  estd^autres  qui  spui  entraîuans ,  et  dont  la 

preuve  établirait  que» Louis  Riiel  était  incapable  de  teiter 

lorsque  le  notaire  a  recudili/ son  testament  ^—Quie  J'ailleun 

les  laits  se  prêt/ent  un  appui  nattfrel ,  et  que  c'est  leur  enslin- 

ble  qu'il  faut  pren^re^en  considération  ;  -^  Que  ces  failapac- 

quièrent  encore  une  nouvelle  force  de  cert|iines  «ircoi^ii- 

ces  qui  ont  accompagné  la  rédaction  du  testament,  Botam- 

-»      '  •il       *  ■  • 

mentrheure  à  laq)uelle  il  a  été  rédigé  3  ^r-Qu'îl  suit  4^  là  que 

le  pi'emjer  juge  s' esf trompé  en  repoussant  là  preuve  deslîb 

articulés^ coi^re  ce  testameiïlf^— Bar  ces  motifs,  quïI^.RAi»- 

selin,  avocat-géiîyéral ,  en  ses'^ÇQiacIusions  conformes «:- 

Infirma  le  jugement  dont  est  appel,  et  faisant  ce  quelcpre^ 

mier  juge  aurait  dû  faire,  appointa, les  héritiers  Louis  Rufl* 

la  preuve  des  faits  par  eux  articulai.  »  .      ^ 
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La  voie  de  la  folie  enchère  est-elle  ^  ouverte  conirp  Vaâ^uài- 

cataire  sur  expi^opriation  forcée,  non  seulement  lotsgu'H 

ne  satisfait  pas  aux  conditiâhs  de  l'enchère,  mais  encore 

'dans  le  cas  d  inexécution  des  clauses  de  l  adjudication-" 

Et,  dans  ce  tas,  tout  créancier  colloque  peut^-il,  eaverlu 

de  son  bordereau  .  de  collocation,  le  poursuivre  par  0^ 

voie?  (Rés.  aflf.)  C.  de  proc,  art.  757*  , 

î 
Le  sieur  de  Gr-^illt,  C.  le  srsùa  LAUGE^CoMNErie. 

.    La  différence  d,e$^  terme^  da«s  le^uets  sont  «o^çus  l'arti' 
cle  ,715  et  l'art.  757  du  Code  dé  |)rdcédiire  cifile  a  donné' 
naissance  à  la  difficulté  que  présentée  cette  question,  sur  la- 1 
quelle  différentes  Cours  du  royaume»  ont  eu  'à  jS*oi|pjncen-* 
La  Cpur  de  Bruxelles  fut  la  première  à  laquelle  elle  fût  sou*' 
mise;  et  elle  décida,  par  arrêt\.du   14  juillet  1810,  qoe^* 
voie  de  la  fôllç  enchère  n'appartenait  pas  àa  créancier  col- j 
loque  qui  n'était  pas  payé  de  son  prix  par  l'acquéreur,  c^  | 
qu'il  avait  çeulem^nt  le  droit  d'agir,  en  vertu  de  son  boi'de- 
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rcciu  de  collôcation ,  |)tti\  la  voie **de  rçxprçpiiatiôii  forcéie 
conti^é  ce  dëAier.  (0  Deux  arrêt*  de  la  Cour  de  PaHs,  Fûn 
du  19  féwier^i%2  et^r4utr|  du  r6  mars  1825,  et  uu  arr^ 
dela*Cour  de  Bourges,  du  5f  jattvfer  182^,  contiennent  une 
dèctiion  contraire,  mais  toutefois  avec  une  limitation  que  ne 
ccnnp^te  pas  celui  dont  nojis  avons  à^  rendre  comptée.  Us  at** 
tnMlent  aux  créanciers  ayant  droit  au  prix',  comme  au  pour- 
giAyant  l'expropriation ,  le  drpft  d^  provoquer  hi  revenfe  à 
la  folle  enchère  ,Vor^^w'i7  a  été  inséré  dans  le  cahier  des 
charges  qu'elle  aurait  lieu  en  cas  de'taon-pàiement  du  prix 
de  racquéreur  (2)*  Ainsi  jusque  aufotàrd'builM)n  seulement 
la  jurisprudence  dès  arr^t^it'^tait  point uniibvjnie  sur  ce  point . 
de  procédure  /ifnais  encore  ils  ii'e  tranchaient  pas^nettement 
la  difficulté  comme  le  fait  celui  de  la  Cour  de  Plj^itiers^  que 
BOUS  allons  faire  conitaîti*e ,  et  dont  les  motifs  an^plemeiit 
dévdôppés^  donnent , 'h  notre  avis.,  les  véritables  raisons  d^ 
décider  la  question  posée  en  tête  de  cet  artfcle» 

lie  sieur Wè  GraUljr^  créancier  du  J^iéur  Lauge-Comnèné, 
poursuivit  rexprogriation  forcée  des  biens  de  ce  dermer.  — 
ils  furent  adjugés  à  la  dame  Tessier-Oes/atgeStépoiise  dtl 
débiteur,  pour  le  pri^  4^  1 56^ooo  fr.— L'ordre  fut  ouvert 
entre  les  créanciers  hypqithécaire»  ayant  droit  au  prix,  et  Ife 
lieur  de  Gfailly  y  fut  utilement  colloque  pour  la  somme  de  " 
4^,8*4  fr.  Va  bordereau  de  collôcation  lui  Ait  délivré;  il  le 
fît  signifier  À  la  dame  Tesiier-Desfarges ,  avec  ec^mand^- 
ment  de  payer^  mais  celles-ci  n'y  ayant *point  obteïnpéré ,  il 
le  hâréitéra  avec  décl9<'atioa  que ,  fiaùte  par  elle  d'acquittei' 
le  montant  du  border^u ,  it  poursuivrait  ta  revente  par  folle 
enchéri» des  bieu«  dont  efle  s'-étaît^rendut;  adjudicataire,  ce 
qu'il  fut  obligé  de  réalî'seri  —  A  Taudience  fixée  pour  la  re- 
vente ^  la  dame  Téësier-D^sfarges  soutint  que  le  mode  d'exé-" 

(1)  Voy,  ce. /dUTTurf,  11'»  8cfti.de  1811,  p.  3ii. 

(2)  fBid.,  iSia^  tèixfe  2,  p.  laS?  —  i8«3,  tom.  3^  p.  26a  \  -^fit  iSîâ  ^ 
lom.  i'*",  p.  182.  .       î  .    # 
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cution  dont  il  ^l^it  usé  par.  le  sieur  de  Grailiy  n'^était  point 
celui  qu'il. eût  dû  employer,  et  qùMl  ue  pouvait  i^ir  qi^  par 
Toie dtexpi^opriatîon  forçât,  e%verfa^du  b^rdereëfei  qui  lui 
avait  été  déKvjcé*  Sn  conséquence,  elle  demanda  la  Nullité 
des  poursuites,  et  elle  futftrononcée  pair  jugement  du  tribo- 
nal  de  Saintes,  du 25  mars  1821^  .       ^  ^ 

Le.sieur  de  Grailly  appela  de  ce  jugement 

£t,  le  26  juin  1821,  abIiet  ^e  la  Cour  royale  de  Poiti^, 
ire  chambre,  M/le  baron  de  B enjard  j^remier  pr^ide&t; 
MM*  Brechardei  Boncennes  avocatss,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Sur  lès  conclusions  .de  M,  Fouclier,  avr- 
cat-*général;-;^jCon$içérant  qua  le^biit  de  la  saisie  imàiobili^- 
re  est  que  le  créancier  hypothécaire  soit  pay^  - 

«  Considérant  que  tout  acquéreur  n'a  droit  à4a  propriété 
.gùe-sou^  les  condîtions^d'acqmtter  en^princlpal  et  accessoire 
les  cïiarges  de  son«acquisi^on  ^ 

«  Considérant  que  la  revente  sur  folle  endière,  et  les  coih 
séquences  que  la -loi  y  attache ,  sont  la  peine  imposée  au«té- 
méx^aire  enchérisseur,  qui  met  les  créanciers  et  la  ^usticedam 
le  cas  de  ne  pouvoir  atteindre  le  but  que  la  loi  s'était  proposé 
en  autorisant  la  saisie  immobilière  j 

,  «  Considérant  que  le  pa|ement  d|i  prâ  aux  créanciers  col- 
loques est  essentiellement  une  d^s  x^lauses  d'adjudication  sur 
saisie  immobilière: 

«t  Considérant  que  l'art.  757  du  Code  de  procédiUîe  civile 
dispose  foripellemelH,  et  en  .termes  clairs  et  précis,*  que, 
«  faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clatises  d*adjjudi- 
«  cation ,  le  bien  sera  vendu  h  $a  follf  enchère  )>  ; 

.«  Considérant  que  cet  article  co^sa^re  un  principe  jféaéral, 
et  qu'il  ne  peut,  être  réputé  tine  simfrte  répétition  *de  la  dis- 
position contenue  en  l'art.  7 1 5 ,  poitant  ^  qu'à  dâaut  de 
«  preuve  qu'ià  a  été  satisfait  aux  conditions  de  V enchère 
«  dans  le  tiélaî  voulu,  il  sera  procédé  par  voie  de  folle  en- 
«  chère  *i  .      ^    • 

v«  Car  i*' ledit  art..  757  serait  redondant  et  superflu, ce 
«jii'on  ne  doit  point  supposer  de  la  part  du  législateur  j;.  2*  ce» 
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Hiots ,  Jesciap$ès  â^ adjudication  âuddt  art.  73[7,  ôBt  une  tou- 
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gt,  Tes  autres  vJk  exprê5§jon<spé< 

•  %  ÇoBsidérânt  que ,  ^  l'art.  7 1 5  .  dit  que ,  pour  les  cas  y 

çriimc^t  il  sera  ï^océd?  MT  vo/^  dejfblte  "enchère /ainsi  g  a*  il 

sera  ditci-iOprès/ceè  expj^ssioias  ue  peuvent  anii6nceri:{u*u-' 

ne  flisposition  IH^ganique,  subséquente,  et  non  la  répétition 

$uuJb€|i^dante>t  déplacée  d'uiii  même  principe  restreint  dans 

leà  mêmes  borties^  #  ♦  /  ' 

-»^  '  «  Coniioersllït  qu%i  eflFet  0n  ti'ouvg  dansles  art  758  tt  ySg 

i||f disposition  orgaij^que  aifnlncée  parle  cas  de  l^art.  71 5,  el 

que  l'art.  ^5$,  parjesimots*,  tébnditions  exigibles  de  l'adjU" 

dication,  s«  réfère, à  l'art.  ^^6i  etprésentifun.sens  bien  moins 

et  enclin  que  celui  Iles  *moU   Hàuses  Wat^udication,  danâ 

l'art.  737;  ^  .     J  f    ,  ,     . 

<^Cousid|^ant  quf,  siies  ^rt.^58  et  7^9  éndnceht^un  cer- 
\  ificat  du  gi^ffiei^comme  devant  servir  do  titre  pour  pouiv 
suivreja  i^ente  s<m:  folle  en^j^èrCi  cela  %ie  peut  s'entendre 
qiie  du  c^s  énoiibé  daQs  l'art.  716 ,  et  peur  lequel  il  ne  peut 
exister  d'autre  acte  servant  de  titr^  que  le^eftificat  du  sref-* 
fier,  partant  qu'il  n'a  pas'été'sittîsiut  aux  Conditions  de  Fen* 
chère',  puisque  aloij^,  aux  terme^dtidit^rt»  7,'i5,  le'jtfgemenft 
d'adjudication  n'a  ni  été  ni«pi>  étre'âélfirféf  et  que  cela  ne 
pettt  être  exclusif  du  cas-  où  il  existe  un  titve  réel  efv  A*itablç 
dans  le  bq^dereau  exécAtdire  déiix|*él^  en  terA  de  l'art «-  771; 

«Xonsidérant  qïte  ledit  art.  771  lui-mékne,  en  déclarant, 
que  le  bordereau  délivré  àu^créi^eierest  exécutoire  contre 
l^acquéreur,  n'exclut  poiilt  poiy  cela  le*porfeur  du  borde- 
reau «de  recourir  aux  voies  célères  admises  par  la  loi  contre 
le  téméraire  enchérisseur  quij^  fait'MluWn  è  la'loi  et  à  la 
justice  j  *  .  ♦ 

«  Coibsidéraht  qu'au  moment  oS.  le  ftocîe  de  procédure  ci- 
vile a  été  rfdigé,Xari.  a/f  de  la  loi  4^  n  brumsfîre  an.^étçiit 
dans  toute  sa  force  et  VcrVu  )  qu'aux  tCT*mes  dudit  article  ^  4a 
revente  sur  folle  enchère av^tiieu,  non  seulenient  j|  déikut 
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de  paiement  d^  charges  accessçii'es^'mais  encore  à  défatit 
d'acquittement  du  prix  envers  les  créanciers,  ettqiie^i  le  lé- 
^  gislatenr  eût  entendu  <^anger,.  quant  .au  prîiad|^  la  vente,  la 
législation  alors  en  vigueur,  il  eût  eijn'imé  ceUe  innovatioi» 
en  termes  focmeb,  tandis  qu'au  contraire  il  a^  nar  la  géa&- 
ralité  des  texpressicjns  de  1  art.  yST^^quoiqu^rédi^é  avec  plut 
de  copcision  ,  consacré  absel-ument^le  même  p^ncjpe  que  la^ 
dite  loi  du  1 1  brumaire  an  >r,  et  qu'au  surpliH,  Xôm  les  mo-^ 
tifs  se  réunissaient  pour  déterminer  le  législateur  à  asbitréqpiii 
créancier,  porteur  d'un  bordoi-eaude  coliocati(!m,  des  moyens 
prompts  et  efficaces  d'obtenir  le  paiement  auquel  il  avait 
di*oit ,  tandis  qu&  l'ouïe  peut  alléguer  aiicun& motifs  rakonu 
nables  de  recommencer  un  pTpcès  v^rtuil!  de  saisie  immobi- 
lière et  d'exposer  aibsi  un  légitiipe  créanci^  ^  de  udliv^les 
lenteurs  et  à  dçslfràis^qui  pouVraJent  deyf  nir  accdblana^pour 

lui;      '    .         .    V      *^     *      '     * 

«  CoBsidérânt,  au  surglus',  q^e  lef  closes  et  of  nditioitf  du 

cahier  des  cnarges  indiquaient  suffisaminenf  à»  Tacquâ^eur 

qu'à  défaut  par  lui* de  satisfai|^  à  toutes  lk$  côucjjlttoiiswde  la 

vente ,  il  demeurerait  exposé  aux  résultats  d^ùne  revente  sur 

folle  enchère^.  .  .  ,  . — St^tiv^t  sur  l'apjfef 

des  parties  de  Bréchjirdj^A  l^is  et  MKT^rsfj^ellation  et  ce 

dont  est  appel  au  néant;  émendant,  reformant,  et  faisant  ce 

que  les  premiers  ju^s  auraieût  flû  faire;,  sau§  s'arrêter  à  Ti  - 

cident'elèvé|)ar  les*pa|tiefi:  dé  Boncenne,  autorise  les  paHîes 

de  Bréchard  à  faire  sullb^es  procédures  par  elles «commen- 

.  cées  pour  ^arvenih  à  la  revente  doat  il  i'agit  sur  K  folle  en^ 

chère  de  ladite  partie  de Ql^nceno^,  etc.  »  J.  L.  C. 
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COUR  rr  APpÈL  DLA.NGERS. 

L* erreur  de  nom^  d^ns  Mn  ^cte  de  constitution  d'ay0ué, 

opèrà>'hcfle  nullité ^  si  d'ailleurs  il  efii  irnpcfsièle  éç  se 

.  '  méprendre  mr  îa  personne  du  vérî^fible  avoué  constitué? 

CettejQuestioii  a  été'  résolue  négativement.  C'est  le  résultat 


cle-  toutes  les  dii&ctf  Ités  qui  naissent  d^  erreurs  de^om  .ou  â& 

iiate  ,  lorsque  Teneur  se  reetiaf  par  les  circonslances  ou  des 

dociJiii(Ais  e^iaius.  Dans  l'espèce  actuelle,  I^Vdanie  Feu^- 

mussofi  avait  &it  ^gnifier  au  sieur  Fozic&'^run  acte  d'appel* 

qui  poitait  ?  «  Pour  }aquelie  occupera  M*  Chômer  (Joseph^, 

avoué  à  la  Cour  royale  d'Angers,  y  demeurant,  rue  du  Cor- 

net  ,  il**.  i5^  Il  y  avait^  err^r  matérielle  .dans  le  nom  dé^ra- 

Voué  constitua  c'était  Cheuz: ,  a^  l^u  de  Chénier.  Du  reste, 

la.  demeure  indiqué^  était  précisément  celle  de  l'avoue  qu'oiL 

avait  voulu  constitueir.  Quoi  qu'D  en  soit,  rintiqié  n'en  a  pas   ^ 

moins  denllindéna^nullit^  deJ'acte  d'appel ,  pi^éteudaht  que 

Veneur  de  nom  équivalait  à  ua  défaut  absolu  decofistitution 

avoue.  .  ^ 

Li^appelante  1^  rçpondli  en  invpquaj^t  |a  maxime  :  I^t^il 
JacU  erroY  nominiS' ,  quuip,.  de- pBrsona  constat,  La  Cour  en 
a  iîiit  Fapplicatiou  à  la  csMise.        "  .  ^ 

Du  2/a/if'/er  1824,,  ARRâtjdé' là  Cour  royale  d'Angers, 
plaidansJVIM.  Delcurie  ^\*Dubojrs,  pair  lequel  : 

«  LA  COUR^ —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  dé%ut  4c 
mention  4^  là  constitution  d!ayoué  dans  l'exploit  d'ajourné- 
ment  dontil  s^âgifr,  mai|!sefilejn  en  terreur  danfji'énouciation 
du  nomade  Chenier,  au  lieu  de  CATee/^ ;;^quf,  cett^  eri'eurse  * 

trouvaut  i^ectiflée^  par  «ce  qui  s^it  dansjjp  jxjté^e  exploit,,  dû 
K>n  voit  spécj^és  exactemcint  le  prétiom ,  la  ^alité,'  le  do- 
micile, «tixiéviç  le  numéra.de  la  maison  de  l'avoué,  ou  y'a 
pas  dû  se  méprendre  sur  la  personne  duA^éritable  avoue  con- 
stituéf  — îljEJjETTjs  ji'exc^tion  de  nullités  »• 


COUR  D'APPEL  D'ANGERS.     *  *         / 

Une  renie  rémwiéràtotre  et  alûneutaire  est-elle  passible  de 
la  retenue  du  dixième?  (R4s,  nég.) 

GaBEAU  ,  C.  LA  FILLE  DrOÛAULT. 

Par  son  testament  olographe  du  i o  juin  1 8 1 9^  le  sieur  Hip- 


a8a^  jôuj^kaV  dv  |alais.  -     ^ 

poljrte  Gâteau  a  ioguë  à  la'fiKe  Drouauk,  sa 
ÛDé  r^nte  viacere  de  5oo  fr.  -*     ^ 

Après  le.tlécès  du  testateur,  U  sieur  ArmandrJ^ierre  Ga^ 
basait,  son  nls>vniqiie  et  son  héritier,  a  consenti  volomair«« 
ni^nt  la  délivrance  du  Ifgs;  puis  ,-11  a^s^ryi  la  r^te^pendant 
)es  deuil  premières  années ,  sans**  auoune  retenue» 

M^is  ensuite  le  $iear^Gabeau  |ÎU  a  prétendu|qu^il  devait 
exercer  la  retenue  du  dijièjpe;  U  a  Hiit  de§  o^es  féales  dan» 
JesqueOes  il  /établissait  la  répétition  dc^  ce  qu'il  avait  trop 
payé^  suivant  lui ,  sur  les  deux  annéeSi précédentes. 

Cette  prétention  a  étérejetée  jpar  un  jugedbeiît  du  ti^ibanal 
crvii  de  la  Flèche,  dû  6  iDai  if825 ,  portant:  «  Le  tribunal , 
cotisidéranf  que  h  legs  fait  à  la  fille  Drouault  est  d'une  pen- 
sion £ke  de  Soo  fr.,  payabkf  annudlement  jusqu'au  )opr  de 
son  décès^'  quelle  ne  participe  en  aucune  manière  du  con- 
trat de  constitution  ^  que  lé  princijpal  n'en  est  poinl^iiéter- 
minéj^que  les  lois  des  !•' décembre  1790  et  10  juin  1791,  re^ 
latives  aux  retenues  que  les  débiteurs  de  reftte*  étaient  auto- 
risés  à  faire,  ne  sont  point  applicables  à  la  iente  doi^t  il  s'a* 
çh;  que  la  volonté  du  testateur  ne  serait  pas  remplie  si,  au 
lieti  d'une  pension  de  5oo  frt,-^  il  n'était  payé  que  270  fr.j  dé^ 
cl^i'e  les  offres  insuffisantes  et  nulles,  h 
*     Appel  dfe  la  part  dû  sieur  Gabeau.  , 

Son  ^vocat  îa  exposé  Jes  principes  en  matiè/e  de  retenue^ 
d'après  lesquels  les  arrérages  de  toute  rente,  même  viagère, 
sont  assimilés  aux  revenus  que  le  créancier  de  cette  rente 
tirerait  dé  ses  proprilîtés ,  et  pour  lesquels  il  est  sôujnis  à  l'im- 
pôt. Or,  ajoutait-il,  comme  c'est  le"  débiteur  de  la  rente  qui 
paie  cet  impôt  êur  son  propre  biep ,  il  est  autorisé  à  faire  une 
retenue  supposée  égale,  au  moment  où  il  acquitte  les-an^ra- 
g%s  de  la  «l'entte  ?  c'est  &  que  portent  textuellement  les  ar- 
ticles ?et  9  du  titre  2  de  la  loi  du  i"  décembre  1790 ,2  et 
S-de  cWle  du  10  juiif  1791,  î4  de  celle  du  25  nivôse  an  5,  2 
de  celle  du  19  ventôse  même  aiinée,  et  4  de  celle  du  18  plu- 
viôse ^n  5;  ces  lois  statuent  précisément  pour  le  cas  où,  com-^ 
mti  daps  l'espèce,  lé  capitaF'est  inconnu,  i|idétermi|ié,  noa 
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coVR  d'appel  de  qhehobi^.  •      *         3l8l 

,,Eilef  u^aAn^-âif  aimiil^  distirotion  «lâ^  les  rentes 
mftit^es  à  Jiiire  oiiëreijx  jqu  gratuit,'^ al iso enta ir^  où  pému- 
lnwfeîres  ni  entre  lés^^stalliei^  et  tès^'autres  actes  créaMFs. 
Pourqudî"? 'Cest  qu^la  caus#  âe  laî^etenue  est  la  même  dans 
t^vm  les  cas,  savoir*,  rdbli^tion  de  contribuer  a4  pâieip^t 
<le*  l'imflpt  ei|  •proportion  die  ce  que  1  on  recueille  d^ns  Jes 
Aruits  de  la  chose  iiïlposce:  autrement}  il  y  aurait  injustice 
révoltfhte ,  puisqu'il  ux  f|i;^es  des  Iqis  s^  les  cjpntribùtions 
•publiques*  le  prop4*iéljurp ,  qu^que  grève  qu'il  soit  de  ren- 
l^s^ou  p^isiohsf  paie  s.es  contfiSations  sans  aucui^^éduc- 
oif".  ak  fortune  e^ièjjjj^  p#ijirrait  étr^ainu  absorbée,  si  on 
ui  refusait  l'exercice  de  la  re'tejDÉue.  .     ^    * 

Fiur  la  fille  iJrouault  on  répondait  «pie  l4R)i$  et  les4)nn- 
çjpesinvqmjés^^aient  pas  applicables  à  re8|||ce,  et  qu'il 
fallait  uniquement  |[attacfa|i||  à  lafolonté^du  ti&&ta|fur<  or 
il  est  évi4eD^|^e  cederSier  avoul^i  qu4^â  domestique  jouît 
de  la  pcpiion  des  3%o  fr.  intégraletnènt  et'' saifs  rétenute^  nul 
doigte  ,  d'aUUurs^^u'il n'ait  eu«l«  dr<#t  de  dispoftr  ainsi. 4^ 
vojontqid^i)  étr^  respectée  i§et  la^ecisioi|  des  "premiers  jugpt 
iiumt^nue.  -*»,.. 

Du  5  décûmbre  i13a5 ,  ai^^^t  de  ]a  Cour^'oyale  d'Angera.', 
MM-  Deleiœîe  et  Lelortg  avoçafi ,  par  lequfl  i       ^ 

«.  l^A  CCftJft,* —  ConsidéiTànt  qu'il  :(je  ^agit  poiiit  ici  de 
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ipulati^n  de  rente  c^éée  entre  des  apntractans,  mais-d^fin 


acte  rémunératou^e  établi  viac^èrement  par  un  laaître  en  fa-P 
veur  des  services  qu'il  avait  reÇiisâ|L|a  domesticflie  ^  que  c'e^t 
évidemine{it  une  p^sioi^  alimentaire;  que  l'appal^tm  lirî- 
même  r^f^nnu  fa»  nature  gratuite  de|%  disposition *du^çsta- 
teur'etsa  quotité  fist,  puisqti'i^i^a  acquittée* votl>ntaîremeAt 
'  sans  retenue-  peftitlant  deft^  annéfi|^  —  Par  «ces'  motifs,  et 
a.doptanti^ ^u  $urplii|,  ceux  (tes ptemiei's  juges,  MET^l'appet- 
lation  au  néant,  CT<*  »     '  ♦'^  .     •  ,|. 


•    COTJR-D'ABPEL  DE  GREl^O^LE.*' 
Lor^qulunç  femme  marne e  sous  le  régimg  dot^l  obiierH  con^' 
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28a  V      JdjJRlIAL    DUjA^LAlS. 

/r6  ^oi:;^^  fflan  unjugenimt  qui  lé  condamne  a  une^nrfmff^ 

nit^',  pour  complément  de  la  valeur  d'un  {nmifuom,^^jftia( 

éitené  a^^l  oriji^Vlf^othèque  /f gWe  qu'elle  exerc^pitir 

cette  indemnlté^court^elle,  non  du  jpur  de  la  "trente,  nims 

^u  jour'du lugeaient  seulcnjeiA?  (Kés.  cte'.)^C*  cLv»,  ai^- 

cleti^ai.'       f  •/.    *  *•        • 

*   Tekier^C  la  dame  VÇal.  • 

.**#,•*..       ■•♦      • 

Les  sieur  ^  danj^^jîî^i  ^Mtaien1*ii^riés  anWieur-eoieiit  au 


«pousé^y  nto^unaut  la  somme  de  4)^9^  ^^'a  inférieure  à  ta 
val(^iy*  véntaflllde  Piiiiinfuble.  ,      ^ 

Plus  tardée!  eu  181 5 9^  sieur  Y i«M  v^d|t  <|/^x^  de  ses 
propres  im}iDeubl|K.         ^  Spt  \.  ^ 

,  Son  épouse  d>i*i|!^4  aloi^  contre  k&  uue  dei^iid^en  sépa- 
ration de  bi^nk.  IBi  jugement  du  i5  uovAnbre^^Biii^jÉccueil- 
^  lil^cetie  demaud^ ,  et  \^  adfugea ,  entre  a||H*es  fl<yiinnies,  colle 
11^49598  f,t,  môutanjt  du  pim  de  ^i^immeublealiéllie  Ou  1^87; 
plus,  celle  de  a,  102  ivi  p<|ui*  iudeomite  résultante  de/^e  <fue 
oe  ;iiôme.  impeublc  n^avait  fàsé\é  vendu  4  sa  ▼éintable  va- 
leur. «.       *    *  ^  jm 

C'est  4ans  cet  ^t^|  que  s'ouv)*e  l'ordre  dii»pnx  des^deu» 
immeubles  vendu)  parje  mari.  La  dame  Vial  den^n^e  à  y 
être  coUpqii/ee,  et  y  est  colloquéc  en  effet,  en  raug  d'hypo- 
thèque  lëgaio,^  \^  date  ^e*lfectOi  de  y^te,  pour  les  deux 
somn^es  ci^dessus.    *  •     •        #       t         *    1      • 

Le  sMr  Teziev,  créancier  hypothécaire ,  conteste  cette 
c^llocation  ,^et  soutient  que^ià  dame  NtêbH  ne  peut  réclamer 
d'hypothèque  ^  pour  les ^jo2fr.Cindemûlté,  que  du  jour 
du  jugement  de  séparation  )}e'brens.      |'  •     «  • 

,  Jugement  dib'tribuual  de  S^ûVMarcwu  qui  rejette  cette 
demande.  *      ♦  '  * 

*  Appel  de^la  part  |Ju  sieui^Tezier.  , 

11  faut  bien  d^^tiuguer,  u  d^t  son  avocat ,  les  deux  sommes 
qui  ccfmposent  la  coéaûce  déjà  dam<?Vial.  JL'uneesfle  prix 


€ane«  doaj^  it 


»  coun  d'app'e*  de*grewOjble,  ,  285 

tîpulë*dan4^r^tc^e  fenîe  de  17S7;  et  nul  doute  j|i^'cet 
gard  cette  dame  n'ait  une  nypptllf(|ti'|^légal4à  la  date  de  A 
rente,  pui^ue^la|i^eance  - 

'est  alof s  (ftSlemari^ 

„._,_.  .      .-_. .. .-_.         ajg^. <^u_.  _  . „ ^-,._.. 

irelAiye  à  rin^einnité^.eni  n'est  due  qu'en  vertu  du  jugement 
c^estrlà  sjgi  source;  jusqi|i^ là  la  daiû&W.iQl  i^'avait  aucun^titre 
pouV-la  l'ëcla^r.  Comment,  dèsTors^  v^t-onTaire"j'emoii^ 
terThypothèque  plus  JfeiyX^  Une  hypotllÈqâfe  1^  j^ut  exitle;^ 
lrv^bit^a  créance  dtftiLej|||p  n'«ltl||ieTa|cessolre. 

Ce  n'est  pas  c«it  :  est-;il  bijeir  vi^i  (\ue  la  créai 

sîagit^  celle  qut'coqcerue  l'indemnité  ^jq[Ass€fde  l'avaptasé^ 

'd'uife  hypothèque  légale  dMpenséed'inscription  ?  A  la^rérité^ 

l'art.  9121  du  C^iie  divij  attribue^  en  |;énéral ,  ^ne  hif^othdt 

que  légale  aux  créances  des  feynmçs  cpijytr»le^urs  iharis;  m^is 

l'art.  21 55  limire  la  dij^pense  d'insfcriptfon  à*certainsTîas  spé-? 

ciaui,  parmi  lesquels  jûi  se  trouve  point  l'ij^emnil^qui  rê^ 

suite  d'une^éBion^prdlivée  par  kî'  femnae  daÂFs  1  a^^natiou' 

Xiaite  par  son  mari  j  4H)i)^r^  doijtvConâlure^  <|ue,  dans  l^es- 

1k-  A        ^ 

pèce,  la  dame  Yial  ne  jouit  point  d(  la  di^ense  d'inscriptjpn; 
et'Coniq)e  elle  a  négligé  de  s'insi:u*ite ,  elAe^h'a  4roît  à  aucune 
colTocatioo.  '  .  •    » 

En^nli^  sieur Tezièrjalfcint  plus  loiti  encore, attaiqutiit  dans 
sa  source  la  crçanbe  de  la  dame  Yial.  pile  feini^e  donjft^Ptm-* 
meubK  d<Aâi  a  été  aliéné,  disait«-il,  n'aque  deux  voi#,  œlle 
de- le  revendiquer  bu  d'çir  récupérer  ^le  prix".  Si  elle  opte 
pour  ce  dernier* parti ,  elle  nei^peut  réclaiâer  que  le  prix  pq|*- 
té  au  contrat^  parée  qilf^orp ,  ,en  dkt^  e^  t^t  censée  y 
trouvef  plus  d'avantiig^dl||ie  dan^.la  répéHtiott.de  l'iaunèu*' 
ble  mêdie.  Gomment  ftouca-t-on  pu  lu4  accorder  uA  su^Ic- 
ment  de  prix ,  une  indemnité  ?  *     *  *      * 

La  dan>e  Yial  répondait  d^aborcT  afx 'attaques  «dirigées 

coiiti*e  sa  créance  jgn  fa^a^t  pbserufr  qu'il  y^^avait  à  cet  é^rd 

chose  jugée  par  «a  sçnteilce' dci^paratidn ,  qui- avait  é^é  reu«- 

due  publique  dai^s  les  foimes  prescrites  par  la*  loi.      \\ 

Fiiis,  sur  ht  question  principetlé,  elle'souteftait  que,  qubi- 
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<|ue  ^tte  créance  fût  portée  aaii$Jaiiimt^c4<^'Bél(^V9tîo]i|  | 
Hnu  n.*dfait  pa^fondç'à^un  la  faire  remonter  qu'à  la  date  de  I 
cetie  sentQpce ,  potir  eiji  conçkire  fjûe  Vhyop^èfuie  ne  devait  1 
aussNafkrj^uç  de  ce  mdmenf^  >i|||^e  répjKl^  vErii^Mé  d^^ 
foc^rafiop  ëi|  son  droil^^t^t  telle  ûù  l%imeuBIe  avait  éféf 
vendu  àjfV il  l^'ix^îque  c'était  réeiqefi^/it  depiys  cette^i^nt* 
qu'elle  était*  créapcièra^  puisque  c'était  alors  qu'aie  avait 
prouvé  le' préiii^ice  pour  lequel  on  lui  ^m  accorda  une 
in(}emuité:  oue  «etfè  indem^té  4ftft% qu'un  su|>pléineiu de 
prix',  qui  prenait  Ja  ||atflr^uiprix^^è*Btipulé  au  coMkt^ 
que  l^tl^ation  auraitpu  en  être  contestée ^sans  doutç;  mais 
4|uë,  nç  l'àyattt  ^s  ^téf^elle  deVair  recevoir* son  exécùtiouf 
<|u'en  jpéstifftat,  la  sept^ncç  de  séparation  n'avait  pas  cr^  un 
Il  ou  veau  droit,  mais  reconvii  seulemçotire\i^te»Ce  d'un  diroi 
antérieur  dlont  il  ^'e^tagi  Më  fi|Ler  l'in^portance  ou  le  quan^ 
'Uum  :  Sententiet  est  éclata torl^s^,  noij^  attriButoria  jurîs.  De 
1#«ft  qu^i  la  d3jl|p«  Vial  concluait  <:|ue  son  hypothèque  de- 
vait remonli^*,  copimé  favaiAÎ  décidé  #s  piraners  jugés, 
au  [our  du  coâll  at  de  venté,  ^^^n  <||a»  seulement  au  jour 
àfe  hi  sentence  desëparatij^n. 

l5'aiHeurs  1^  dani^Vial  déipont Aiit  que  l^aft.  a  ft5£^lui  était 
applicable,  en  fÂisanJt  observer  que  sa  constitution  de  net 
étant  g^érale,  et  auciu)|de  scsbien^,  tant  présens  qu^^^enir, 
ne  pouvant  y  échappa,,  ene  eiphrasSiait  nÀ:essairemeut  i'in- 
deaioilé  de  2,10:^  fi\  qui' lui  avait  été  adjugée^  fO^ainii  cette 
somme, -fahant'i^rtie  de*sa  dot  ^devait  pai^fciper  à  l'hyi»- 
thèque  lé^le  des  bteâs  dotaux^lle  tirait  mémeide  là  un  nou- 
yâ  argumâin^t  poui^f^^  remonte}^  icejtte  bypi^hèqueau  mo- 
«ment  de  la  vehte%et  dès  qu'on  ne  §pu«^ait,  suivant  elle,  lui 
cèii|(^9|^^*  que  son  dr^it  existât  depuis  dette  épQque,  oc  devait 
nécessairefnQut  lui  applique!*  l'iart*  2 1 2 1 ,  qui  accorde  Fhypo- 
tlfèque  légale  à  t«a%Ie^ifro2/5  et  créance*  des  fçntmes. 

Du  ai  mai  1824»  arrÊïv  de  la  Coi^*  rqyale  d^  Grenoble, 
^«  c^an^bi e ,  M.  pukqf9  préside'iit^  MM.  ff^nnard  et  Mas-' 
sonet  avocats, «par  lequel  :  ^   ' 

a  LA  ÇOU%  ,^  —  •  Àttea.d»  que  ï'ipdei^ité  de  2, 10a  fi\, 
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mt-etre  illégalemètif accordée,  ip  trouVe^eni^  monjjeut, 
>i4bcréé  par  un  |ugeln^\t  ins^aqubble  de  la  part  dts  créan- 
i^rs;  —  Attjgndit  q\^  celte  indemnité' iiè  peji^etve  consic!^- 
lée   cgipc^me  faisant  partie  des  biens  dotaux  primitifs  de  \\ 
çmibe'Yial ,  otPÎ^oD^mQ  i^  résultat  de  tes  conventions  ma-, 
^tmbnialq^,  pfDduêant^à  son  profit  une  hf  pqthèqu&.qui  re-* 
lOjitât  au)pur  de  son  contrat  de  maris^e^  que  cette  créance 
totale ,  9  est  vrai?,  nV  été  réelJ£ment«tablie  que  par  le  juge- 
ment de  Seiiaratidl^  de  biens^  ^t  que  dà»  lors'l'hypotlîèque 
légale  destinée  à  la  Qorrob^^ei*  ne  peut  avoir  une  époque  an-^ 
tërieiire;  vque,  si  Ic^droît  en  lui-même  eiastait  d^tpu^  le  nm- 
men^  cfe  la'vente,  ce  n^ëteat;  qu^un  droit  mort  et  sans  effica- 
•  cité,  qui  ne  pouvait  être  la  source  p'une  hypothèque;* — Par 
ces  motifi,  Met  Tappellatioa  et  ce  dont  est  appel  au  né^nt , 
et ,  par  nouveau  jugement^  ordonne  que  la  femme  Vial  ne 
'-^sera  colloquée  dans  Vprdre,  pour  la  somme  dei^^io?.  fr. ,    - 
qu'à  la  da^e  du  jugenoient  de  séparation  de  biens  par  elFe  ob- 
tenu, etc.  »     '  '   .  f  ,.  ^ 

COUR  TDK  CASSATION. 

Tous  les  poids  et  mesures  anciens  d^ivent^iîs  être  cansidé^ 
rés  comme  Jaux  poids  et  fausses  mesures,  torsqu'ilS"  se 
trouvent  dans  le^  boutiques*,  magasins ,  ateliers ,  maisons 
de  comffierce,  halles ,  Jbires  et  marchés?  (ftés.  aff.  )  Cod, 
pén. ,  af t.  4^4  ^t  479* 

Leur  présence  seule  dans  les  dieux  susdésignés.  constituent' 
elle  une  contravention ,  indépendamment  de  V usage  qu'on 
apuen/aire?  (tké^.aS.) 

Ainsi  jugé  entre  le  Ministère  public  et  le  sieur  Desjieux 
et  autres,  par  j^ret  du  ai  mat  1824  «  section  criminelle^ 
fA.^Baitljr  président,  M.  Busschop  rapporteur,  et  M.  de 
Marchangy  ^yocaX'^éiiérdX.  En  voici  le  texte  : 

«  LA  COUR  ^— Vu  les  art.  4*4  et  4*79,  §§  5  et  6  du  Code 
pénal ,  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  424*  Si  le  vendeur  et 
tf  l'acheteur  se  sont  servis,  dans  leurs  marchés,  d'auti^cs  poids 
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«  OU  crautaes  mesures  qucfcei^x  qui  ^ntelé  ëtâ)>Iis  par  les  lois 
«de  ri^tat,  l'acheteur  ^era^rivé^e^oute  actffn' confie  Je 
«c#v^endeur  qui  l'aui%  'll'onipé  par  Uusa()|e'dis  pc^s  oif  de  me- 
^«  sures  Qrokibcs,  sams  préjudice  de  l'action  publique  Bo«ir  la 
«  punition  "taut  de  cette  fraude  mie  de  TAnploi  même  des 
«ce  poWs  et  4è&  meuires  pronibés.  La  p'ein^en  cas  ^e-fraade^ 
«  sera  Celle  portée  par  l'Vticle  précédent  (peine correction- 
ce  udle).  — Xa  peine  pour  l'emploi  des  meAires  et  poids  pro- 
«  hibés  sera  détermi^iée  par  re  Jivre  4<}u.jpi^en|  (jode,  cou-* 
«  tenant  !e^  peines  de  simpU  police.  —  JAt.  479»  Seront  pu- 
a  nis  d'une  amendaéde  1 1  à  i7fr....«5*>  ^ux  qui  auront  de 
«  faux  poids  ou  de  fausses  iifesurcÉ' 4ans  leurs  ft)a^asiûs,l>oiè^ 
«  tique»,  ateliers  ou  maÎ9K>ns  de  commerce ,  ou  dans  les  haï- 
«  les,  foires  ou  marchés  „  sans  préjudice  des  peines  qui  seront 
«  pr'dlïoncées  par  les  tribunaux' de  police  correctionnelle 
«  contre  ee ux  q6i  auraient  tait  usage  de  ces  faux  j>Gf(ls  ou 
«  dé  ces  fausses  mesures^  £"*  ceu\  qui  emploieront  des  poids 
«  ou  des  mesures  dilTérens  de  ceux  qui  sont  établis^  par  les 
«  lois  en  vigueur.  »  ;  * 

«  Yù  aussi  les  art.  6et  1 1  de  Isi  loi^dlu  i«'  vendémiaire  an  4i 

portant  :  a  Art.  6.  Le  renouvellement  des  anciens  poids  et 

«'  mesures  de  toute  espèce  sera  progressivement  exécuté  dauS 

«  toute  la  France.  —  A  cet  eflfet,  dès  que  lat  fabrication  des 

«  nouvelles  mesures  et  les  autfes  moyens  préparatoires  per- 

«  lâettront  -^d'dpérer  le  remplacement  danç  une  poitîôn  dé- 

«  tei*minéè  du  territoire  ,  le  gouvernement  fera  utie  proda- 

«  mation  pour  en  annoncer  leê  moyens  et  râteler  ce  qui  est 

«  prescrit  par  les  lois  à  ce  sujet.  —  Art.  n.  Les  municipal 

«  lités  et  les  administrations  chargées  de  la  police  feront, 

«  dans   leurç  arrondissemens  i^spectifs* ,   et  plusieurs    fois 

«  dans  l'année ,  des  visites  dans  ks  boutiqfies  et  magasins ^ 

a  dans  les  places  publiques,  foires  et  marchés,  àfeffetde 

«  s'assurer  de  l'êxaclitiide  des  poids  et  mesures.  -, —  Les  con*- 

«  trevcnans  seront  punis  de    la   confiscation  ,des  mesui^es 

<i  fausses  ;  et ,  s'ils  sont  prévenus  de  mauvaise  foi ,  ils  seront 

«  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correçtioiinellè,  qui 
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«  prononcera  ifche  amende  Tlont  la>|vàle«r  poivra  s'ëlever 
«  îùstfu'à  celle  dé  la  patente  du  délinquant.  »  j     ' 

«Vu  égaléteënt  1%  prockiniatioiis  et  arrêté»  du  gouverne- 
ment faits  en  exécution  HaJadife  loi,  des  ay  pluviôse  an  6^q 
^germinal  etfi  i  thermjidar  an  7,  qui  portent  :  a  Les  ancien- 
a  lies  jp^ifrest  seront  réputées  fausses,  et  illégales,  q].iaii.d 
tt  luéiTiç  elles  aure^jent  ét^  verrfiéés  et  poiiiçcwnées  précé^ein- 
«  ulenl":  Sont  également  déclarées  fausses  ^t  illégales  les  me- 
«'sures  nouvelles  ou  ^^résentees  comme  telles  qui  n'auraient 
«  pas  été  poinçonnées.  Les  maixliands  qui  en  conserveraient 
«  dans  leurs  boutiques'' et  magasins  seront  pou^uivià  comme 
«  contrevenant  api  lois  sur  les  jpoids  et  mesures,  »; 

^  Considérant  que,  d'après  ces  Ifis , 'proclamations  et  ar- 
'•rêtës,  tous  les  poids  et  mesures  anciens  ejt  illégaux  sont  con- 
sidérés comme  faux  poids  'et  fausses  mesures,  lorsqu'ils  9e 
trouvent  dans  les  boutK^tles,  mag^asin^^ ateliers,  maisons  de 
coAmerce,  halles,  foires  et  marchés^  —  Que  c'est  à  ces  dis- 
positions ,  non  abrogées ,  et  d^illeuos  indispensable^  pour  ne 
pas  rendre  rexécution  ffu  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures illusoif^e,  que  s'applique  le  §  5  de  l'art.  479  du  Code 
pénal ,  dans  lequel  les  mots  Jaux  poids  et  fausses  mesures 
désignent  tous  les  poids  et  mesui*es  illégaux  et  prohibés  quel- 
conques; —  Que  cette  manière  d'entendre  ledit  §  5  n'est  point 
contredite  par  le  §  6  du  même  article  ,>  lequel,  faisant  ab- 
straction des  bouitiques  I  magasins  et  autre»  lieux  destinés  à  la 
vente ^. au  pesage  et  mesurfige  des  marchandises,  s'applique 
d'une  manière  générale  à  tous  marchés  dans  lesquels  serait 
fait  emploi  i^sans  ffkiude ,  de  poids  et  mesures  autres  que  ceux 
qui  sotit  légalement  établis,  même  loi*sque  l'emploi.en  serait 
fait  de  gré  à  grè*  entre  facheteur  et  le  vendeur;  —  Que  le  cas 
particulier  de  ces  marqhés  ,  que  les  lois  intérieures  n'avaient 
soumis  à  'aucune  peine  ,  a  été  spécialement .  pré  vu  par  l'art. 
4^4  du  Code  pénal ,  qui  a  voulu  que  le  vendeur  et  l'acheteur 
qui  se  seraient  servis  dans  leurs  marchés  d'autres  poids  oii  d'au- 
tres mesures  que  ceux  établis  par  les  lois  de  l'Etat  encourussent 
Tua  et  l'autre  lei$  peines  de  police  déterminées  par  le  livfe  4  du 
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même  Codf  y  pour  la  ii^ressioi)  des  coutra'^eiittons  aux  lob 
surles  poids  et  mesures^  —  Que  cette  nouveHe  disposition  , 
qui  a  eu  pour  objet  d'étendre  les  moyens  d'assurer,  dans  le 
cq[mmerce ,'l'exécution  de  ces  loia, "Repousse  ainsi  toute  idée 
de  restriction  <|ue  le  Code  pénal  aurait  ^portée  à  ceux  qui 
avaient  été  pris ,  dans  le  même  objet,  par  les  Hlis^t  les  règle- 
mens  antërîeurs-^  -^  Qu'on  ne  peut|}oncpps  admettre,  coin- 
nie  Ta  fiait  le  jugement  aûaqué  '  que  le  §  5  de  rart."479  *^^ 
Code  pénal  Soit  exclusif  des  poids  et  mesures  anciens  ou  sim- 
plement illégaux;  que  le  mâi^liand  qui  lès  a  dans  sa  bouti* 
que  ne  soit  piMsible  d'aucune  peinf  ^ift  qtriP  n'y  aurait  lieu 
à  ie  punir  que  dafnsle  cas  où  il  serait  prouvé  qu'il  en  a  luit 
rëeltement  usage }  qu'une  telle  interprétat^j^li  est  directe- 
ment contraire  au  but  et  à  l'esprit  de  la  loi  ;  —  Et  attendu  ,' 
^ans  l'espèce,  qu'il  a  été  constaté  par  procès  verbal  du  corn- 
missatre  de  police,  a^oué  par  les  pt#l^nus  et  reconnu 'par  le 
jugement  dénoncé ,  quelles  marchands  y  dénomfnés  avaftnt 
eu  respectivement  dans  Jeurs  boutiques ,  magasins  et  étalages, 
d'anciens  poids  et  mesures  prol^bés  *^ar  la  loi  ;  que  ces  mar- 
chands se  trouvaient  donc  dans  le  cas  de  l'application  du  § 
5  dç  l'art.  478  ^^  Code  pénal ,  et  devaient  ainsi  être  con- 
daiimés  aux  peines  de  police  portées  par  cet  article;  —  Que 
néanmoins,  et  sur  l'unique  motif  qu'il  n'était  pas  prouvé 
que  les  prévenus  eussent  réellement  fait  usage  desdits  poids 
et  mesures,  le  tnbunal  de  Figeac  les  a  r^ifoyés  de  toutes 
poursuites  ;  que  ce  tribunal  a  aiq^i  faussement  interpa^été  et 
violé  ledit  art.  479  du.Code^énal  ; 

D'après  ces  motifs,  faisant  droit  au  péurvoi  du  coinniis* 
saire  de  police,  Casse  et  Annulle  le  jugement  du  tribunal  dé 
police  de  Figeac,  rendu  le  5  décembre  i8à5 ,  au  profit  des 
sieurs  Desfieux  ,  Cussonat,.  Pontié  et  autres  marchands  y  dé- 
nommés; —  Renvoie,  etc.  » 

iVb/a.  Voy.,  sur  cette  matière,  lin  ari'êt  conforme,  du  5 
"«aars  i8i5,  rapporté  en  ce  Journal ,  tom,  a  de  i8i4  >  p*  55-. 
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GOUR  DE  CASSATION. 

I 

Une  femme ,  même  séparée  de  biens ,  peut-^Ue,  sans  l'au^ 
ionisation  spéciale  de  son  mari^former  une  surenchère  sur 
un  'immeublé  qui  lui  esthjrpothéqué?  (Rés.  nég.)  (,i)  Cod. 
ci v-,  art.  217  et  21 85. 

La  damb  AssiKE-^DESGHjuapSf  C.  Grasset. 

Lie  25  décembre  1 820,  le  sieur  Delavesvre  a  vendu  au  sieur 
Grassetxxne.  maison  située  a  Dijon  ^  moyennant  la  somme  de 
45^000  fr.  L'acquéreur  a  fait  transcrire  son  coi^t^at ,  et  l'a 
fait  notifier  aux  ci*éanciers  inscrits ,  conformément  à  l'artî" 
de  1^1 85  du  Code  civil.' 

parmi  ces  créanciers  était  la  dame  Assire-Descfiamps , 
séparée  de  biens' d'avec  son 'mari.  Elle  a  fait  notifier  ,  dans 
les  quarante  jours  y  au  sieur  Grasset ,  une  acte  de  réquisition 
de  mise  aux  enchères  ^  mais  sans  autris  autorisation  alors  de 
son  mari  qu'une  autorisation  générale,  antérieure  de  quatre 
ans.  Ce  n'est  que  depuis  la  surenchère)  et  après  les  délais 
accordés  pour  surenchérir ,  qu'elle  s'est  fait  donner  par  lui 
une  autorisation  spéciale. 

La  nullité  de  cette  surenchère  a  été  demandée  par  le  sieur 
Grasset,  sur  le  motif  que  la  dame  Âssire-Deschamps  n'avait 
point  été  autorisée  spéçialeoaent  par  son  mari^  s'agissant  d'un 
acte  qui  excédait  les  bornes  d'une  simple  administration. 

Cette  demande  a  été  accueillie  successivement  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  et  par  la  Cour  royale  de  Dijon  ^ 
dont  l'arrêt,  en  date  du  12  décembre  1821 ,  porte  les  motifs 
suivans  : 

«   Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  du  Code  civi 
que  toute  femme  séparée  de  biens  ne  peut  faire,  sans  autori* 


(1)  Voy.  ce  Journal,  tom.  2  de  i8i3,  pag,  589,  et  tom.  1"  de  iôi4,^ 
pag»433. 
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sation  spëciahe,  un  acte  gui  excède  la  simple  administratios; 
— ^Qu'iLçst  d'accord  ^entre  les  parties  que  la  procusatiott 
dont  ëtni^  munie  la  femme  Deschamps  locs^  de  sa  réquisition 
de  mise  aux  enchères ,  et  dont  elle  n'a  pas  même  donné  copie 
à  l'acquéreur'^  était  une  procuration  générale  ;  —  Que  la.ré- 
quisition  de  mise  aux  enchères  ne  peut  être  assinailée  à  us 
acte  de  simple  administration ,  d'abord  pai^ce  qu'il  a  pour 
premier  effet  d'anéantir  le  contrat  intervenu  entre  le  ven- 
deur et  l'acquéreur,  de  manière -que  celui-ci  ne  pourrait  re- 
devenir propriétaire  qu'au  moyen  d'une  enchère  qui  surpas- 
serait celle  que  les  créanciers  seraient ,  dans  ce  cas,  autorisé, 
à  faire;  ensuite,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  21 85  du  Code 
civil ,  le  créancier'  requérant  doit  se  soumettre  à  'poiter  le 
prix  de  l'immeuble  à  un^  dixième  au-dessus  de  celui  stipulé 
dans  le  contrat;  d'où  t4  résulte  que  ce  créancier  s'oblige  à  de. 
venir  lui-même  acquéreur,  si  son  enchère  du  dixième  n'est 
pas  couverte:  ainsi  il  est  beaucoup  plus  vrai  d'assimiler  cette 
réquisition  de  mise  auxeuchèves  à  une  véritable  enchère  faite 
dans  une  vente  judiciaire^^  et  personne  ne  prétendra  qu'une 
femme  puisse  se  livrer  à  un  semblable  acte  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  ;  vainement  la  femme  Deschamps  a-t-elle  pré- 
tendu que  la  réquisition ,  dans  tous  les  cas  ,  ne  pouvait  être 
considérée  que  comme  i^n  acte  conservatoire  ,  comme  serait 
un  appel  eu  un  pourvoi  en  cassation  ,  pour  lesquels  la  juris- 
prudence constante  des  tribunaux  et  de  la  Cour  de  cassation 
a  établi  qu'il  n'est  pas  besoin  d'autorisatiou  préalable  j  mais 
l'on  sent  suffisamment  l'énorme  différence  qui  existe  enU'eccs 
actes,  qui  sont  effectivement  purement  conservatoires,  et  la 
réquisition  de  mise  aux  enchèi^s  ,'qui  a  pour  effet  d'anéantir 
un  acte  de  vente  consommé,  et  de  faire,  passer  sur  la  tête  du 
surenchéi'isseur  la  propriété  |  si  la  surenchère  n'est  pas  cou- 
verte ; 

«  Considérant  que  l'ai*t.  21 85  du  Code  civil,  en  fixant  à 
quarante  jours  le  délai  dans  lequel  un  créancier  peut  rèquér 
rir  la  mise  aux  enchères ,  est  conçu  en  termes  précis  et  inusir 
tés ,  qui  montrent  que  l'intention  du  législateur  fut  de  n'ac« 
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der  qu'un  délai  de. rigueur  3  —  Que  cette  intention  est  ei^ 
é  plus  clairement  exprimée  dans  i'art.  i2i86,  puisqu'il 
nde  qiie ,  faute  par  les  créanciers  d'avoir  requis  la  mim 
JL  enchères  dans  le  délai  et  les  formes. prescrites,  la  valeur 
l'immbuble  demeure  fixée  au  prix  porté  dans  l'acte  de 
Bte;  d'où  il  résulte  que,  passé  ce  délai  de  quarante  jours, 
t  acte  est  désormais  irrévocablement  consommé,  et  devient 
attaquable  par  la  voie  de  la  surenchère }  et  le  législateur 
dû  nécessairement  l'ordonner  de  la  sorte  j:  car,  si  le  défaut 
autorisation  préalable  pouvait  être  couvert  par  luie  auto* 
sation  donnée  après  les  quarante  jours,  ce  ne  serait  plus  un 
élai  de  rigueur  qui  aurait  été  donné ,  m^is  bien  un  délai  in- 
éterminé  ^  on  sent ,  en  effet ,  suffisamment  qu'un  maH  ,  par 
oauvaise  volonté  ou  par  tout  auti^e  motif,  pourrait  retai^der 
les'ekpliquei'  sur  cette  autorisation ,  laisser  ainsi  là  propriété 
Àdécise,  et  par  conséquent  nuire  aux  intérêts  de  l'acquéreur^ 
et  même  à  ceux  des  autres  créanciers ,  dont  il  retarderait  le 
paiement  au'gré  de  son  caprice;  vainement  objecterait-oh 
qu'ime  femme  qui  ne  peut  acquérir  sans  autorisation  fait  c^ 
pendant  un  acte  valable  si ,  après  cet  acte,  elle  rapporte  un» 
ratification  de  son  ma;*!  :  il  y  a  une  énorme  différence  entt^ 
ce  qui  est  un  acte  de  d^ oit  naturel,  et  une  surenchère,  qui  est 
on  acte  de  droit  civil,  dont  il  a  réglé  les  formalités,  ei  où 
riles  sont  toutes  de  rigueur ,  par  la  raison  même  que  c'est  un 

te  exorbitant  du  droit  commun.  » 
^Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  Assire^Pea- 
lamps. 

[La  faculté  de  surenchérir,  a-t'-elle  dit,  est  une  suite  du 
'oit  d'hypothèque  et  une  manière  de  l'exereer.  En  effet ,  si 
débiteur  qui  a  consenti  une  hypothèque  sur  ses  immeubles 
iuvait  toujours  les  aliéner,  du  moins  ce  ne  pouvait  être  que 
tus  la  condition  que  le  prix  de  la  vente  resterait  le  gage  des 
éanciers.  Mais  combien  il  eût  été  facile  au  V en deiir  de  dis- 
mler  l'importai^ce  de  ce  prix  !  De  là  la  nécessité  de  préve- 
Pf  la  fraude:  de  là  la  faculté  de  surencBérir  «u^cordée  aux 
réanciers  inscrits.  (  Cod.  civ^,  art.  21 85.  ) 
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Que  faut-il  donc  pour  être  capable  de  faire  une  sarenidiè- 
re?  Une  seule  chose,  la  qualité  de  créancier  hypothécaire, 
comme  il  ne  faut  que  cette  4]ualité  poui*  pouvoir  reqnâv 
une  inscription  :  car,  dans  l'un  comme  Faub'e  CB6,il  ne  s'agit 
que  d'une  mesure  conéervatricedu  droit  d'hypothèque,  sas 
laquelle  ce  droit  s'évanouirait  ou  pourrait  devenir  ilkismre. 
Or  cette  qualité  de  créancier  hypothécaire  peut  appartair 
aux  femmes  mariées  et  aux  mineurs,  comme  aux  autres pe^ 
sonnes  <  donc  il  faut  leur  reconnaître  le  droit  de  sttreiichérir, 
comme  ils  ont  bien  constamment  celui  de  requérir  desia- 
scriptions.  Encore  une  fois,  il  n'est  question  que  d^unade 
consei*vatoire,  qui  ne  sort  pas  des  hornea  d'une  atmple  adav- 
nistratibn. 

Il  pourrait  résulter  du  système  contraire,  entre  autres fii- 
nestes  conséquence»,  qu'une  femme  serait  privée  ^u  droite 
surenchérir,  faute  d'avoir  pu,  dana  le  court  délai  ie  quarante 
jours  accordé  par  la  loi ,  se  faire  délivrer  une  «utorîsatiaa 
spéciale  de  son  mari.  Peut-on  penser  qu'un  drcnt  aus&i  favo- 
rable, et  dont  l'exercice  peut  être  essentiel ,  dàive  êtreea- 
travé  par  des  rigueurs  inutiles  7  / 

En  vain  on  insiste  pour  prétendre  que  la  femnxe  qui  fonoe 
une  surenchère  este  en  jugement,  et  qu'alors ,  aux  tei*mes  de 
l'art.  21 S  du  Code  civil,  elle  doit  être  autorisée  de  son  mari) 
fût-elle  séparée  de  biens  :  l'erreur  est  palpable.  Une  réquià-i 
tion  de  mise  aux  enchères  n'est  par  elle-même  qu^un  acte  ex*{ 
trajudiciaire,  qui  contient  seulement  la  soumission  de  porter' 
ou  de  faire  porter  le  prix  de  l'immeuble  vendu  à  un  dixiène 
en  sus,  soumission  d'ailleurs  qui  n'est  point  irrévocable,  puis- 
que, d'après  l'art.  2^190,  le  créancier  qui  a  requis  la  mise  ans 
enchères  peut  toujours  s'en  dâîster.  Ce  n'est  poiftt  quand  m 
fait  un  pareil  acte  qu'on  peut  être  censé  ester  en  jugement,^ 
puisque  l'on  ne  compasait  point  devant  le  juge ,  que  l'anii^ 
plaide  point.  Sans  douteces  choses  peuvent  arriver;  maisoe 
sera  alors ,  et  alors  seulement ,  que  la  femme  devra  éti^e  au- 
V^risée  de  son  mari. 

Au  surplus,  disait  la  demandecesse,  la  ni;AUté  résultante  dtl 
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léfont  d*autorijiation  maritale  n'est  ëtabKe  que  dans  Tintérét 
|l^  la  femme ,  de  son  mari  ou  de  leurs  &ëritiers  (  art.  aaS  ) ,  et 
les  tiers  ne  peuvent  en  exciper. 

Pour  le  défend^pr  à  la  cassation  on  a  répondu  ? 

C'est  une  grave  erreur  que  de  prétendre  que  la^surenchè^ 
re  ii*ést  qu'un  acte  conservatoii*e ,  qu'elle  n'entraîne  aucune 
pbligâttion  qui  ç:Kcède  les  bornes  de  l'administration.  En  ef- 
Ett^  le  but  de  cette  mesure  est  évidemment  de  faire  résoudre 
k  contrat  passé  entre  le  vendeu4et  Tacqucreur;  c'est  le  liê^ 
soltat  nécessaire  de  la  soumission  que  fait  le  surçnchéVisseur 
de  porter  le  prix  de  l'imnleuble  à  un  dixième  en  sus  de  celui 
^ulë  dans  le  contrat.  U^quéreur  est  dépossédé  immédia- 
tement de  la  même  manière  qu'une  enchère  judiciaire  dé- 
possède soit  lé  poursuivant  f  soit  le  premier  enchérisseur. 
Peut-on  dire,  d'après  cela,  que  celui  qui  surenchérit  ne  fait 
qu'un  siàaple  acte  conservatoire?^  Ce  serait  se  refuser  à  IMvi- 
dence.  Et  d'ailleurs  qitai^  on  soutient  que  cette  soumission 

• 

est  révocable,  l'on  se  trompe  encore:  car  elle  lie,  au  con- 
traire,  le  surenchérisseur,  et  forme  un  contrat  judiciaire.  Au- 
trement, à  quoi  tendraient  toutes  les  formalités,  toutes  Les 
conditions  imposées  au  surenchérisseur?  La  loi  ne  dit-elle  pas 
positivement  que  le  créancier  ne  peut  se  désister  de  sa  sur- 
enchère ,  quand  même  il  offrirait  le  mcmtant  de  Sa  soumis- 
sion ,  à  moins  que  tous  les  créanciers  intéressés  y  donnent 
leur  consentement  fprmel?  Quand  elle  veut  encore  que  le 
pn&  porté  dans  l'acte  de  vente  et  la  somme  de  la  surenchère 
tiennent  lieu  d'enchère ,  n'esW^ce  pas  dire  que  la  surenchère 
a  pour  effet  immédiat  de  saisir  le  suvenchérisseur  et  de  le 
rendre  propriétaire,  si  son  enchère  n'est  pas  couverte?  La 
suraichère,  encore  une  fois,  est  une  soumission  d^acquérir  j 
et  une  fèmttie  mariée  ne  peut  faire  d'acquisition  ni  contrac- 
ter les  obligations  qui  en  résultent  sans  l'autorisation  de  son 
iBari  ou  de  la  justice. 

Telle  est  la  véritable  théorie  de  la  surenchère.  Aussi  Ifcs 
auteurs  les  plus  estimés  enseignent-ils  que  la  feiàme  mariée 
^t  le  mineur  ne  peuvent  valablement  surenchérir  qu'avec 
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l'autorisation  ou  le  ministère  de  ceux  qui  sont  prëpbs^  par  la 
loi  à  la  surveillance  et  i  la  conservation  de^eurs  intérêts; 
que  la  réquisition  des  enchères  n'est  obligatoire,  à  Pëgard 
cle  la  fennne  et  du  ipineur,  qu'autant  qu'elle  se  trouve  ac- 
oompagnée  de  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  l'auto- 
riser. Ce  sont  les  termes^  mêmes  de  M.  Tarrible ,  dans  le  Ré- 
pertoire de  Jurisprudence ,  v®  Transcription,  §  4-  (') 

Qg^'importe  que  la  faculté  de  surenchérir  soit  une  suite  du 

droit  d'hypothèque?  PUe  n'en  entraîne  pas  moins  des  obli- 

gatipns  qui  sortent  des  (imitigs  d'une  simple  administration , 

pour  lesquelles  une  capacité  particuU^e  est  p^cessaire^  et 

>  c'est  à  ce  point  qu'il  fi^ut  s'attache^. 

D'une  autre  part,  il  n'y  a  évidemment  aucune  comparai- 
son à  faire  entre  la  faculté  de  requérir  une  inscription  hypo- 
thécaire ,  qui  ne  présente  réellement  qu'un  acte  co^sçrvatoi- 
re  entièrement  favorable ,  et  le  droit  de  surenchérir,  qui  em- 
jioifte  l'obligation  d'acquérir,  obligation  qui  peut  devenir 
très- onéreuse.  C'est  comme  si  op  voulait  mettre  sur  la  même 
,  ligne  la  transcription  d'une  donation  et  son  acceptation  }  et 
cependant  rautorisation,  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  la  tran-. 
icription,  est  indispensable,  pour  raccepta;tio];i. 

EnQn  il  ne   paraîtrait  guère  nécessai're,  d'après  ce  qui 
Vient  d'être  dit ,  de  prouver  que  la  femme  qui  forme  une 
surenchère  este  en  justice  et  doit ,  sous  ce  rapport ,  être  au- 
torisée «par  son  mari.  Toutiefois,  commQ  oxk  a  a|taeh.é  à  ce 
point  quelque  importance,  nous  ferons  observer  que  l'art.  852 
du  Code  de  procédure  exige ,  à  peine  de  nullité ,  da^u$.  l'acte 
de  surenchère ,  constitution  d'avoué  près  le  tribui^ial  devant 
lequel  la  surenchère  doit  être  portée,  ç^insi  que  l'offre  d'une 
caution ,  avec  assignation  à  trois  jours  devant  le  même  tribu? 
nal.  N'est-ce  pas  là  se  constituer  partie  en,ca.use  et  ester  en 
justice? 

Concluons  que,  pour  surenchérir,  une  fefnme  doit  obtenir 
l'autorisation  de  son  mari,  et.  qu'en  le  jugeant  ainsi,. la  Cour 

i^———W— M— ———!■■ I   I    II   I    II    m      lin      II  I  Mi<— —■.—.—■—— 1»iW 

(i]f  Voy.  atusi  M.  Grenier,  Traiié  des  Jfyjsoihèques,  n°  45^,        ; 
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>yal€  de  jp^jonyest  conformée  aux  v^i'ais  priAjci{>6fr:  son  ar- 
it  doit,  par  conséqueat,  être  maiuteuu'.  ^ 

X>u  i^fuîn  1824,  aqlrât  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
l:éside^t,  M.  Pongiw^f  rapporteur,  MM/Guîchard^t  N icod 
voeats ,  par  leque}  :  ,    , 

«  LAl  cour  , — Sur  Lea  couclusiom  conformes  àe-^M,,Jour^' 
e,  avocat-géacral  j  —  Attendu  qu'en  jugeant  que-la  suren- 
bêre  considérée  soit  sous  le  rapport  de  laproc^ure  qu'elle 
xlge  devanjt  le  ti^ibunal  civil  ^  soit  sous  celui  de  l'effet  qu'elle 
M:'oduit  tant  à  *  l'égard  de  l'acquéreur  que-  du.  surenchéris- 
eur,  n'est  pas  un  acte  purement  conservatoire  ou  d'adminis^, 
ration ,  et  qu'elle  ne  peut  par  conséquent  pas  être  faite^  par 
ane  femme ,  même  séparée  de  biens ,  sans  l'autorisation  spé- 
ciale de  son  mari  ou.de  la  justice;  la  Cour  royale  n'a  violé 
aucune  loi;— Rejettk,  ^ 
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La  demande  en  renvoi  delà  cause,  faite  par  les  avoués  des: 
parties,  après  un  jugement  gui  statue  sur  des  mojrens  de- 
nullité  en  la  forme,  constitue-t'Clle  un  acquiescement  de 
leur  part  à  ce  jugement,  et  les  rend^elles  non  rec^ables 
h  en  appeler?  (Rés.  nég.) 

Le  juge-commissaire  a-t-il  le  pouvoir  de  prorogen  le  délai' 
'  pour  faire  enquête;  et  ceUe  qui  a  été  continuée  hors  nu 
DÉLAI ,  EN '"Vertu  d'une  pareille  proroc^ation,  est-elle^ 
VALABLE  dans  cette  partie?  (Rés.  nég.)  C.  de  proc,  arti- 
eïes'a^S,  2P9  et  280. 

La  nullité'  de  là  continuation  dd  l'enquête  faite  hors  le  dé- 
lai déterminé  par  la  loi  infiae-t-elle  sur  la  partie  de  la 
mêm^  enquête  faite  dans  le  délai  légal?  (Rés..  nég.) 

Le  sieur  Dosfant,  C.  les  sipuR  et  dame  Larigaudi£,i  etc. 

Le  partage  de  la  succession  du  sieur  Dosfant  pèrp  et  de 
celle  d'un  de  ;5es  fils .  donna  naissance  a  un  procès  entre  le. 
lieur  Larigaudie  et  la  dame  Dosfant,  son  épouse ,  deux, 
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sœurs  de  cellfc*ci,  et  !e  sfcur  Dosfani  leiir  frère.  Un  jugemeitt 
du  tribunal  ciy il  de  Brîonde ,  devant  lequel  l'instance  était 
pendante,  rendu  le  i5  ma^  1818,  admit  les  demandeuisà 
faire  la  preuve  de  ceitains  faits  (pi^iU  avaient  articulés  contre 
ce  dernier.  —  Us  firent  notifier  ce  jugement  à  son  avoué,  le 
isr5  dii  même  meis  ;  et ,  le  29 ,  ils  obtinrent  du  juge-commis- 
saire,  chai'gé  de  faire  l'enquête,  une  ordonnance  portant 
permission  de  citer  les  témoins  ponr  le  19  juin  suivant.^ 
Mais  le  sieur  Dosfànt  appela  du  jugement  le  5o  du  même 
mois;  et  il  fut  cjDufirm^  par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  le  a^ 
août.  ^ 

En  exécution  de  cet  ai*rêt,  qu*ils  firent  signifier  le  i  f'se^ 
tembre  au  sieur  Dosfant,  les  sieùr  et  dame  Larigaudie  et  les 
deraolsellles  Dosfant  retournèrent  devant  le  tribunal  d« 
Brioude,  où  ils  demandèrent  au  juge-commissaire  de  leur 
assigner  un  nouveau  jour  pour  l'audition  des  témoins.  La  re- 
quête qu'ils  lui  présentèrent  à  cet  effet  fut  répondue  ,  le  ]5[, 
d'une  ordonnlance  qui  les  ajourna  au  ig  octobre  suivant.  — 
Les  témoins  et  le  sieur  .DoslTant  furent  assignés  au  jour  înd^ 
que,  et  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,\en  matière 
d'enquête,  furent  remplies  à  l'égard  de  ce  dernier^  mais 
quelques  uns  des  témoins  ne  s'étant  pas  rendus  sur  la  citation 
qui  leur  avait  été  donnée,  et  après  l'audition  de  ceux  qui 
étaient  présens ,  les  demandeurs  requirent  du  juge-commis- 
saire la  permission  de  réassigner  Jes  défaillans ,  ce  qui  leur 
fut  accordé  par  ordonnance  rendue  sur  le  procès  verbal 
d'enquête ,  avec  indication  ^u  5  novembre  pour  leur  com- 
parution.  Ledit  jour,  l'enquête  fut  continuée ,  les  témoins 
réassighés,  entendus,  et  le  procès  verbal,  définitivement 
arrête.  »    • 

Le  sieur  Dosfant  demanda  la  nullité  dé  Tenquête  pour  plu- 
sieurs motifs,  et  notamment  parce  qu'elle  avait  été  continuée 
jie  5  novembre,  hiors  lé  délai  de  bàitaine  fixé  par  l'art.  278 
du  Code  de  procédure  civile,  et  sur  une  prorogation  accor- 
dée ,  non  par  le  tribunal,  à  qui  elle  eût  dû  être  demandée , 
siux  termes  de  l'arti  ^79,  ïttais  par  le  juge-commissaire,  qui 
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"«l'en  avait  pas  Ye  pouvoir 5  il  prétendit  qi/dte  devait  être  an- 
^lulée ,  non  seulement  dans  la  partie  qui  avait  été  continuée 
^ors  des  délais ,  msgs  encore  dans  la  partie  précédente,  par- 
ce que  le  procès  verbal. d'enquête  ne  pouvait  être  divisé,  et 
que  la  nullité  d'une  de  ses  parties idevait  nécessairement  en- 
ti-aîner  celle  de  l'autre; — Les  avoués  de  toutes  les  parties  rc- 
clamèrent,  immédiatement  après,  le  renvoi  delà  cause  à  une 
aiutre' audience ,  pour  plaider  sur  le  fond,  et  il  fut  ordonné 
par  le  tribunal,  ' 

Les  sieur  et  dame  Larigaudic  et  les  demoiéeHes  Dosfant 
combattirent  sans  succès  les  moyens  de  nullité  proposés  par 
1ê  sieur  Dosfant^  et  un  jugement  du  5  février  1819  prononça 
la  nullité  de  l'enquête. 

Les  sieur  et  dame  Larigaudie  et  les  demoiselles  Dosfant  ap- 
pelèrent de  ce  jugetlD^nt  :'ils  prétendirent  que  le  vœu  de  la 
loi  avait  été  rempli  ^  et  que  l'-enqucte  devait  être  confirmée. 
— Le  sieur  Dosfant,  au  .contraire,  soutînt  que  leur  appel 
était  non  redevable,  parce  que  la  demande  en  renvoi,  faite 
par  leurs  avoués  à  l'audiencO)  fermait  un  véritable  acquies- 
pement  de  leur  part  au  chef  du  jugement  qui  prononçait  la 
nullité  de  l'enquête,  disposition  qui,  au  surplus,  devait  tou- 
jours être  confirmée.  .  .. 

Le  i5  juin  1820 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  Je  Riom,  qui  rc- 
îette  la  fin  de  non  recevoir  proposée  contre  l'appel,  réforme 
le  jugement  du.  tribunal  de  Biûoude,  et  confirme  l'enquéto. 
Elle  donna  pour  motifs  de  sa  décision  «  qu'on  ne  pouvait 
induire  de  la  demande  en  renvoi  faite  en  première  instance 
par  les,.avoués  des  appelans  une  r^onciation  à  l'appel,  cette 
den^ande  ayant  pu  avoir  pour  but  d'obtenir  le  temps  de  coi> 
sulter  les  parties  sur  ce  qu'elles  avaient  à  faire,  et  non  de 
leur  i^uire  relativement  à  la  faculté  d'appeler;  ......  ^ 

et  qu'en  ce  qui  concernait  la  continuation  d'en  quête  ;i  du  5 
novembre,  ne  s'agissant  que  de  réassigner  et  d'entendre  deç    , 
témoins  qui  n'avaient  pu  se  présenter  le  jour  indiqué ,  le  ju- 
^e-commissaii^  avait  pti ,  de  s#ii  chef  et  d'après  l'art.  ^66  du 
Code  de  pi*oc^ure  civile ,  proroger  le  délai  sans  autorisa^ 
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tion  du  tribunal,  et  procéder  à  ]|i  continuation    de<  Feu- 
quêtç».  -  ~ 

Le  sieur  Dosfant  s*est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt, 
poitr  violation  des  principes  en  .matière  d'acquîesceiaent, 
pour  contravention  aux  art.  267  et  261  du  Code  de  procé- 
dure civile ,  pour  violation  des  art.  278, 279  et  28a  du  même 
Code 4  et  fausse  application  de  l'art, -266. — Il  a  reproduit,  à 
Tappui  de  son  pourvoi,  les  moyens  qu'il  avait  d^jà  fak  va- 
loir devant  la  Cour  d'appel  pour  justifier  sa  fin  de  non  re- 
cevoir, et  ceux  qu'il  avait  fait  valoir  en  première^  instance 
pour  établir  la  nullité  de  l'enquête.  —  Quelques  uns  des  dé- 
fendeurs à  la  Cour  de  cassation,  se  rendant  à  l'évidence  de 
ce  dernier  moyen ,  déclarèrent  se  désvster  de  la  -.partie  de 
l'enquête  faite  après  l'expiiption  des  délais^. mais  ce  dési^e- 
ment  était  insuffisant  pour  paralyser  l'eix^oi  de  ce  moyen,^ 
puisqu'il  n'était  pas  consenti  par.  tous  ensemble^ 

Le  17  décembre  18 25 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassât ioti,. sec- 
tion  civile,  M.  le  comte  Deseze,  pair  de  France,  -premier 
président,  M.  ^Cawai^/iè  rapporteur,  MM.  Gamierçt  Odir 
lon-Barrop  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA' COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jout^ 
de;  avocat-çénéral;  —  Après  en  avoir  délibéré  en  la  cbam- 
bre  dii  conseil;  —  Attendu  i®  qu'un  ac()uiescement  lïe,  peut 
rendre  l'appel  non  recevable  qu'autant  qu'il  est  formel;  <pae^ 
dans,  le  fait ,  l'arrêt  attaqué  juge  que  la  demande  en  renvoi, 
énoncée  dans  le  jugement  du  5  févHèr  iBig,  ne  renferme 
pas  un  acquiescement  formel  à  ce  jugement, piiis^'il  àéciàe 
qu'en  supposant  qu'elle  ait  été  faite  par,4es  avoués  des  mariés 
Larigaudie  et  consorts,  elle  p<^ut  avoir  eu  poui'  but  d'avoir 
du  temps  pour  consulter  les  parties  sur  ce  qu'dles  avaient  à 
faire,  et  non  de  leur  nuire  relativement  à  Ic^  faculté  de 
l'appel; 

a  Attendu  2°,  en  ce  qui  touche  l'enquête  des  19  et  20  octo- 
bre 1818,  que,  quoique.l'art.  267  du  Code  de  procédure  n'ait 
pour  objet 'immédiat  et  positif  que  le  cas  où  il^'agit  decom- 
liiencer  l'enquête,  ;il  s'appliqu^.néannjoins,  par  analogie,  » 
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^lui  oil  il  ^t  question  de  repvfnève  une  enquête  ralable- 
lent  commencëe  avapt  Tappel,  en  vertu  d'un  jugement 
pnfirmé  sur  TappeL;  mais  qu'en  ce  dernier  cas ,  il  suffit  que 
s  vœu  de  cet  article  soit  suffisamment  rempli ,  pour  que ,  de  ^ 
i&cheC,  Teiiquête  ne  puisse  être  annulée-;  — Qu'en  fait  ,^  il 
résulte  formellement  de  l'arrêt  et  des  pièces  produites  que 
les  maries  Larigaudie  et  consorts  avaient  valablement  com- 
mence leur  enquête,  en  vertu  du  jugement  du  i5  mai  1818 , 
ayant  i'appel  de  ce  fugemeirt  y  confirmé  par  l'arrêt  du  2 1 ,  août 
suivant  ;  ^UC)  le  1 1  septembre  suivant  de  la  même  année ,  ils  fi- 
rent signifier  cet  arrêt  à  l'avoué  d'appel  de  Dosfant  et  à  Dos- 
fant  lui-même  en  personne,  avec  déclaration  qu'ils  allaient 
reprendre  l'enquête 5  qu'en  conséquence,  le  i5  du  même 
mois 9  ils  prirent,  sur  une  requête  expositive  des  faits  précé- 
dens,  une, nouvelle  ordonns^nce  du  juge-commissaire,  por- 
tant «permission  d'assigner  les  tém<>in6  pour  être- entendus  le 
19  octobre  suivant;  qu'enfin ,  le  i5  du  même  mois  d'octobre, 
ils  signifièrent  à  Dosfant,  au  domicile  de  son  avoué  dé  pre- 
mière inst^ce ,  l'arrêt  du  21.  août,,  avec  le  jugement  et  l'or- 
.  donnance  du  commissaire;  et  l'arrêt  jdénon ce  constate' que , 
pour  satisfaire  à  l'art.  261  du  Code  précité,  ils  lui  notifièrent, 
le  même  jour,  par  ej^ploit  posé  tant  à  son  domicile  qu'à  celui 
de  cç  même  avoué ,  la  liste  des  témoins ,  avec  assignation  à 
se  présenter  le  |our  indiqué  par  le  commissaire,  pour  assister 
à  leur  audition^  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  le  vœu  de  l'arti- 
cle 257  a  été  suffisamment  rempli ,  ainsi  que  celui  de  l'arti- 
cle 261,  puisque,  d^une  part,  les  mariés  Larigaudie  et  con- 
sorts ont  repris  leur  enquête  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion del'arrjêt  à  l'avoi^é  d'appel  de  Dosfant  et  à  Dosfant  en  ' 
personne; — Que,  d'auti'e  part,  ils  ont  fait  courir  contre  lui 
le  délai  de  l'enquête,  en  lui  signifiant  de  nouveau  cet  arrêt 
au  domicile  de  son  avoué  de  première  in-stance;  et  puisque, 
d'autre  part  encore ,' ils  lui  ont  notifié  la  listç  des  témoins 
plus  de  trois  -jours  avant  celui  indiqué  pour  leur  audition , 
avec  Tassignatlpn. requise  pour  voir  procéder  à  leur  audi- 
tion; qu'il  suit  de  là  que  l'enquête  des  19.  et  ^o  octobre  ne 
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peut  éti^e  annulée  sous  prétexte  de  contMMrention  aux  artides 
précités;  qu'elle  peut  encore  moins  l'être  sous  prétexte 
<]u'elLe  fut  continuée  le  Ç  novembre  suivant,  sans  prorogation 
légale  du  délai  y  par  conséquent  hors  du  délai  de  l'enquête, 
puisque  l'arrêt  constate  en  faii  qu'elle  fut  close  et  arrêtée  le 
ao  octobre;  quMl  est  d'ailleurs  de  principe  certain  que  la  nul- 
lité de  la  Continua tion  d^enquéte,.  faite  hors  le  délai  preGerit, 
n'influe  point  sur  la  partie  de  la  même  enquête  faite  dans  le 
délai' légal,  les  deux  parties  étant  essentiellement  distinctes 
et  indépendantes  l'une  de  Tautre ,  sous  le  rapport  de  leur  va- 
lidité; 

5**£nfia^en  ce  qui  concerne  Teiiquête  du  5  novembre 
1818  j — Vu  les  art.  278, 279  et  îi8o,  du  Code  de  procédure  j 
— Attendu  que,  suivant  ces  articles ^  la  continuation  d'en- 
quête faite  hors  le  délai  est  nulle  «  à  moins  de  prorogation 
^ccordée  par  je  tribunal;  qU*on  ne  peut  faire  exception  à  cet- 
le  règle,  sous  prétexte  que  le  délai  a  été  et  pu  être  prorogé 
par  le  juge-commissaire,  puisque  ce  n'est  point  par  le  juge- 
commissaire,  mais  par  le  tribunal,  et  sur  son  rapport  fait-en 
audience  publique,  que  la  proi^ogation  doit  être  accordée; 
qu'on  ne  peut  non  plus  induire  ôette  exception  de  ce  que 
i'artt  266  autorise  le  juge-commissaire  à  donner,  de  son  chef, 
un  délai  suffisant  aux  témoins  qui. justifient  de  l'impossibilité 
de.se  présenter  au  jour  indiqué,  puisqu'en  ce  cas  même  le 
délai  qu'il  peut  accorder  ne  peut  excéder  celui  de  l'enquête; 
'  ' — Et  attendu  que ,  dans  le  fait ,  les  premiers  témoins  de  fen- 
quête  des  mariés  Larigaudie  et  consorts  furent  entendus  \çig 
octobre  1818;  que  cependant  le  juge-commissaire  a,  de  son 
chef,  sans  prorogation  du  délai  par  le  tribunal ,  procédé  à  la 
continuation  de  l'enquête  le  5  novemlire  suivant;  qu'il  suit 
/de  là  que  cette  continuation  d'enquête  est  nulle,  comme 
/étant  faite  hors  le  délai,  et  qu'en,  jugeant  le  contraire,  l'arrtl 
yiole  formellement  les  art.  278,  279  et  280,  du  Code  de  prcr 
/cédure,  et  fait.Xine  fausse  application  de  l'art.  266  du  même 
Code;  qu'enfin  le  désistement  de  cette  partie  de  l'enquête 
^'étapt  pas  siçné.de  toutes  les  parties,  Dosfa][it  a  ijin  iiitéinsf 
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rtki€iiiife6tje.  à  4a  faire  amiuler,  et  jest  par  conséquent  recevahlei 

à  propos^.€e  moyen;  ^ Sans  s'arrêter  au  âésistement  dont  il 

s'agit ,  Casse  et  Annulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom^ 

du  i5  juin  f820,  dont  est  question,  au  chef  seulement  qui 

valide  la  continulition  d'enquête  dn  5  novembre  i8i8. 

J*  Li*  Cl* 
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Est~eUe  authentique ,  dans  le  sens  de  Vart.  334  du  Code 

• 

dvd,  ia  reconnaissance  d un  enfant  naturel  reçue  par 
ie  greffier  de  la  justice  Je  paix  du  canton  ,  hors  la  pré- 
sence  et  sans  le  concours  du  juge?  (Rés.  afF.)  Cod.  civ.^ 
art.  354, 

'      SeDIIT,   C.    la   demoiselle   LiiMOTTE* 

Nous  avons  Vapportë,  tom.  2  de- 1822,  pag.  58i,  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  d'Amiens  qui  jug^  cette  question  pour  l'af- 
firmative. Cet  arrêt  ayant  été  déféré  à  la  Cour  régulatrice, 
nous  allons  rendre  compte  de  la  décision  qui  est  intervens.e. 

Il  suffira  de  rappeler  brièvement  le  point  de  fait. 

'Le  i5  juillet  1817,  la  demoiselle  Lamotte  et  le  sieur  Bedin 
se  sont  présentés  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Guiscard,  dans  le  ressort  de.  laquelle  ils  étaient  domiciliés, 
4'une  pour  y  déclarer  qu'elle  était  enceinte  des  œuvres  du 
sieur  Bedin  ,  et  celui-ci  pçur  avouer  sa  paternité. 

Cette  double  déclaration  est  re^ue  par  le  greffier  squl,  qui 
signe  ia  minute  avec  les  comparans^  et  elle  est  enregistrée 
le  22  août  suivant. 

En  1819,  la  demoiselle  Lamotte  dctionne  le  sieur  Bedin, 
pour  le  faire  condamner  à  payer  à  scm  enfant  une  pensioa 
alimentaire.  Le  sieur  Bedin  soutient  que  la  reconnaissance 
de  paternité  dont  on  se  prévaut  est  nulle  comme  n'étant 
point  authentique ,  selon  le  vœu  de  l'art.  554  ^^  Code  civil. 
Le  tribunal  de  Compiègne,  sans  égard  à  cette  défense,, 
condamne  Bedin  à  fournir  la  pension  alimentaire. 
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rait  de  choisir?  Qu'importe,  disait^oD  au  conseil  d'Etat»  par 
qui  l'acte  sera  reçu,  pourvu  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de 
fraude  (i)? 

Peut-on  maintenant  "contester  à  un  greffier  de'fusticede 
paix  la  qualité  d'officier  public,  çt,  par  suite,  le  droit  de 
conférer  l'authenticité  aux  actes  qu'il  reçoit?  Non  ,  sans 
doute.  Les  greffiers  de  justice  de  paix  sont  nommés  par  le 
Roi  ;  ils  sont  assermentés;  les  expéditions  qu'ils  délivrent  ne 
peuvent  être  attaquées  que-  par  la  voie  de  l'inscriptioD  de 
faux  ;  enfin ,  ce  qui  prouve  qu'ils  ont  un  caractère  public  in- 
dépendant, c'est  que  leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec 
plusieurs  autres ,  soit  de  l'ordre  judiciaire ,  soit  de  l'ordre 
administri^tif. 

Vainement  prétend-on  que,  hors  la  présence  du  juge  de  pair, 
lesgreffiersné  sont  que  des  personnes  privées.  Il  est  constant  au 
contraire  qu'ils  ont  le  droit  de  recevoir  seuls  une  foule  d'actes: 
ainsi  les  prisées  et  ventes  de  meubles,  dans  les  lieux  où  les  coon- 
missaires-priseurs  n'ont  point  l'exclusion  ;  les  déclarations  de» 
détentions  illégales  (  loi  du  1 6  septembre  1791);  les  dépôts  des 
procès  verbaux  de  saisie  dressés  par  les  gardes  forestiers  (loi 
du  i5  septembre  même  année);  les  procès  verbaux  d'en- 
quête eft  de  visite  de  lieux  contentieux  par  les  gens  de  l'art, 
dans  les  causes  sujettes  à  appel  (art.  59  et  4^  da  Cod.  de 
proc);  les  déclarations  par  lesquelles  les  pcuties  prorogent  la 
juridiction  du  juge  dè]paix  ( art.  7,  i^wf  );  enfin ,  tous  les  ac-  • 
te&  de  greÛe,  les  visa  de  procès  vel^baux  de  saisie  imimobi- 
lière,  de  récusation  des  juges  de  paix ,  etc.  En  voilà  assez  (et 
cependant  la  nomenclature  pourrait  être  poussée  plus  loin  ) 
pour  établir  que  le  greffier  n'est  pas  toujours  l'instrument  du 
juge  de  paix ,  un  homme  chargé  de  tenir  la  plume,  puisqu'il 
reçoit  un  gr%nd  nombre  d^actes  ,  qui  tous  jouissent  de  l'au- 
thenticité, et  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  détruire  sans 
prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 


(1)  Yoy.  VEqtrit  du  Code  wiJ,  sur  l'art.  334. 
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Quf  Ut  à  l'objection  qu'un  grefï^er  de^']uge  de.p£^L;iP  aurait  • 
la  pouvoir  pl^s  étendu.qu'un  notahe^  qui  d<5it  être  assisté 
ie  fén^pins  iustrumei^aires,  elle  se  réfute 'en  observant  que 
le  greffier  da  juge  de  paix  ,  comm^hs  greffier^  de  tous  les 
tribunaux,  est*  dispensé ,  par  la  loi,' de  cette  àssi^pnce  de 
Lénidftis  polir  les  actes^qu'ils  reçoivent.  loi,  d'ailleurs,  il  y  a 
d'auitant  moins  de  difficulté  que,  devant*!' officier  def  l'état  . 
civil^ïes  r^lbonnais^uces  de  paternité  Qgt  lieu  jipns  téçioins^^ 

_  Enfin,  la  défenderesse  fftisait  reniarquer  que",  dafis  Tan- 
cleuae  juVispruoence ,  1^  déclai'isitiûns  de  à'rossesse  se  faj^^ 
calent  au,^j^e,  couime  pai^d^vanf  le  juge  ({Içpert.  de  Ju- 
ridp.,  v?  Gtvssesse), ^Of  u^e  déclaratiou  ^e  paternité  <^**,^^, 
même  "nature.  L'arrêti  attaqué  »serait  dfpnc  confonm<j'à  d'aii- 
'cieus, usager. 

Du  i5  juin  j8249^hh4t  de  la  Oour  de  cassation  ,^ectioii 
ciy\}e  ^f/^*  Bri^Çn  piiésiden{,  "^^  ti&nri^Lfat^ière  rappor- 
t«tti>,  ^M.  &uiHgmm^t  Jacquê^in  avocats ,  par  leauel  : 

M  L/fCDUR,  — Après -.u»  délibéré  en  la  çHanibie  du, 
ç^setl,  e^sui^  les  cônolit^ons  confoi^mes  dô^.Jbwrû^e^  a;^,o-^ 
càtrgéifêrâl^' — Atteiidu.qùe,  dans  l'e^ècç^de  l^i  ç.ause,les 
parties-ont  v^loataireiÏTentii  ^  6' un  boàim'buacfcord,  choisi  le 
griffîerdçla  jn^icef.depaixduliçudeleiH'dQmicHepourrece-,- 
voœ  leur  d4claration  collective, contfenaûl  a^eu'd^  la  gro^sessje 
*  df  la  deftIoîsellevLamotte  et  d^la  patçrni^é  du.^ieur Bedin  ;  qu|;  % 
ce*  greffier, ^'alllem-s,  est  dsui^'^la  catégorie  d<*s  officier^  P?^  • 
l^ics  qui  0|^t  le  droit  fl'insti^uinefitei^jdam  ce  lieu ,  et^qui  sont 
puéposés  à  ta  garde  dHm  dçpèt  public  ^  d'ofi  il^uit  qu'eji  fur», 
ge£Hit,  dansrde  telles  cii^constancês ,  que  le  sieu^  Bedin  p-é-, 
tait  pfei^?foiide  à  ^rgUer  de  nullité  ladite  déclaration',  l'arrêt 
attaqu4^  n'a  vipjé  aucuifte.  des  lois  invoquées  à  l'appui  de  la 
Bemande  en  cassatioii; —^  Ke/ette.'»^  -^  *      ' 
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Le  recours  subsi(^îaire  }jue  le  Code  cù'il  accqrde  àja/emmo 
'^STomellI de  \?*'}Â.  L  .  "^mulle  ^o^" >.   ''  > 
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commune ,  sur  le$  biens  pet'sonnels  de  son  rnar^i  y  p^r^ 
.remplir  denses. reprises ,xonsiiiz^ia'il  déns^a  main,  non 
\m  droit  de  pwptiéîe\'$ur  \esdits  b^ns,  mais  seuleiHeni 
une  €KcUon  hypothéçfiire^t  à  .'l'jeffî^  d'étre^pàjref'c'  sur  le 
prix  d^iceax'?  (Rés.  atf.)  6.  civ.\  art.^456,-  i4^o  et  1472. 
Ceae- action  n^est-^ft^  cfu'une  charge  éont  les  bieûs  dic^han  \ 
sonê grevée ,  chmrge  don^  il  i%e  peut  -êtiJs.faU  distra^on 
ni  dans  l'e'yhluation  des  biens  que  le^  héritiers  du  r^ari 
»  sont  tenui  de  dé'aarer,  ni-^a^s  la  fi'erfeptîcfn  *^des  droàs 
^  aiexquels  la  Jfan$missi9nde^ces  biens  derme  tiefU  contre 
'  \£S  héritiers ?(ké&.fi^.)  '  '       ^         - 

La,  R^te  de  .^'enregis^^rem^is^  ^  *C.  de^Gûtignott. 

*•  *  " 

TLes  steûr.'et  dame  dé  Oêtighbn  étmeni  coizi«iins  «éi .biens. 
Après  la  inprt  du  sieur  irfcpotigaon ,  et  le  8  févHl^r  j£&l,  ses 
eofans.pnt  fait^  au bui'eau  d*enr^isli*enKent  d*Saint-Sïiulgè, 

'  la  déclaration-  des  biens  siftiés  dans  Vûvronààssevm^iji/l^Ae  ce 
bureau  f  et  qt>i  conipQsai|ill;«tant  la  suc(îes^n  ftè  leur  ffe$^ 
queia  confYnunaûté  d'entre  jcoliii^ct  et  leur  mère.  liront  dit 

'  que  ces  biens  cons^taientflâtfs  un  moèilievévtiluéà  %4'>^g5  (r^ 
dont  ftioitië  appartenMt  à  la -succession  du-sieur  de'  CMignon 
pèi^^  mais  qil^attcndu  raliénotij^ii  faite ,  pendant-  la  cdtnmu- 
nauté,  d'uue  partie  des  prqpres  de  la  danre'  de  CotigiA>n 
pour  une  somip 6" supérieure  à  celte  moitié  ^  elle.se  trouvait 
.dévolue  è  cette  dernière,  à  valoir  survie  montant  A  ses  i^ 

«prises  3  qu'en-  coBséqyencp-ili  ne  faisaient*  lai^xléolaratioft  de 
cette  somme  que /70îir/î|e7>jotVe.      *      .'       •       ^  ■  ^. 

*.  Le  vp  du  mémemois  de  février*,  les  hérifigrs  |^e  Çotîgnon 
.^t  fait ,  au  bureau  de  Chatèau-Cliinon ,  la  déclaration  des 
immeubles  dépendais  de  là*  succession  du  sîeur  de  C^igaon 
pèi*e.  IlS'Ont  évalué  ces  immeubles -à' 56,Oooûr.  ;  mais^lsput 
fai^ol^rver  que ,  les  reprises  de  la»  veuve  de  Cotignon  s'élé* 
vaut  à  58,746  fr. ,  et  cette  veuVe  ne  pouvant  les  exercef  sur 
la. communauté  qu#pour  S4719S  fr.  ^  c^i  formaient  le^iou- 
ianl  total  de  cette  communauté,  elte  avait  à  repreodretf  sur 
les  biens  /personnels  dé  son  mari ,  '24,55  ^  fr.,'  desquels  iU 

Jr  'V  ^ 


'COlJ^l   Dis   eASsJTlON-      *  •  îb^ 

fallaU  faii-e  déduAion  sur  ces  Mlîijs,  êh  sorte  que  les  'dFeits 
dë^ufUtatîônià  paye''  poiir  ceux-ci. par  les  hérîtiers  (^  steiitr 
de  Cotignoft  pèi*e  n^ejiaieiit  plus  duf  quesur  une  vaiour  de 
1 1  >449  ^'''9  réstsAit  dçl»suc(îe^sion  apj^ès  le  prélèvement  dont 
îl  s'aûrit.  —î^e*.  droite  ont  été  payés  sur  cette  soibinet  -'    i" 

"l«a  Reg^e  n\  pas^a^prolivé  cibs  liecl^ratîons  :  éa  consé^ 
quetKie  elieia  déoerné,  contre  les  héHtiers  3e  Côtign  on  ^  une 
contrainte*eu  paiement  d<^54o  fr.  >2;^cei|t.,  po»irsup{>lémenÇ^ 
d«  droits  tpt^doiiPK  d^'oits  de  \ti\i'  déclaration  du  io  février 

21.  *••  '  f>  *      '  - 

Ifee  sieur  dâ^CotlgRon  a  Formé  opposition  à  c«tte  contrainte. 
14  a  prétendu ^M 9  diaprés  d'art.  1470  du  Code  civH,  les 
preievencj^ns  (y^cl^ai|ue  époiïx  l»st  en  droit  de.  faire  sur  la 
c^mnitinali^  ^e  st>nt  pas  aUribi4if$'.)  n^fiis  déclaratifs  de 
propriété;  qui^ni^i ,  d««s  Te^pèce^  le  recOurfi  de  la  v^\^  é$ 
Cotignott  ^ir  hit|bbçus  die  son  mari  était  tnl  acte  de  copr^pl^jçlé^ir . 
a  valeur  avait  djtu être dé4Mi te  de  la  succession  du  sieur  * 
de  Cotig^ion.  .  .       .     >      .    ^ 

far- juge  AentM^p^  !25  Aaî   tÔ?.»,  le  tribunal  cté  Cb^eati* 

'Chino^  à  a^ueil^4!^  moyeiis,  et  â  déchargé  Tépl^osant  de 

la  centnâiotè'..  Il s'<5st,  fondé  principalement  slrt*  ce-'que,  ^'a- 

pvèê  Fart. .1470  dunCqfleîickil^f  IQiUSî  les  biens  des  éfpoui  0pt 

pàrl^«de  la  mal^e  des  biens  ^  et  qtK&cha^iùé  époiix  ou  s.e^hé- 

ri|iers  aJeirAfoit  d'y  ^ite  1e.s*préïeveinens  énoncés  dans  cet.  . 

articlei;  sur  ceiqnlfe  Ifes  ^rél%vemens  de  la  femme  s'exercent 

avan^  ceux'du  mari,  eV,  en  cas  d^nsUf&sance  des  bkns  delà  '  ^ 

■^  *  *"  ^" 

cont^munsKdé ,  6unK:eu%  dit  mari  ;  ^fin .  sur  une-  insli^ilctiôu 

deyla,régie ,  jdu  f  i  0ctobj'eAi8i7;  qui  a  vecoiuiu  '<îue,  lors  de 

la  ^ssoln}ioh  de  la  •oiàtnuiiauté ,  l'époux  survivais t  et  les 

l^^titierSji^u  prédécédé  sdrtrouvaipnt  investis  du  droit  de  cor 

'  propriété dai^s lés biens^onrtnun^,  et j)ond'unesimpl^créapcë»^ 

IV^^is,  sur  le  pouï*voi  de  la  Rég*^,  c%e  jugement  a^  été  ca§sé 
pouAviolation^ des  art.  14^^,  i470  et  '47^  ^^  Code  civil,  et 
de  rart4riS  de  la  loi  du  22  ffimaire  ^nj.  —  Le  d^endeur  a 
la  cassation  a  fait  défaut.  • 


5o8  '  JOUI\i«AL    1>V    P.ALAJ.S. 


Du  |8  fî}ài  i8a4/ ■^^'^^'*  ^^  '®  seçlioii  .civilte,  M.  Gan* 
*  don  pr^ideiit  d'âge, M.  ^q/^r rapporteur,  ÎVf!  Teste-Le- 
.   beau  juvocâf;  par  leqiieL:     ,        '   * 

il  LA  COUR, —  Sur  lescoiiclustons  oônfoqmes  de  M.  Jôurde, 
«vt)cftt-ffénéraiî;  —  Vu  les  art.  14^6,  1470  et  1^2,  du  Code 
civil;  vi>  aussM'îlit.  i!Ç,li«'7,  delà  loi  dit  22  ^^^•imai^lean7;— 
Attendu  que  \  si  les  art.  14*6  et  1472^  <iu  Code  <fiv*l  accordent 
,    à  la  femme  commune  eu  biens,  Io|s  de  la  dissohiiion  de  îa 
coiamunauté,  et  en  casd'insuffîsa^iced^Ijll^  meiiUeset  im- 
meuble^  de  cette  communauté,  pour  la  remplir  de  ses're- 
prises,  un  recours  subsid^iaire  sur  les  bien,s  personnels  de  ton 
inaH,  ce  recours  ne  constitue  pas,MaiiVla  ^in  de  la-^|gmnie, 
un  droit  de  propriété  sur  les  bi^s  pe^^énifels  de  spn  ronri, 
uiais  seulement uiteactiop  hypotbécaire  sur  ccs^bien^ ,  à  TeilA 
d'être  payétî,*u*'  ^^  P*'^^  a iceux,  du  njoiitaj^f  d^  ses  reprises; 
■  —  Attendu  que  cette  actÎQU,  bypolhéc^^e  n'^stmi'vjiie  cbargc 
^dont  les  biens  dm  iDiarijsont  graves f  charge  dont,  aux  termes 
de  Tarte  i5,  n«  7,  delà  loi  du  22yfrîjiiaire  an  7,  il^ne  peut 
être  fait  distraction  dans.révaluaticyi  des  bifus  que  les  héri- 
tiers du  mari  sont  tenus  de* déclarer,  ni *4.^i« 4a  p<^ception 
des  droits  auxquels  la  transmission  de  q^  biens  'doAiie  lieu 
contre lesdits  héritiers^  — Attendu,  dîyts  l'espôÊc^^quev,  dans 
la-  déclaration  faite  par  les  héritiers'du*  sieucyjle  Cdtignou  ail 
^bureau  de  Château-Chinqii,  iho'nt  porté,  e|i  déduction  sur  le 
montaut.des  biens  déclarés,  une  somme  dâ>aA,55i*frM  mon- 
tant  des  reprises  à  exercer  par  la  dame  veuvedeCotignou  sur 
,^ie$dits  biens ,  d'après  l'insuiïisance  de'  ceux  defe  coi^piutiauté 
d'entre  elle  et  le  défunt  pour  la  remplir  d#éne$  reprises,. iSn^is 


déduction ,  le  jugement  attaqué'  a  violé  leidites  lois  :  -^ 
Casse,  etc.  »  ^       »      .    ,      .'  ' 


»  ■ _  » 


COUR    D.APP£L    D&   PARIS.    ,  DlH) 


CdUR  D'APPJSL  DE  PARIS. 

».  » 

L,es  frais  de-scellés,  d^^^rde  et  d* Inventaire,  doivent-ils  Qire 
^  cpîlotfue's  concurremment?  (Rés.  né§.)  .  * 

ï^es  frais  de  garde  doiUent-ils  passer  après  les  frais  de  ^cel- 

« 

les,  mais  avgn^cCMX  dHnveniaJre?  (BÀ*  aff,)  Cî  qv.,  ai*- 
ticl€«g?ioi  et  2ip5.  .        ^    '         *  -     . 

j  ,^  R^i|ip^^.  Delah^ieet  Ratel.  .   , 

Lord  Spenc&nrSianJ^  C^ichester  elant  âécéd^à  Paris  le 
9  août  i8?.o,  flans  Tiôtel  du  sicOr  Rah^r,  léô^cellés  fièrent 
àppÔ^s,  à  la  reqçéte  de  ce^êrnier,  sur  les  portes  de  deux  ca- 
binets ^ênafis^à  Fa^afteq^ent  dÇcupé  par  le  défunt ^t  dans 
lesqu^j^  furetit'{>laoé^es  enets  qui  lurafppartenaient.  ' 


sion  *€lltcl^slei*f  savoijr  ;  le  sieurjlabier,  pour  ses  loyers  et 


ave&lisiritéuets. 

Sl|rjceS'.prëten|ions,  le  tribunal  d,ela  Seine  Vendit,  le  19 
ii«11et'-f022f  le  jugéîneht  suivant  :'  «  ï^i  éè  qui  touche  le  pri- 
vflëg«>é(j|laûie  [^4*B|idahî||re^^f  ftotel ,  attenUu*que  l'ai^t-  210 1 
«l|reo«ftï  élv^il- accorde  Hin  erlvîfége.  sur  ruuiversalité  des- 
meubles  poui^S'  fralt  de  iustfce^  cousecjuemBoent  pour  les 
fc-a^de  scellés, et  S' iifv entache;  que  ce  privilège  doit,  par  sa 
utftiifVel  plniner  tbus^les  autres^  parce  que^'lesdits  frais  but, 
pourobjet  de' conserver  le.gage  coranuin ties  créanciers;  qu«j 
ç%st  pa^efte  raison ^ue  1? législateur  IVplacé  çn  pjreniière 
U^e«k»rsqu'il^nunyèrè  l<^^iffi^n$  privilèges;  que  Ton  ne 
I  eut  rien  cdliclure,  Jfem^'intéret  du  propriétaire,  de  Tart^- 
clç  Gfiri' du  Cod^de -proï!|c'i«r^  ci  vile,. qui  accorde  au  pro- 
,|^*iéraiVe  la,préfér^jpice  sur  les  iRiais, de  pour&uitt;  de  coutii^- 


i  -     ■  • 


♦* 


% 


5*1  o  "jauR^KAL  ni;  p"Ai:4is. 

1)utioii;  que,  Tart.  661  du  mcmeCode  pernietl^nt  au  proprié- 
taire de  réclamer  son  paiemeut  sans  atteiifjre  la  contriba- 
tioii ,  il  était  conséquéi^t  de  i(e-  pas  préférer  aux  loyers  les 
frais  de  poursuite  de  couti'ibution ^rcyi'il  existe,. sous  ce  rap- 
>  port ,  uue  différence  ^notable  entre  ces  frais  et  ceux  de  scellés 
et  d'inventaire^  mais  que  ce  iTcst ^qu'après  que  les  scellés 
ont  é^é  apposés  e|  riu.ventaire  terminé  que  les  c^réapciefs, 
*   peuvent  exercer  leurs  droits^  ^ 

«i£ii  ce  qui  touclie  les  iptu'éts  réc^ni^  pa^' Delahaytf,  àa 
jour  de  la  demande  çii  colU>catiou,  aitè'ndù  que  s^  proauc- 
'^on  a  la  £ontri()ution  ne  {i^ut  etr<f«assirn}ee  à  Ta  demande 
qui,  d'après  IWt.  i'i55  du  Code  civil , Moifêtre  forméç  con- 
tre le  délateur  pour  faire  courir^es  iutéréti  /    .  ••  , 

'«  £b  ce  qui  touche  la  ct>ntesta^on  relative  aA  montant  d« 
loyers  réclamés  par  RableiA,  attendu  qiie  la  sûreté  des  cftjets 
,  confiés  a  la  ^ardcrdeRabier  exigeait  qu'il  ne  di^cftât  pas  delà* 
chambre  attenante  aux  cabinets  où  \m  scellés  étaieiH 
^ue 

« ^ „  -.„         ^ ^    ,.  ^^.^  ..., 

attendu  que  le  &al a ice  accorde  au  g^rdi^-esf  le  prix  d«  la 
responsabJlité*qui  pèsa-'sur  lui^  qui&  dèS'  lor^  It^  l^y^  siCilf^r- 
dés  au  sieuj*  Rabier  ne  peuvent  fem^êclie*  d^4ui*]^er  ses 
frai» de  garde:   •  .   .  '         . -♦  * 

<t  Le^tritunal  ordonne  mie  le  règlement^rovisôusÈ^éi'aj'é- 
"fbrçié^  qu'^u^conséqûenco-,  seront  colloq||ié^  90 ucurremimâit 
entre  eux  :  art,  1*%  M«  DeldUayé  ,*nota'h'e;  et  ]Vi»Rab|d,j30Hir 
..  les  frais  d'inventaire  et  de  scellés  a  ^1^  dus,  çt  le  âfâur^^- 
biei',  pour  ses  fraisée  garde  ;  art.  2 ,  le  sieur  Rabier ,j)p«r 
ses  frais  de  loyer,  teb  qu'il  les  dt^niande  et  qu'JI|P  lui  ont^^é    J 
accordés  par  le  règle  meut  pi'oviso^je^aH.  3  ,^^^iÉiurB|RMer,  ,' 
/  pjpur  ses- frais  .de  poui*{iuite  de  contributiqn  )[  déclare  M*  Dé- 
.  lahaye  non  recevante  eoisa  dej^ande  eu  paii^n^nt  dvint^*étS9'.    1 
'^^    Appel  de  la  part  dû  ^ieur  Rabier,  en  cç  qVil  n'avait  été 
x^       dblloqué  .pour  loyers  et  frais  de  ppursuite  de,  contribution^  ''■ 
qu'aprq^  les^frais  ^ri venta ir^t  ^éirsççliés.<*  *         ^  ^ 

•Appel  incident  in terfi^é  par  M'DçIprkaye  contre  te  refus    1 


* 


courIeSappel  d«  paris. •  '^ri 

«l-e  le  comprendre  foxm  Ie&  iiitéréts^«  sa  créaudÇb^  ()'^puis  Iq,. 
^uiv.dt;  sa  prpduoîîo4  >  H  coiit]^  J'allocatioii y  cupiiilée  au. 
profit  du  sieur  ^bier*,  de  loyeMfi.et  de  frais  de  ga^'jdu, 
^  £10.27  maty  '''^4  >  iRR^T  de  la  Gour  rpyqilé  de  4*aris ,  !'« 
cliainl^'e;  M.'  Seguier'pveimer-^vé$ïde»tyM.,4p  Vau/rcla^d 
Qivt>cat-géuéi|Br^1VIM.  L^gouix  et  Gawû?»;^ , avocats,  par  Je- 
qif^i-:  .*  '  ;     .        fc     '  ■■'  ••  ■    4 

'  ^  LA^ODRr— *  Joint  les  £|ppeîs  jet,  statyanfsurleitout  ,-^ 
^JS^tendu  <^e  l'appo^i^idu  àfi&  scellés^ après  1«  deoès^e  S^eh- 
jceï*,  a  eu  pou*  effej;  .^e  saisît  et;  de'  cÔMserver  «son  pioli^ièr 
pour  seâi^qL-eàncxers  et  jiey^le  ppopriétaire 'Êii-iiiémè;  que 
R.abier,  K|ui  a  requjs  ce%Lç  mesure  conservatoire ,  en  a  profité 
le  prj^iei^  qu'aii]^i  les  fi-ai^  de  ^i^llés,  au^cfùels  il'couvieuj^ 
de  )oi:|idi»e*te$  fiais  de  gard«  dûs  à.  Kahiei*,  dpiveut  être  col-' 
loqyé^  eu  m-enai^jçe  lign&^^    ^^   >    ,    *  , 

.,  «Attendu  ijfu'il  n'c^l^rien  dù^à^Baliîer  poMir  loyer  d'une 
ciiambf^^qifi  i]Àa  poii>t  été  X)ccupéli  par  fea  Spencer^  *éx  dont 
le  pr(|»riétair£  a  pu,  disposer  :  que  la  soimme  de  1^4  ^^'m^^^ 
'lui  est  aUU>u£e,  eiÉune  indeuHiité suffisante. ponîr  ses, soins'^et 
^our  la'ppfTioîi  de  cette  cha^nïfeire  dqiit  il  aurait  été  privé  j^  A 
•J^is  et'M^Ji«s  àppel|àJtiD|i^  et  la  senterifcç  dont  est»«jypel  au 
'^ll^SMij^  jgn  ce  qu'elRl  ij'i»  pas  colloque  tes  frais  de  gard«  imniQ-r 
«diateilrent9^m:ès  iesJFr^iydc?  s<^l|ps')  et  e^e  qu'elle  a  admis  la 
*  «deniandp  de TRabjej-eii.  g^Uoe^tiou  |)Our  îbyeisj  emendaut 
^^'^atii^ce^ord^me  que  le  règlfenient  provisoire  sera  refor- 
»  jftaé^  quea  cK)A>eqQ^nce,*le.s  Qpliocations  aiu'ont  heu  d£Rxs 
TOflm^sviivant  :  \  *^  ..  « 

.  ^.-w,  I®  Rater, pi^ur^*ai«  descellés;  .      • 

-    a.  Î"*R  aoi er ,  *pour  f r gj à^  d  e  g  iii'd^.  d esd  i  ts  scell  es  )  t^ 

*  i§  5K  5!^'^"*y^î  ifotaire ,  pour  frais  d'inventaire  j 
#%  ^<  Patisjesquelï  frai^de  scellés  et  d'inventaire  ne  seront  al- 
lè.iïçs  tecùne  ^acatida  pôui:  présence  *à  là  traduction  des  pa- 
l*giei;strôuyés  cUçi^'le  défuiit; — Décl^«  Rabier  non  recévable 
dans  sa  demande^ 'ei&(jpIlot a tion  pour  prétendus  loyers  j  la 
«îjten'ce  au  ijpsidu,  et  par  les ^mqjl^ifs^y  exprimés,  soirtîssant 


*. 


5j1-  «       iOUHÇi^^L    DU    1*^1 1.  A  IS 


Nina.  L^  Cour  <}c^ Paris,  ay^rit^jcar^  la   créafWîe  pour 
loyers  du  siepP  R«bier,  uVpoiii<€Ki  jà  1[^  pr^oncer  sur  W 
rang  de  leur  ,collocation ,  paç^  i*apport  aux  difFéreutes'espèds 
de  frais  de  pistice.  Voir  les  dévèloppémens  iiibimés  sur.cetts* 
questi<9b,  t.  ade  \8i5>p.  loi  et  suiv,  •  •     ^ 

bans  l'attribution  du  prix  dji  la  vaitedui|iGl>iJieivou  P^* 
l'ait  jivoif  suivi  l'ordf^  cbi^Oià^kigiqué  •^««i  opérations  £|^ 
partant  àfi  ce  principe,  p|us  co^ormè  àTéquité  qu^aux  art'-- 
clés  2I0I  et  2,1  o5  du  Code  crvi|,  où  il«est*«eulemeu^  parlé  des 
/rais  dep^iêce  qud^  qu'ils  soient,  on  a  m!s  e'ft  première  li- 
gne  les  frais  dc^sceltés,  et^nninéâiai^^ment  après*,  le^ft^is  de 
garde.  Peut-être  que,  pour  en  poursyirrej'igoiîreus^iiaenties 
consjqueaces,  on  aurait *d&  distinguer  dans  les  fjQfî^  de  sce^ 
léJ  ceux  d'appositionr  et,  cÔUi^  de  levée,  et  placer  cçux-ci 
après  les  frais  de  garde  in termédiai^res.    .  C.  S.iG. 


COUR  ©APPEL   PENISMES..    % 

Lorsqu'un  légataire  universel,  iitstimë  par  un  ie^nament 

olographe,  a  été,  ejivdyé  enpossession,  et  aue  le  dépét  du_ 

^  testament  a  eu  lieu  fin  l^tuded'un  *nqfaire,He$  nénUers 

•*  Iffgitlmes  peuvent'  ils Jarre^^r^çter  Venvt)i  en  pûs^fs^Ôn, 
sous  prétexte  qifils  dénient  V existence  dd testament  et 
s*  inscrivent  en  faux  ?  (Rés.  nég.)  (\)  Cdd..civv  ^rj;.  ioo^«<i 

^    ■•  Les  HERITIERS  Arrau  i  G*  Chaic AVJILS.  *        *    •    • 

'       La  w'ewvé  Arrau  eStr  décédée  le  S'inav  "189^2,  apr^'QfM* 
fait  un  testament  olograpbe  pafi;  lequel  eltQ.inStitualt^poVn'     i 
ly^ritfer  universel  le  sieur  j5e/ïo^/  OhçnavàSj^  'sou*neveûJpap 
alliance..  '    -     "^      "      #  <' 

Toutefois ,  ce  testament  ne  fut  pâs*connû  au  nuisent  d#> 
décès;  de  sorte  que  les  sieurs  G^spafd^t  Elieiird Xjfiaàa^as, 
héritiers  légitime^  de  la  défunte,  se  mirent  en  possession  de^: 
ses  biens.  Ge  ne  fut  qu'au  bout  de  trois  i^pis  <^e  Benoît  Cha- 

«__ ffc       »». ..    .  ^  _»      « 

^ ■  ,     i— — ■       I         «Il  II    I       ■■      1^^  Il  »'  — 

■  m  ^  '  ^  ^  •  ^ 

(i)  Voyez  ce  Journal,  tom.  3  (Te  1817,  p*  5^ ,  j|t  tom.  2  de  4^3  Jja^éâ; 


1^  *. 


•■  i« 


t 

lavas  .pr4^senta  lé  testament  au  président  dtMriKunai  d'Avis    .  * 
pnon .,  qui  en  coifstata  l'état'  €t  en  ordoni^  le  d^pôt  chez  un 
lotaire.  Peu  de  temps  après ,  Tord oni^ance  d  envoi'- en  pos- 
session fut  rendue,  **      .'  t  •      ^ 

£ln  ve;i*tu  de  cette  ordU>nnancel  Benoît  Ghanavas  fit  dts 
commandemens  aux  fermitp's  ^pour  qu'ils^eus|eat  è*'payer  le  s 
termes  ë<4ius.  Miis  les  héf iijîers  légitimei,  auxquels^  d'Ai%.*  * 
leurs',  cetté^ordomiance  avait  été  notifié*,  avec  sommation 
de  mettre  rherîtier  Institué  en  jouissajuje,  foritièrent  oppc-'*    .       ^ 
sitibir.à  ces  différéns  actes,'  et  notamment  i  rQ)*donnance       ,*  * 
d^eiivoî  en  gôssesston ,  en  déclarant  qu^il^  déniaient  récritui  e         % 
'  et  la  signature  du  prétendu  tesl;^^ent  olographe. 

Bientôt  les  héritiers*  ié|itii:p  es  somqicrent  Bènott  Çhanavas 

:  d'e  délïlarer  s'il,  voulait  ou  non^e  servir  du  testament  olo- 

,  graph€!^y  av^odéclâratîon  que ,  dans  lé  cas  où  il  sVn  servirait, % 

ils  entoilaient  s'inscrire  eft  faux.  Ëp  e£CeU  Benoît  Cfaanav^ 

ayant  détfaré  Vouloir  se  ^ervir  du  testament  •  les  hérk^Vs 

I   lë^ltimesVipsciûyiret)t.|eii' faux  par  ttn  af:te^u  greiTe. 

La  caus^a^anttété  porté^en  ce^^état  à  Timdieuiîe,  1(^  h(5*^ 
'  V] tiers  légitimes. confîlurent  à  être  reçus  opposans.  à  l'bi^'do'n-- 
nance  d'^voi  en  pos^ssion ,  et  à  ce  que ,  toutçs  ^oses  resta n.t^ 
|at)  il  Kif  proeédéâ  lafvJKfication  de  Técritare  et  de  \h  ^ 
re  attrn^uéls  à  la  yeiive  Arfau^,  tant  par  titres  que  pqf  ^ 


« 
•♦ 


m»^  prc^v^r  vii^gt  et  un  iiaits  teiidâçs  à  établir  la 
d^estàm^nt.  De  son  côté*,  Benoit  Cl\anavas  conclut 
tie|i  de  TeiVi^i  en  p(9ssesâipnr.provisoire  ,alrcndu  qu^tl  ^ 

un  héritier  ^  résefve)  qu'i!  était  saisi  l^aleraeut       0  * 


^^^ V^weri^l ,  institué  parùn  tèstniii€«t  Géographe , est 'sm$i     ^         M 
^ÉkpUÈ  atoit  pà#la/ni|&i  t  du  tçst*alcui:  ,'sans  êtrèH«nu  de  de-* 


f' 
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•      V 


(lu  testament  est  inéeoni4iie^«^  soumise  à^utie   irërification 
préalable  ».  f  - 

D%illeufi'la  l^i  p^met  aux  juges'  de  suspendre  l'exécution 
d'un4ii^e ,  même  authentique ,  'en  cas  d'insliyuctioa  de  fau& 
lûcid^t  (aN.  i5igr  dit6.  civ.  ).  Ici  les  motifs  les  plus.^raves 
^  réunissent 'en  faveur  des  appelans.  La  qpntextur«  seule  du 
testament  prouve  sa  fausseté;  ^in^èfe'uti  faits  graves^ ^  pràeTs 
et  coftcordaftls,  dOnt  on  offre  ta  preuve,  vienA^on^  au  besoin, 
compléter  la  collvictibn.  — '  Gmiclusions  à  riiiBrn^^tfi'dtr 
iugf^eiié.    .  -  %  .    •  *        ' 

n^ouiî  le  légataiiie^\iniversel  hà  répondait-*  **       «         «   . 

Sansdou^^  après  le  dépôt  d^n1;es^ment  ^oyrs^h«%a 
||;iysfique\  sMl^ontient  u  n' legs  fini  tarsel,  le  légataire  est  teou 
>  d%  s^'fairc  efifVoyeiv^n^pdssésAQn  pa|'  nhe  0i4bnnauce  du 


ae  délivrance*  fes*hei««tti&rs  iigiUmes^»esfvH-tiii|« te^u|jr\ 

stlpcéderaienf,  à  cf^faut^od^  testament,  n'y  ^nt  pointjtppefe» 

C'est  une  ^mple,ordbânance  de  forme ,  non  pfits{dirJtaS>tm1 

ipàis 

tère 

vaitipas.      .  V 

^    Déji,  sovs  ce. rapport.  Ton  conçoit  qu'il  est  imnossiMN^e,  . 
sous  le  prétexte  d'pné  vé^ittcati«n  d£crHiliP&^renvdleii?jpoST 
session  (Iti  légataire  u^iiversel  soit^sjIbnA-  Mats  eu  Sjùp- 
posant  qu'un  .pareil  ^fsicwp  •soit. atRnissible ,  il   t»l  e^t  aa- 
trcment  :  lorsqu'une    fofs  Fenvoi^  eu   possessi^h '^o    éi^  or^ 


C  estune^mple^ordbnnance  de  forme ,  non  pfits{dirjta3>tmi, 
[pàis  dû  pré^id^t  chargé  d^i  mpfimeiirau  testam^it  iiéVani|:->  , 
tère  de  publicité  qui*lui  rhanqûe,  l'exéciftrtH^Pl^éet^uJil  n'a-; 
vaitipas.      .       -  *     -  .  #■'•    '       . 


1^ 


^    ^ 

\ 


COUR   D*APPEI.    DE    TOULOUSE.  '         3  ry 

Je  prouver  que  le  testament  n'est  pas  ëciit  ou  signé  par  le* 
ti^t^teur,  et  de  fafrevëHfier  l'èciHture  01% la  signature.. 

Telle  est  ropinion  qu'eîfteigne.  M.  Toullier,  Droit  eivll 
frqxiçais ,  toifi.  5,^n°  5g5  ;  et  nous  pouvons  aussi  invoqueivà 
liôti'e  tour  l'autorité  de  la  Coujrde  cassation.  Ici  Tin  limé  , 
citait  un  arrêt  du  a-février  4  818,  rapporté  en,  â%  Journal,  t.  2 
<}e  ij|iB,  pag.  467*  Piiis  â  coiîcluait  au  AciaiÉtieii  pur  etstm'-^ 
pie  dt% .jugement  attaqué,,  »        ^ 

"  Du  *i y  y^mer  1824,  -ARRârde  la  royale  de  Nismes,  ^re- 
Vnlère  cnambre,  M.  de  Cas^aignoles  premier' président, 
M.  Ggirànd  de  la  iBaunte avocat-général ,  MM.  Barqgnorf 
père  et  Cremieux  avocats,  par  leq\^l  : 

«  JLA  COtfïl ,  —  Adoptant  en  entier  les  jitotifs  des  pre- 
miers juges,  A  Mis  r^ppellation-  au  néant;  ordonne  qiijice 

dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  »  ^  ^' 

»  >'.        ■ 

5  •     .      •  '-  'i 

>-'■!.  ..  • 

*,     COufe  D'APPEL  BE  TOeLOUSE. 

17 ordonnance  portant  permission  d^assigner^  à  bref  délai , 
^^due  par*le  président  d'Un  tribunal,  peut-^lle  être  atta-*. 
^      ^ùép  devirit,lé tnlmnalf  et  successivement  devant  la  Cour 

^assignation  en  mAUlé  d' emprisonnement ,  cfl^  est  signifiée 

,    ^  au  domicile  élu  par  le  ere'ancier  dan^  l'acte  d'écrou ,  doit-' 

.  ,  elle  tonterHr  r augmentation  de- délai  prescrit^  par  Vart, 

"  \  o55^  du  Code  de  pr0cédiâ^  civile  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Uord(^nanée  qji.i  cqmmet  un  huissiétpour  Vexécutjon  d'un 

^Jugernè^t  doit-elle^ contenir,  à  peine- de  nullité,  Vindica- 

tiohfl^u  lieu  oà  elle  a^  été  rendue  ,  et  être , signée,  par  le  ' 
f  grejjfier  du  tribunal?  (Rés.^aff^  )  G.  de  pi'oc.,'art.  loAo.    . 

♦    ""  *         '*■•  Manau,  C.  Bessan. 

■.'  ^'ta  première  question  nous  rappelle  un  arrêt  de  la  Gonr 
JîeAome,  du  2  mai  18I  t  ,  qui  1$  résout  de  la  même  manière: 
et ies  ebse^'vations  dont  il^ est  précédé.  (Voyez  ce  Journal, 
a« 'semestre  de  i8ïi  ;p-i 350       *  ^ 


j 


*■•*  ,-' 


D;8         •  jfOUKNAX    DU    PAIiAlSi 


Un  arrêt  delà  Cour  de  Pa^*U ,  du%8  février  i8o7^srcléeî(lé- 

aussA*que  l'électioA  ^e  domicile,  %it& «paille  créancier  t|ai»^ 

le  procès  verbal,  a*einprisouiie*niient ,  produisait  •  contre  lui" 

p  tcpis  les  effets  du  domicile  vcritabla,  et  qu'il  pouvait  être  cites 

et  alourni!^  au  domi!(ile%él|i,  dans'' les  mêmes  délais  que  ^i\. 

*  était  présent,  Çn  tixjuvé  indiqués.,  dans<j£s  observations  ^i 
le  précèdent ,  des  ^irréts  rendes  d^ns^des  cas  analogue',  et 
les  raisons  qui  doivent  faiije  donner  la  préférence ',^anâ  l'es* 
pèci^particulière,  à  la  }ffi*isprudence  de  la  Cour  de  Par»,,  que 
vient  fortifier  l'arrêt  de.  la  Cour  de  Toulouse  que  ïlous  Jae** 
jpuéillons  aujourd'hui  (i).  *      .^  ,  ** 

C  est  pour  la  seconde  fols  que  la  Cour  royale  de  Tojulouje 
se  prononce  ^e  la  même  manière  sur  la  troisilltné  x]ueâtioii. 
Nous  rapporterons  en  note  le  premier  arrêt  par  lec^el  elle  la 
décide^ 

Le  sîeipr  Be$san,  voulant  faire  exécuter  un  jugement  avee 
contrainte  ^r  corps,  contre  le  sieur  Manau,  um  débi|^6ur, 
présenta  au  tribunal  civil  de  Jlilossac  une  r^uête  tendante  à 

^,cç  qutil  Uii  plût^i^e  commettre  u^,  huissier  pofur  faird*  la^igni- 
lîc^tion  de  ce  jugement*. — L'ordonnance  qui  fut  rendue  çaf 

-cette  requête  ne  contenait  pas  l  énonci^tion  du  lieu  du  sTçge 
du  tribunal  ;  ell^n'étsit  pas  revêtue  de-^^n:  sceau  ;  çlle  n'était . 
po%it  signée  par  le  gr^er.  Le  débiteur,  ayant  été  ^j^pià^i 

.  sonné,  se  fit  ^è  ces  omissions  autant  delnoyens  dé  nullilie  ^à 
son  emprisonnement.- Il  présenta,  à  son^ tour ,' une  reqi|^t# 
au  président ,. à  fi^n  de  perriiission  de  citer  à  bi;ef  cjélai  lesieu^ 
Bessan,  et  iL  obtint  une  ordonnance  qiii  làlui  accordai  Getle 
ordonnance,  j'ei^due  le  27  septembre ,  jà*sept  heures  ^%.  soir^  • 
|)ermit  d'assigner  pcftir  le  lendemaii;i  28,  et  elle. fût  signifiée 
te^même  jour  j  à  huit  heures^  au  domicile  élti  par  le, dréân-- 
cier  dans  l'acte  d'écrou,-  avec  ^assigi^ation  ati  joiu*  fixé  potii* 

>raudiçnce. — L'avoué  qui  se  présenta  pour  le  àieur  Besj^9 
deroaiida  la  nullité  de  rordonnance^-conîmeayarffété  réfl* 
<jue  ep  contravention  à  l'art.  Vô55  du  Code  de  prodédurer 

- ■        ».  -   ..      ■■       .        .     ■  ..'.      ,     ,„    ,, .  ,.     .-.    f-  ^  •  -^ 

*  •  '  ..  « 

%  (î)  V.  ce  Journal,  i^*"  scm.  de  1807,  pag.  376.    .  .  '    * 


coun  d'appel  de  Toulouse.  5i(1 

îîvile,  et  ayant  fixé  d'aillçgrs  un  délai  trop  conr^^poiu*  que  « 
MHi  clifnt)  qui  n'étaif  pas  sw  tfes  iieux^  pût  avoii^  connaiss- 
ance 4^  l'assignatioti  qui  lui  était  donnée.  Mais  ft  intervînt  : 
ledit  jpttr, 28  septembre"^  un  jugement  .qui  déclaile  cette 'dfer- 
ttîère  ordonnancé  régulièi^e,  dbnfirmé  cftlle  qui  était*alta-«> 
[jiiéepàr  ManaùV  et  ordonne  que  ce  dernier  gardera  prison» 

JM^aau  appela  dû  chef^^é  ce  jugement  qui  le  «oncferi1ait| 
et  Bessan,  intimé, 'fll  un  appel.  inçidelU  en  ce  çii'il   avait 
refusé  d'ahnùler  l'ojcdonnance  portant  permission  d'assigner 
à  tref  délai. — ^.L'appelant  principal  ac6n?battp  l'appel  inci- 
dent formé  par  Bessan,àr9idedesârt.'^2,§i2,et8o8,  duGode 
de  procédure  civile*  Il  a  |Jrétendu  de  plu&^q-ue  le  président 
du  tribunal  était  juge  souverain  et^absolu  du  d^ai  à  accdr-, 
derj  que  l' ordonnance  qui  cnjccnteiafait  la^xation  etalt^inat-^ 
taquable ,  ce.qu'on  devait  induire de4'art.  8Q9  ».qui  en  prescrit 
r^xécution  provisoire,  el  que  le  défehdeirf*  ne  pouvait  en 
recevoir  d'autre  pi^judice  que  celui  d'ui\  jugement  par  dé- 
ffiut,  qu'if'avait  1^  faculté  de  faire  rétracter  par  la  voie  cfe 
l'opposition  ^  ce  qui  excluait ,  à  son  avis ,  la  faculté  de  se  ppi»r- 
voif  contre  l'ordonnance  elle-rhême.   Manau  ajoutait  qu'jeh 
supposant  l'appel  incident  admk&ible,  il  devait  être  déclaré-' 
il|al  fondé;  qife  le  j^uvoir  d*^abrégér  les  détais,  accordé  au  • 
j\jge,  :çè  dif^it  pas  s'eatendre  sëtil^cait  des  délais  ordi- 
naires des  ajoùrnemens,  mais,  encore  du  idélai  supplémen-î^ 
tairç  qtii  fsfifcl'ol^jetde  Part.  io^3;  quel'éleetiôntle  domicile 
doi|t  FârJ.  789  impose  l'obligatio^^^  au  créancier  poui^uivant  v 
était  exigée  peur, faciliter  au  débiteur  injustement  détenuie 
moyen  de  faire  statuer  incessammenjt  sur  la^degiande  en  nul- 
lité àe  reiriprisonfeemèrit  ;  qliejce  domicile  élu  était  pourlq   ^ 
débiteur  comme  A» domicile  réel,  cjtquela  loi  supposait qiiç  ' 
le  créancier^  devant  prétoii*  le  cas  d'une  demaiidé  en  élar-  ' 
^issement,  ferait  cçtte  élection  Êhez  upe  personne  4*  laquelle 
il  auraitulouQ/e  les  pôuyoirs  et  les  instructions  nécessaires  , 
"ff^r  répondre  à  cette, demande-  '^    ,' 

'    Relativement  â  l'a'ppet principal  par  hii  émis  ,* il  a  soutenu 
qu'on  ne  pouvait  reconnaître  un  adte  du  ministère  du  juge 


* 


S9.0  JOURMAb   DU    PALAIS. 

'  clcims  ceIui|o4  l'on  ne  rencontrait pasle  concours' des  solquii* 
t^  propi^  à  lui  donner  le  caractère  d'authenticité  .qiû  lui 
attribue  la  vertu  de  iaire  foi  jusqu'à  inscription  de  %i|fc<pM 
tous  ceux  qui  émanent  <)e  ce  magistrat  doivent  éU'ewts  aa 
lieu  oh.  siège  le  tribunal,  saulPIes  cas  d''exceptioii  déterminés 
par  la  loi ,  mais  qu'ils  doivent  toujours  être  *Iaits  avec  l'assis- 
tance du  greffier,  signés  de  lui,  et^scellésdu  sceau  dut^tiii^- 
.  nal^  qu'en  exigeant  la  signature  <}u  greffier,  la  loi.ii*avaitpB 
vouloir  une  fbripalité  sans  ob^etj*  que ,  si  elle  en  prescrit  Ja 
nécessité  pour  les  iugemeus  dont  il  reste  minute,  cette  néct-s- 
site  se  fait  bien  mieux  sentir  encore  lorsqu'il  s'agit  d'une 
simple  orc![onnahce^  que  l'omission  de  toutes  ces  farm alités 
constituait  une  nullité  substantielle  et  une  violation  maui- 
"fcste.de  l'art.  1040  4^  Code  dejirocéduracivile^  et  il  jol  invo- 
4|ué,  H  l'appui  de  sa  déiîttisip,  un  précédent  arrêt  fçn du  entre 
Roumèngoux  et  Lebé,  par  lequel  la  Cour  de  Toulouse  avait 
déjà  jugé  (dans  une  espèce  plus  favorable,  puisque  l'ordôu- 
uance  portait  :  Fait  au  palais  de  justice)  que  l'absence  de. 
la  signature  du  greffier  dispensait  d'ajouter^i  à  celle  da 
président  (i).  •.  7 

• 
(1)  Il  s'agissait  eacîore ,  dans  cette  espèce ,  d'miciq^diinn^çe  ^rendue  par 

le  tribunal  civil  de  Moissac^  partant  commission  d'im  fauufôiejr  ]ibur  i^- 

ti'e  à  exécution  un  jugement  de  condamnation  avec  contrainte  pac  corps, 

et  qui  n'avait  point  été  signée  parle  greffier,  ni  sccl|ée  da  sceau  dii^tri- 

'•    banal.  Le  débiteur  emprisonné  en  demanda  la  nuUite*,  et',  fbpt  à  lajfois,  • 

celle  de  son  emprisonnement.  Elles  furent  prononcéea.'^r  an  jugemeat 

que  la  C6ur  royale  ^e  Toulouse  confirma  par  un'^rrét^ti  17  juin  1823, 

etdontvoici.les  motifs  :  ce  Attendu  que,  d'après  ra];|«.ip4o  'isa  CT  deprocé- 

»   'dure  civile,  tous  actes  et  procès  vertiàux  du  ministère  du  juge  seront  fdùs 

-.  au  lieu  oit  siège  le  tribunal;  lejugeysera  toujoârs  assisté  du  greffier,  qui^ 

gardera  les  minutes  et  détwrera  les  expéditions ',  en  ca^  'd'urgènc^,l^ 

juge  pourra  répondre  en  sa  âhneure  les  requête^  q^ii  lui  seront  présent 

tàes,  le  tout  sauf  l'exécution' des  dispositions  portées  au  rf!/«.desRéftTisî 

*-  Attendu  qifc  dans  les  "dispositions  de^  cet  article  so&t  coinpEis-  dod 

seulement  les  [ugcmei^s,  ma^  encore  Ics'ordonn^ces  et  tous  actes  qui 

^maneut  soit  du  tribunal  réuni,  soit  de  l'un  d^s  membrc^gissant  IsûIl'-' 

mcntdans  l'un  tics  cas  prévus, par  I9  loif^y^  le  greffier  doit  contresigner 
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I 

'X»*iHli«ré  répoiidait  à  tous  ces  moyens  i«  que ,  «dmetti*e  le 
ouYoir  absolu  que  Rappelant  attribuait  aux  pj^ësidens  des 
^bunèux  en  matière  de  brefs  ^/e'Zaï^ ,  ce  serait  coiisatcrer 
nir  infaillibilité,  et  tout  à  la  fois  rendre. illusoires  les  sages 
isposltions  du  Code  de  procédure  civile,  qui  détei*mitient 
es  délais. à  observer  dans  les  assignations  j  qu'il  est  un  prin- 
ipe  rigoureux  de  justice  qui  veut  que  nul  ne  soit  jugé  sans 
tre  entendu,  et ^u'if  arriverait  pourtant  que  celui  qui  est 
issigné  pourrait  être  privé  de  ce  droit,  si,  la  citation  étant 
loriuée  à  un  délai  trop  court,  il  ne  pouvait  user  de  la  fa* 
uké  d'attaquer  l'ordonnance  qui  le  fixe. 

2®  Qu'il  y  avait  une  raison  plus  pressante  encore  d'admettre 
e  défendeur  à  attaquer  cette  ordonnance,  lorsqu'il  s'agissait 
L'une^icitation  signifiée  à  un  domicile  élu  j  que,  dans  ce  cas, 
1  devait  toujours  y  être  observé  le  délai  supplémentaire  pres- 
irit  par  l'art.  io55,  qui  était  commun  aux  assignations  à 
^ref  délais  comme  aux  assignations  aux  délais  ordinaires  i^ 
misqué  le  législateur  n'en  avait  par»  fait  l'objet  d*une  excep- 


ton  ; 


5<>  Qu'on  prétendait  mai  à  propos,  qile  la  signature  du 
;reffier  était  exigée  pour  donner  à  l'acte  le  caractère  d'au- 
hênticité  ;  qu'il  ne  le  recevait  réellement  que  de  celle  du  pré- 
ident ,  laquelle,  étant  censée  connue  de  .tous  les  justiciables , 
i  avait  d'ailleurs  pas^besotn  d'être  fortifiée;  que ,  l'ordonnance 
ittaquëe  n'étant  exigée  que  pour  s'assurer  que  le  jugement 


J:.^. 


ous  ces  actes  et  y  apposer  le  sceau  du  tribunal  pour  y  garantir  la  signa-- 
ûre  dd  président;  que  c'est  un  enregistrement  judiciaire  sans  lequel  Tau- 
heiiticité  n'est  f>as  imprimée  à  ces  actes  qui  ne  sauraient  faire  foi  en  jus- 
ice  jusqu'à  inscription  de  faux  sans  l'observation  de  cette  formalité; 
{u'il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  cas  d'urgence,  eVque  l'emprisonne^ 
nent  d'un  débiteur  ne  saurait  être  rangé  dans  lea  cas  d'urgence;  --»  At-« 
endu,  en  fait,  que  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  Moissac  ne 
Xffte  que  la  signature  du  président  sans  celle  du  greffier;  que  dés  lors  il 
\  a  en  contravention  à  l'art.  ïo4o  pr^ité,  et  que  cette  nullité  de  l'ordon- 
ance  entraîne  celle  de  tou9  les  actesf  qui  l'ont .suiyie;....^—  Bar  ces  mo-. 
iffr^etc.»  , 

Tome  III  de  ï8^.  '    '        Fmille  2i^. 
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serait  rëellemoit  signifié  à  la  partie  contre  laquelle  les  eié- 
outions  sont  dirigées ,  et  le  sieur  Manau  ne  se  plaignaat  pa» 
que  le  lugement  eu  vertu  duquel  il  a  été  emprisonné  ne  lai 
ait'pas  été  signifié,  il  fallait  dire  qu'il  se  plaignait  sans  griéf, 
et  qu'il  n'y  avait,  par  conséquent,  pas  lieu^  d'admettre  sa 
réclamation. 

Le  l'b  janvier  iSaS,  arbet  de  la  Cour  royale  de  Toulouse, 
première  chambre  civile ,  M.  iVAiguesvivS  président ,  MM. 
Bàrrué  et  Negré  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Bastoulk^ 
^vocat-généi'al}  —  Attendu  que  l'autorisation  donnée  aux 
présidens  de  permettre  l'assignation  à  bref  délai ,  dans  Iesca< 
qui  requièrent  célérité,  n'est  point  impérative ,  mais  pure- 
met  facultative;  que  le  refus  d'octroyer  cette  permission  ne 
constituerait  pas  un  déni  de  justice ,  et  que  ces  sortes  d'or« 
donnances  laissent  la  faculté  de  se  poui*voir,  pour  les  faire 
véformer,  devant  le  tribunal  civil  qui  forme  le  premier  degré 
de  juridiction  ;  —  Attendu  que  Bessan  pouvait  demander  de- 
vaut  les  premiers  juges  l'annulation  de  la  citation  à  bref  dé- 
lai ,  et  celle  de  l'ordonnance  qui  l'avait  permise;  que,  les  pre- 
miers juges  ayant  rejeté  sa  demande,  il  est  loisible  à  ladite 
partie  de  la  représenter  devant  la  Cour,  et  de  fbrmer  sur  ce 
grief  un  appel  incident  ;  —  Attendu  que  l'élection  de  domi- 
cile faite  d'exprès  commandement  de  la  loi  en  matière  d'em- 
prisonnement dispense  d'ajouter  aux  délais  des  assignations 
données  à  ce  domicile  aucun  délai  pour  la  distance  du  domi< 
cile  élu  au  domicile  réel  ; 

«  Attendu,  sur  l'appel  principal,  qu'il  n'a  pas  été  justifié 
de  l'accomplissement  des  formalités  voulues  vour  les  aci€S 
du  ininistère  dejuige  dans  l'ordonnance  qui  a  commis  l'huis- 
sier chargé  de  l'arrestation,  ni  de  l'existence  du  cas  d'excep- 
tion où  elles  pourraient  n'éti*e  pas  exigées;  —  Attendu  que 
Manau ,  débiteur  effectif,  ne  doit  pas  obtenir  de  dommages; 
—  par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  rejcl 
cU  l'appel  incident  relevé  par  Bessan ,  eq  Déviit  celui-ci 
et     disant  droit  sur  l'appel  principal,  annulle  l'emprisoB- 


C&XJR  n  APPEL  BAlfOSRS.  3^5 

■  .      •'       ,  '•  i,  ■ 

lement  de  Mepqtau;  ordonne  qu*il  sera  mis  en  liberté,  et  son 
écrou  barra  par  tout  geoliei^ie  détenant,  et  ce  sur  la  notificâ»- 
lioii  du  présent^  déclare,  n'y  ^Tùït  lieu  de  lui  accorder  des 
^ombageS)  etc.»  /  T.  L.  Ç, 


1/ 


COUR  D'APPEL  D'AJfGERS. 


Les  articles  1012^^/1028  du  Code  de  procédure,  portant 

(Jlte  LE  COMPRÇMIS  FINI^T  PAR  l'eXPIRATION  DÛ  DELAI  FIXJÉ^ 
,  tT  qu'on  peut  demander  la  NÙLL,frÉ  DES  JUGEMENS  REN- 
DUS SUR  coMpRoki;»  EXPIRÉ ,  sçnt-ils  applicables  aux  arbï^- 
trages  fprcés  tomme  aux  arbitrages  volontaires?  (Rés. 
aff.)Cod.  de  comm. ,  art.  54;  Cod.  de  proc,  art.  1007.    . 

ThomaiS)  C.Rouxel. 

Nqus  avons. -dé|à  rapporté  cjBtte  affairé',dans  le  2«  vol.  de 
Y833,  jpag.  556.  La  Cour  de  cassation,  ett  annulant  l'arrêt  ' 
Kjui  lui  était  dénoncé ,  a  renvoyé  la  cause  et  les  paities  de-i 
mt  la  Cour  royale  d'Angers ,  qui  a   rendtt  une  ^décision 
conforme  à  celle  de  la  Cour  r^ûlàtrice. 

Du  25  juin  1825,  arrAt  de  la  Cour  d'Angers,  M.  de  Farcj- 
Ipréident,  ÎA.  Prevot  de  ChùuvelUère  avocat-général ,  plai- 
dons MM>  Chedeifergne  et  Dubois,  par  lequel  : 

«  LA  COURj,  —  Vu  les  art.  54  du  Gode  commercial  et 
1007  du^Xlôde  de  procédure  civile;  —  Considérant  qu'il  en  ' 
résulte  que  l'obligation  imposée  aux  arbitres  de  prônohcer 
dans  les  termes  d'un  compromis  volontaire ,  afin  de  conser* 
^  auprès  des  parties  leur  qualité  de  juges ,  n'est  pas  Inoilns 
ngeupeuse  pour  les  arbitres ,  en  matière  de  contestations  ' 
cnâ*e  associés^  à^ raison  de  leur  société;  qu'en  e|fet  la  juri«^ 
Kction  de. ces  derniers  ét^nt  éssentidlement  temporaire^ 
K){S8itot  qu'ik  ont  dépassé  la  limite  et  les  conditions  de  leur 
mission,  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  les»  parties  où  re* 
{léespar  la  loi^  leur  capacité ^  eemme|uges,ce3se  de  plein 
Iroit;  '  '  '       / 

«C^idérantque  la  loi  du  16-^24  ^^^t  ^79^i  portant,tit.  f^* 


^ 
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art.  5,  que  dans  tous  les  cas  les  arbitres  pourraient  juger Yiprè 
le  délai  6%é  par  le  compromis  »  pourvu  qu'ils  n'eussentéié 
révoqués  ni  par  l'une  ni  par  l'autre  partie, -a  été  abrogée  par 
le  Code  de  procédure;  qu'il  est  de  principe  que  les  dlsposir 
lions  dùditCode  doivent  s'appliquer  aux  tribunaux,  de  com- 
merce,, lorsque  le  Code  commeroial  n'y  a  pas  fait  exception; 
qu'-aux  termes  des  art.  loiix,  li®  i ,  et  1028,  n*»  st,  le  com-' 
promis  finit  par  Texpirat4ôu  du  délai  fixé,  et  qu'on  peut 
demander  la  nullité  des  jugemens  rendus  sur  compromis 
expiré;  ' 

«  Considérant  que'  des  pouvoirs  créés  par  écrit  ne  sau- 
raient  être  détruits  qtre  par  écrit;  qu'on  ne  cite  de  la  part 
des  parties  aucun  acte  qui  ait  manifesté  leur  intention  ei- 
presse  de  continuer  les  mêmes  pouvoirs  aux  arbitres  depuis 
l'expiration  du  délai; 

«  Considérant  enfin  que  lendits  arbitres ,  après  avoir,  à 
deux  époques  dififérentes ,  rendu  hommage  à  la  nécessité  d^ 
prévenir  l'expiratioir, du  délai  fatal,  par  une  prorogation  lé- 
gale ,  n'ont  néanmouis  rendu  leur  décision  que  le'  29  aovt 
1818,  c'est-à-.dire  lorsque  leurs  pouvoirs  avaient  cessé  de- 
puis le  26  du  même  mois; — Par  ces  motifs ,  A  Mfs  rappèBa- 
tion  au  néant;  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  qualité /h- 
gèment  arbitral  du  29  mai  1818,  et  tout  ce  qui  s'en  est 
suivi;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir   par  l'es   voies  de 

droit ,  à  l'effet  de  nommer  de  nouveaux  arbitres,  s'il 

y  a  lieu »  ^    . 


.  ^        COUR  DE  CASSAtlON. 

LfC  transport  d^une  rente  constituée  çvant  la  loi  du  1 1  hm- 
maire  an  7,  sousV  empire  d*,une  législation  qui  déclarait 
les  tentes  immeubles  /  est-il  un  acte  susceptible  d*êire 
transcrit'^  et ,  comme  tel ,  passible  du  droit  de  un  et  demi 
pour  cent  établi  par  la^loi  du  ^8  avril  1816?  ^Rés.  aff.  ) 

La  RioiE  DE  l'enregistrement,  G.  M«  BoiiitEAu. 

Béjù  la  Cour  de' cassation  s'est  prononcée  dans  ce  sens  par 


\ 
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an  arrêt  da  aa  deccitibre  iSaî  ^  que  nous  ayous  rapporté 
ïçin.   i«de  1824,^  pag.  454.        ^  ' 

Voici  l'espèce  du  nouvel  arrêt  quia  ëté  rendu  :  Les  a8  et  29 
août  1 8  18  ,  les  héritiers  du  baron  de  Munck  ont ,  par  acte 
passe  devant M«  Bailteau,nqisi\re  à  Paris,  cédé  et  trans- 
porté à  la  dame  de  Lezdj  -  Marnesia  ,  auparavant  veuvj© 
du  sieur  de  Briqueville ,  tous  leurs  droits  à  une  rente  fon- 
cière de  6,000  liv.  tournois,  constituée  parle  sieur  de  Bri-*. 
queville' ,  au  profit  du  baron  dé  Munck.  Cette  cession  a  ét.é* 
.^ite  moyennant. hi  siomme  de  3o,oo6/r. 

Le  xecieveur  à  perçu  sur  cet  acte ,  outre  le  droit  de  deux 
jour  cent  sur  le  capital  de  la  rente'  cédée,  celui  de  transcrip- 
tion de  un  et  demi  pour  cent.       '        .         ' 

M*  Boifîeau  ,  qui  avait  avancé  les  droits ,  a  formé  une  de- 
viande  en  restitution  contre  la  Régie,  à  raison  de  cette  per- 
ception du  droit  de  transcription;  et  cette .  prétention  a  été 
accueillie  par  un.  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ,  du 
>i6  janvier^  1822 ,  portant:   «  Attendu  que.,    d'après  Târ^ 
tlcle  5^29  du  Code  civil ,  toutes  les  rentes  sont  meubles  ,  sans 
distinction  de  celles  créées  antérieurement  à  ce  Code  ,  avec- 
celles  qui  ne  l'auraient  été  que  depuis  ;  qu'elles  ne  sont  pas 
susceptibles  dliypothèque  ^  et  que  par  conséquent  la  tran-* 
^cription  n'est  plus  nécessaire;  qu'en  effet,  l'art,  a  181  du  même 
Codé  ne  l'exige  que  pour  la  transmission  d'i^^nieubles  et 
»'  de  droits  réels  suseeptibl'es  d'hypothèque;  que  la  Régie. ejlç- 
même,  en  ne  percevant  sur  le  transport  que  le  droit  de  deux 
pour  cent ,  a  reconnu  qu'^  les  rentes  sont  meubles  ;  qu'enfin, 
,  l'art.  5'4  de  la  loi  du  28  avril  181 6  n'est  applicable  qu'aux 
immeubles  réputés  teU  et  stijetsà  la  transcription  ,;d'aprèâ' les 
•  lois  existantes  lorâ^de  sa  promu^atibn.  » 

Pourvoi  en  fcassatron  de  la  paii:  dé  la  Régie,  pour  viola -^ 
tîttb  des  art.  45  et  5o  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  et  de- 
^l'àrt.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816.  -   ' 

Et,'le  1 2  mai  1804  ,  arrêt  deia. section  civile,  M.  Brisson 
-président,  M.  jBoy^r  rapporteur .  MM.   Teste-Lebeauei 
.  J^elagrarige  avocats ,  pâi*  kqUel  :  '  r 


,-    < 
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,  €  LA  QOtIR  y  —  Sur  les  ccncliisîohs  ct>£iforiiies  di^ 
M.  Cahier,  avocat-généial  j  —  Vu  tes  art.  45  et  So-de  la  Ici 
du  1 1' bnimaire  an  7  sur  les  fasrpodièques; . —  Vu  aussi  far*, 
tîcle  54  <ie  la  lai  du  28  avril  1816  sur  les  finances  5  —  At- 
tendu que,  d'après  Içs  articles  précités. de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7,  les  rentes  constituées  avaqt  la  puUication  de 
cette  loi ,  et  qui ,  parla  législation  d'alors,  se  trouvaient  sd»^ 
eeptibles  d^bypothèque,  sont  restées  grevées  dçs  hypothè*. 
ques  alors  ei^istantes ,  juscju'à  ce  que  les  nouveaux  possesr 
seurs  des  ces  rentes  en  aient  fait  purgei*  leur  acquisition  pftr 
la  transcription  de  leurs  titres  au  bureau  des  hypothèques  da 
<jlomicile  des  précédens  propriétaires  ;  que  l'effet  de  cette.dis- 
position  subsiste ,  et  peut  être  à  chaque  instant  réalisé  an 
ji^rbfit  déâ  créancier^  ayant  d'anci^^es  li^otfaèques  sur  les' 
dites  rentes ,  par  l'inscription  qu'ils  sont  en  droit  de  requérir 
jiusqa'à  l'accomplissçin^l.dela  ^bi^alité.  prescrite  par  la  loi 
pour  la  purge  des  hypothèques  ,  et  même  pendant  'la  qufn- 
zaine  qui  suit  cette  formalité  »  en  vertu'  de  l'art.  654  du 
Code  de  procédure^  —  Attendu  qu'il  si^t  de  là  qu^  leô  trans-i 
ports  ou  cessions  de  semblables  rentes  rentrent  évidémmeol 
dans  la  disposition  générale  de  X^r\>  54  de  la  loi  du  28  avril 

'  1816^  qui  assujettit  à  undix>it  additionnel  d'uh  et  demi  pour 
cent  tous  les  actes  de  nature  à  être  transcrits ,  lorsque  ces  ac** 
tes  reçoivent  la  formalité  de  Tewegistiremejat  y 

,  «  Attendu,  dans  resnèce,  que  la  rente  cédée,  par  le  sieiir 
Briqueville.  Uu  baron. de  MuncL  ,  le  2I  mars  1 775 ,  était  ré^ 
putée  i^nQ|pbilière  ei  susceptible  d'hypothèque ,  p^jr^  la  disn 
position  formelle  de  l'art.  94  de  la  Coutume  de  Pai4s^^  s,Oi^ 
l'empire  dÇt  laquelle  ççttç  rente!  avait  été  constituées-^  AU. 
tendu  qu'il  a  été- reconnu  et  "déclaré  y  en  fait ,  par  le  îuge-> 

,  gèmént  attaqué  ,  qu«  la  transaction  des  28  et  29  août  1818 
reijferme,  de  la  part  des  héritiers  du  baron  de  Munck,  uÉe 
cession  de  cette  même  repte  au  profit  de  là  dame  de  Lezay- 
Marnesia  ,  et  que  ce  jugement  /  qui  ne  paraît  pas  «voir  été  • 
attaqué  par  le  sieur  Boilleau ,  est  réputé  avoir  acquis  -,  ksoik 

,  égard*,  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  suit  de  là  quç» 
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don  seulement  on  ^  dà  appliquer  à  la  transaction  dont  il 
î'agit  le  droit  de  deux  pour  centsur  lé  capital  au  denier  vingt 
de  la  rente  transférëe  ,  aux  termes  de  l'art.  14^  n^  7 ,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  ,  Ynaîs  encore  que  cette  transpction 
était  au  nombre  des  actes  passibles  du  droit  additionnel  de 
transcription  établi  par  l'art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1616^ 
et  qu'en  la  déclarant  exempte  de  ce  droit,  le  jugement  atta-^ 
que  a  violé  ledit  article  ,  ainsi  que  les  art.  4S  et.So  de  la  toi 
du  1 1  brumaire  an  7  ;  -:-  Casss.  »  j|.v 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  prince  qui  parvient  au  irone  est-il  affranchi  de  sesenga*- 
gemens  personnels  contractés  avant  son,ave'nement,  et  ses 
créanciers  deyiennent^ils  exclusivement  les  créanciers  de 
VEtat?  (Rés.  aflF,) 

La  Liste  civile,  C  la  dame  Petsson  de  Bacot. 

La  Cour  régulatrice ,  qui  avait  déjà  décidé  l'aifirmative  de 
celle,  importante  question  dans  la  célèbre  affaire  Desgra^ 
viers  (i),  vient  de  se  prononcer  dans  le  même  sens  par  un 
second  ai'ret  qui,  comme  le  précédent,  casse  la  décision  at- 
taquée. 
Il  pous<  semble  que  la  jurisprudence  doit  être  considérée 
.  comme  fixée  par  ces  deux  arrêts  uniformes,  surtout  si  l'on 
se  rappelle  le$  discussions  aussi  solides  que  brillantes  dont  le 
premier  a  été  précédé,  discussions  que,  lors  du  second  arrêt, 
l'on  s'est  borné  à  reproduire  en  substance,  sans  y  ajouter  de 
nouveaux  moyens.. 

L'ebpèce  qui  a  donné  lieu  à  ce  second  arrêt ,  ainsi  que  la 
décision  attaquée^  ayaiU  déjà  été  rapportée  dans  ce  Journal, 
t*  a  de  i8a2,  p.  Soo,  il  sufl&ra  de  rappeler,  en  fait,  qu'en 
^77î)>.  S^  A*  R^  Monsieur,  depuis  Louis  XVIII,  roi  de  Fran^ 
-ce,  avàit^mprunté  du  sieur  B ou vartnné somme  de  5o,ooo  fr., 
«pli  fut  employée  à  solder  le  prix  dé  divers  domaines  acquis 


/> 
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^)  P'éxe  Journal f  tom.  1*'  de  1822/ pag.  449. 
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parle  prince,  et  pour  laquelle  le  préteur  fut  subrogé  dam 
les  privilèges  et  hypothèf|ues  du  vendeur  j  qu'une  rente  an? 
nuelle^et  perpétuelle  de  2,000  fr.  fut  créée  par  le  mémecoie 
trat  au  profit  du  sieur  Bouvart^,  pour  lui  tenir  lieu  des 
5o,ooo  fr.,  et  qu'au  paiement  de  cette  rente  S.  A.  R.  Moh- 
fiïtVK  consentit  hypothèque  sur  tous  seshiens;  qu'après  le  dé- 
cès du  sieur  Bpuvart,  arrivé  en  1787,  la  moitié  de  la  rente 
fut  dévolue  à  la  dame  Pejrsson  de  Bacot  sa  fille,  laquelle, 
^en  1819,  actionna  M.  le -directeur-général  du  ministère  de 
la  maison  du  Roi,  $jOit.e9  paiement  des  arrérages,  Aoit  mê- 
me en  remboursement  du  capital  d.e  la  rente,  aus;  terxnes  de 
J'art.  191 2  du  Code  civil;  qu'^nBn  cette  demande,  rejetée 
par  le  tribunal  de  Ja  Seine',  fut  accueillie  par  la  Cou^*  royale 
Ide  Paris  par  ui^  arrêt  du  21  décembre  1821,  dont  nous  avons 
rapporté  les  motifs ,  foc.  cit. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  S.  Exe.  le  ministre  de  la  maisoi^ 
^  du  Roi  -s'est  pourvue  pouî'  contravention  ^  l'art.  20  de  la  loi 
,du  8  novembre  i8i4- 

Encore  une  fois,  les  parties  n'ayant. fait  que  reproduire 
*  ^n  substance  les  moyens  déjà  plaides  lors  da  premier  arrêt 
de  la  Cour  régulatrice.  Nous  renverrons  le  lecteui:  à  l'analy- 
se que  nous  en  avons  donnée  dans  ce  Journal. 

Du  26  ûm/ 1824,  ARRET  de  la  Cour  de  cassation  ,  section 
civile,  M.  G/indon  président  d'âge,  M.  F'ergès  rapporteur, 
MM.  Guichard  père  et  iî<?'cÀ^//<?  avocats  J  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  conforpaés  de  M.  Ca- 
hier,  avocat-général^ — Vu  l'art.  20  de  la  loi  du  8  novembre 
18147  — Attendu  que,  diaprés  le  droit  public  de  la  France, 
tous  les  biens  qui  appartenaient  au-  prince  lors  de  son  avé- 
;nement  au  trône  étaient,  de  plein  droit  et  à  l'instant  même, 
unis  et  incorporés  irrévocablement  et  à  perpétuité  au  do- 
maine cte  l'Etat  j  —  Attendu  que  l'art.  20*  de  la  loi  du  8  no- 
yembre  i8t4  ^'^  ^^^^'  ^^^  renouveler  ce  principe  ,  dé|à  con- 
sacré par  l'ancien  droit  et  par  le  décret  du  22  novenabVe  1 790, 
.  sanctionné  le  i"  diécembre  suivant^ —1  Attendu  que ,  d'après 
ces  lois,  ladévolutii^  des  biens  et  des  droits  actifs  du  priu-: 
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jàu  profit  de  l'Etat,  à  titre'^ universel,  opère  nécessairement 
et  par  la  force  des  choses  up  changement  ilans  la  p^ersouixe  du 
débiteur;  — Que  l'Etat,  devenant  en  eflfct  le  représentant  du 
pi*incey  quant  aux  biçns  et  aux  droits  actifs ,  doit  aussi ,^  par 
une  juste  réciprocité,  le  représenter  quant  aux  engagement 
personnels  contractés  avant  l'ayénement]  —  Attendu  que  le 
dessaisissement  de  l'universalité  des  biens  et  des  droits  actifs 
idu|>nnce  qui  monte  sur  le  trône  s'opère,,  sans  la  concours 
di&sa  volonté  et  par  la  force  seule  de  la  loi,  au  profit  de  l'E-^ 
:tat| — Que  l'Etat^  qui  est  investi  ^e  ces  biens  et  de  ces  droits 
en  vertu  du  titre  universel  qâeJa  loi  lui  défère,  doit  être  ex- 
clusivement  tenu  des  dettes  dont  ils  spnt-grevés^ — Que,  «ous 
ce  rapport,  les  anciens  créancfers  du  prince  deviennent,  lofs 
de  l'ayénemènt^  les  créanciers  directs  de  l*Etat; — Qu'il  est , 
en  effet,  conforme  à  tous  les  principes  que  les  charges  pèsent 
sur  celui  qui  recueille  les  avantages;  --  Attendu  en$n  que^ 
dans  les  successions  irrégulières,  comme  dans  les  successions 
.ordinaires,  les  successeurs  à  l'universalité  des  biens  ont  été 
constamment  tenus  du  paiement  des  dettes ,  puisqu'elles  doi- 
vent  en  être  déduites  d'après  le  droit  commun;  —  Que ,  par 
conséquent  ,1a  Cour  royale  de  Paris  a  méconnu  ces  principes 
.et  formellement  violé  l'art. 20  delà  loi  du 8  noven^bre  18/4^ 
en  décidant  qu<ç  robligation  personnelle  du  prince  n'avait 
pas  cessé  lors  de  son  avènement  au  trône,  et  qu'elle  n'avait 
pas  été  transférée  à  l'Etat,  quoique  l'Etat  eût  été  irrévoca- 
blement* ef^à  perpétuité  légalement  Ssaisi  de  l'universalité  des- 
4its  biens  5 — Casse  ,  etc.,  »  j^ 
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Lès  usagers  rie  peufent^ils  exercefleurs  droits  de  pâturage 
qu[aux  lieui:  ï^égalemjbijs'î'  njeci^ilRÉs  DirENSi^BLEs.  (Rés. 
a«  );    ^  \.'**  ••'  >     ■  —    '" 
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titre  19  de  l'ordonnance  de  1669,  dont  rex^^jcution  estpre»- 
crite  par  le  décret  du  17  nivôse  an  j.5,  et  desquels  if  résulte 
que  les^u^açeirs  ne  peuvent  exercer  leurs  flroits  de-  pâtura^ 
pour  leurs  hètes  aumalUes  dans  les  forêts,  bois,  bulssoB&f 
landes  et  bruyères,  apparteuans  à  l'État,  qu'aux  lieux  4fu£  m 
élé  déclarés  défer^sablcs  suivant  Je  mode  e'tahli  par  la  loi; 
^-  Que  lesdits  usagers  doivent  mener  leurs  troupeaux  parles 
èhemins  qid  leur  ont  ét^  désignés,  pour  être  gardés  sépare- 
mtnl  des  troupeaux  d'autres  communes ,  dans  les  contrées 
que  leur  assignent  les  agens  de  l'administration ,  et  seuieme&t 

à^ //ei^j:  DEFENSABLES; 

«  Et  attendu  qu'un  procès  verbal  régulier  constate  que  le 
nommé  Rivière,  dit  Ballet,  et  deux  autres  Habitans  de  la 
commune  de  Massât ,  ont  été  trouvés  par  le  garde  de  ia  foret 
'  royale-de  Sauzet  et Lagrie ,  triage  de  Sauriat ,  faisant  pâturer 
es  dit  triage,  dans  un  terrain  complanté  de  hêtres  rabougris^ 
de  noisetiers  et  autres  essences,  quatre-vingts  bêtes  aumailles 
qui  dcpaissaieut  et  broutaient  lesdites  essences  ;  que  les  pré- 
venus,  cités  au  tribunal  correctionnel  de  Foix ,  pour  s'y  voir 
condamner  aux  peines  portées  par  la  loi,  ont  excipé  d'un 
prétendu  droit  de  dépaissance  appartenant  à  la  commune 
dont  ils  font  partie^  mais  qu'ils  ne  pouvaient  faire   valoir 
individuellement  un  droit  dont  l'exercice  n'appartient  qu'à 
la  collection  des  habitans  représentés  par  le  maire  légalement 
autorisé;  que  même,  dans  l'état  des  faits,  le  droit  d'usage 
réclamé  par  la  commune  de  Massât,  en  le  supposant  juridi- 
quement établi ,  n'aurait  pu  faire  disparaître  le  délit  objet 
des  poursuites  exercées  contre  les  prévenus;  qu'il  n'y  avait 
donc  pas  lieu^  dans  l'espèce,  à  l'admission» de  la  question 
préjudicielle  qu'ils  avaient  élevée;  -^' Que  cependant,  sur  les 
seules  conclusions  des  prévenus,  et  sans  qu'il  existâtau  procès 
■  aucune  démande  en  intervenlîon  formée  pav  le  mairç  de  la 
•commune de  Massât,  le  tribunal  correctionnel  deî^iixurecu 
ledit  maire  partie. intervenante  pour  prendre  leur  fait  et 
cause  ,  et  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  juge 
tBpmpétent^  pour  être  statué  sur  le  droit  de  dépai^auce 
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:i^clainc  au  nom  de  ladite  commune  par  troid  de  sesiiabi- 

à  Que ,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  Cour  royale  de Toit^* 
loùse,  ne  voyant  dans  le  (ait  de  la  poursuite  qu'un  délit  de 
(lépaissauce  sur  le  terrain  d'autrui ,  lorsque  le  rapport  pré- 
sfeiite  le  terrain  *co  m  planté  de  diverses  essences  d.e  bois,  et  se 
fondant  sur  un  prétendu  droit  d'usage  que  les  prévenus  n'a-. 

V 

Taient  point  qualité  pour  faire  vdloir  au  nom  de  la  commune, 

et  qui ,  fût-il  opposé  par  le  maii'e  lui-même ,  n'aurait  pu  fETÎre 

disparaître  le  d^lit  de  pâturage  commis  dans  un  canton  dé- 

pendant  dé  la  forêt  non  désigné  à  la  commune  et  non  déclaré 

défensable,  a  confirmé  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 

correctionnel  de  Foix,  et  partagé  ainsi  lés  vices  de  oe  jygê- 

ment  ;  -r-  En  quoi  ladite  Cour  royale  a  violé  les  règles  de  sa 

compétence,  violé  également  les  lois  des  2g  vendémiaire  an  5 

et  9.8  pluviôse  an  8,'et,  par. suite,  les  art*  i, 5  et  6, du  titre  19. 

de  l'ordonnance  de  16695  —  Par  ces  motifs,  Casse  et  Annullk 

l'arrêt  rendu  par  la  Côur  royale  deïoulouse,  le  1 1  juin  deiv 

^jîier,  entre   l'Administration  des  forêts,  d'une  part,  et  les 

^jiîommé  Antoine  Rivière,  dit  Ballet,  et  autres  prévenus, 

d'autre  part.  ». 
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•  -  • 

X,e  défaut  de  protêt,  a  V échéance),  d'une  lettre  de  change 
régulière  en  la  forme ,  sujffil-ilpour  la  faire  considérer 
comme  simple  promesse  à  l'égard  du  tireur,  et  affran-^ 

,    chir  celui-ci  de  la  contrainte  par  corps?  (Ré^.  né^,) 

^        Terrein,  C.  Darboussê. 

Cette  décision'  est  coii forme  à  un  arrêt  de  la  même  Cour , 
du  25  frimaire  an  9,  rapporté  t.  i«f  de  la  nouvelle  édition  , 
p.  555.  >  «     . 

Le  siieur  Terrein  reçut,  par  la  voie  dé  l'endossement ,  deux 
lettres  de  change  eu  date"  des  17  août  et  2  septembre  1816, 
tirées  par  le  sieur  Darbousse  sur  le  sieur  P^idal,  dé  MojU- 
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peîlier.  A  Téchéance ,  it  négligea  d*«n  faire  faire  le  protâ^ 
qqi  o'cut  lieu  que  loag-temps  après*  AJoi^s  il  assigna  le  sie^f  .| 
Darbo>isse  devant  le  trîbutial  de  commerce  de  Montpellier 
en  condamnation  du  montant  des  deux  lettres  de  change.  Le 
sieur  Darbousse,  condamné  par  un  prenïier  jugement  par 
défaut,  et  ensuite  par  un  second  du  14  mars  1820,  i^ui  le 
débouta  de  son  opposition  au  pi^endi  1er ,  interjeta  appel;  et,', 
le  .9  décembre  1820,  arrêt  de  la  Cour  de  ■  Montpellier  qui 
infirmée ,  déclare  simples  promesses  les  deux  lettres  de  change, 
et,  en  conséquence ,  condaihne  le  sieur  Darbousse  à  payer 
d'après  les  règles  établies  pour  les  simples  promesses,  attendii 
qiie  les  deux  lettres  de  change  dont  jl. s'agit^  quoique  r^u- 
lières,  ont  été  converties  en  simples  obligations,  par.défautde 
protêt  à  leur  .échéance ,  et  que  dans  cètt<s  position  il  n'est  plus 
question  que,de  simples  obligations. 

Le  sieur  Terrein  s^est  pourvu  en  cassation  pour  violation 
de.  l'art,  i''  dutit.  2  de  la  loi  du  4  germinal  au  6,  et  faUsse 
application  des  art.  1 1 2  et  x68  du  Code  de  commerce.  Le  dé 
fondeur  a  fait  défaut ,  ne  pouvant  sans  doute  justifier  l'arrêt 
attaqué. 

Du  7,/^. mai  1824,  akh|t  de  la  section  civile/ M.  Brisson 
président,  M.  Carnot  rapporteur,  M.  Guillemin  avocat  ^ 
par  lequel  :.  ' 

«  LA  COUR,  —   Sur  les  conclusions  conformes  de  M. 
Cahier,  ayocat- général; — Vu  l'art,  i*',  n°  4 1  ^^  ***•  ^  ^^  ï* 
loi  du  j5  germinal  an  6  sur  Ij^  contrainte  par  corps,  et  les 
art.  112  et  168  du  Code  de  commerce,; — Et  attendu  qu'il 
résulte  de  l'article  cité  de  la  loidu  i5  germinal  que  les  lettres 
de-  change  emportent  la  contrainte  par  corps  contre  toutes 
jpersbnnes  qui  se  sont  obligées  pa*r  cette,  voie; — Que,  si  les 
lettres  de  change  perdent  leur  cars^^tère  pri^nitif  pour  seocm- 
yertir  en  simples,  promesses ,  ce  n'est  que  daus  les  cas-  déter-' 
minés  par  Kart,  i  itz  du  Code  de  commerce,  et  que  le  défaut 
de  protêt  à  l'échéance  ne  se  trouve  pas  mentionné  aUdît  ar- 
ticle;  que  le  défaut  de  protêt  à  l'échéance  libère  bien  les  en- 
dosseurs, aux  termes  de.  l'art^    168  du  même  Code;  mais 
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qae  le  tireur  n'en-  reste  pas  moins  débiteur  d'une  le!ttre  de 
Aange;  que  ce  défaut  de  protêt  i^e  change  rien  au  caractère 
de  la  lettré  ni  aux  obligations  du  tireur;  —  Que  cependant 
kl  Cour  royale  de  Montpellier^  tout  en  déclarant  régulières 
ks'  lettres  de  change  dont  il  s'agit,  les  a  néanmoins  cpnsidé- 
rées  comme  simples  promesses  à  l'égard  même  du  tireur,  à   « 
ëéfeut  par  le  porteur  de  les  avoir  fait  protester  à  l'échéance, 
et  qu'elle  la  déchargé  en  conséquence  de  la  contrainte  par 
eorps  qui  avait  été  pronondée  par  ie  tribunal  de  commerce  ; 
—  Que  la  Cour  royale  n'a  pu  le  juger  ainsi  sans  faire  une 
Yiolation  ouveite^dç  l'ait,  x^''  du  tit.  2  de  la  loi  du  i5  ger^ 
rikinal  an  6,  et  sans  faire  une  fausse  application  des  art.  1 12, 
et  168  du  Code  de  commerce ,  sans  cc^mmettre  par  suite  un 
excès  de  pouvoir  j  —  Par  ces  motifs ,  donne  défaut  contre  le' 
défendeur,  et,  pour  le  profit; —  Casse,  etc.  » 
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La  responsabilité  civile  des  délits  peut-eller  être  étendue  à 
l'amende?  Cod.  civ.,  art.  i564;  Cod.  pén.,  art.  74. 

Jugé  négativement  sur  le  pourvoi  de  Louis  PosteL  Cette 
décision  est  conforme  à  trois  arrêts  que  nous  avons  déjà  re- 
(îueillis.  (Voy.  tôm.  i«'  et  2«  de  18 19,  p.  45  et  209 ,  et  tbm. 
2  de  1820 ,  p.  479^  )  —  Pour  l'intelligence  de  celui  que  nous 
rapportons ,  il  n'est  besoin  d'aucun  préliminaire. 

Du  8  août  1823,  ARRET  de  la  sectTon  criminelle^  M.  Barriê 
président,  M.  (%a/2/èrej-«e  rapporteur,  par  lequel: 

«.LA  COUR,  — ^  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de 
L^^'Kjr»  avpcat-géaéral;  —  Vu  l'article  7^  titre  2,  de  la  loi 
du  6  octobre  1791,  portant  que  les  maîtres  seront  civi- 
lement responsables  des  délits  cpmmis  par  leurs  dômesti-* 
ques  •  —  Vu  égalemen.t  l'art.  74  du  Code  pénal ,  duquel  il 
î'esulte  que ,  dans  tous  les  cas  de  responsabilité  autres  que 
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ceux  énoncés  en  l'article  75,  qui  peuvent  se  présenter  dai» 
le*  afFaires  correctionnelles,  les'  Ccmrs  et  tribunaux  deyant 
lesquels  ces  affaires  sont  portées  doivent  se  con^foiiner  aui 
dispositions  du  Code  civil  sur  l'étendue  et  le^eflet»  de  cette 
responsabilité;  — Vu  enfin  \es  ai't.  9  et  10  du  shsdit  Code  pé- 
nal^  d'après  lesquels  les  amendes  sont  une  des  peines  établies 
en  nîatière  correct! on uelle,  et  la  condamnation  aux  peines 
prononcées  par  la  loi  est  indépendante'  des  restitiïtîou»  et 
dommages  et  intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties; 

o  Attendu  que,  d'après  l'art.  7  du  titre  2  du  Code  rural  de 
1 79 1 ,  les  délits  prévus  et  punis  parce  Code  u'entraînent  qu'une 
responsabilité  civile;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  74  dn  Code 
pénal,  cette  responsabilité  doitjîone  être  réglée  parles  tîispo" 
sitions  du  Code  civil;  —Que,  conformément  a  l'art'.  i584  de 
ce  Code,  elle  doit  donc  être  restreinte  aux  dommages  causés 
par  le  délit; — Qu'elle  ne  peut  être  étenduea  /'amende  ,  qui  a 
un  caractère  pénal  ,  et  est  ainsi  personnelle  à  l'auteur  du  de- 
lit; -T- Que,  dans  l'espèce,  la  domestique  du  demandeur  a 
été  condamnée  .pour  un  délit  prévu  par   le  Code  rural  de 
1791;  —  Que  la  responsabilité  dont  l'art.  7  du  titre  ^  de  ce 
Code  chargeait  le  demandeur,  en  sa  qualité  de  m aîlre  de  l'au- 
teur du  délit  y  se  bornait  aux  dommages  et  intérêts  et  aux 
frais  des  poursuites;  —  Que  cependant  le  jugement  rendu  le 
5  juillet  dernier  par  le  tribunal  de  police  du  canton  d'An- 
delys,  par  la  généralité  de  sa  condamnation,  a  rendu  aussi 
le  demandeur  responsable  de  l'amende  prononcée  conti^e  sa 
domestique,  en  quoi  il  a  violé  l'art.  7,  titre  2,  de  la  loi  du  6 
octobre  1791,  Tart*  «74^^^  Çode7)énal,  et  l'art.  i584t!lu 
Codé  civil;  —  D'après  ces  moti^.  Casse  et  Amnulle  ladite 
condamnation ,  en  tant  seulement  qu'elle  porte  sur  la  res- 
ponsabilité de  l'amende  prononcée  cdnti^e  là  fille  Adèle ;*or- 
donne  que;  ladite  condamnation  sera  exécutée  dans  ses  auti*es 
parties ,  et  spécialeqient  souple  rapport  des  fi'ais  de  poursuî- 
tei5*et  du  jugement.  » 
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a  loiéULhltt-elle  une  différence  dans  les  effets  du  sÉQuèsTiiB 
et  de  la  confiscatiotc  des  biens  des  individus  inscrits  sur 
^là  listé  des  émigrés  ?  {Kés,  nég,) 

,a  remise  de  ces  biens,  ordonnée  par  la  loi  du,  5  décembre 
1814  >  doit^ elle  être  faite  àu3c  héritiers  naturels  lés  plus 
proches  en  degré  de  l* émigré ^  exîstahs  «  Vépèqué  de  la 
publication  de  cette  loi,  et  non  à  ceux  qui  auraient  été  ap- 
pelés  à  recueillir  sa  succession  Idrs  de  son  décès,  et  gui 
sont  htoris  dans  l'intervalle,  lorsqu'il  n'a  été  rayé  que 
postérieui^emeni  à  Variété  du  29  messidor  àh  8 ,  comme 
lorsqu*il  a  été  xsiatisnoii  ?  (Res.  aff.) 

Les  héritiers  MALAFdSSE,  fc.  tES  kÉRITIERS  DUTILLÉT^ 

La  jurisprudence  <le  la  Cour  de  cassation  e^t  depuis  long- 
temps fixée  Sur  la  question  de  savoîr  à  qui  doivent  êtKe  ren- 
dus les  Biens  non  vendus  de  Témigré ,  d^apfès  la  loi  du  5  dé- 
cembre t8i4«  poivent^ls.  l'être  à  ses  plus  proches  parens^^ 
successiblcs.  à  l'époque  de  la  publication  de  celte  loi ,  ou  à 
ceux  qui  durent  lui  succéder  lors  de  Pouvei'turjè  de  éa  succes- 
sion par  sa  mort  naturelle.  Cette  question  a  été  constarh- 
fnent  résolue  en  faveur  à^^  premiers,  paf  les  arrêts  émati es 
de  la  Cour  régulatrice  (1).  — Aussi  n'était-ce  point  là  précisé- 
ment  ce  qui  faisait  l'obje't  de  la  difficulté  dafts  l'espèce  pré- 
sente^ ûiats  là  distinction  ,qti<^  les'  de^nandcurs^^  en  cassaition 
établissaient  éntrjd  les  effets  de  la  radiation  et  ceux  dé  Tam- 
nistie,  comiiie  on  le  verra  dans  l'analyse  de  la  discussi(yn  à 
laquelle  ils  se  sont  livrés.  Cetttï  distinctiou  était  dénuée  «de 

jaison«'danâ  cette!  cause  bù  la  radiation  de  l'émiffré  n^avàit 

}.■     '  '  *  •  .'"..•     '  ■     '       ■    •■  •     V       . .  .  '    • 

eu  liey  qu'à  une  époque  postérieure  à  l'arrêté  du  29"  messidor 

4n  ft^'qui  mainteriait  défini tivem^èxlt  ceàx  (|ui  n'a>^aiént  for- 


:£k.^ 


(<i]^éyez  oé  JouHial,  tom,  a  dç  1824,  psrg,  275. 
Tàme  IJI  de  1S24,    '  Feuille  d^^. 


"S 


•     ' 


358  JOURNAL   DU   PAlsAJ».     . 

mé  aucune  r^clamafion  avant  le  4  nivdse  précédent.  La  m- 
diation,  dans  ce  cas ,  n'est  {>lus  qu'un  acte  de  faveur  dont  les 
effets  ne  sobt  autres  que  ceux  de  V amnistié.  C'est  ce  qui  i 
été  décidé  par  l'arrêt  dont  nous  allons- rendre  compte;  c'est 
ce  qui  résultait  d'une  précédente  déc^isîon  émanëe  de  la  mê- 
me Cour,  le  25  janvier  1819,  dans  une  cause  analogue! 
celle  qui  nou3  occupe.  {Vojr.  t.  i^"  de  1819,  p.  486.) 

Le  sieur  Duprat,  comte  dé  Barbançon,  ayant  été  îoscrit 
sur  la  liste  des  émigrés,  ses  biens  furent  confisqués  et  vendus 
en  partie.  La  mort  le  surprit  dans  sont  émigl^âtion  5  il  décéda 
à  Manheim  le  29  ventôse  de  Tan  5. — Aux  termes  de  la  loi  h 
17  nivôse  an  2 ,  sa  succession  était  dévolue  à  la  dame  àeBar- 
bançon,  abbesse  de  Saint-llemy,  sa  tante  paternelle  et  sa 
plds  pix>che  parenté.  A  ce  titre,  ellç  avait  intérêt  à  provo- 
quer la  radiation  du  nom  de  son  neveu  de  dessus  la  liste  ia- 
,tale,  pour  recouvrer  ceux  de  ses  bieils  qui  n'avaient  pas  et 
vendus  5  cependant  elle  ne  fit  aucune  démarche  à -cet  effet 
jusque  vers  la  fin  de  l'an  9.  Elle  en  adressa  la  demande  au 
gouvernement,  à  cette  époque^  et,  le  \  ".  i^ivôse  de  Fan  10,  le 
nom  du  comte  de  Bar  bançon  fut  rayé  définitivement  Y^tVi\i 
arrêté  des  consuls ,  portant  que  les  biens  invendus  seraient 
rendus  à  ses  héritiers ,  sauf  ceux  qui  ^devaient  rester  sous  la 
main  de  la  république,  aux  termes  de  l'arrêté  du  24*^^^' 
midor  an  9,  et  consistant  en  900  hectares  de  bois  situés  dans 
le  département  de  l'Oise. 

£n  vertu  de  cet  arrêté,  l'abbesse  de  Barbançon  demanda 
et  obtint  l'envoi  eii  possession  des  biens  dont  la  remise  était 
ordonnée.  —  Le  5  du  mois' de  flx^réal  an  1 1,  elle  fît  un  testa- 
ment olographe  par  lequel  elle  institue  Tabbé  Mala/osse^m 
légataire  universel.  Elle  mourut  le  lendemain. 

L'abbé  Malafosse ,  après  Vêtre  fait  mettre  en  possession 
de  son  legs,  forme  une  demande  en  indemtiité  à  raison  des 
bois  qui  n'avaient  pas  été  rendus  à  l'abbesse  de  Barbançf>n.Ii 
lui  fut  accordé,  à  ce  litre ,  une  somme  de  12,4^5*  fr.,  par  ar- 
rêté du  1 1  prairial  de  h>  même  année. 

Dans  cet  état  des  choses ,  et  le  27  janvier  r8o6y  le  sieur Z?h- 
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tiïtety  de  Mans ,'  et  la  daine  veuve  Dutîllet  de  Spoir  sa  keiii;, 
se  qualifiant,  s  Ails  Jaéritlers  naturels  de  Tâbbésse^de  Barban- 
çon,  et  pEiptendant  avoir  été  saisis  en  cette  qualité  de  tous^les 
biens  composa'nt  sa  succession,  se  rendirent  opposans  enven» 
le  lugément  qûi'feri  avait  mis  le  sieur  Malafosse  en  possession, 
demandèrdnfqu'il  fût  tenu  defes^Ieur  abandonner,  et  qu'il  lui; 
fût  fait  défenses  de  s'y  immiscer  à  l'avenir.  —  Une  instance  à. 
cet'égard  était  pendante  entre  eux ,  lorsque  le  sieur  Mala- 
fosse mourut  le  11  octobre  1807,  Isiissant  pour  héritiers  ses 
frères ^t  sœttrs.  —  L'instance  fut  reprise  en  leur  nom  :  mais 
bientôt  après,  les  parties  se  rapprochèrent,  et  il  futpassé  en- 
tre elles,  le  18  octobre  1808, vune  titinsaction  par  laquelle 
les  demandeurs  renoncèrent  à  tous  leurs  droits  et  prétentions 

.t^nt  slir  la  succession  de  i'abbesse  de  Barbançon  que  sur 
celle  de  son.  neveu,   dont  elle  avait  recueilli   l'hérédité ^ 
moyennant  une  somme  de  1 5,ooo  fr.,  et  le  sixième  des  bois. 
ayant  appartenu  à  ce  dernier,  que  le  gouvernement,  devait 
restituer  par  suite  de  sa  radiation  de  la  liste  de»  émigrés,  ou 

*  le  sixième  de  l'indemnité,  qui^serait  accordée  à  raison  des-' 
dits  bois,  s'ils  n'étaient  pas  restitués..         •  '     • 

La  loi  du -S.décembre  1814,  qui  ordonne  que  les  bi]ens  iuir 
meublés  i:onfisqués  pour  cause  d'émigration  et  invendus  se- 
ront remis  en  nature,  à  ceux  à  qui  ils  avaient  appartenu,  ou- 
à  leurs. héritiers ,ou  ayans  cause,  ayanît  été  promulguée,  les 

.  héritiers  Malafosse  reclamèrent  la  restitution  des  neuf  cents 
hectares  de  bois  de  la  succession  du  comte  de  Barbançon 
quiv^étaient  restés  sous  le  séquestre  national^  mais  ils  éprou- 
vèrent im  obstacle  à  leur  demande  dans  celle  qu'avaient 
formée  aux  mêmes  ^iins  les  frère  et  sœur  Dutillet,  en  leur 
qualité  d'héritiers  de  la  da'me  de  Barbançon,  celle-ct  héri-  ^ 

tière  de  l'émigré^  et  la  commission  chargée  de  statuer  sur 

■ .  '      ,,-'■■-*'■  "-     ' 

ces  sortes  de  démandes  maintint  pi'o;^isoirement  le  séquestré 

■•      •*  ■        ■ 

par  un  arrêté  du  1 4  janvier  1 8 1 5 ,  en  atftendant  que  les  d  roiU 

des  parties  réclamantes  eussent  été  réglés  par  les  tnbiinaux, 

Une,.nouvelîe^  transaction^ eut  lieu  entre  elles,  le  a5  juin 

181 7,  par  laquelle  les  Dutillet  se  désistèrent  de  leur  demandO| 

'  '         -  ^         **■ 
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'et  conMâatirent  à  ce  que  les  boi^  fussent  dâivres  aux  Mafà^ 
ibssifj  sous  Ja  réservé  du  sixième  qui  Deùr'èn  étaî|  attjrifaioé 
p(|r  la  transaction  du  i8  octobre  i8ù8,  et  avec  cetCe  condi- 
tion nouvelle  qu'il  leur  en  sd^it  fait  là  délivrance  par  ces 
d^rniefH  aussitôt  qiie  lé  remise  léUr  en  aufàit  été  tSéa^uét. 
En  Goni^uencei  les  buis  furent  rendus  à  ceux-ci.'         ^ 

Mais^  un  nouveau  prqp'ès  leur  fut  susdté  pàf  f^  enfans  in 
sieur  Dutillet,  de  Mons,  qui  était  mort  daiïs  rintérvàlle,  par 
on  sieur  Alphonse  DutiUet,  qui  n'avait  figuré  dan^  anicaii 
Am  actes  ci-dessùs  énoii^cés,  et  par  la  dameDutiilet  de  Spét'r 
elle-même;  à  la  requête  desquels  ils  furent  cités  eu  délais- 
S^theut  desfopj^en  question,  surle  fondement  qu'ils  n'avaii^Dt 
jtimais  Ait  [Itif  tiie  der  la  succession  du  comte  de  Barbançooi 
tfifHX  appartenir,  k  ce  titré,  àTâbbesSe  de  Barijauçon;  et  que 
la  remise  ordonnée  par  hi  loi  du  9  déceittbre  r8r4  était 
û«Q  nouvelle  mutation  de  pi^c^riété  qpi  s'opérait  en  l'eftï'  fa-^ 
^çnv^f  cOmiîi^représentans  tfctùels  de  l'ancien  propriétaire^ 
If  l'exclusion  dé  ceux  de  l'abbe^se  deBarbançon,  morte  avant 
l'iémiisioit  de  cette  loi ,  dchit  iU  ne'  pouvaient  par  conséquent 
ptfs  réclamer  le  bienfait.  —  Les  héritiers  Malafo^e  ôpposè- 
jpeut  à  cette  demande  une  fin  de  non  recevoir^  tirée  de  l'exis- 
tence  des  deux  transaction^  de  1808  et  i8v7j  ïli  âoutinrenti 
flu  fond,  q\ie  les  neuf  cents  bectareV  de  fiois  en  question 

i 

arvaient  fait  partie  de  la  succession  âè  Vàbhe^dé^  Bavbançonf 
dont  ils  représentaient  le  légataire  universels 

'Le'  i5  jttillét  i8ao ,  jugement  du  tribunal  civil  de  là  Seine,^ 
qui  rejette'  b  fin  de  non  recevoir,  par  le  motif  «  :qu'ii  résul- 
terait  dé»  actes,  du  proteiès  que  les  héîMtier^  DutFllèt   n'a-^ 

.  trient  pa$  transigé  sfttx  mêmes  q^u'alités  que  cd^les  dans  fes^ 
quelles  ris  figuraient  daûs  l'instance^  qu'en  effet  ils  proté-^ 
dalent  coYnfnfé  plu)S  proch/es  pâréns  du*  comté  de  Barbàhçou,- 
dtqi^'^ls;  n'avaient  transigé  que  comme  héritiers  de  Fabbess^ 
de  BàrbanÇiini.  7$ — ^  Puis,  statdarpt  sur  le  fotid  ,  le  tribunal 

:é  cbndaoïne  lë^  héritiers  Malafbsse  à  délaisser  aux  héritiers 
Dutiiret  lès  bois  dont  il  s'agh: ,  sur  le'  fondement  que  k  loi 
4^  &  décembre  rSi^t,  prenant  les  chotos  dûus  t^étot  oCl^eHW 


*\ 


élatei^i  ^  avait  fait  cçs$er ,  non  poiy*  le  passé  >  mais  pour  Ta^ 
v.exur  5e|^lement\  l'effiet  de  la.  oonfiscatioQ ,  epcora  exfstaiftç  ^ 
.  au'  mQin'ènt  de„8a.promulgaJtiou  ^  que  la  disposition  par  la- 
<}i\el^  elle  ordonnait  qu6  les  biens  "non  aliénés  8eraieqt>r'eh«^  * 
dus  .eux  apcieps  propriétaires,  à  leurs  héritier  ou  ayant 
ca^se,  était  i|ne  yéritable  libéraliié  dont  devaient  ^profiter, 
en  cas  de  mort  de.  l'ancien  propirié^ije  ^  ses  pl|is  proches  K4- 
riliers  à  l'époque,  de  la  publication  de  la  loi ,  et  (ion  ceux  qui .; 
l^^taient à  celle  dcLSon  décès,  et  qui  avaient  cessé  eux-nifiiiie^ .. 
d'exister  ^^  d'oillt  il. fallait-  qopclur^  que  c'était  a\ix. héritiçri 
Dntillet  que  devait  être  faite  la.,  remise,  des  bois  ordonnée 
par  la  loi 'du  .5  d^embre  1814 ,  et  non  aux  héritiers  Màla^ 
^Eissç,  qui  ne,  S0  trouvaient  parens  du  comte  deBarbançon^ 
qu'à  un  degré  plus,  éloigné  ^  etc.  ».,  (  Y.  t.  a  d«  i8ai ,  p.  491  •) 
Sur  Tappel  émi^.  dje  ce  jugement  par  les  héritiers  Malà-* 
fosse  f  ilfut.  r.ondu  ,  le  28  mai  i8ai,  par  la  Cour  royale  de  . 
^ris,  uu.  arrêt  qui  le  confirme  et  qui  en  adopte  lesmptl& 

Les  héritiers  Malafosse  se  sont  pourvus  en  .csissation  de  cet 
arrêt,  pour  violation  de  l'art.  2  de.  1^^ loi  du  5  décembre^ 
i8i4t  et  pour  fausse  iuterprétati^^n  de. cette  mém^  loi;  • — ^ 
•Pour  fausse  application- de  J'arrêjé  du  24  thermidor  an*9.^  — * 
Pour  cpnti'ayefilioii  à  l'avis  du  conseil  d'Etat ,  du  9  thermie  . 
dfOr  au  ip}  —  Et  pour  violation  des  lois  qui  assurent  aux . 
'   transactions  l'autôiîté,  de  la  chose  jugéç. 

Les  demandeurs  ont  soutepu  qu'en, ordonnant ^que  ceux 
des  biens  séquestrés  ou  confisqués  qui  n'avaient  pa^  été  alië» 
nés  seraient  rendus  aux  héntiers,  de  l'ancien  propriétafre ,. 
la  loi  du  5  décembre  1814  avait  eu  en  vue  ceux  qui  étaient., 
appelés  à  recueillir  sa  succession  à  l'^époquç  de  son  décè^,  et 
non  ceUx  qui',  par  l'événement  de  là  mort  des  premiefs  ,  se  . 
trouveraient  les  plus  proches  eh  degré  au  moment  de:  S3| 
publication,  et  qu'il  fallait  nécessairement  se  reporter 
aU  jour  du  décès,  de  ce •  précédjcut  propriétaire,  pour  lui 
assigner  ses  héritiers  dans  l'ordre  de  proximité  de  sa  pa* 
rente.  Mais  ce  système  se  trouvait  condamne  d'avance  par 
la  propre  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  1  <l^v^^  \^Tk. 
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.  quelle  il  était  reproduit,  malgré  cin^  arrêts  déjà  rendus 
par  elle,  où  elle  \e  proscrivait  dans  les  termes  l^s  plus  for»' 
mels.  Aussi  les  djernandeurs,  qui  avaient  à  redouter  ce^pré- 
*  jugés  puissans,  essayaient'^ils  de  le  justifier,  à  la  faveur  d'ime 
distinction  plus  spécieuse  que  solide,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  et  que  la  Cour  régulatrice  a  appréciée  à  sa  juste 
valeur.  ^  , 

Les  arrêts  antérieurs ,  ont-ils  dit ,  furent  rendus  dans  des 
espèces  oii  il  s^agissait  d'émigrés  amnistiés,  et  non  ai  émigrés 
rajrés  définitivement.  Or  il  faut  établir  une  difîérence  essen- 
tielle entre  les  uns  et  les  autres ,  ce  qui  doit  amener  forcé- 
ment à  d'aiitres  conséquences. Oette  différence,  dont  la  créa- 
tionn^est  pas  arbitraire  et  pour  le  besoin  de  la  cause  seule- 
ment ,  repose  sur  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  9  thermidor 
an  10.  U amnistie  est  un  acte  de  pure  faveur,  dont  les.  efiets 
sont  déterminés  par  l'arrêté,  qui  en  accorde  le  bienfait.  La 
radiation  définitive^  au  contraire,  est  un  acte  de  justice ,  qui 
a  pour  objet  de  réparer  une.erreur  funeste  à  celui  qui  en  fut 
la  victime^  de  le  rendre  à  la  vie  civile  ,  dont  il  avait  injus- 
^  tement  perdu  les  droits  \  de  le  réintégrer  dans  ses  proprié- 
tésj  enfin  d'effacer,  à  son  égard,  tous  les  effets  de  son  inscrip- 
tion sur  la  fatale  liste.  Il  en  est  de  lui,  lorsqu'il  est  raye, 
comme  s'il  n'y  avait  jamais  été  inscrit.  C'est  dans  cette  der- 
nière classe   qû'iTfaut  nécessairement  ranger  le   comté  de 
Barbançon  rilfut  rayé. définitivement  par  l'arrêté  du  1"  ni- 
vôse ah  lo,  qui  ordonna  la  restitution  de  ses  biens  à  ses'héri* 
tiets.  A  la'  vérité,  on  excepta  de  cette  restitution  les  bois  lui 
appartenaus  ,  qui  étaient  entrés  dans  le  domaine  de  la  répu- 
blic^Ue  pour  ii'^n  plus  sortir,  aux  termes  dé  l'arrêté  dii  24  ther- 
midor an  9.  Mais  plus  tard  ,  et  en  vertu  de  l'art.  5  de  ce  même 
JirFêté,  ses  héritiers  obtinrent  une  indemnité  en  représçntàtion 
des  fruits  de  cette  propriété  non  restituée;  ce  qui  fut,  de  la 
la  pait  du  gouvernenient,  une  véritable  reconnaissance  de 
lecu-  droit  à  cette  propriété.  Si  lés  représentans  du  comte  de 
Barbançon  furent  consrdérés  alors.comme  les  véritables  pro- 
priétaires des  bols  que  d'autres  réclament  aujourd'hui ,  iln'y 
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a  pas  de  raison  po.ur  qu'ils  aient  pu  cesser  dé  l'être  ;  et  lors- 
qu'une loi  plus  juste  ordonne  qu'ils  seront  rendus  aux  héri- 
tiers de  l'ancien  propriétaire,  il  est  évident  qu'eux  seuls  doi- 
vent les  obtenir.  Les  héritiers  Malafosse  reproduisaient,  à 
^appu^de  leur  derniei*' moyen  de  cassation,  les  raison%qu'ils 
avaient  fait  valoir  devant  les  premiers  juges ,  pour  justifier 
leur  fin  de  non  recevoir. 

Les  héritiers  Dutillet  basaient  leur  défense  sur  les  motifs 
de  Tarrét  attaqué ,  et  sui*  les  moyens  de  droit  qui  ont  déter- 
miné  ceux  de  la  Cour  régulatrice. 

Le  \i  février  1824  y  araêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
civile  ,  M.  Brisson  président,  M.  Oir/iof  rapporteur,  MM.. 
Rochelle  et  Coc^m  avocats^,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
avocat-général  ) — Après  en  avoir  délibéré  dans  la  chambre  du 
conseil  ;  — Attendu  qu'au  5  décembre  1 8 1 4  la  nation  se  trouvait 
propriétaire  légale  des  biens  qui  avaieiit  été  séquestrés  pour 
cause  d'émigration  ^  que  la  loi  de  ce  jour  ne  fit  cesser  que  pour 
l'avenir  les  effets  de  ce  séquestre  ^  que  cela  résulte  clairement 
de  la  substitution  du  mot  rendu,  qui  se  lit  dans  cette  loi ,  à 
celui  restitué,  qui  s'était  glissé  dans  le  projet J  que  la  loi  du  6 
décembre  assimile  les.  deux^cas  du  séquestre  et  de  la  confisca- 
tion, comme  ayant  du  produire  les  mêmes  effets;  t]ue  le 
comte  de  Barbançou  ne  fut  l'ayé  de  la  liste  des  émigrés 
que  le  i«'  nivôse  an  1 6)  que  ,  par  suite  de  l'arrêté  du  29  mes- 
sidor an  8,  le  comte  de  Barbançon  avait  été  maintenu  sur  la 
liste  des  émigrés  et  soumis  aux  lois  sur  l'émigration;  qu'il 
n'est  pas  en  effet  justifié  qu'il  fût  alors  en  réclamation  ;  qu'il' 
était  même  décédé  à  l'étranger  dès  l'année  1 797  j  que  sa  ra- 
diation de^  la  liste  fut  dès  lors  un  acte.de  pure  faveur,  et 
qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  gouvernement ,  du  28  vendé- 
miaire an  9,  il  dut  se  soumetti^e  aiix  conditions  de  l'arrêté 
qui  la  prononçait;  que  cet  arrêté  ne  lui  avait  fait  remise  que 
dièses  biens  séquestrés  et  non  vendus ,  et  dont  le  gouvernement 
u  aurait  pas  disposé  par  sou  arrêté  du  24  thermidor  au  9  ;. 
que  le  gouvernement  avait  maintenu  le  séquestre  sur  le  can-^ 
tou  de  bois  dont  il  s'agit ,  et  qu'il  avait  déclaré  inaliéjiable  ; 
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que  conséquemment  ce  cantqn  d^  bois  étai|  reste ,  en  teute] 
propriété ,  dans  les  mains  de  la  nation  ;  que  l'art.  5  dudit  ar-  j 
rétQ  du  q^4  thermidor  an  9  n'eut  pour  objet  que  de  déâinté*  1 
resser  les  tiçi:s  qui  pouvaient  avoir  des  céqlaïaalicins  à  fair^ 
sur  1^  bois  séquestrés ,  décl^*é|  inaliénables ,  et  da^s  lesquel^, 
le  gouvernement  voudrait  se  maintenir  pou|:  caii^s^  d  utilité 
publique;  que ,  si)  p9r  ton  arrêté  du  1 1  prairial  f|n  1 1 ,  le 
gouvernement  ficcorda  une  indemnité  à  quelques  héritiers 
d'émigrés ,  pour  partie  de  la  valeur  des  coupes  de  bois  faites 
dans  les  cantons  réservés,  ce  ne  fut  que  pour  une  fois  seule- 
ment ,  que  par  gr^ce  spéci^ilp ,  et  saiis  prendre  l'eug^agement 
^e  1^  renouveler  | 

Qu'au  moment  d^  décès  de  l'c^bbesse  de,  Barbafiçon ,  qu^ 
avait  hérité  di^  comte  de  Barbançon  son  neveu  ,  le  séquestre 
^vait  çpnseryé  toute  sc|  force  sur  .Le  canton  de  Sois  çu  ques- 
tion i  que  cette  d^me  lùm  décéda  donc  pas  ucintie ,  son  dé- 
cès étant  antérieur  à  la  loi  de  restitution  ,'et  que  dès  lors  elle 
ne  put  Je  t^^ansmetl^e  ^  son  légataii*e^  que  ce  ûirent ,  en  con- 
séquence ,  lei|^  piMS  proches  parens  du  comte  de  Barbançon 
qui  furent  i^ppélés  ^  recueillir  les  bois  rendus  par  la  loi  du  5 
décembre  i8i4>  V^^  ^  transactions  passées  enti*e  les  parties, 
en  i8o9  pt  1817,  ne  l^urent  pas  sur  la  question  de  savoir  si 
l'abbesse  de  Barbançon  avait  recueilli  les  biens  réunis  au  do- 
maine public;  que,  d'^^illeurs ,  la  Cour  royale,  en  appréciant 
les  actes  produits ,  avait  déclaré  que  Les  parties  n'avaient  çbs 
transigé,  dans  les  n^énies  qualités  que  celles  dans  lesquelles 
elles  procédaient  dans  l'instance^  -^  Attendu,  enfin,  que 
Tarrét  attaqué  n'aurait  pu  violer  lej^  ai^tlcle^  cités  de  la  loi  du 
1  y  nivôse  an  a  qu'au  cas  oà  Les  bois  en  question  auraient 
fait  partie  de  la  sacçiiession  du  comte  de  Barbançon ,  et  que 
ces  bois  ne  furent  rendus  à  se§  ayans  cause  que  pôstérieurer 
ment  au  décès  de  Tabbesse  de  Barbançon ,  dont  l^^  deman- 
deurs exercent  liçs  droits:  —  Par  ces  motifs.  Rejette  ,  etc.  ? 
1.  *       ..'...    X  '        .  '       ....':■     '    i-         '.'    •  ■  • 
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fjorsque,  après  avoir  simplemeni  conclu  à  la  nuUUé  tTunQ 
inscription  hjrpothifcaire ,  le  tiers  détenteur  de  V  immeuble 
grevé  en  demande  la  péremption^  sur  V appel,  contre  le 
créancier,  doit^on  considérer  cette  action,  nofï  comme  une 
nouvelle  d^rfjflnde^  mais  seulement  comme  un  moyen, 
liouyeau  employé ç,  V appui  de  Vaçtipji  principale?  (Rés. 
^ff.)  Cod.  de  proc. ,  art.  464^ 

Le  créancier  hypothécainedqrttt inscription  n'était  pas  pé-ç 
rimée  h  l'époque  de  la  transcription  du  contrat  de  vente 
deVimm^^^^  hypothéqué ,  ni  à  l'époque  des  poursuites 
par  lui  commencées  contre  le  tiers  détenteur,  est-il  affran^ 
cki  de  r obligation  de  la  renouveler  ensuite  avant  Pexpi^ 
ration  des  dix  ans,  et  cette  inscription  conserve^ t-elle  son 
effet  ultérieurement, */ionobstani  le  défaut  de  renouyieUcr 
fhent?  (Rés.  nég.)  Cod.  civ. ,  art.  2164,    •  .    ^ 

liÇ  sii^uiv  Gqurnier,  C,.  li?  comte  j>£  Pelissier. 

11  en  est  d,e  ce  qui  est  nul  comme  de  ce  qui  n'existe  pù^^ 
d'après  l'axiome  Idem  est  non  esse  de  inutiliter  esse,  La  de-p 
mande  en  nullité  d'un  acte  pour  vice  de  forme  doit  donc 
produire  le  même  effet  que  si  son  existence  était  contestée  sur 
le  fondement  que  le  temps  assigné  à  sa  durée  serait  expiré. 
Elle  a  le  même  objet  dans  un  cas  comme  dans  l'autre;  il  imr 
porl^  peu  qu'elle  ait  été  formée  pour  le  premier  ou  pour'la 
second  motif; ,  et  on  ne .  peut  prétendre  raisonnablement 
qu'elle  ait  été  changée ,  parce  que  son  auteur ,  qui  n'avait 
proposé  que  run  des' deux  moyens  en  première  instance , 
l^uTa  principalement  fondéejsùr  le  second  en  appel.^^La  Cour 
royale  de  Toulpuse  le  jugea  ainsi  par  arrêt  du  22  mars  1821  : 
elle  décida  que  l'on. pouvait ,  sur  l'appel ,  substituer  le  moyen 
pris  de  la  prescription  de  ^bypotli^jiie  à  ^elui  du  défaut  de 
ia^mentiou  de  l'exigibilité  de  la. créance  dans  l'ipscnpfipji  ' 
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qu'on  s'était  borné  à  faire  valoir  devant  lés  premiers  juges  (i). 
On  peut  encore  consulter  un  arrêt  rendu  dans  une  espèce 
analogue,  par  la  Cour  de  cassation,  le  6  juin  1810 ,  rethti- 
vemeut  à  un  moyen  de  nullité  d'inscription  qui  n'avait  pas 
été  proposé  en  première  instance  (2). 

Sur  la  seconde  question ,  nous  renverrons  le  lecteur  aux 
observations  dont  nous  avons  fait  précéder  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Paris,  du  16  juin  18249  rapporté  dans  le  deuxième 
volume  de  cette  année,  p.  480,  où  nous  avons  indiqué  les 
difierens  arrêts  qui  l'ont  résolue ,  et  notamment  ceux  par  les- 
quels la  Cour  de  cassation  avait  déjà. fixé  la  jurisprudence  à 
cet  égard.  —  Celui  dont  nous  allons  faire  connaître  l'espèce 
ne  fait  qu'ajouter  une  autorité  nouvelle  à  ceux  qu'elle  avait 
précédemment  rendus. 

Le  29  mai  1806,  vente -d'un  docftaine  par  le  sieur  de  Vil- 
leneuve  au  comte  de  Pelissier,  qui,  aprè^  avoir  fait  tran* 
scrire  son. contrat,  ne  remplit  point  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  1»  pur^atioti  des  bypothèqftes.  —  Le  sieur 
TourmeroLV ait  &ur  l'immeuble  vendu  une  hypothèque  inscrite 
a  la' date  du  i5  vendémiaire  de  l'an  14;  il  renouvela  son 
inscription  le  22  avril  1808. 

Le  II  mars  1816,  ce  créancier  fit  faire  à  l'acquéreur ,  eu 
veitu  de  l'art.  2169  dû  Code  civil  {  sommation  de  lui  payer 
le  montant  de  sa  créance,  ou  de  délaisser  le  domaine.  —  Le 
comte  de  Pelissier  prétendit  que  l'inscription  cju  sîeur,Tour- 
iiier  était  nulle:  en  conséquence,  ^1  fonna  opposition  à  la 
sommation  qui  lui  avait  été  faite,  et  cita  ce  dernier  devant 
le  ti*ibunal  de  Lavaur,  en  nullité  de  sou  inscription.      \ 

Le  II  janvier  1820,  jugement  q^i  rejette  les  moyens  de  nul- 
lité proposés,  mais  qui  déclare  d'(>^c6  ladite  inscription  péri* 
méepour  n'avoir  pas  été  renouvelée  avant  l'expiration  des  dix 
ans  courus  depuis  le  22  avril  iÇoS.  -  Sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment ,  le  sieur  Toui-nier  a  soutenu  avec  fbndeipentque  lespre- 


*^s» 


(i)  Voyez  ce  Jourru4y  tom.5  de  iSit/s.  44o. 
(2]  Ibid,;  Q.^  sem.  de  1810,  p.  337. 
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QÎers|ùgesn'avai€jfit  pu ,  au|. termes  de  Fart'.  2i2'!25',  supjpléer  le 
Doyen  de  la  péremption  doût  le  comtejde  PeHssi«r  ne  s'ëtait 
koint  prévalu  -devant  ^i|x.  Cette  défense  fut  un  trait  de  lu- 
nière  pour  Tintimé  ^  qui  s'empara  alors  de  ce  moyen,  le  pro-^ 
x)sa  pour  la  première  fois  devant  là  Cour  f  oyale  de  Toulouse, 
If  prit  des  conclusions,  tendantes  à  ce  que  l'inscription  dont 
1  avait  demandé  la  i^uUité  fût  en  outre  déclarée  périmée.—- 
Le  25  août  1820  ,  arrêt  qui  improuve  la  déclaration  faite 
f  office  par  le  tribunal  'dé  Lavaur;  et  néanmoins,  adoptant 
le  moyen  dont  le  comté  de  Pelissiei*  s'était  £aiit  une  exception 
contre  l'appel  du  sieur  Tournier ,  confirme  le  jugement  at- 
taqué. 

.Le  sieur  Tournier  s'est  poui'vu  en  cassation  de  cet  àrrêt^ 
pour  violation  de  là  règle  des  deu]^  degrés  de  juridiction  éta- 
blis par  la  loi  du  i*^'  mai  1 790,  et  des  art.  2166,  et  2180,  n<>  4* 
du  Code  civil,  et  encore  pour  fausse  application  de  Par- 
ticte  21 54  du  même  Code.  —  II  a  dit  que,  la  demande  en  pé-* 
remption  de  son  inscription  n'ayant  point  été  formée  en^pre- 
mière  instance ,  \^  Cour  d'appel  de  Toulouse ,  devant  laquelle 
elle  avait  été  élevée  pour  la  première  fois ,  aui^iiit  dû  y  dé- 
clarer le  c(»nte  dePelissier  non  recpvable.  —  Il  a  reproduit 
ensuite  le  système,  si  souvent  proscrit,  qu'il  suffit 'an  créan-  J- 

cier  hypothécaire  d'exei^cer  son  droit  et  de  commencer  ses 
fftoursuites  contre  le  tiers  détenteur ,  avant  que  son  inscrip- 
tion soit  périmé? ,  pour  qu'il  n'ait  plus  besoin  de  là  renouve- 
ler, parce  que,  dès  c%  itiomei;it,  elle  a*vait  produit  tout  son 
effet.  —  La  réponse  du  défendeur  à  la  cassation  était  fondée 
sur  les  principes  qui  sont  retracés  dans  les  motifs  de  l'arrêt 
^ci-après.  -^      . 

Le  %  février  1824.,  artvet  de  la  Cour  de  cassation,  section^ 
civile ,  M.  le  comte   Desexe ,  pair  de  Fraùce ,  premier  pré- 
aident,  M.  Henrjr-Larivière  rapporteur,  MM.  Sirey^  Corn- 
pans  et  Nicod  avocats ,  par  lequd  : 

«  .LA  COUR,  *^  Surles  conclusions  conformes  de  M.  €"«- 
Jûer.^  avocat-général/-^  Sur ie premier  woj'e/i^. attendu*, 

en  dtoit ,  que*rart.;  4^4  ^^  Co^c  jj«  proéfe'dure  établit  une 


exception  relatiyeqiieiitaux  mpyfn^'nouireauxef  ^xd^nuad 
des  nouvelles  qiii  sçnt  la  défense  à  l'action  principale;  -; 
Attendu^  en  fait,  que  la pérétac^ion  et  lanulKté  de  lUnscrifn 
tidn  dont  11  s*açît  notaient  qu'Un  moyen  nouveau  contre  M 
lion  principale,  et, que  même  en  les  oonsidérant  comme 
demande  notlvelle ,  la  demande  n'aurait  été  que  la  défe 
«  cette  actiou  ;  qu'en  efiet  l'actibo  principale  n'était  font 
qu^  sur  Tinscription  hypothécaire,  et n'ayaitpouc objet 
de  forcer  le  défendeur  à  pa^er  la  créance  du  demandeur^! 
à  souffrir  l'expropriation  de  l'immeublfi  qu!il  avait  acqu» 
TT-  D!où  il  suit  que  le  défendeur  a  pu  proposer  ipamédiate* 
tement,^en  cause  d!appel ,  la  péremption  et  la  nullité  de  l'ai 
scription/etque  la  Gour  royale,  en  ac<;ueillant  cette ex^ 
tipn  pu  demande  nou veille.,  loin  d^avoir  violé  l'art.  ifi{ 
du  Code  de  proc^dure^,  s'est,  q^u  contraire,  conformée âfl 
disposition; 

Sur  le  second  moj'en,  attendu  (pi&.  Fart,  "^i 54  du  Co^ 
civil  porte  que  les  inscriptionaLConsei*vent  Thypothèqueetlc 
privilège  duranjt  di^  années ,  à  compter  du  jour  dé  leurdatCt 
et  que  leur  e£^t  cesse. si  elles  n'ont  été  renouvelées  avant  cQ 
délai;  que  cette  disposition  générale  n'est  limitée  par  aucune 
exception  ;  qu'elle  peut  dès  Iprs  être  invoquée  par  les  tiert 
acquéreoifs  pour  se  soustraire  à  l'action  hypothécaire ,  conanc 
par  les  créanciers  hypothécaires,  pour  écarter  de  Tordrciei 
créanciers  qui  n'ont  pas  renouvelé  leurs  inscriptions  en  tempi 
litile; rr  Attendu  que,  dans  l'espèce ,^1  n'est  pas  vrai  dedirt 
que  l'inscription  du  demandeur  avait  produit  tout  son  cffcÇ 
avant  l'expiration  du  délai  de  dix  ans ,  et  par  cela  seul  queli 
demaiideur  avait,  sommé  le  défendeur  de  lui  communique 
son  Jitre  d'acquisition,  et  pris  d'autres  conclusions  contrt 
lui,  puisqu'il  n'y  ayait  eu  ni  déguerpissement  de  sa  partant 
commencement  de  poursùitç  en  expropriation  de  la  partait 
demandeur;  —  Attendu  qne  je  droit  de  suite  établi  parTaiii 
3i66  du  Codé  civil,  en  faveur  du  èréaniier  hypothécaire» 
est  suboixlonné  à  la  condition  absolue  du  renouvellemeptae 
tlnscriptiou  dans  les  dix  ^ris; — Attendu  ijue,  si  l'art.  2i8ot 
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!•  ^^  éa  tôde précité,  veut  que  les  pTiviléges  tt  les  hypo-^ 
tbèqu^neseprescriventyen  faveur  d'un  tiers  acquéreur^  que 
^rie  laps  de^dix  ans^  à  compter  du  jour  de  la  tràuscription  de 
M>ii  titre,  cette  disposition  lîe  prive  pas  le  tieris  àèquéreur  du 
droit  d'opposei"  la  péremptrôn  des  inscriptions,  établie  pur 
Part.  21 54,  é1  résultante  du  défaut  de  renouveHement  ;  -*« 
b'oii  U  smttju^en  déclarant  Tinsciiption  du  demandeur  périe 
et  nulle  y.  faute  ae  renouvellement  dans  les  dix  ans  de  sa  da^e^^ 
et  en  jugeant  par  ce  motif  qùé,  dans  l'espèce;  particulière, 
ie  demandeur  était  déchu  de  l'action^hypothccairc  contre  lé 
défendeur ,  là  Cour  royale ,  au  lieu  d'avoir  appliqué  fausse-^ 
ment  l^art.  2f  54  du  Code  civil,  en  a  fait  une  juste  applica-* 
tion,  et  qu'elle  n'a  violé  ni  pu  violer  les  art.  2166  et  21B0  du 
inêmè  Code),  —  I^ar  ées  motifs ,  REiirnr'B ,  etc.  »      J.  L.  G; 


p»* 


COUR  IX.  CASSATION. 

Dans  une  accusation  de  meurtre,  la  question  de  .pnÉMÉni- 
TA-TiON,  loin  de  se  rattacfier  aujait  principal  et  de  consti^ 
mer  avec  lui  un^seul  et  même  fait ,  ri* en  Jorme-t-elle  au 
contraire  qu  une  circonstance  aggravante?  (Rés.  aff.) 

Dans  ce  cas,  et  lorsque  Vaccusé  a  été  déclaré  a  Vunani^ 
mité  coupable  du  Jait' principal,  et  que  le  j^urjr  n*a  dé*- 
claréqu'à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq  QufiL  l'a- 
VJirr  couMis  avec  pnéiiéDiTATiON ,  la  Cour  d^ assises  doit^ 
elle,  en  conformité  de  Vart.  55 1  dû  Code  d'instruction 
crnhineUe,  délibérer  sur  cette  circonstance?  (Rés.  nég.  ) 

Vart.  ^jàdu  mémeCode,  quiporteque  la  miptute  ï>e  l'arrêt 

SERA  SIGNÉE  i»AR  LES  JVGES  QUI  l' AURONT  ftENÏ)'u,  ne  S^appU- 

qûè't-il  qu'il  t arrêt  définitif,  et  noii  aux  arrêts  d' instruc- 
tion qui  peui^ent  être  rendue  dans  te  cours  deS  débats  ? 
(ft€s.  aff.)  Cod.  d'inst.  crim. ,  art.  277. 
Les  questions  de  faits  d* excuses  proposées  par  l'accuse 
dàiyeht-eiléis  être  soumises  aùjùrj',  à  peine  de  nullité,  lorS' 
que  ceé  faits  ne  résultent  pas  des  débats?  {tié^.  nég.)*Côd; 
é'iirft.  éfiûl.,.art.  55$. 
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Blandink -Dupuis. 

» 

Il  a  été  rendu  compte  dans  ce  Journal,  tom.  2  de  18 17, 
page  17,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  rendu  le  22 
juin  181 5  Y  par  lequel  elle  décida  que  l'obligation  imposée 
aux»  juges,  par  l'art.  55t  du  Code  d'instruction  criminelle, 
de  délibérer  sur  la  déclaration  émise  par  le  jur]^  à  la  majo- 
rité de  sept  voix  contre  cinq,  ne  s'applique  f{VL  dm  Jait' prin- 
cipal qui  constitue  le  crime ,  el  non  au\  circonstances 
aggravantes  de  ce  fait.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle 
consacrée  par  l'arrêt  que  nous  venous  d'indiquer,  et  par  ce- 
lui que  nous  recueillons  aujourd'hui ,  que  lorsque  sans  ces  , 
circonstances  le  fait  imputé  ne  serait  pas  criminel ,  lorsqu'el- 
les sont  essentiellement  cara  été  risque»  du  cnme,  et  qu'elles 
font  dès  lors  partie  nécessaire  du  fait  principal.  C'est  ce. 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  même  Cour,  du  2  février  i8i5, 
rapporté  au  tome  i«*  de  1816,  page  iSg.  En  effet,  toute  dé- 
libération sur  les  circonstances  accessoires  du  fait  principal 
deviendrait  superflue,  lorsque  ce  fait  lui-même  est  qualifie 
crime  par  la  loi, 

La  troisième  question  ne  présentait  pas  même  l'apparence 
d'une  difficulté  ;  et  la  quatrième  avait  déjà  été  résolue  dans 
le  même  sens  par  un  arrêt  du  a  féyricF  i8i5,  rapporté  aussi 
dans  ce  Journal,  tome  i"  de  1816,  page  58. 

Le  sieur  Blandine-Dupuis,  traduit  devant  la  Cour  d'as- 
sises du  département  du  Rhône, xomme  accusé  de  meurtre 
«ur  la  personne  du  sieur  Delage,  en  fut  reconnu  coupable  à 

'  l'unanimité  par  le  jury  ;  mais  la  circonstance  de  la  prémjédi- 
tation  ne  fut  déclarée  constante  qu^à  la  simple  majorité  de 

'  «ept  voix  contre  cinq.  Cette  déclaration  du  jury  fut  suivie 
•d'une  condamnation  à  la  peine  de  mort.  —  Dans  le  cours  des 
«débats ,  il  avait  été  rendu  deux  arrêts  d'instruction ,  <jpi  ne 
fment  signés  que  par  le  président  de  la  Cour  et  par  le  gref- 
fier.—  Le  procès  verbal  de  la  séance  nous  apprend  que  l'ac- 
cusé avait  proposé  un  moyen  d'excuse  fondé  sur  ce  qu'il* 

^  n'avait  commis  le  meurtre  qu'en  usant  du  droit  de  l^gitinje 
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défense  contre  rtomieidé,  aggres'seur,  et  qu'il  avaitdemandë 
qu'il  fût  posé  une  question  à  cet  égard,  ce  qui  lui  avait  été 
refusé  par  la  Cour  d'assises,  sur  le  fondement  que  cette  cir- 
constance ne  résultait  pas  dés  débats.   •     * 

Blandiîie-Dupuis  s'est  pourvu  en  cassation  de  l'arrêt  qur 
le  condamne,  pour  violation  des  art.  35 1  et  570  du  Code 
d'instruction  criminelle ,  et  pour  contravention  à  l'art.  556 
du  înéme  Code.  —  Il  a  fait  soutéhir,  à  l'appui  de  son  pourvoi 
qu'on  avait  mal  à  propos  séparé  la  question  du  meurtre  de 
celle  de  la  préméditation  ,  parce  que ,  se  rattachant  au  même 
objet,  elles  n'avaient  pour  but  que  de  faire  constater  un  seul 
et  même  fait,  une  action  absolument  indivisible^  —  Que 
quand  même  il  serait  admissible  qu'elles  eussent  pu  être  sou- 
mises au  jury  séparéinent  l'une  de  l'autre ,  elles  conservera  ient 
encore  une  eonnexité  si  intime,  une  corrélation  tellement 
nécessaire,  qu'elles  continueraient  dé  rester  unies  morale- 
ment, et  qu'il  serait  impossible  à  l'esprit  et  au  jugement  de 
les  diyiser  dans  l'appréciation  du  fait  imputé.  -7-  D'où  il  ti- 
rait cette  conséquence ,  que  la  Cour  d'assises  avait  étrange- 
ment erré  lorsqu'à  l'aide  de  cette  division,  elle  avait  cru 
pouvoir  présèDltér  au  jury  le  meurtre  comme  Jaù principal, 
et  la  préméditation  comme  simple  circonstance  aggravante  ; 
qu'elle  avait  prolongé  son  erreur  en  refusant  de  délibérer 
sur  cette  circonstance  ,^  qui  fait  partie  intégrante  et  consti- 
tutive du  fiait  lui-mêmej  et  que,  par  ce  refus,  elle  avait  ou- 
vertement violé  l'art.  55 1.  —  11  essayait  de  prouver  la  pré- 
tendue violation  de  l'art.  570    en  disant  que,  quoique  le 
législateur  y  énonce  V arrêt  au  singulier,  il  est  néanmoins 
raisonnable  de  soutenir  qu'il  a  eu  aussi  en  vue  les  arrêts  qui 
seraient  rendus  dans  le  cours  des  débats ,  parce  que,  comme 
l'arrêt  définitif,  ils  sont  l'ouvrage  de  la  Cour  d'assises,  et 
qu'il  y  a,cdè5  lors,  nécessité  qu'ils  soieijt  signés  aussi  par  tous, 
les  juges  qui  leà  ont  rendus. — Il  soutenait  enfin  que,  Fart.  SSg 
accordant  à  l'acQUsé  le  droit  de  proposer  pour  excuses  les 
faits  admis  comm^  tels  par  la  loi ,  et  la  provocation  étant 
classée  dans  le  nombre  de  ces  faits j)ar  l'art.  52i  <lu  Code 
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pépal  I  la  Cour  d'asshes  était  évidemment  conftteveiiuè  aii 
premier  de  ces  deux  articles ,  eh  refusant  de  poser  la  quest^oiï 
â*excuse  qu*il  avait  proposée.  *     ' 

Le  29  janvier  i8fi4f  -arrêt  de  la  Cour  de  cassatiofn,  sec-  i 
lion  criminelle,  M.  le  baron  Barris  président,  M.  Brièrè  ^ 
rapporteur,  Mi  Guillemin  avocat,  pafr  lec|uel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréieau  de 
Pény;  a  vocat  général  J  —  Sur  le  premier  moyen  dècassatîoti 
présenté) — Attendu  que,  le  jury  ayant  déclaré  à  rùnanimité  * 
qu* Antoine  Blandiue-Dupuié ,  dit  Emile- Antoine,  était  côu-  ^ 
pable  d'avoir  commis  le  meurtre  dont  il  était  accusé,  ce  qui  ' 
Constituait  le  fait  principal  de  l'accusation  ,  la  réponse  affir- 
mative du  jury  à  la  simple  majorité  swr  là  seconde  partie  de 
lîelte  question ,  si  ce  meurtre  avait  été  commis  avec  prémê^ 
ditatiofi  y  ne  portait  que  scrr  une  circonstance  aggravante ,  et 
que  dès  lors'  les  juges ,  qui  ne  doiveht  délibérer  sur  le  même 
point  Soumis  au  jury  que  dan$  le,  seul  cas  où  l'accnsé  n'est 
Jéôlaré  coupable  du  fait  principal  qu'à  la  simple  majoritc; 
devaient,  comme  ils  l'ont  fait,  en  conformité  de  l'art.  55i 
du  Code  d'instruction  fcrimrinelle ,  s'abstenir  de  délibérer  sur 
cette  circonstance )    . 

Sur  le  second  moyen  ;  attendu,  que  l'art.  Syo  du  même 
Code,  qui  porte  que  la  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par  les 
fuges  qui  l'auront  rendu ,  ne  s'applique  qu'à  l'arrêt  définitif 
prononçant  des  condamnations  contre  l'accusé,  et  nuliemci)^ 
aux  at^rét5i  ou  décisfons  d'instruction  qui  peuvent  être  rendus' 
pendant  le  cours  des  débats 5  qu'il  suffit,  rtux termes  de  l'ar- 
ticle 2177,  que  ces  derniers  arrêts  soient  signés  par  le  présideut 
de  la  Cour  d'assises  et  par  le  greffier,  ce  qui  a  été'fait,  ainsb 
^u'il  est  constaté  par  le  procès  verbal  de  la  séance; 

.y  lir/e/rai^i^TwewOf  en;  atténduque,  d'après  lesdi^pôsitiôns 
de  l'art.  408,  il  ne^eirt  y  avoir  ouVerlure  à  cassation  de 
î'instrùctjpn  faite  devant  la  Cour  d'assises  que  pour  violation 
OU  omission  de  quelques  unes  des  formalités  que  le  Code 
^'inst^'uction  criminelle  prescrit  à  peine  dé  nutlitéf  que  l'ar-' 
licleÎ59,  sur  la  position  de  question  de  fait  4'e*cuse  dé^' 
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iand^|>|ir«  actUsé,  ne  |)orte  pas  la  peine  de  nullité  pour 
i  r^us  bu  omission  de  l'esécution  de  sa  disposition  |  que  cet 
|rticie.ii'e$t  donc  qu^  réglementaire;  que  son  observation  est 
bandoi^née  à  la  iïoiiscience  des  Cours  d^assises;  qu'il  suflit, 
pur  la  régularité  de  l'instruction  ,  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
lemaïKl^  de  Taccusé,  et  que ,  par  les  motifs  de  son.refus,  la 
Jour  n'ait  violé  aucune  disposition  de  loi  emportant  nullité; 
[ue  dans  l'espèce  il  a  été  délibéré  et  statué  par  la  Cour  d'as- 
ises  sur  la  demande  en  position  de  question  d'excuse  formée 
ter  l'accusé  j  qtie  cette  Cour  a  rejeté  cette  demande ,  Sur  le 
bndement  qu'aucun  fait  d'excuse  admis  par  la  loi  n'était 
•ésulté  des  débats  ni  de  la^défense  de  l'accusé;  qu'en  pronon- 
;aut  ainsi,  elle  a  usé  d'un  droit  que  la  loi  lui  conférait,  et  n'a 
ionné  ouveâ'lui^  à  aucun  iHoipén  de  cassation;  —  Rejette^ 

J.  L.  Ce 
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MONTPELLIER. 

tje  Jugement  auquel  a^concourii  Un  avoué  appelé  pour  corti^ 
pléter  le  tribunal  doit'il,  à  peine  de  nullité,  contenît  en 
lui-méfne  la  preuve  que  les  juges,  juges  Suppléons  etavc-^ 
cats,  attachés  au  tribunal,  ont  été  appelés  avant  cet  avoue', 
conforrnément  au  décret  du  5o  murs  ï8o8  ?  (Rés.  aff.) 

Celte  décision  est  conforme  à  celle  du  4  jwin  iSais  ,  que 
nous  avons  recueillie  dans  le  sécoiid  volume  de  cette  année  , 
pag.  SîMji  Nous  rapportei'ons  succinctement  les  deux  espèces 
êuivautes. 

'     .    §  I". 

Le  sieur  Lévrxud,  C.  le  SîÊuà  Hëai^r. 

.   Un  jugement  du  tribunal  ci  viVde  Barbezieux,  du  8  mai  1 82 1  ,- 
^vaiilélé  rènrdu  par  de vix  piges  et  un  avoué  appelé  pour  com-  j  . 
plélei,;'le  tiûbunal.  Mais  rien  dans  ce  jugement  ne  constatait 
[4*»  tes  juges ,  juges  suppléains  et  les  avocasts^  attachés  au  tri- 
Tome  ÏJI de  \S2/t,  Feuille  2^^,     . 
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buual  c)e  Barbezi£uX|  eussent  été  appela  av&at  «et 

*  comme  le  prescrit  Tart.  '49  du  deârei  du  5o  mars  1808. 

Le  sîeur  Letraud,  auquel  ce  jugement  preju^ctait,  l'a 
dénoncé  à  la  Cour  régulatrice {lour.  violation  dudit.art.  49) 
qui  porte  :  «  En  cas  d'empêchement  d'un  juge ,  il  sera,{>our': 
«  compléter  le  nombre  indispensable^  remplacé  par  un  jnge 
«  d'une  autre  chambre  qui  ne  tiendrait  pas  audience  dam 
«  le  même  temps ,  ou  par  un  des  juges  suppléans,  en  obser- 
«  vaAt ,  dans  tous  les  cas,  et  autant  que  faire  se  pourra ,  Tor- 
«  dre  des  nominations  ;  à  défaut  de  suppléant  oh  appellera  * 
«  un  avocat  attaché  au  barreau ,  et  à  son  défaut ,  un  avoué, 
«  en  suivant  aussi  l'ordre  du  tablesui.  à 

Outre  le  moyen  tiré  du  texte  de  l'article  ci -dessus ,  le  de-> 
mandeur  a  invoqué  les  arrêts  de  la^Cour  de  cassation  et  des 
Cours  royale^  pai*  lesquels  il  a  été  jugé  «  que  la  composition 
des  tribunaux  est  d'ordre  public ,  qu'on  ne  saurait  voir  un 
.  jugement  dans  l'acte  auquel  a  concouru  toute  auti*e  personne 
que  celles  désignées  par  la  loi ,  et  que  ce  vice  constitue  une 
nullité  i*adicale  ». 

.  Il  a  fait  observer,'  de  plus^  que  le  jugé  qui ,  dans  cette 
cause )  avait  rempli' les  fonctions  de  président,  avait  donné 
:  un  certificat  poiiaut  qu'il  n'avait  appelé  l'avoué  qUe  pour 
cause  d'absence  ou  d'empêchement  des  juges  et  des  juges  svip- 
pléans;  mais  que  ce  certificat  se  trouvait  "en  oppositioli  avec 
ceux  d'un  des  juges  suppléons  et  d'un  avocat,  qui  attestaient 
\  qu'ils  n'avaient  pas  été  appelés,  et  que,  s'ils  l'avaient  été,  ils 
n'avaient  pas  de  motifs  pour  refuser  :  d'où  le  sieur  Levraud 

*  a  tiré  |a  conséquence  qu'il  était  plus  nécessaire  dans  Ic^ette 
'    cause  que  dans  toute  autre  de  s'en  tenir  à  cette   mtfxime 

consacrée  par  la  jurisprudence,  que  c'est  dans  le  jugement 
mén(ie  qu'on  doit  trouver  la  preuve  que  le  tribunal  s'est  comf 
piété  conformément  à  la  loi/,  parce  qu'en  efiPet  c'était  la  seule 
rdanière  de  pré  venir, toute  espèce  d'arbi1;^*aire  dans  la  ^com- 
position des  tribunaux.  '      *»  .    .  , 

Du  \&  juin  182^,  AkuâTde  la  section  civile. ,  M.  Brisson, 


•» 
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'prrésîdesit ,  M.  Porfitfuet  rapportei^p,  M.  Jourde  avocat^ 
gënéral ,  plaâdans  MM.  Pieiet  Sirej-,  p^  lequel  : 

'  ^  «t  LA  COUR ,.  — Vu  Tact.  %  du  décret  du  5o  mars  1808, 

—  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  ne  contient  pas  en  liii* 
-  même  lâ  preuve  que  le  tribunal  qui  Ta  rendu  a  été  légale- 
ment constitua  )  puisqu'il  ii!y  est  pas  dit  que  les  juges ,  les 
juges  suppléa  as  et  les  avocats  ^  atlàacnés.  au  barreau  de  Barpe*' 
2Îeux  y  aient  été  empécliés  ou  aiant  refusé  de  le  compléter; 

—  Attendu  qu'il  ne  pept  être  suppléé  à  eelte  preuve  ni  par 
.  des  présogaptions  que. la  loi>  n'autorise  pas ,  ni  par  les  attes- 

tations  des  président  ou  -fuges  du  tribunal } .  qu!aînsi  e'est 
en  contravention,  expresse  à  l'art.  49  du  décret  du  -  Sa^mars 
i8o8i>,  ci-dessus  cité,  que  l'avoué  Grassin  a  été  appelé;  — 
Casse.'»  »     ' 

> 

BASTpE,  C.  Laguarrigue. 

Le  !•'  av1*il  1821 ,  intervient  un  ju^ment  du  tribunal  d'£sr 
palion  au  profit  des  sieur  et  demoiselle  Bastid&  contTe  Guil'* 
laume  La^arrigue.  Le  président  et  un  juge  étaient  seuls 
présens;  M"  Lalo ,  ayoué,  fut  appelé  pour  complétée  le  tri- 
bunal ,  en  remplaceml^nt  du  juge  d'instruction ,  o^ccupé  à 
-d'autres  fonctions.  Rien* dans  ee  jugement  ne  coùstate  q|ie 
les  juges  suppléans  et  les  avoèats  attachés  au  tribunal  aient 
été  appelésayant  l'avoué  Lalô..  '—  De  là  appel  de  la  part  di^ 
sieur  Lagarrigue  y  qui  demande  l'annulation  de  ce  juge^ 
ment.  '  .  ■      / 

•  Et,  le  22  mars  1824,  arrêt  de  la  Cour  de  MontpeIKer,  - 
M- €/e'2'n/i^z/eZ<jg'Me  président,  par  lequel  :         . 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'art.  5o'de  la  loi  duT  2,7, 

ventôse  an  1 2 ,  et  l'arjt.  49  du  règlement  de  1808,^  n'appellent 

.  les  avoués  à  siéger  conimes  juges,  pour  compléter  un  tribur 

nal,  qu'en  l'absence  ou  empêchement  des  avocats:  que  les 

avocats  ne  peuvent  éti'e  appelés  aussi  qu'en  l'absence  ou  em-    -  < 

•  pechementdes  juge$  suppléais ,  lesquels  ne. peuvent  coucou-    •*' 

•rir  eux-mêmes  au*  jugemens  qu'en  l'abseiice  pu  empêche- 

*^  25* 
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ineiift  des  jtiges ,  et  les  uns  et  les  entres  suivant  Tordre  du  ta* 
bteau  |--^Qu'eii  cela  le  législateur  a  eu  poui*  objet  de  préve-» 
nir  tout  arbitraire,  et^d'établir  des  règles  fixes  pour  la'com^' 
position  des  tribunaux ,  en  cas  d'absence  ou  empêchement 
des  magistrats;  —  Que  les  articles  prëcités  ont  été  rédigés 
dans  le  n^êmp  esprit  et  dans  le  même  but  que  les  art.  1 1 8  et 
4iÇ8du  Code  de  procédure«civile;  que.  ces  derniei*s  articles 
désignent  d'une  'maière  précise  ceux*  qui  peuvent  être  appe^ 
lés  pour  vider  un  paitage  ;  et  l'art.  1 18 ,  comme  la  loi  du  22 
ventôse  au  1  a  et  l'art.  49  du  règlement  de  j8o8,  n'admet 
Tes  avoués  qu'à  défaut  des  avocats,  des  suppléans  et  des 
juges; 

tf  Attende  qu'un  jugement  doit  porter  en  lui  la  pçeuve 
qu'i)  éms^ne  d'un  tribunal  légalement  composé  ;  que  ,  d*ail* 
leurs,  dans  l'espèce,  l'acte  qualifié  jugement  énonce  que 
M*  Lalo ,  avoué,  aurait  été  appelé  pour  remplacer  Je  juge 
^^'instructio^ ,  occupé  à  d'autres  fonctions,  sacs  faire  aucune 
mentitm  âe&  avocats  ni^es  suppléans,  ce  qui  doit  fair^  sup- 
poser qu'ils  ne  furent*  pas  appelés  ;  — Attendu  que.  la  compo- 
sition des  tribunaux  est'd^ordre  public;  qu'on  ne  saurait  voir 
un  jugement  dans  l'acte  auquel  a  concouru,  toute  autre  per- 
sonne que  celle  désignée  par  la  loi;  que  ce  vice  constitue 
une  nullité  radicale;  — ^^Parces  motifs,  AwrruLLE  l'acte,  qua- 
lifié jugement ,  du  16  avril  1821,  renvoie  la  cause  et  les  par" 
lies  devant  le  tribunal  de  RodezJ  » 

•  Nx>ia>  La  métne  Cour  a  rendu  trois  autres  arrêts  cd)SOlii<* 
ment  conformes,  les  26 ,  29  et  3o  mars  i824. 

il  1^— d^^^^P—    I  II 

COUR  ITAPPEL  ti'ANGËJlS^ 

Un  enfantnaiuret  peui^il,  sous  l'empire  du  Code  ci^it,  être 
adopté  par  son  père^  qui  Va  précédemment  reconnu?  (Résr 

*  aiBF.)  Cod.  civ.,  art.  346. 

Thoreau  de  LaVAR£4 

La  négative  paraissait  depuis  long-temps  réunir  l'assenti'  (> 
ment  gcnéraL 


En  181 5,  la  Cbur  rcgulatrice  ayant  à>r  prononcer  sur  un 
arrêt  qiii  avait  refilé'  l'adoption ,  et  dont  au  surplus  eMe 
^  maintint  la  décision  (0^  M.  le  conseiller-rapporteur,  et  sur-, 
/tout  M.  le  procureur -général  AfQwrre  ,  saisirent  cette  occa,- 
sion  pour  proclamer  une  opinion  «  qui  ne  devrait  pas  donner 
lieu  au  moindre  doute,  qu'on  devrait  adopter  par  raison,^ 
par  sentiment,  et  avec  une  soi*te  d'acclamation.. r.  ».  Tejîes  ^ 
sont  le^  expressions' qui  furent  employées  par  l'organe  du 
Ministère  public.,  •  .» 

«  FautTil ,  ei]i  ^çflPètt,  disait  ce  magistrat,  que  l'enfant  na-i^. 
turel  puisse  jamais  jouir  de  la  plénitude  des  droits'quî  appar-^ 
tiennent  aux^^enfans  légitimes?  Faut-il  que  le  concubinage, 
obtienne  les  méme§  honneurs  et  les  mêmes  prérogatives  que 
le  lien  le  plus  respectable  que  nous  connaîssipns  dans  la  so- 
ciété? Les  mœiirs  ne  solit-elles  pas  déjà  assez  dépravées^ 
Yeut-on  enjiq  que  les  mariages  deviennent  plus  rares  en  clier- 
chant  un  gnoyeu  de  donner  aux  enfans  natur-els  unr  héritage- 
que  la  liïî*  leur  refuse  ? 

«Et  que  dt^vieudrait  la  disposition  dé  notre  Code  qui' 
n'accorde  aux  en fanîs  naturels  da^s  la,successioli  de  leur  père, 
qu'une  quotité  l^initée,  qui  leur  refuse  même  le  titre  d'héri- 
tier? que  tleviendrait  cette  disposition  ,  si  Ton  pouvait  adop- 
ter son  enfant  naturel?  L'enfant  adoptif,  suivant  le  Code, 
/tient  lieu  d'eiffant  regitiine;il  sf  sur  la  succession  de  l'àdop- 
tant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  ea 
rimripge,  mén\e  quand  l'd'doptant  aurait  d^autres  enfaiis  de 
cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption.  '   ! 

.  «  Telb  est  la  (disposition  ^littérale  di^  Code.  Oii  pourrait 
donc  s'y  soi^straire  ,  éluder  lu  volonté  du  législateur,  ou,  ce. 
qui  est  \a  même  chose,  la  violer  impunément,  s'il  était  per-?. 
mis  d'adopter  son  enfant  naturel.  On  ne  peut  concevoir  \ine, 
pareilte  idée.  *     » 

«  Que  deviendrait  aussi  la  disposition  du  même  Code  (arr. 
ticle  5^1)  qui  ne  reconnaît  de  régftimation  qvie  celle  qui  a^^ 


•««■•■•'■'!P"f""^"""'^!P?f"'"T^. 


(1)  Voyez  ce  Journal,  tom.  V*  de  1816;  pag.  i5i«,  ' 
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lieit  par  le  mariage  subséquent?  On  créerait  dône  une  ncm»- 
vejle  espèce  de  î^itimation. 

«  L'adoption  est  une  fiction  s  donc  vous  ne  pouvez  ^pas 
adopter  votre  propre  fils. — Le  concubinage  porte  le  désordre 
dans  la  société  :  donc  il  ne  doit  pas  obtenii:  les  mêmes  avain- 
tages  que  le  mariage.  —  Les  droits  des  enfans  naturels  sont 
limités:  donc  il  ne  doit  point  exister  un  moyen  qui  leur  per^ 
mette  d'envahir  la  succession  tout  mitiiè^.  — X.e  moyen  'de 
légitimer  a  été  déterminé  et  limité  par  la  loi  :  do|ie  vous  ne 
pouvez  pas  créer  une  nouvelle  légitimation.  » 

Telle  est  Fopinion  que,  d^uis,  un  auti*e  magistrat,  paie- 
ment distingué,  de  la  Cour  de  cassation ,  M.le  baron  Favard 
de  'Lângladci  a  développée  et  mise  dabs  un  nouveati  )dur, 
dans  un  ouvrage  important  qu'il  vient  de  publier,  le  Réper^ 
toire  de  la' nouvelle  législation,  v^^  adoption,  §  i«',  n^  5. 
Voici  comment  débute  ce  magistrat  :  «  L'enfant  naturel 
peutril  étse  adopté  par  son  père  qui  Ta  précédemment  ré- 
connu? La  négaiis^  parait  évidente,  1^  d'api-ès  la  lettre  de 
la  loi ,  a®  d'après  son  esprit,  S*"  d'après  le4émoigdage  de  ses 
autj^urs^  4^' d'après  le  dernier  état  dé, la  jurisprudence..,.  » 
Suivent  les  développemens  les  plus  lumineux  et  les  plus  pro- 
pres à  convaincre.  ».  * 

Enfin  un  sa vant  professeur,  M.Toullier;  qui' avait  d'abord 
pensé  qu'un  enfant  naturel  reconmi  pou^it  être  adopte  par 
son  père,  a,  dans  les  éditions  s'ubséqueiites ,  embrassé  une 
opinion  opposée  :  «  L'adoption  des  enfans  par  leurs  pères  ou 
mères,  étant  aussi  contraire  aux  principes  de  Tadoption  qu'à 
la  raorate  et  aux  dispositions  bic^  entendues  du  Code,  "a  été 
rejetée  erpiK>scrite  par  l'arrêt  de  là  Ceur  de  cassation,  du  14 
novembre  181 5  (1).  »  {Droit  civil  français,  tom.  2,  n«  988.) 


(i)  Cet  arrêt  esttrelai  que  nous,  avons  indique  filus  hant;  mais  il  ne 
nous  parait  pas  ju^r  la  question  aussi  positivement  que  le  suppose 
M.  ToulUer,  et  c^te  manière  de  voir  ^st  aussi  celle  de  M.  le  conseiller 
Favard  de  Langlade,  Uc.  tU,  ail  r^ulte  de  cet  arrêt,  dit~il,  queie  ju- 
gement qui  refuse  Tadoption  d'un  enfakit  naturel  reconnu  ne  viole  pas  k 


f   y 


r 

Quoi  qu'il  en  soît,,  la  Cour  royale  d'Angers  a  cru  devoir 
^s'écart^r  de  cette  opiqion.  Voici  l'espèce. 

Par  un  acte  du  12  février  18249  ■'^ÇU  par  le  juge  de  paix 
"du  canton ,  le  sieur  Pierre  Thorau  de  Lavaré  a  déclare  adop- 
^ter  le  noininé  Pierre  Tlîoràu ,  qu'il  avait  reconnu  ,  par  un 
'>Uitre  acte  pas^é  devant  notaire ,  le  r*'  du  même  mois ,  être 
son  fils  naturel  ^  issu  db  ses  liaisons  avec  une  mulâtresse  ap- 
pelée A/lélaïde,  née  en  Amérique)  et  p^  lui  amenée  en 
France. 

Ces  deiix  actes  furent  soumis  au  tribunal  de  Château-Gon- 
tier,  qui^  par  jugement  du  17  avril  18249  déclara  y  avoir^ 
lieu  à  ^adoption. 

Ce  jugement  fut  sou  mis  à  l'approbation  de  la  Cour  royale , 
conformément  à  la  loi.'    %  ' 

Là  le  Ministère  public  s'opposa  fortement  à  l'adoption ,  en 
reproduisant' toutes  les  raisons  déjik  connues  et  exposées  soit 
par  les  magistrats,  soit  par  les  auteurs  que  nous  avons  cités , 
raisons,  que  nous  avons  déjà  analysées  dans  ce  Journal, 
îoc.'cit.    - 

Hais,  le  ^juin  1824 ,  Annâr  de  la  Cour  royale  d'Angers, 
M.  Gâr0j^  président,  M.  Prévôt  de  la  C^aut^e/Zè/v  premier 
avocat-général ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  •—  Vu  les  actes  de  reconnaissance  et  d'adop- 
tion ci-dessus  cités ,  ensemble  le  jugement  du  tribunal  de 
Châteâu-Gontier,  et  les  conclusions*  écrites  du  Ministère  pu-> 
blic^  de  tout  quoi  il  résulte  que  les  conditions  et  fçifmalitéf 
voulues  par* la  loi  ep  pareil  cas  ont  été  remplies  et  observées, 
et  que  ledit  sieur  Pierre  Tborau  de  Lavaré  joiiit  d'une'bonne 
réputation  ;  -^  Coi^firme  ledit  jugement ,  et  déclare  qu'il  y 
9  lieu  à  adoption' j  —  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  im«. 
{>rimé  et  affiché,  etc.*  *      '  ^ 


loi /et  ne  peut,  tous  c^  point  devoe*,  donner  ouverture  à  cassation.  Cette 
dednoQ  autorise  à  penser  que  l'arrât  d'une  Cour  royale  qui,  dons  ce  cas» 
approuverait  l'adoption ,  ne  pourrait  échapper  k  la  cassation.  »    . 
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Uinaliénabililé  de  la  dot  es^-eUe  établie,  jion  seulement, 
dans  r intérêt  des  femmes ,  mais  encore  dans  celui  de 
leurs  héritiers;  et,  en  cçnséquence ,  ceux-ci  Qni4ls  lé 
droit,  comme  V aurait  eu  leur  auteur,  de  flaire  amiukr 
les  obligations  if  ui  porteraient  a^einte  à  cette  inalie'nabi"^ 
lité?  (Rés.  afF.  )  (i)  C.  civ.,  art.  i554. 

U ne  Jemme  rnarchande  publique  peut-elle  aliéner  ou,  enga- 
ger ses  biens  dotaux  ppur  affaires  de.  son  commerce? 
(Non  rés.  )  C,  civ.,  art.  220  et  i554. 

ha  fausse  déclaration  que  fiiit  une  fetnme  marine  sous  Iç 
régime  dotal,  dans  les  actes  d^ aliénation  ou  d* obligation 
par  elle  souscrits ,  çi^'elle  a  le  lib^e  exercicb  ^b  ses  act 
Ttpws ,  peut'çUe  I0  rendra  tion  recevable  dans,  la  demande 
çti  nullité  de  ces  actes  ?  (Rés.  nég.)  C.  civ,,  art,   i554- 

La  DÂViE  Faye,  c.  Grue. 

La  îSaxpe:  Faj:e ,  mariée  en  1766,  s'était  constitué  en  dot 
tous  ses  biens  présens  et  avepi*'^  en  <l»ôi  qu'ils  pussent  cou-? 
pister. 

Muniç  d«  l'autorisation  de.  son  naari,  ell^se  livra  au  com* 
ttîçrce  de  la  revente  du  savon. 

En  1810,  elie.  avait  acquis,  d'uti  sjeur  Hono^^',  un.e  mai- 
son ,  moyennant  le  prti^  de  8,oqo  fr.,  en  se  disant ,  dans  l'acte, 
Ubre  dnns  l'exercice  de  ses  actions.  Ce  futsous  hi  même  qua- 
*ité  que ,  le  5  juillet  1812  ,  elle  souscrivit,  au  profit  du  sieur 
Grue,  fabricant  de  sayon^  une  Obiigatiqtj«de  6,620  ft'.,  va-p 
■  kiir  reçue  en  numéi'gire  métallique,  ayant  Tactç,  à  diverses 
époques,  avec  afiectation  hypothécaire  de  la  ma ison* par  eiie 
acquise,  et  stipulation  d'intérêts,  à  cinq  pour  cent  jusqu  au 
remboursement.  Enfin,  le  4  décembre  iSiô^^  elle  revendit 
pette  maison  au  sieur  Grue,  pour  lie  même  pHx  de  8,rOpo  fi"*.) 

»^____ , •  -  4 ^^^^Ê^^  < 

\       ''  ■         .     ■         7f  '■  .  /    ^■^.  fi  I.       T   I        '-  .     *  •'  . 

W  ^?^*  ^  Journal,  tam.  2  4e  1823,  ^ji.  497. 
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qu'elle  t'avait  payëç',  à  compte  duqiiel  il  fut  convenu  que  Ta 
somme  par  eUe  due  à  l'acquérewr  serait  compensée.  ' 

Latdame  Faye  décéda,  en  1820,  laissant  plusieurs en£ins. 

Ceux-ci  formèrent ,  contre  te  sieur  Grue ,  une  demande  en 

,         t  '  -  t 

vnuUité.  de.  robligatipi^  ^t  de  la  vente  consenties  à  son  profit 
par  leur  ;mère.  , 

Un  jugementdii  tribunal  ci Vjil  de  Toulon  annula  la  vente . 
inais  maintint  l'obligation, 

Appel  de  la  part  des  enfails  delà  dame  Faye, 

Ils  soutinrent  qu,e  leur  mère ,  mariée  i^ous  le  régime  dot^I , 
avec  une  constitution  de  dot  indéfinie ,  n'avait  pu  coutrac^r* 
ter  d'obligations  valables ,  puisqu'elles  constituaient  une  alié'i^ 
nation  indirecte  de  la  dot;  et  que  le  dràit  qu'elle  aurait  eu 
d'eq  demander  la  nullité,  iU  Ta  y  aien\  également ,  aujour-« 
d'hui  qu'ils  lui  avaient  succédé. 

£t  d'abord,  disaient-ils,  Tinali^nabilité  de  la  dot  est  un 
principe  d'ordre  public  ,  inieresi  reipubUcœ  niuUerunh  dotes 
^alvas habere  (L.  2,  C,  de  jur.  dot:).  Les.  exceptions  quji 
avaient  été  faites  à  cette  règle  étaient  en  très-petit  nombre,^' 
et  motivées  d'ailleurs  sur  des  circonstances  extraordinaires  ;  ' 
encore  des  formalités  étaient-belles  prescrites  pour  l'aliérta-? 
tion.  *     . 

Ce  que.notts  disQ>^s  de  Finterdictioli  d'aliéner  s'appliquait, 
aux  ^ligations.  Julien,  dans  ses  $ïatuti,  pose  la  règle  en  ces 
termes  :  «  La  femme  nepeiltf  ûl  l'aliéner  (la  dot)  ni  V engager 
pendant  le  mariage.  »  Telle  était  la  doctrine  de  tous  le^  auv 
teurs^  et 4a  Cour  de  cassâttipo  en  a.fait  l'application  dans  une  . 
espèce  analogue.  Qf ,  ce  Journal,  i«'  sem.  de  181 1,  p.5o8.)  (1) 

Peu'im portait  que  la  fémme^fût' marcbande  public  :  l'în-| 
terdiction  necessaif;  pas  d*exister,  .i»elatîvement  à  sesbien^ 
dotaux)  et»tel|fiisecaity encore  la  règle  qu'il  faudrait  suivr,e, . 
lors  même  ipie  la  cause  devrait^ être  jugée  par  les  principes 
du  Cod^*çivil.  Le^  #rt:  220  et  225  doivent,  à  cet  égard,  être 

coordonnes  a\ec  Ja  reistriction  portée  en  l^art.  )554i  qui  est 

-*>   * ^_^^_  ♦.    .•    '  ■ . 

(1)  Voy:  aussi  a"  sem.  de  1807^  P?i^7,  et  5*  vd.  de.i^8i%  p.  lao. 
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Tei^oeplion.'  R  est  évident ,  i  la  timple  lecture  <ïe  en  artiéla, 
que  la  feanne  marehaiide  publique  ne  peut,  à  raison  de  son 
çomaiercéf  obliger  que  sa  perscmne  et  ses  biens  extradotaux. 
Gela  piosëf  les  appelans  soutenaient  que  le  principe  relatif 
à  Tinaliënabilitë  de  la  dot  avait  été  établi .  non  seulement 
4an4  l'intérêt  de  la  femme ,  mais  encore  dans  celui  de  ses  en* 
fisbs,  de  sa  famille;  qu'ainsi  ils  avaient  le  droit,  même  après 
la  dissolutiou  du  mariage ,  de  faire  annuler  les  actes  qiii 
portaient  atteinte  à  ce,  prin(iipe.. 

wOr,  dans  l'espèce;,  l'hypothèque  consentie  par  la  dame 
^^ye  est  une  véritable  atiénation  du  fonds  dotal.  Car  qu'est- 
ce  qu'une  hypothèque?  C'est  un  droit  réel  àur  les  immeubles 
affectçs,  droit  qui  autorise  le  créancier  à  les  faire  vendre, 
'»'il  n'est  point  paye.  En  d'autr«s  termes ,  l'hypothèque  est 
une  mainmise,  une  véritable  aliénation  conditionnelle. 

Vainement,  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  prétendrait-on 
justifier  ro)>ligation ,  en  excipan^  de  la  qualité  de  marchande 
publique  de  la  dame  Faye.  D'ailleurs ,  non  seulement  il  n'est 
pas  prouvé  que  cette  obligation  ait  eu  pour  objet  une  opéra- 
tion commerciale ^  mais  la  forme  de  l'acte ,  qui*  est  notarié, 
exclut  l'idée  d'une  opération  semblable.  Ajoutons  que  le  con- 
tenu  de  cet  acte  annoncée  que  l'obligation  a  pour  cause  des 
prêts  d'argent.  ,  ^  ^     "^f       . 

Enfin  les  appelans^  répondant  i  une  autre  objection  qaî 

.  leur  était  faite ,  observaient  que  la  qualité  àefemjnè  Ubre  p 
que  la  dame  Faye  avait  prise  dfinsMes  actes  en  question,  nfi 
pouvait  être  regardée  comme  constituant  ^un-dol  véritable^ 
qu'en'  tous  cas ,  nul  n'étant  censé  ignorer  la  condition  ^e  ce- 

^lui  avec  lequel  il-  traite,  le  sieur  Grue'  devait  s'imputer  à  lui-* 
même  l'erreur  où*  il  pi^é^énd  qu'il  était  sur  la  capacité  de  la 
dame  '  Faye;  qu  il  pouvait  ^'^iH^u^^  prendre  connaissance 

•  de  son  contrat  *de  mariage,  qui  avait  é^jp  reçu{>ar.un.no* 
taire  ,  et  qiji  se  trouvait  par  conséquent  dans  om  dépôt 
public.   .  •  ,       .       '     '  .    \  ^^      . 

l>u  24  (fOHf  1825  y'AiiRET  d.&h  Cour  royale  d'Aise -,  M.  4^ 
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Tabijr  pi«tti9brpré|îdeiit;  M.  Z>a/àiiF^reinier  aTocaVgéné- 
al ,  MM*  Roux  fils'«t  Alferan  avocats  ^  par  lequd  s 

«  li  A  COUR , — Attendu  qu'en  principe  de  droit  la  dot  Mt . 
naliénàble  pendant  le  maf^age.,  paâ'ce  qu'elle  a  pour  objet , 
ion  seuletnent  te  support  des  charges  du  mariage ,  mais  en* 
»re  rintérêt  des  enlans;  d'où  il  résulte  qu'il  faut  qu'à  la  dis- 
tolutîon  Aviâiî  mariage  la  felnme  veuve  ou- les  enfans  la  re- 
souvent  entière ,  intadte,  libre^e  toute' charge,  comme  au 
^ur  où  elle  a  été  constituée^  que ,  dès  lors ,  e'est  aller  contre 
ces  principes' d'ordre  public  de  voùiâirque  l'inàliénabilîté  de 
»  dot  iiè  puisse  être  invoquée' après  Ja- dissolution  du  ma- 
riage J  .     *     '  \         '  - 

«  Attendu  que,  en  fait,  rien  n'indique ,  dans  l'acte  d'ob- 
légation  dont  s'agit,  que  la  femme  Fâye  se  sôit  obligée  pour 
uok  commerce^  que  sa  qualité  de  -revendeuse  de  savon  ne 
peiit  sdule4qrmer  une  présomption  légale,  lorsque ,  surtout, 
elle  •  est  contredite,  par  l^s  dispositions'  contraires  de  l'acte 
civil,  qûi^par  sa*  forme  et  ses  stipulations,  éloignent  l'idée 
de  toute  oporafion  cotnmerciale',  .^ou  qui  ait  rappoi*t  à  un  ; 
contmei'cej  - — Attendu  que  la  solution  de  la  précédente 
question- lènd  inutile  la  question  de  savoir  si  la  femme  Paye  a  ^ 
pu  consentir  une  hypothèque,  puisque  l'annulation  de  l'obli-» 
gation  enCraîneiavec  elle  l'annulation  de  cettte  hypothèque; 
—  Saisànt  droit  à  l'appel,  Annulle  4'acte d'obligation  dont 

s'agit,  OtCi  »        .    \t  *  : 
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iasurchange  &ùn  mot  {jUi^  datte  'un'  testament  public,  est 
essentiels  la  validité' de  l'acte,  en  opère-rt^eUe  ta  nullité, 
sîiifoui  sUlpaYaù  tfu^àta  place  de  ce  mot  A  en  existait 
un.àmreTi  Rés.  aff.  )  ^)  Cody^ivl  ^  art,  or i  et  îoeii 


^'^     •    * 


•** ' 


0) Voytz  te^JcxxtnaX^  "^«^  scm.  de.  180^, '^^Jl^  et  i«'  sem.  de  18x0, 
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La  signature  d*t^n  tértk>in  instnimentcdre  peut-àlléf  réparer^ 
le  vice^  de  la  surcharge  de  son.nom?^{Kés,  nég.)  Cod.  civ.J 
9i*t.  974*   ' 

Crudy,  C.  RbuGopr. 

Le  i4  septembre  1812,  le  sieur  Crudjr  a  fait ,  devant  ne>f* 
taire,  un  testament  par  lequel  il  a  légué  Tusufruit  .de  ses 
*bîens  à  son  épouse ,  et  institué  pour  héritiers  de  ta  nUe  pro* 
priété  les  sieurs  Rottgçn,  sei  pôtits-neveux.  .* 

Le  testateur  est  çlé<^édé  eu  •l'B  1 5  :  sa  veuve  est  entrée*aussîtât 
eu  jouissance.  Mais  le  sieur  Crudjr,  frèi*e  du  défunt,  a  dciBati-. 
dé  la  nullité  du  teslamei^t,  p9i*  le  Rouble  ipofeif  i<>  que  l'expé* 
dition  qui  en  avait  été  *déltTrée  constatait  que  le  testateur, 
interpellé  de  signer,  avait  déclaré  ne  le  savoir,  tandis  quMl 
éïait  établi  par  plusieurs  actes  qu'il  sayak signer^  2^que,  sur 
la  minute  de  ce  testament,  le  nom  de  l^un  des  témoins  avait 
été  surchargé,  sans  que  la  surcharge.fût  approuvée. 

Ei|  effet,  l'apport  de^  la  xnrnuteayant  ét^  ordonné^  Wb  été 
vérifié  que  l'uu  des  témoins  se  ^jommait  tfoniof^e\'^€^arcin; 
'    »  mais  qu'au  lieu  du  nom  ùarcin,  celui  de  Giierin  avait  d'a- 
.  bord  été  écrit,  et  que  les  trois  letties  «eV  étaient  surchar- 
gées de..manière  i\  représenter  les  trois  lettres «rc,  nécessaires 
ppur  substituer  GiirciVi  à  Cw^VtVï. 

^Quoi  qu'il  en  soit',  ua  jugement  du  tribunal  de  Sisteron , 
du  i5  avril  1825,  a  maiotenu  1^  testament*,  «  attefidu 
1*»  qu3il  est  prouvé  par  la  lectui'e  du  testament  de  Paul  Cru- 
dy  que  ce  testateur  a  déclaré  ne  savoii'  sign'er,  àcauseA 
treniblement  de  sa  main  droite^  2<*  que  l'art.  16  de  la  toi 
sur  le  notariat,  qui  prononce  la  nullité  des  mots  surchargés 
dans  le  corps  d'uA  acte^  lie  s'applique  qii'aux  «ûrckarges  sup- 
posées^ faites  ap»ès  coup  ,  ou  à  l'iusçu  des  parties,  et  ncm  à 
de  simples ciHTection^,  qui  sont  Censées  faites  à  rinstaiifde 
l'acte ,  de,  bonne  foi ,  daès  la  seule  intention  de  réparer, tle 
suUCf  une  ériHfur  niat'éiMelle;  q"^i  dans  l'espèce,  lesynols 
Honçrç'GarcinJ  marchatid  de^ceue^véUe,  exprlnient  li^snfQiâ, 
préiiom,  qualité  et  demeure,  Mû  témoin  iustru^ntairedont 
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^s'a^;  q^  la  boj^ïie.  foi  du  notaire  peut  d'auloM  méSuB 

être  révoquée- en  cloute,  qu'il  y  avait  alors  à  Sisteron,  et 

près  ta    maiso^  où.  le  testâtmeut  <  a   été   confecjtioqué,  un 

marchand  nomnié   Honora   Garcîn,  dont   la    signature, 

non  cléniëe ,  est  au  bas  de  l'acte  :  d'où  il  faut  conclure  <|iie 

)a  correction  faite  sur  le  nôtn  proprç  de  ce  témoiu  ne  sau-» 

raiteJkiportei*  nullité  vputsqùe,  dé  fait/ ce  nom  corvigé,  et 

lors  même  qu'il  serait  Indéchiffrable ,  s^explique  par  le  pré- 

nom  qui  le  précède,  la  qualité  qui  le  suit,  et  la  signature 

non  déniée^  qu'ainsi-,  ce  concours  de  circonstances  constate 

la  présence  réelle  du  quatrième  témoin  du  testament:  car, 

autrement ,  il  faudrait  admettVe  qu'il  y  a  faux ,   ce  qui  ne 

petit  se  présumer  »»  '  *  *  ' 

Appel  de  la  part  du  siieur  Crudy. 

Il  a  commencé  par  établir  que  l'énoucialion  du  nom  de» 
témoins  instrumentdires  est  prescritë'par  la  loi ,  a  peine  de 
nullité.  A  la  vérité,  a-t-il  dit,  le  Code  sje  borne  à  exiger  que 
le  testament  par  acte  public  soit  reçu  par   deux  notaires 
en  présehce  de  ^ÇHk  téinoins,  ou  par  un   notaire,  en  pré-« 
senc&  de  quatre  témoins,  à  peine  de  nullité  (art.  971  e\  io6i% 
Bans  exprimer' d'ailleurs  comment  I9  présence  de  ces  témoins 
doit  être  constatée.  Mais,  sur  ce  dernier  point,  il  est  cou- 
stant  que  l'on  doit  s'en  référer  à  la  loi  sur  le  notariat,  la* 
quelle  est  applicable  d^ns  tous  les  cas  où  le  Code  garde  le 
.  silence  :  c'est  ce  qui  a  été,  jugé  notamment  par  uii  arrtt  de 
la  Cour  de  cassation ,  du  i|«  octobre  1810*  (Vbir  ce  Jout'" 
nal,  i«»»sém.  de  181 1  p^Sy.)  Or^ suivant  l'art.  12  de  cette  loi, 
les  actes  notariés  doivent  énoncer  les  lioms  des> témoins  ih-r 
strumentaires.  L'art  68  proûonce  la  nullité  de  l'acte,  en  cas 
de  contravention  à  cette  disposition.  Donc  le  défaut  d'énou^ 
dation,  dans' un  testament,  lies  noms  des  témoins,  en  en-^ 
trame  la  nullité. 

D*autre^part ,  il  n'est  pas  moins  constant  que  les  mots. sur- 
chargés ou  mis  par  interligne  dans  un  acte  notaire  sont 
nuls;  c'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  16  de  la  même 
loi  du  25  ventôse  an  l'u 
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Cela  pose,  l'appelâiit  soutenait  que,  dans  [Nesfèee  ^  il  stdS* 
sait  qttele  nom  de  Tun  des  tëmoins  eât  été  surchargé,  pour 
que  le  testament  ttA  dëclarë  nul;  En  eilet,  ^non  seulement 
r^ionciation  de  ce  nom  avait  pour  objet  de  constater  tiiie 
formalité  essentielle;  mais  renonciation  elle-même  étajit  pres- 
crite à  peine  de  nullité;  comme  on  l'a  vu  plus  haut^  Or  la' 
surchsa*ge  qui  avait  été  faite  de  ce  nom  faisait  revéuirlâ 
chose  au  naéme  que  s'il  y  avait  eu  omission  complète,  puis* 
que  la  loi  prononce  la  nullité  des  mots  surchargés  JLl  est  donc 
vrai  que  la  surcharge'du  nom  du  témoin  Garciu.  doit  faire 
annuler  le  testament  dont  il  s'agit. 

Et  qu'c^  ne  dise  poipt  que  c'est  là  une  pure  chicane  :  le  no- 
taire avait  écrit  d'abord  le  nom  .^de  Guéi^n  :  il  y  à  sabstitui 
ensuite  celui  de  Garcîn ,  et  le  testament  se  ti'ouve  revêtu  de 
-  cette  dernière  signature.  Si  la  surcharge  avait  été  approuvée, 
on  aurait  1^  certitude  que  le  même  individu  qui  a  sign^  était 
présent  au  testament;  mais,  dans  l'absence  de  Cette  approba- 
tion ,  n'est-il  pas  possible  qu'un  incïjvidu  portant  le  premier 
nom ,  mais  dont  on  n'aurait  plus  voulu  ens'^ité  pour  tétnoin, 
eût  assisté  à  tout  ou  pairie  du  testament ,  <et  qu'on  en  ait  fait 
signer  un  autre  qui  n'ait  point  assisté  à  toutes  les  opérations? 
Au  surplus,  ]a  loi  ne  permet  pas,  en  cette  matière,  de  re^ 
courir  à  des  inductions  :  le  testament  doit  porter  en  lui-même 
la  preuve  de  l'accomplissement  de  ses  foi*,malttés  1,  et  cette 
preuve  doit  exclure  jusqu'à  la  possibilité  que  ces  formalités 
aient  été  omises.      .  '       * 

En  réponse  à  ces  moyens,  ou  rept^oduisait  et  développait 
.d'abord 'les  motifs  dû  jugement  de  première  ins|anee;  puis 
on  distinguait  entre  les  surcharges  qu'on  pourrait  supposer 
avoir  été  faites  après  coup ,  et  lej»  simples  rectifications  liéces- 
sitées  par  une  erreur  actuelle  et  faite  de  bonne  foi.  A  cet 
égard ,  on  is'appuyait  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ', 
du  5  août  1808,  dans  l'espèce  duquel  un  testament  était  atta- 
qué, parce  que  la  troisième  lettre  du  inot  dicté ie  trpuvâit 
surchargée  ,  et  dont  les  motifs  portent  :  «r  Attendu  qu'iï  est 
reconnu  en  fait  qQe  le  mot  dicic' existait  dans  le  testament  at- 


*C0VR   d'appel  I^ÂIlt.  '3&>f 

■#.'''-*'  •        •  •  ^  . 

tiiqué,  ^t  :que  f  .de3  cinq  lettres  dont  îH  est  comjiosé,  il  t^j  a 
'  en  âe  svircliarg^.,  ou  pour  mieux  dire  de  corrigé,  que  la  let- 
tre e,^  parce  quef  dans  le  principe ,  elle  avait  été  mal  ortlio* 
Ifraplii^e.  »  (  Y*,  .ce  Jowrnû/,  !•'  sem.  de  1809^  pag.  389.  ) 
Ne  s^agît'il  pas  aussi,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  d^uné 
*  âmpjk  correction ,  et  von  d^une  surcharge,  que  le  notaire 
a  entendu  faire ,  puisque  le  prénom'  et  la- qualité  s'accordent 
avec  la  signature  pour  établir  qu'au  moment  où  ..le  notaire 
rédigeait,,  il  n'avait  en  présence  et.dans la  pensée  que  let^motn 
qoi^a  signé?;ll  faut,  pour  qù'jly  ait  surcharge,  qu'onait  voulu 
d'abord  écrire ,  et  qu'on  ak  écrit  en  effet  un  mot  autre  que 
celui  qu!on  y  a- ensuite  substitué  :  or  ici  peut-il  être  plus  cer- 
tain que  le  notaire  n'a  pas  en  K  volonté  d'éci^ire  un  nom  sans 
rapport  avecJe  prénom  et  la  qualité  relatée?  Fera-t-on  dépen- 
dre lesortides  actes  les -plus  graves  d^une  siihple  faute  d'écri- 
ture  ,  aussitôt  rectifiée  que  commise?  N'est-ce  pas  là  une  mi- 
sérable chicane  ?  ^ 

^  Du  i^  janvier  1824  ;  aHrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix,  pre- 
mière chambre,  M.  le  baron  de  Fabrjr  premier  présitient , 
M.  Dufaur  ayoCat-général ,  BJ.  Perrin  avocat,  et  M.  Tassy 
avoué  liéencié,' par  lequel  ; 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que  ,^  d'après  l'art.  16,  de  la 
loi  du  25  veutpse  an  11,  il  ne  doit  j  avoir  aucune  surcharge 
dans. le  corps  d'un  acte  public ,  et  que  tout  mot  surchargé 
est  déclaré  j^ul,  c'est-à-dire  réputé  non  écrit^  qu'il  s'ensuit 
que  cette  nullité  est  insignifiante  par  rapport  à  la  validité 
ebtière  de  )'acte,  lorsque  le  mot  surchargé  est  lui-même  in- 
clinèrent }  mais  qu'il  en  est  tout  autrement  lorsque  ce  mot  est 
substantiel, à  l'acte,  et  tel  que,  sans  lui,  cet  acte  ne  puisse 
sul^istei:^  — Q^^i  d'api'ès  les  ai*t.  971  et  100 1  du  Code  civil  ^ 
le  testament  public  reçu  par  un  seul  notaire  doit  l'être,,  à 
pçinéde  nullité,  avec  l'assistance  de  quatre  témoins;  —  Con« 
sidérant  ^ùe,  d'après  ladite  loi  du  25  ventôse  an  1 1 ,  le  nom 
des  témoins  doit ,  à  peine  de  nullité ,  se. trouver  dans  lé  co'rps 
de  l'acjte ,  indépendamment  de  leurs  signatures ,  qui  ne  sont 
apposées  q.u'à  ta  fin;    , 


*' 


«  *€onàidéraitt ,  en  fait,  que  le  nom  GarciH,  (fHxVmt  oeliii 
de  l'un  des  tëoioinsr  signataires  du  testament  dont  il  s'agit,'iie 
se  trouve  énoncé  qu'une  seule  fois  dans  ledit,  testament^  qu^ 
est  entièrement  surchargé  dans  la  minute,  surcharge  constatée 

'  .par  le  jugement  dont  est  appel  lui-même,  et  non  déniée  par  les 
appelans,  et  tellement  prononcée  que  l'on  peut  encore  dis-^ 
tinguer  sous  le  mot  Garoin  celui  de  Guén'n,  qui  y  était  au- 
pai*avaut;  — ,  Que  cette  surcharge  n'est  nullement  approuvée 
dans  le  testament  3  que  dès  lors  le  mot  est  nul ,  et  censé  non 
^rit;  qu'ainsi  les  noms  des  ti'ois  témoins  y  sur  quatre^  se 
trouvent  seulement  dans  le  corps  de  l'acte,  ce  qui,  d'après 
les  dispositions  ci-dessus  rapportées,  frappe'  cet  acte  de  nul- 
fité;  que  la  justice  ne  peut  plus  avoir  la  certitude  que  le  té- 
moin Garcin  ait  assisté  à  la  confection  du  testament ,  et  que 

.  soii  nom  n'ait  pas  été  substitué  à  un  autre  après  coup,  et 
lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  signer  les  témoins  ;  —  Considérant 
que  la  signature  dé  Garcin  ne  peut  réparer  le  vice  de  la  sur-* 
charge  de  son  nom,  soit  parce  que  son  nom  devait  se  trouver 
dans  l'acte ,  indépendamment  de  sa  signature,  soit  parce  que 
ladite  signature  n'est  qu'un  acte  postérieur  j  —  Considérant 
que  la  solution  de  la  première  question  dispense  d'«.xaaiiner 
la  seconde;  • —  Par  ces  roolifs,  Met  Fappellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  nul  et  de  nul  effet  1^ 
testaineut  il  s^agit*  »       '  '*  '    : 
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Peut-on  tester  par  lettre  missive?  (Rés.  atf*  )  God.-  crv. y 

*  art.  970. 

KlCIIÏ,C.  LES  HÉRITIERS  DE  BùRC^ENWALD., 

L'ordonnance  de  17^5^  art.  5,  défendait  deteHerpâr 
lettre  missive,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  19 
août  1807,  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  sous  réropirc 
du  Codé  civil.  {Vojr.  ce  Journal ,  1  *'  sem.  de  1 808  v  P/»  >85.j 

Kéaâm^ins  M.  Toullier,  Droit  civil  français,  t.  5  y  nf  579, 


ft 
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tiïse  que ,  la  disposition  de  l'ordonnance  n'ayant  point  été 
eDOuveiée,  Ton  peut  aujourd'hui  tester  par  lettre  missive, 
l  invoque  le  droit  romain  (L.  22,  C,  deJîde{com,\et  là  ju- 
risprudence antérieure  à  l'ordonnance  de  1 755  ,^  jurispruden- 
3é  attestée  par  un  arrêt  du  28  juin  1678,  rapporté  dau^ 
'ancien  Journal  du  Palais. — Cette  opinion  a  été  adoptée 
lans  l'espèce  suivante. 

Le  29  juillet  1822,  Joseph  Klein  a  présenté  à  M.  le  prési-' 
lent  du  tribunal  civil  de  Saverne  un  papier  qu'il  lui  a  dit 
!ti*e  un  acte  en  forme  de  lettre  à  lui  adressée  de  Florence., 
louâ  la  date  du  9  mars  iÔi5 ,  par  la  dame  de  Burvkenwald, 
lenleuranteautrefoîs  à  Florence,  et  en  dernier  lieu  au  château 
le  Biirckenwald ,  oïl  elle  est  décédée:  cet  acte  contenant,  se- 
Ion  Texposé  de  Klein  y  des  dispositions  testamentaires  eu  sa 
laveur,  timbré  au  type  impérial ,  ayant  pour  exergue  ces 
mots  :  Département  au  delà  des  Alpes, 

Après  avoir  vérifié^l'état  de  ççtte  pièce ,  M.  le  pr&ident 
en  a  ordonné  le  dépôt  en  l'étude  d'un  notaire. 

Cette  lettre ,  dans  laquelle  la  dame  de  Burckenwald  témoi- 
gne à  Klein  toute  sa  satisfaction  pour  ses  bons  et  loyaux  ser- 
vices, porte  ce  qui  suit  :  «  Le  sieur  Fellràih,  mon  receveur 
et  forestier,  vous  remettra ,  pour  mon  compte ,  un  louis, 
chaque  i*'  du  mois,  à  commencer  du  |«'  mai  prochain,  pour 
vos  éniolumens,  et  c'est  à  vous,  mon  cher  Joseph. ,  à  vous 
fournir  sur  cette  somme  tout  votre  nécessaire ,  à  l'exception 
de  vôtre  habillement,  pour  lequel  je  soignerai  comme  j'ai 

fait  jusqu'ici }  à  ma  mort ,  ces  appointemens  d'un  louis  par 
-mois  vous  seront  consefvés  votre  vie  durant ,  eûnsi  que  votre 
.demeure  auphâteau;  et  si  vous  aimez  à  cultiver  quelques 

végétaux  ou  fleurs,  11  vous  sera  désigné  un  petit  terrain  à 

portée   du    châteail,  comme   l'avait   votre  prédécesseur- 

Stutzmann ,  avantla  révolution'.  .  •  •  ..»   - 

£n  vertu  de  ces  dispositions,  le  sieur  Klein  a  actionné  les 

héritiers  de  là  dame  de  Burckenwald  devant  le  tribunal  de 

Sàvéme  en' reconnaissance  de  la  signature  dç  cette  dame, 
F  et  en  paiement  des  arrérages  échus  de  la  pension  d'un  loui^ 
Tomeni4eiS2Jl.  '"  Feuille  ^4^. 
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par  mois ,  depuis  le  i*''  octobre  181 5;  plus,  de  la  somme  cle 
3oo  fr.  pour  son  habillement  depuis  1819,  etc. 

Les  héritiers  de  la  dame  de  Burckenwald  ont  soutenu  qod 
l'écrit  dont  il  s'agit'  ne  pouvait  produire  d'eflTet ,  et  que  la  de^ 
mande  était  mal  fondée. 

£t  par  jugement  du  5i  mai  1825 ,  le  tribunal  de  Savenie, 
o  considérant  que  Fécrit  du  9  mars  181 5  n'est  point  un  tes^ 
tameni,  parce  que,  d'après  l'art.  896  du  Code  civil,  \e testa- 
ment est  un  acte  par  lequel  le  testateur  ne  dispose  que  pour 
le  temps  où  il  n'existera  pjus ,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens: 
or  cet  écrit  dispose  à  la  fois  pour  le  présent  et  l'avenirj  hj 
dame  dé  Burckenwald  charge  son  receveur  de  remettre  ad 

'  demandeur  un  louis  par  mois,  à  commencer  du  i<'mai  i8i5fj 
plus  bas,  elle  dit  qu'à  sa  tnort  ces  appointemens  lui  seroÀtj 
continués  sa  vie  durant.  L'écrit,  Renfermant  donc  desdispo^ 
sitions  qui  doivent  être  exécutées  avant  et  après  la  mort,  ni 
peut  point  être  qualifié  àt  testament;  que,  comme  donatm 
entre  vifs,  ledit  écrit  serait  également  nul ,  parce  qu'aux  ter- 

,  mes  des  art.  -894  et  951  du  Code  précité,  ces  sortes  de  con* 
trats  doivent,  à  peine  de  nullité ,  être  passés  pai'  dievantno* 
taires  et  acceptés  par  le  donataire;  or  l'acte  dont  il  s'agit  dl| 
sous  seing  privé  ,  l'acceptation  n'a  pas  eu  lieu  du  vivant  de 
la  dame  de  Burckenurald  :  il  est  donc  nul  sous  ce  double xap^ 
port; — Qu'on  ne  peut  également  pas  le  considérer  comme  ml 

'  don  rémuhératoire,  parce  que  cette  espèce  de  donation  fà 

>       .       .  ♦ 

faite  pour  récompenser  des  services  rendus;  or  l'écrit,  conçt 
en  forme  de  lettre,  ii*a  nullement  eu  lieu  pour  récompenstf 
des  services  passés ,  mais'  seulement  de  fixer  les'  gages  pour 
V avenir^  à  raison  des  fonctions  que  le  demandeur  avait  à 
remplir  en  qualité  de  haussho/meisteretde  surveillant  (iek| 
forêt,  de  Burckenwald  :  aussi  lé  louis  par  mois  ne  de?ail- 
il  commencer  à  courir  qu'à  compter  du  i^'  mai  ensuivant^ 
qu'ainsi  donc  cet  écrit,  ne  renferme  point  une  donation  rH 
munératoire;  j 

«  Qu'au  reste ,  la*  forme  de  dispose^^par  lettre  missive  n'esl 
nullement  autorisée  par  le  Code  civiU  au  contraire ,  ror*- 
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tçur  du  gouvernement,  M.  Bigot  de  PréameDeu,  Tun  ides 
rédacteurs  de  ce  Code.,  en  présentant  au  Corps  législatif  le 
titre  des  Donations  et  des  Testûmens,  a  dit,  en  termes  exprès, 
que  les  dispositions  faites  par  lettteS  missives  ne  seraient  pas 
admises. — Ainsi  la  seule  qualification  que  l'on  pourrait  don- 
ner à  l'écrit  en  question  serait  celle  d'une  donation  à-titre 
onéreux,  do  utfacias,  par  laquelle  la  dame  de  Burckenwald 
.  a  voulu  assurer  au  demandeur  la  solde  d'iin  louis  par  mois , 
et  le  logement,  sous  la  charge  de  surveiller  ses  intérêts  à^ 
Burckenwald.  Or,  celui-ci  ayant  quitté  le  poste  qui  lui  avait 
été  coniié,  précisément  à  l'époque  oii  ladite  dame  de  Burc- 
kenwald y  Çut  arrivée  de  Florence ,  et  n'y  ayant  plus  reparu 
qu'après  sou  décès  en  1822,  il  s'ensuit  que  .la  disposition  se 
trouve  résolue  par  levait  même  du  demandeur,  qui  n'a  point 
accompli  les  charges  qui  lui  avaient  été. imposées;  qu'eb  oU- 
tre  l'acte  du  9  mars  181 5  ,  contenant  des  obligations  récipro- 
ques, serait  encore  nul  pour ,  n'avoir  pas  été  fait  double; 
d'ailteuvs,  ayant  été  formellement  révoqué  par  la  dame  de  ' 
Burckenwald ,  sous  ce  rapport ,  il  ^e  trouverait  également  sans  > 
effet ,  d'après  la  règle  :  Nikil  tam  naturale  est  quant  eodem 
génère  quidque  dissolvere  quo  colligatum  est;  que  c'est  en  ' 
vainque  Ton  soutiendrait  que  cette  révocation  est  nulle, 
faute  d'avpir  été  datée;  qu'il  suffit  que  cet  acte ,  entièrement 
écrit  et  signé  par  la  dame  de  Burckenwald ,  mentionne  ex'^  ' 
pressément  c'elui  du  9  mars  i8i5  pour  se  convaincre  qu'il  ly^ 
est  postérieur;  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage 
donc  cet  écrit,  il  ne  peut  point  se  soutenir;  par  ces  motifs^ 
sans  s'arrêtera  l'écrit  du  g  mars  181 5,  lequel  est  déclaré 
nul,  a  débouté  le  demandeur  de  sa  demande,  et  l'a  condam- 
né  aux  dépens*  »  ^  ^  - 

Appel  de  la^part  du  sieur  Klein ,  qui  a  persisté  à  soutenir 
que  i'écHt  dont  il  s'agit  avait  tous  les  caractères  d'un  testa- 
ment olographe;  qued's^iileurs  il  pouvait  valoir  encore  comme 
donation  rémunératoirCé  ^ 

Comme  le  système  de  l'appelant  aété  adopté  par  l'arrêt 
que  uous  avons  à  rapporter,  nou^^nous  bornerons  l\  anaîy-  . 

.   ••   '  •         2.4* 
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ser  le«  moyens  qui  lui  ont  été  opposés  de  la  part  des  héri^ 
tiers  de  la  daine  de  Burckenwald. 

'  Et  d*abord ,  ils  ont  observé  que  le  sieur  Klein  ,  yalet  dé 
de  chanibre  de  leur  auteur  ,  avait  abusé  des  bontés  de  cetle 
dame,  aa  point  qu'il  fut  obligé  de  quitter  le  service,. par 
'  suite  du  scandale  de  sa  conduite^  que  dès  lors  il  avait  mau- 
vaise grâce  à  Téclanier  les  gratifications  qui  lui  auraient  été 
promises*  * 
(       Au  fond,  ont-ils  ajouté,  sous  quelque  rapport  que  Ton 
.  considère  TéciMt  du  9  mars  i8i3  ,  la  demande  est  mal  Fon- 
dée.  En  effets  comme  testament ,  Pacte  serait  nul  :  car  il 
disposerait  non  seulement  pour  l'avenir  ^  mais  encore  pour 
le  présent ,  c'est-à-dire  pendant  la  vie  du  testateur.  (  Ar- 
ticle 895  du  Code  civil.)  Voudrait-on  lui  donner  le  caractère 
d'uu  donation  entre  vifs  ?  Elle  serait  encore  nulle  ,  n'étant 
pas  revêtue  des  formalités  voulues  par  la  loi  pour  sa  validité. 
Prétendrait-on  que  c'est  une  donation  remunèratoire , 
et  qu'elle  est  dispensée  des  formalités  prescrites  pour  les  do- 
nations .e;n  général?  Mais,  d'abord ,  une  semblable  exception 
n'est  écriie  nulle  part^  Ensuite  ,  quels  sont  les  services  que 
Klein  aurait  rendus?  Sont-ce  les  honteux  antécédens  dont  on 
a  parlé  ?  Remarquez  d'ailleurs  que  les  avantages  dont  il  s*a- 
git  n'ont  point  été  motivés  pour  services  rendus,  mais  plutôt 
^pour  des  services  à  rendre  et  un  emploi  à  remplir. 

Cependant ,  cet  écrit  du  9  mars  181 5  peut  étie  envisagé 
sous  une  face  raisonnable ,  la  seule  qui  puisse  fixer  l'atten- 
tion du  juge  :  î\  contient  une  promesse  ou  une  convention 
par  laquelle  la  dame  de  Burckenwald  s'bst  non  seulement 
engagée  elle-même,  ibais  encore  a  lié  ses  héritiers^  elle  donne 
à  Joseph  Klein  un  traitement  d'un  louis  par  mois  ,  l'habille- 
-  ment  et  le  k>gement;  mais  elle  ne  le  donne  pa$  gratuitement: 
elle  veut  qu'il  remplacé  le  nommé  Stutzmann ,  dont  il  prend 
absolument  les  fonctions. 

Or  cette  convention  ou  cette  promesse  n'est  plu«  exécu- 
tée aujourd'hui ,  pur  la  faute  même  de  l'appelant  ;  il  a  lui- 
même  renoncé  aux  avantages  qui  lui  étaient  assurés,  enquit- 
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tant  le  service  tie  la  dame  de  Burckenwald  ;  il  a  devance 
même  a  cet  égard^rarrivée  de  cette  dame  à  son  château  , 
sentant  bien  qu'il  était  désormais  indigne  de  rester  à  son  sex*- 
vice ,  et  dé  toucher  un  traitement  qu'il  ne  pouvait  plus  lué-^ 
l'iter  :  il  y  a  dpnc  renoncé,  et  a  rdvûqué  de  fait  la  conven-^ 
tiou.  A|oùton&  que  la  dame  de  Burckenwald  Fa  formelle- 
ment congédié,  en  lui  défendant  de  se  représenter  à  ses  yeux , 
ce  à  quoi  elle  était  autorisée  par  les  désordres  de  Klein. 

Enfin  les  intima  représentaient  un  écrit  postérieur  dan4ent 
enregistre  ,  par  lequel  cette  dame ,  intei*prétant  elle-4néme 
m  intentions  ,  déclare  formellement  que  Klein  était  obligé 
au  travail  indiqué  ;  pour  profiter  des  avantage  s  qui  lui 
'avaient  été  faits  ;  qu'ayant  quitté  son  service  ,  ils  ne  doivent 
plus  être  ;coutinuésj  que  d'ailleurs,  ayant  outrepassé  toutes 
les  bornes,>lle  lui  a  donné  son  congé ,  etc.  —  Il  est  vrai  que 
ce  deriiier  écrit  n'était  pas  daté f  mais  il  mentioBBait  celui  du 
9  mars  1 8 1 5  ,  et  était  conséquemment  postérieur. 

Hu  5  avril  1 824 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar  , 
M.  MiUet  de  Chevets  premier  prudent,  MM.  Kœppelin 
et  Chauffour  aîna  avocats  \  par  lequel  r 

«LA COUR, — ^Considérant  que,  bien  que  Téi^it  du  9  . 
ii^K^'s  181$  renferme  des  dispositioBS  d'économie  domesti-' 
1  que  vqUela  dame  de  Burckenwald  entend  être  suivies  de  so«l  . 
vivant,  son^çaractèrepi*inci pal' et  distinctif  n'est  pas  moins 
de  disposer  pCHir  le  t^mps  où  elle  i>' existera  plus  f 
«Qu'aucune  forme  spéciale  n'est  assignées  par  la  loi  aux 
.  testamens  olographes^  que  l'acte  du  9  mars  181 3  .est  signé  et 
^ntenvéntier  par  la  dame  de  Burckenwald  )  que,  bien  qu'il 
&ûlt  adressé  à  Joseph  Klein  eu  formp  de  lettre ,  il  est  qualifié 
acte  de déctaratiou ,  et  écrit  su^  papier  timbré);  qu'ainsi  cet 
acte,  doit  conserver  saii  earactwe  essentiel  ,et  ne  peut  être 
«ivisàgé  ,*ni  comme  un  traité ,  ni  coniineune  donation  en- 
,fr<rvifs  j  et  qu'il  n'a  pas  été  nécessaire  qu'il  fut  fait  dpuble  ; 
•r  Que  cet  acte  a  pu  être  révoqué  de  là  manière  dont  il  a  été 
confectionné  j.  Jqu'il  existe  au  dossier  up  actesous  seing  privé,  ' 
<^t:egisti*é,  qui  dontient  une  révocation  des  i|vantaga&  faits  à 
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Kleîuy  lui  ôte  le  droit  de  réclamer  sou  poste  en  Alsace  j  — 
Que  cet  acte ,  è  la  vérité  ,  n'est  pas  date  y  mais  qu'il  men- 
tionne celui  du  9  mars  i8i5  ,  et  le  dernier  départ  de 'Klein 
pour  son  pays  natal;  qu'ainsi  il  est  postérieur  -à  ces  faits; 
qu'il  est  en  entier  de  la  main  de  la  dame  de  Burckenwald  ; 
que,  si  sa  signature  ne  contient  que  ce  seul  nom,  d'autres  let- 
^  très  sont  signées  de  même,  et  on  voit  que  le  défaut  die  papier 
a  empêché  qu'elle  n'y  joignit  ses  qualité^;  — Que  cette  révo- 
Cation  ,  jointe  à  l'absence  pi^olongée  de  Klein  pendant  tout 
Je  temps  que  sa  maîtresse  a  jpassé  à  Burckenirald  ,  prouve 
qu'il  s'est  éloigné  sans  sa  permission  ;  qu'il  est  resté  dans  sa 
disgrâce  ,  et  n'a  pas  osé  entreprendre  de  se  justifier  auprès 
d'elle;  —  Par  ces  motifs ,  prononçant  sur  l'appel  du  ju- 
gement rendu  .par  le  tribunal  civil  de  Saveme ,  le  5r 
mai  1825  ,  A  Mis  l'appellatioli  au  néant  ;  ordonne  que  le 
^jugement  ionX  est  appel  sortira  son  plei»  et  entier  effet;  con^ 
damne  l'appelant  eu  l'amende  et  %ux  dépens  de  la  càuse^ 
d'appel.  ».  *. 
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J^a  femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  qui  a  obtenu  ^a 

séparation  de  biens ,  mais  à  ta  condition  de  faire  un  entr* 

ploi  sua  et  responsable  de  tes  reprises  dùtcAes ,  peu^elle 

faire  cet  emploi  eh  rendes  sur  l'Etat'^  (Rés,  nég.  )  Cod< 

civ. ,  art.  14S0. 

BoYER-FoNFuinE  ,  C.  SON  Epolse. 

La  dame  Boj^er^Fonfrède  ,  mariée  sows,  le  régime  dotal; 
avait.obtenu  sa  séparation  de  biens  ,  et  fait  condamner  son 
ms^ri  au  paiement  de  ses  reprises  dotales.  Mais  le  jugement 
lui  imposa  la  condition  de  fournir  un  emploi  sûr  ejt  respon- 
sable, f  , 

Ces  reprises  ayant  été  liquidées  ultérieurement  à  la  somme 

de*588,i7i  fr.  55  cent.  ^  le  mari,  ou  plutôt  les  syndics  de  sa 

.   iailUte ,  fui'e?it  autorisés  à  verser  celle  de  343 ,'874  fi*»  aa  cent. 
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Lds  ia  caisse  d^  consignations ,  justju'a  l'emploi ,  auqud  le 
MUT  Fonfrède  et  les  syndics  seraient  appelés. 
I  Lé  dame  Fonfrède  offrit  de  pl&^cer  cette  somme  en  rentes 
jlir  P£tat;  mais  le  mari  et  les  syndics  refusèrent  cet  emploi, 
fiomme  ne  remplissant  pas  le  vœu  du  jugement,  —  De  là 
k  procès.  ' 

Jugement  du  a5  juillet  1825 ,  qui  rejette  l'emploi  proposé  : 
—  «  Âttçndu  que  l'offre  faite  par  la  dame  Fonfrède  de  fairç 
emploi  des  sommeà  dotales  en  rentes  sur  l'Etat ,  cinq  pour 
cent  consolidés ,  est  contestée  par  son  mari ,  comme  ne  rem- 
plissant pas  le  vœu  du  jugement  du  24  janvier  1816  ; 

c  Attendu  que  les  rentes  sur  l'£tat  ne  sont  plus ,  sous  Ja 
législation  actuelle  ,  ce  qu'elles  étaient  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne jurisprudence  ;  —  Que ,  d'après  l'art.  629  du  Code 
cItII ,  lesdites  rentes  sont  meubles,  et  qu'il  n'appartient  à  qui 
^ne  cesoit'd'en  faire  des  immeubles  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ;  —  Que  les  cinq  pour  cent  consolidés  ne  peuvent 
être  immobilisés  que  pour  fonder  un  majorât,  ou  lorsqu'ils 
appai'tieuneut  aux  hospices,  aux  communes  ou  à  la  caisse 
d'amortissement I  que,  hors  ce  cas,  ils  sont  toujours  meubles,  * 
dans  quelques  mains  qu'ils  soient  ;  —  Qu'ils  sont  fiégociables 
sur  le  simple  transfert  du  propriétaire  ,  et  sur  sa  seule  signa*' 
lurej  que  ,  dès  lofs  ,  ils  ne  sont  qu'un  effet  de  commerce 
payable  au  porteur  ,  et  transmissible  comme  une  monnaie  ; 

«  Attendu  que  les  rentes  sur  l'Etat  ne  peuvent  être  saisies,' 
Tài  en  capital  ,  ni  dans  les  intérêts  qu'elles  produisent }  que  , 
par  conséquent ,  cette  coUocation  ,  outre  la  mobilité  qui  luf 
est  inhérente,  mettrait  là  dame  Fonfrède  à  l'abri  des  arrêts 
rendus  contre  elle,  et  qui  l'assujettissent  à^payer  à  son  mari 
et  a  ses  enfans  des  pensions  alimentaires;  —  Qjje  la  varia- 
tion du  prix  desdites  rentes  étant  uii  effet  de  chaque  jour , 
produit  par  le  jeu  établi  à  la  bourse  de  Paris  ,  n'offre  pas  la  * 
stabilité  voulue  pour  constituer  un  emploi  sûr  et  responsa- 
ble, tel  que  les  tribunaux  l'ont  toujours  entendu  pour  la  col- 
location  d'une  dot ,  et  tel  que  Fa  voulu  le  jugement  du  24 
janvier  1816  >  —  Que  ,  pendant  la  durée  du  OKiriage ,  la  dot 
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est  iiialiéjiiji>le;  que ,  pendant  cette  durée,  elle  doit  jouir  4u  ' 
privilège  de  l'hypothèque  légale^  que ,  dès  lors,  elle  doit  être  i 
colloquée  en  immeubles,  comme  étant  le  seul  emploi  qui 
puisse  êti-e  frappé  d'hypothèque  ;  —  Que  la  dame  Fonfrède  I 
a^eile-méme  reconnu  que  les  rentes'qu'elle  achèterait ,  pour  1 

.1  m 

faire  emploi  de  sa  dot,  pourraient  être  revendues  avec  l'auto-  j 
risation  de  son  mari  ;  que ,  dès  lors  ,  en  permettant  une  sem- 
blable coUocation ,  ce  serait  admettre  que  ,  pendant  le  ma- 
riage ,  la  dot  pourrait  être  aliénée  avec  le  consentement  des 
deux  époux  ^  ce  qui  ne  peut  jamais  être  {lermis ,  et  ce  qui 
est  contraire  à  l'esprit  comme  à  fia  lettre^  du  jugement  de 
séparation  dç  biens  ,  du  24  janvier.  1816,  qui  n'a  été  rendu 
que  pour  mettre  la  dot  de  la  dame  Fonfrède  à  l'abri  des  alié- 
nations que  la  position  des  affaires  de  son  mari  rendait  pos« 
sibles^  , 

-«  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  démet  la  dame  Fonfrède  de 
sa  demande  en  coUocation  de  ses  reprises  dotales  en  rentes 
sur  l'Etat;.— 'Qrdonne que  les  fondsdotaux  déposés  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  seront  employés  en  achats  d'ini- 
meubles,  ou  placés,  soit  par  précaire  eu. hypothèque,  ^ur  des 
immeubles;  auquçl  cas  ledit  Boyer- Fonfrède ,  ainsi, que  les 
syndics  de  la  masse  de  ses  créanciers,  seront ,  conformément 
àTarvét  du  4  msii  1822,  bien  et  dûment  appelés  pour  être 
présens.» 

^  Appel  de  la  part  de  la  dame  Boyèr- Fonfrède. , 

Mais,  le  19  mars  1824^  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toil- 
louse,  !'•  chambre.,  M.  d^Jlîdeguier  "président ^  M.  CaUbet 

*  substitut  du  procureur-général ,  MM*  Decamps ,  Ducas  et 
Romiguières  avocats ,  par  lequel  :  -  .       - 

-    «  LA  COUR,' —  Attendu  que ,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  jugement ,  en  date  du  24  janvier  1816,  qui  a  séparé 

♦  de  biens  le  sieur  et  ia  dame  Boyer-Fonfrède ^  et  qui  est  devenu 
^inattaquable ;  comme  aussi,  d'après  la  nature  des  choses',  les 
reprises  dotales  de  ladite  dame  doivent  être  placées  en  fonds 
suret  responsable,  ce  qui  veiit  dire  d'une  manière  c/apable 
à  la  fois  d'assurer  l'inaliénabilité  des  capitaux  ,'et  de  repré- 
sentei'  à  peu  près  leur  valeur ,  non  seulement  au  moment  de 
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leur  placement,  mais  encore  à  l'époque  où  il  deviendra  né- 
cessaire de  les  réaliser  ;  ' 

«  Attendu  que  les  rentes  sur  TEtat  sont  meubles,  selon  le 
droit  actuel,  et  encore  plus  d'après  leur  nature  f  qu'elles  se 
négocient  et  se  transfèrent  avec  une  extrême  facilité ,  et  par 
le  seul  ministère  des  agens  de  cliangë;  —  Que  si,  par  excep- 
tion, elles  peuvent  être  immobilisées,  ce  n'est  que  pour  la 
création  des  majorats ,  et  avec  des  précautions  particulières^ 
en  vertu  d'une  loi  toute  spéciale,  qui  ne  peut  s'étendre  à 
d'autres  cas,  ni  sei*vir  en  aucune  manière  à  préserver  de  péril 
les  dots  des  femmes  mariées;  —  Que  les  précautions  indiquées 
par  la  dame  Boyer-Fonfrède,  pour  garantir  la  sûreté  du  pla- 
cément  en  rentes  qu'elle  démande  à  pouvoii*  effectuer,  sont 
insuffisantes ,  ^pour  ne  pas  dire  illusoires 5  qu'en  effet,  lors 
jnémeque ,  dans  les  inscriptions.,  on  énoncerait  que  les  rentes 
achetées  par  ladite  dame  sont  la  représentation  de  ses  reprises 
dotales ,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  aliénées  que  du  çonsen- 
tem^ent  de  son  mai:i ,  et  avec  l'autorisation  des  tribunaux , 
elles  ne'  seraient  pas ,  pour  cela ,  hors  du  commerce  ;  que  le 
tiers  qui  les  aurait  acquises,  en  se  conformant  aux  lois  qui 
régissent  la  matière ,  ne  pourrait  en  étre^  dépQuillé,  sous  le' 
prétexte  d'énoiâciations  .que  ces^  mêmes  lois  ne  comportent 

■  pas  ,  et  qui  ^  par  suite ,  seraient  sans  force  et  sans  autoîité 
devant  les  tribunaux  ;  qu'ainsi  la  dame  Bbyer-Fonfrède  pour- 
l'ait,  en  négociant  ces  rentes,  aliéner  ses  fonds  dotaux  à 
rinsçu  de  son  mari^,  que  la  loi  et  la  justice  en  ontétabli  le  sur- 
veillant ,  sans  que  ce  dernier  eût  aucun  moyen  solide  pour  • 
empêcher  ce  mal,  ni  pour  en  obtenir  la  réparation  ;  «*  Qu'il 
est  donc  évident  que  le  placement  en'rentes,  demandé  par 
laâite  dame ,  n'offre  pas  de  sûreté  pour  la  conseryatiôn  de  ses 
reprises  dotales,  et  qu'il  ne  remplit  pas  la  première  çonditioir 
imposée  par  le  jugement  de  séparation;  ,    ^ 

«  Attendu  que ,  quelque  grajtide  que  soit  la  confiance  que 
doivent  inspirer  la  stabilité  du  gouvernembnt  royal,  son  ejt- 

'  tréme  fidélité  à  remplir  tous  ses  engagemens ,  et  l'état  si  pro- 
spère de' ses  finances  ,  il  n'en  résulte  pas  que  l'intégralité  des 
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capitaux  de  la  dame  Fonfrède  fût  garantie  par  leur  piace- 
inent  en  rentes  sUr  l'État  ;  qu'en  effet  l'obligation  contractée 
par  le  gouvernement,  en  matière  de  rentes,  se  borne  à  en 
servir  exactement  les  intérêts  au  taux  déterminé  par  la  loi; 
mais  qu'elle  ne  s'étend  nullement  à  leurs  capitaux ,  dont  il  ne 
garantit  ni  le  remboursement  ni  la  valeur;  que  ces  capitaux 
sont  essentiellement  variables,  soumis,  comme  ils  le  sont,  au 
cours  delà  place,  sur  lequel  tant  de  circonstances 'diverses  et 
possibles  exercent  et  peuvent  exercer  une  si,  grande  influence  ; 
que  de  là  il  suit  manifestement  que  les  capitaux  de  la  dame. 
Boyer-Fonfrède,  s'ils  étaient  placés  en  rentes,  seraient  exposa 
à  éprouver  une  diminution  considérable  au  jour  où  ildevien* 
drait  nécessaire  de  les  réaliser  en  tout  ou  en  partie;  et  que 
cet  événement  est  Surtout  à  craîndj'e  à  présent  que,  le  capital 
iHts  rentes  s' étant  élevé  au  pair,  elles  devraient  être  achetées 
sur  ce  pied  pourla  dame  Boyer-Fonfrède,  qui  aurait  pour 
perspective  la  décroissance  presque  certaine'  des  ca^itauiç 
qu'elle  veut  placer  ainsi  :  d'où  il  suit  que  le  placement  en 
rentes  sur  l'État  ne  garantit  nullement  l'intégralité  des  fonds 
dotaux  de  la  daiùe  Boyer-Ï'onfrède; 

«  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Toulouse  s'est  conforïné 
aux  loisde  la  matière  et  à  la  chose  jugée,  en  refusant  à  la  daine 
Boyer-Fonfrède  un  placement  de  ses  reprises  dotales'qiii  n'offre- 
aucune  des  deux  conditions  exigées  par  le  jugement  dîu  24 
janvier  1816,  et  qu'il  a  pourvu  régulièrement  à Tihaliénabilité 
comme  à  l'intégralité  de  ces  mêmes  reprises ,  eh  assujettis- 
sant ladite  d^me  à  les  placer  sur  des  immeubles;'  qu'ainsi.,  il 
y  a  lieu  de  confirmer,  son  jugement ,  en  démettant  ladite  dame 
.  de  son  appel  ;  -r-  Par^cés  motifs  ^  vidant  le  renvoi  au  conseil, 
Démet  la  dame  Barrère  de  son  appel.  »  ^ 
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La  Iç Ides  finances,  du  zS'ayrél  1816  [art*  1 16),  qui autùri- 
se  les  engàglstes  à  se  faire  re'liitegrér  dans  les  hiens  dont 
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ils  avaient  e^te  dépouillés  par  suite  des  lois  sur  les  domai- 
nes engagés,  à  la  charge  par  euoç  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  cette  du  j/^ventose ah  7,  est-elle,  demê^ 
771^  que  la  loi  du  5  décembre  1814  9  concemantles  biens 
iion  vendus  des  émigrés,  une  loi  degrdce  dont  le  bénéfice 
ne  peut  être  réclamé  que  par  les  héritiers  de  la  famille 
des  engagistes  dépossédés,  et  non  par  leurs  héritiers  teS" 
iàmentaires?  (Rés.  nëg.) 
^u  contraire,  le  bénéfice  de  cet  art.  116  de  la  loi  du  2$  ^ 
0yril  n' appartient-il  qu'à  celui  qui  durait  le  droit  de  ré^  . 
.  clamer  la  finance  d^  engagement,  et  par  conséquent  à^hé- 
ritier  testamentaire  de  Vengagiste,  à  V-exclusion  de  tous 
autres  plus  proches  parens  ou  héritiers  de  celui-^ci?  (Rés. 
aff.) 

Le  comte  DupARc ,  C.  la  marquise  d'Annebault. 

Nous  avons  ,déjà  rapporte  cette  aiSaire  sur  l'appel  (Voy. 
tom.  5*  de  1825^,  p.  29.);  et  en  raison  de  sa  nouveauté  et  de 
son  importance ,  nous  y  avons  joint  des  observations  auxquel- 
les nous  renvoyons  le  lecteur,  avec  d'autant  plus  de  confian- 
ce qu'elles  ont  été  adoptées  par  M.  l'avocat-général  Cahier, 
qui  a  porté  la  parole  devant  la  s^ection  civile,  et  par  l'arrêt 
qui  a  suivi  ses  conclusions.  Nous  retracerons  en  peu  de  mots 
'  les  faits  du  procès.  ,      . 

1 

En  i55o,  contrat  d'échange,  par  lettres  patentes  de  Fran- 
çois 1",  de  l'ancienne' vicomte,  de  Por^t-Audemer,  en  Nor-  * 
maudie,  contre  les  ville  et  comté  de  Ravel,  dépendans  du 
marquisat  d*e  Saluées  ^  appartenant   à  Madeleine  d^Anne-^ 
baùlt,  veuve  du  marquis  de  Salyces., 

'La  foret  de  Montfort ,  dépeiidànt^  de  la  vicomte  de  Pont-- 
Audemer,  dçnnéé  en  échange  en  i55o,  faisait  partie  de  la 
succession  '  de  Jean- Baptiste- Julien  Danican,  maître  des  * 
conxpiçs ,  décédé  6n  1 762  ,x laissant  poiu*  héritiers  trois  eufaus^ 
qui  «sont  un  fils  nomitié  Auguste -Michel- Etienne  Danican, 
marquis  d'Ann^bault,  et  deux  filles,  lune  mariée  en  1748 
av«cM.  JPuparc  dé  BqrvUÎe,  i'auti'e^  mariée  en  1764  avec 


,    r 


58o  JOURNAL   DP    PALAIS. 

•  * 

M.  Fouet  de  CrenuànviUe,  moiie  sans  enfans.  )^  première  a 
laissé  un  fils  aiijourd'htti  vivant ,  M.  le  comte  Duparc. 
'M.  Auguste-Michel-Etîenne  Daliican  fils,  ayant  déclaré, 
•■  par  un  acte  authentique  du  r8  février  1770,  qu'il  acceptait 
la  succession  de  son  gère  purement  et  simplement ,  a  succcé- 
dé  à  la  possession  qu'avait  eue  ce  dernier  de  la  forêt  de  Moût- 
fort. 

Le  14  février  177a»  il  décède.  HenrletterTkérèse  Mousr 
sajr  sa  femme  était  enceinte  d'un  'Cnfàut  qui  est  né  le  4  iiiai^ 
suivant,  auquel  on  donna  les  prénoms  6! Auguste" JuUen. 
'  L^i9  septembre  1775,  arrêt  de  propre  mouvement,  qui 
dépossède  le  mineur  Auguste^  Julien  étArmehault  de  la  forêt 
de  Montfort,  et  prononce  la  réunion  de  cette  forêt  au  do- 

V  maincj  comme  provenante  d'un  contrat  d'engagement;  en 
même  (emps  l'arrêt  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  liquida- 
tion des  sommes  payées  à  l'Etat  par  les  engagistes ,  et  pourvu 
par  je  Roi  au  remboursement  d'icelles.- 

La  veuve  de  Michel-Etienne  Danican ,  en  qualité  de  tutri- 

,  ce  de^on  fils  mineur,  et  les  créaueiers^^de  la  successîdn  de 
Jean-Baptiste-Julien  Danican ,  aïeul  de  ce  mineur,  poursui- 

'  vaient  au  conseil  du  Roi  la  demande  en  nullité'de  cet.arrét,  ^ 
'et  même  d'autres  arrêts  postérieurs,  lorsque  lan*évoiutioa 
est  survenue.  Des  réclamations  furent  .alors  adressées  par 
Auguste- Julien  Danican,]  devenu  majeur,  successivemetit  à 
l'Assemblée  nationale ,  à  la  Convention ,  au  Directoire  exe- 
cutif, au  ministre  des  finances  et  à  )a  Cour  de  cassation. 

Xe  j8  vendémiaire  an  la,  décès  d'Auguste- Julien  Bauf- 
can,  ne  laissant  aucun  enfant  de  son  mariage  avec  Claudine 
CoUard,  qu'il  avait  instituée  sa  légataire,  universelle  parsoa 
testament  authentique,  du  9  du  même  mois.  Celle-ci  reprend 
les  poursuites  dirigées  par  son  mari  contre  l'arrêt  du  conçeil* 
"Vlu  19  septembre  1778.  Le  17  août  i8i5,  il  intervient  un  dé- 
cret du  chef  du  précédent  gouvernement ^  contradictoH'e- 
iiient  rendu  avec  Tadmitûstration  des  domaipes,  qui  rejette 
lès  conclusions  principales,'  lesquetliÇis  tendaient  à  être  ren'- 

voyée  en  possession  deja  foret  do;  Montfbrt,  ainsi  quél^ 

«       .  •  '1  .  '  ■  * 
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conclusions  subsidiaires  tendantes  à  être  remboursée  du  mon-^ 
,  tant  des  quittances  de  finance.  Le  motif  du  rejet  de  ces  der- 
nières  conclusions  fut  qu'elles  se  réduisaient  à  une  demande 
^  en  liquidation,  et  que,  suivant  Tart.  7  du  décret  du  1 1  juin 
1806,  les  demandeS.de  cette  nature  ne  pouvaient  être  intro- 
duites par  Tintermédiaire  de  la  commission  du  contentieux. 
Après  la  pul>lication  de  la  loi  des  finances,  du  28  avril 
18.16,  dont  l'art.  1 16  autorisait  tous  les  engagistes  dépossédés 
à  se  faire  réintégrer,  sous  la  seule  condition  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  loi  du  i4  ventôse  an  7,  la  dame  d'An- 
nebault ,  en  sa  qualité  de  légataire  universelle  de  son  mari , 
a  fait  les  soumissions  prescrites  par  cette  loi,  et  a  demandé  à 
être  remise  en  possession  de  la  forêt  de  Montfort.  La  régie 
des  domaines  ne  contesta  pas  la  qualité  de  légataire  univer- 
selle prise  par  la  dame  d^Annebault,  mais  seulement  le  droijt 
d'invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  28  avril  i8i6. 

> 

Le  22  juillet  18 19,  décision  du  ministre  des  finances  qui 
accueille  les  exceptions  de  l'administration  des  domaines. 

Cette  décision  ayant  été  attaquée  devant  le  conseil  d'Etat 
par  la  dàmed'Annebault,  il  intervient,  le  10  mars  1821,  une 
ordonnance  qui  annulle  la  décision  prise  par  le  ministre  des 

finaifces,  et  renvoie  la  dame  d'Annebault  à  suivre  Teffet  des 

»  .  '*  ». 

déclarations  et  soumissions  ordonnées  par  la  loi  du  14  ventô- 
se  an  7,  et  précédemment  faites  par  ladite  dame  devant  le  . 
préfet  du  département  de  l'Eure,  le  18  mai  1816,  pour  ob^  • 
tenir  la  propriété  de  hi  forêt  de  Montfort. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  la' dame  d'Annebault  a 
été  mise  en  possession  de  la  forêt  de  Montfort ,  après  avoir  . 
Tait  le  paiement  du  quart  prescrit  par  la  loi  du  14  ventôse 
an  7.    -^ 

Mais  elle  fut  bientôt  troublée  dans  sa  possession  par  le 
comte  Duparc,  petit-fils,  par  sa  mère,  de  Jean-Baptiste-Ju « 
lien  Danican  et  de  Charlotte  de  TiUj-de  Blaru,  qui ,  par  ex- 
ploit du  25  mai  1821,  là  fit  assigner  devant  le  tribunal  de 
prepaière  instance  de  la  Seine ,  pourvoir  dire  qu'il  serait  et 
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j^eiiieurerait  autorisé  à  se  faire  mettre  en  possession  de  la  fo- 
ret de  Montfort,  par  qm  et  ainsi  qu'il  appartiendrait. 

Le  principal  moyen  de  droit,  invoqué  par  M.  le  comte 
Duparc:^  consistait  à  dire  que  la  loi  du  28  avril  1816  était 
fondée  sur  tes  n[iémes  principes  que  celle  du  5  décembre  i8i4> 
qui  rend  aux  émigrés  ceux,  de  leurs  biens  non  vendus;  qu'en 
sa  qualité  de  descendant  des  anciens  engagistes  de  la  foret  de 
Montfort,  et  de  membre  de.. leur  famille,^  il  devait  exclure 
la  dame  d'Annebault,  étrangère- à  la  famille,  et  simple  lé- 
gataire d'Auguste-Julien  Danican  son  mari,  décédé  anté- 
rieurement à  la  loi.  du  28  avril  i8i6« 

Le  18  juin  1822,  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine,  qui  admet  Texercice  de  L'action  intentée 
par  le  comte  Duparc,  entre  autres  motifs ,  «  attendu  que  la 
restitution  prononcée  par  la  loi  du  28  avril  1816  doit  avoir 
son  effet  au  profit  des  membre^  de  la  famille  d'AnnebauIt, 
qui  représehtent  aujourd'hui  les  anciens  poissesseurs  de  cet 
immeuble,  et  que  Duparc  se  présente  seul  en  cette  qualité  d. 

'Sur  l'appel ,  ce  jugement  a  été  infirmé  par  un  arrêt  du 
17  novembre  1822,  «  considérait  que  le-marquis  d'Auiie- 
bault  a  nécessairement  compris  dans  son  legs  à  sa  veuve  le 
droit  au  remboursement  de  la  finance  d'engagement  dont  il 
a'agit,  lequel  droit  a  été  converti  par  la  loi  de  finances  de 
1816  en  une  faculté  de  soumissionner  et  d'acquérir  ainsi  le 
domaine  primitivenient  engagé  ;  qu'en  cet  état,  il  n'y  a  pas 
restitution  de  biens  immeubles  confisqués,  aux  ternies  delà 
loi  du  5  décembre  1 8  r  4  »  • 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  auquel  le  deman- 
deur reproche  d!avoir  violé  i*»  l'art*  1 5,  §  2,  de  la  loi  du  i4 
ventôse  an  7;  2"  les  art.  i,  2^  3^  4^*8»  ^^  celle  deà  1 1  plu- 
.viôsè  an ;12;  5®,  l'art.  116  de  celle  du  28  avril  1816;  4*'^ 
principe  consacré  par  l'art.  1021  du  Code  civil,  qui  veut  que 
nul  ne  puisse  léguer  la  chose  d* autrui,       , 

Pour  établir  ce$  divers  moyens,  on  disait,  pour  le  deman^ 
deur,  cpi'à  l'éppque  du  décès  du!  sieur  Auguste-Julien  Dani*, 
càn  d'Annebault,  en  Xan  12,  et  même  jusqu'à  la.  publics- 
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tien  de  la  loi.du  28  avril  iStfr,  la  foret  de  Monfort  avait  éxé 
enti'e  Içs  m^ii^s  de  l'Etat  où  elle  ëtait  rentrée  ,  soit  par 
l'effet  des  arrêts  de  1775 ,  soit  par  la  disposition  del'art.  i«' 
de  la  loi  di^  14  ventôse  an  7,  la  concession  de  la  foret  n'ayant 
été  faite  par  TÉtat  qile  sous  la  réserve  de  la  faculté  de 
•    rachat.  '  •         , 

De  ce  point  de  fait  on  tirait  la  conséquence ,  pour  le  de- 
mandeur ,  qu'en  s'attachant  au  véritable  esprit  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  en  combinant  cette  loi  avec  les  principes 
généi-aux  du  droit,  il  en  résultaif  que,  dans  le  cas  dii  décès 
de  l'engagiste,  la  remise  ne  pouvait  profiter  qu'à  ccflui  qui 
était  appelé  à  lui  succéder  dans  Tordre  naturel  de  sutcces- 
'«ion,  au  moment  de  la. loi  qui  avait  ordonné  la  remise-dçs 
biens  engagés  aux  anciens  engagistes  dépossédés;  que  cette 
remise  était  une  grâce  ,  une  véritable  libéralité  faite  par  la 
loi  à  l'engagiste  ou  à  sa  famille,  qui  recevaient  les  biensven- 
dus  à  titre  nouveau  \  que  la  loi  du  28  avril  1816  rendait  les 
biens  engagés  au  même  titre  que  ceux  dont  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814  avait  ordonné  la  remise  aux  émigrés,  et  on 
invoquait  les  arrêts  célèbres ;de  la  Cour  de  cassation  ,  des  25  ', 
janvier  1819  et  9  mai  1821  ;  que  cette  dernière  loi  restituait 
.les  biens  non  vendus  des  émigrés  à  leurs  parens  les  plus  pro- 
ches au  temps  de  la  remise  des  biens,  à  l'exclusion  des  héri- 
tiers  testamentaires  des  anciens  propriétaires  décédés.         ^ 

On  ajoutait,  pour  le  demandeur,  que  la  loi  du  28  avril 
1816  considérait  tel len^ent  les  domaines  engagés  eit  les  biens 
confisqués  sur  ces  émigrés ,  comme  étant  d'une  même  na- 
ture, qu'elle  les  avait  compris  les  uns  et  \^^  autres  dans  une 
même  disposition. 

Le  demandeur  en  cassation  combattait  ensuite  le  motif 
de  l'arrêt  dénoncé ,  lequel  consistait  à  dire  qu'Auguste-Ju- 
lien Daniqan  avait  légué  à  sa  veuve  le  droit  au  renibour- 
sement  de  la  financé  d'engagement,  et  qUe  ce  droit  avait  été 
converti  par  la  Idi  du  28  avril  1816  en  la  faculté  de  soumis- 
sionner et  d'acqîiérir ,  par  l'effet  de  cette  soumission ,  la  pro- 
.    priété  du  domaine  engagé.  FI  soutenait  que  l'action  en  rem- 


584  JOVKlflL  DU    PALAIS. 

bouTsement  de  la  finance  d'engagement  avait  éïé  frappëe  de 
déchéance  long-temps  avant  la  h>i  da  a8  avril  1816 ,  par  les 
décrets  des  aS  février  1 808 ,  i5  décembre  1809 ,  et  par  Tart. 
19  de  la  loi  du  i5  janvier  i8iO|  qui  a  déclaré  éteintes  toutes' 
les  créances  contre  l'Etat  antérieures  au  i  «'  vendémiaiire 
an'9f  et  non  encore  liquidées;  qu'ainsi  il  était  peu  impor- 
tant que  la  créance  résultante  de  l'engagement  de  la  forêt 
de  Montfort  eût  été  léguée  à  la  dame  d'Annebault  par  son 
mari ,  puisque  cette  créance  tiviait  cessé  d'exister  pluâeurs 
années  avant  la  loi  du  28  avril  i8i6. 

On  répondait  pour  la  dame  d'Annebault^  défendieresse ,' 
que  l'art.  1 16  de  la  loi  du  28  avril  1816  se  référait  à  celle  d\\ 
14  ventôse  an  7^  qui  était  la  loi  fondamentale  de  la  matière, 
et  non  à  celle  du  5  décembre  18149  que  cette  dernière  loi 
..était  une  loi  de  bienfaisance  envers  les  familles  victimes  des 
malheurs  causa  par  la  révolution ,  et  que  la  loi  avait  vou- 
lu réparer  autant  qu'il  était  en  elle;  mais  qu'il  était  ^im- 
possible de  supposer  ce  motif  à  la  loi  sur  les  domaines  en- 
gagés f  que ,  d'après  notre  législation  domaniale ,  les  ventes 
faîtes  des  domaines  de  l'Etat  n'étaient  réputées  ^ue  de  sim- 
ples engagemens  ;  que  l'Etat  conserverait  perpétuellement  la 
faculté  de  rentrer  dans  les  biens  vendus,  enrerpboursant  le 
prix  payé  à  J'Etat,  et  en  payant  des  indemnités  pour  les  amé- 
liorations faites  dans  les  domaines  engagés;  que  la  loi  du  14 
ventôse  an  7  o£Erit  aux  engagistes  d^épossédés ,  non  seulement 
de  les  maintenir  dans  la  jouissance  des  biens  engagea,  mais 
encore  de  leur  conférer  la  pleine  propriété  desdits  biens, 
BO^s  la  condition  «de  payer  en  numéraire  métallique  le 
quart  de  la  valeur  desdits  biens....,  avec  renonciation  à  toute 
imputation ,  compensation  ou  distraction  de  finances ,  on 
amélioration. 

Il  résulte  évidemment  de  cet  article  que  la  disposition  cfe 
la  loi  a  été  dictée  par  des  raispns  de  finance ,  et  dans  la  vue 
de  procurer  à  l'Etat  l'argent  dont  il  avait  alors  le  plus  pres- 
sant besoin  ,  autant  que  par  des  raisons  de  justice  envers  les 
engagistes  dépossédés;  et,  en  i^approchant  cette  loi  de  celle 
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o  28  avril  1816,  qui  est  aussi  une  loi  de  finance,  71  e&t  d^- 
loiitré  que  ces  deux  Jois  sont  fondées  sur  des  principes  tota-« 
ouent  diûereus  de  celui  de  la  loi  du  5  décembre  1814* 
'  En  effet ,  cette  dernière  Iqi ,  en  faisant  la  remise  des  biens 
onfisqliés  pour  causiç  d'émigration,  n'a  soumis  les  aHciens 
ffopriétaires  ou  leurs  reprësentans  à  aucuQ  paiement  du 
[ttart  de  la  valeur  des  biens  remis;  elle  ne  leur  a  pas  imposé 
a  condition  de  renoncer  à  toute  imputation ,  compensation 
m  distinction  de  finance,  ou  amélioration  :  Condition  ex- 
presse pour  que  l'engagiste  puisse  jouir  du  bénéfice  de  la  loi 
lu  14  ventôse  an  7,  et  de  l'art.  1 16  de  celle  du  28  avril  1816;  •. 
ti  de  )a  il  suit  évidemment  que  la  restitution  des  domain^ 
mgagés  ne  peut  être  faite  qu'à  celui  qui  ^  droit  au  rem^bour* 
iement  de  la  finance  et  à  tous  ses  accessoires,  et  par  consé-  *" 
]tient  à  Tengajgistè  lui-même  ou  à  sqn  ï^présentant  légal ,  à 
celui  qui  çxerce  runiyersalité  de  ses  droits ,  à  son  légataire 
universel,  à  l'exclusion  du  pai*ent*de  l'engagiste  où  de  sou 
héritier  du. sang,  <qai  serait  sans  dj'oit  et  sans  qualité  pour 
eoosentir  la  renonciation  à  toute  imputation,  compensation 
pu  distraction  de  finçnce ,  ou  amélioration ,  renonciatiou 
qui  est  une  condition  absolue  exigée  pour  pouvoir  réclamer 
le  l;>énéfice  de  l'art.  11^  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Cesmoyeiisde  la , défenderesse  en  cassation,  développés.  • 
par  M.  ravocat-général  Cahier,  et  mis  dans  un  jiouveau  jour,  . 
oijt  été  accueillis  par  l'arrêt  sui'vant  : 

Du  5o  mars  1824»  arbet  de  la  section  civile,  M,  Brisson 
président,  M.  Ruperou  rapporteur ,  MM  Nicodet  GuiUemin 
avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cû-  ' 
iier,  avocat- général  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  116  - 
delà  loi  du  28  avril  ï8i6 ,  combiné  avec  la  loi  du  14  ventôse 
an  y ,  que  la  faculté  dé  soumissionner  ceux  des  domaines  en- 
gagés à  l'égard  desquels  l'exception  contenue  en  l'art»  i5  de 
cette  loi  de  l'an  7  a  été  rapportée  par  ledit  art,  1 16  n'a  été 
<^omiée  qu'à  ceux-là  seuls  qui,  ayant  Iç  droit  de  réclamer 
ia  finance  d'engagement  et  ses'  accessoires,  pouvaient  rç- 
Tome  Ifl  de  182^.  Feuille  %5^. 
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fionrér  à  ce  droit ^  qu^insi  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  ap«{ 
plicatign  deia  loi  du  14  ventôse  an  7  et  de  celle  du  aS.aviilj 
1816;  —  Attendu  aussi  qu'il  n'a  pas  violé  la  loi  du  5  décem- 
bre i8i4)  qui'Ue  concerne  que  la  rçmise  des  biens  qui  ayaieni 
été  confisqués  sur  les  émigrés 5  —  Rejette.  .  »  D.      ^ 


COUR  DE  CASSATION. 

Jjè  droit  de  censure  sur  les  officiers  du  Ministère  publie 
n  appartient" il  qu^au  ministre  de  là  justice  et  au  procu" 
reur-géne'ral,  et  non  aux  tribunaux?  (Rés.  aJff.)  (i) 

Lorsquun  tribunal  a  exerce'  ce  droit,  jr  a-t-il  ujvgepïce  ^  et  le 
pourvoi  contre  l'acte  de  censure  peut-il  être  juge  par  la 
section  criminelle  jugeant  comme  chambre  des;  vacations 

;    en  matière  civile  ?  (  Rés.  afF.  ) 

Le  Ministère  public^  C.  le  Tribunal  d'Issoire. 

M.  le  procureur-général  expose  qu'il  est  'chargé  par  Mgr 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  eh  vertu  de  l'art.  80 
,  de  là  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  de  requérir  l'annulation  d'une 
délibération  prise,  le  5  août  dernier,  par  le  tribunal  de' pre- 
mière instance  d'Issoire.  : 

Voici  les  faits.  A  l'audience  du  4  août  dernier,  le  tribunal 
d'Issoire  fut  appelé  à  prononcer  sur  uiie  demande  en  sépara- 
tion de  corps.  Le  substitut  du  procureur  du  Roi  crut  devoir 
conclure  au  rejet  de  cette  demande  :  ses  conclusions  ne  fu- 
rent pas  suivies.  A  la  même  audience,  on  plaida  une  affaire 
,dans  laquelle  des  créanciers  attaquaient,  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  un  jugement,  par  défaut,  de  sépai'ation  de 
biens  et  un  traité  qui  l'avait  suivi.  A  cette  occasion ,  le  sub- 
stitut fit  voir  le  danger  d'admettre  tt'op  légèrement  de  sem- 
blables demandes.  Il  dit  ((  que  nulle  part  on  n'en  formait  un 
plus  grand  nombre  que  dans  rarrohdîssement  d'Issoire  j  que,' 


t . 


(1)   F.  ce  Journal,  tom.  a  de  iBig/pag.  lyaé 
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fc  •  •  ' 

.  dèpttîs  qu'il  y  ^tait,  le  Ministère  public  vivait  feiit  tous  ses 
efFoi*^s  pour  qu'on  obtînt  moins  facilement  ces  séparations; 

'^mais  qu'il  avait  à  regretter  de  n'avoir  pu  faire  passer  sa  con- 
viction dans  TeSprit  des  juges;  que  presque  toujours  ses  con- 
clusions Rivaient  été  rejelées  ;  qu'il  pensait  que  la  jurispru- 
dence  du  tribunal  était  peut  être  trop  facile,  et  qu'on  abu- 
sait de  sa  complaisance  en  trompant  sa  religion  ». 

L'audience  étant  fort  avancée,  le  tribunal  se  retira ,  en  or- 

»  donnant  qu'il  en  serait  délibéré,  pour  être,  prononcé  à  Ja    < 

•  première  audience.  Eu  effet,  le  lendemain  5,  le  jugement  fut  ' 
prononcé;  mais,  immédiatement  après,  M.  Monteil,  l'un 
des  juges,  qui  remplissait  les  fonctions  de  président ,  lut/7u- 

.  hllquement  une  délibération ,  par  laquelle  le  tribunal  cen- 
sure les  observations  du  Ministère  public.,  qu'il  qualifie  di/-- 
famaiion.  Il  arrête  que,  conformément  au  §  2  de  l'art.  Gi  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  le  président  instruira  tant. le  premier 
président  que  le  piocureur-général  près  la  Cour  royale  de  ' 
Riom  de  la  conduite  du  substitut  dlssoire;  mais  il  décide  que 
cette  mesure  ne  sera  exécutée  qu'après  avoir  donné  lecture  à 
l'audience  de  l'arrêté  dont  il  s'agit  ;  et  le  motif  de  cette  déci-: 
<ion  est  que  Ja  diffamation  à  laquelle  s'est  livré  le  substitut  a. 
été  publique,  et  qu'il  convient  que  l'arrêté  du  tribunal  ait  la 
même  publicité.  L'eiposant  pense  que,  par  cette  délibéra- 
tion ,  le  tribunal  d'issoire  a  violé  la  loi  et  excédé  ses  pouvoirs.    ♦ 

"  C'était  autrefois  une  maxime  généralement  reconnue  que 
les  officiers  du  Ministère  public  ne  devaient  compte  de  leur 
conduite  qu'au  Roi  et  au  chancelier.  Ainsi,  quelque  faute 
qu'eût  commise  un. membre  du  parquet,  il  ne  pouvait  êlré 
censiuré  par  le  tribunal  auquel  il  appartenait.  Ce  principe  a  ^ 
été  cons.acré  de  nouveau  par  la  loi  du  20  avril  1810.  Le  tit.  7 
de  cette  loi ,  qui  règle  tout  ce  qui  concerne  la  discipline,  con- 
tient des  dispositions  relatives  aux  juges  et  des  dispositions 
relatives  aux  officiers  du  Ministère  public.  Les  premières  5ont' 
contenues. dans  les- art.  49  et  suivans  jusqu'au  59*^  les  deuxiè- 
mes, dans  les  art."  60  et  61.  «  Les  juges  sont  soumis  à  la  cen-. 
$urç  simple,  à  la  "censuré  avec  réprimande ,  *d  la  suspension  \    ' 
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ils  peuvent  m^Qie,  dans  certains  cas,  encourîr  la  déchéan- 
ce. »  MaiS)  lorsque  le  législateur  passe  des  juges  aux  officiers 
du  Ministère  public,  ii  n'est  plus  question  ni  de  censure,  ni 
de  suspension ,  ni  de,  déchéance ,  ni  d'aucune  autre  mesure 
qui  puisse  être  prise  par  les  tribunaux  à  Tcgard  de  ces  magis- 
trats. Le  procureur-général  seul  a  le  droit  de  rappeler  ses  sub- 
ordonnés à  leur  devoir,  et  il  doit  en  rendre  compte  au  mi- 
. ,  nistre  de  la  justice,  qui ,  suivant  les  circonstances,  peut  leur 
faire  faire  par  le  procureur-général  les  injonctions  qju'il  juge 
convenables,  ou  les  mander  près  de  lui  :  telle  est  la  disposi- 
tion de  IWt.  60.  L'art.  61  charge  bien ,  il  est  vrai,  les  Cours 
royales  et  les  Cours,  d'assises  d'examiner  la  conduite  des 
niembres  du  parquet  j  mais  quel  est  le  l^ut  de  cet  examen  ? 
a^-t-il  lieu  afin  que  les  Cours  puissent  censurer  publiquement 
là  conduite  des  officiers  du  Ministère  public  ?  Nullement  : 
elles  doivent  se  borner  à  instruire  le  ministre.de  la  justice 
des  actes  par  lesquels  les  officiers  du  Ministère  public  s^écar- 
;tent  du  devoir  de  leur  état,  et  en  compromejLtentl'honiieur, 
la  délicatesse  et  la  dignité»  Le  premier  alinéa  ^de  l'art.  61  est 
précis  à  cet  égard.  De  même  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ne  sont  chargés  que  d'instruire  le  premiet\pi:ésidciit  et- 
lè  procureur-général  de  la  Cour  royale  des  reproches  qu'ils 
se  croient  en  droit  de  faire  aux  officiers  du  Ministère  public 
•    exerçans  dans  leur  arrondissement,  soit  auprèai  de  ces  tribu- 
naux, soit  auprès  des  tribunaux  de  police  :  c'est  ce  que  porte 
le  deuxième'alinéa  de  l'art.  61.  Ainsi  l'idée  quidomine  dans 
^  toute  cette  légiriatiou  est  qu'à  l'égard  des  membres  ^u  par-  ' 
quet,  les  tribunaux  ne  peuvent  rien  par  eux-mêmes  ^  que 
toute  mesure  directe  leur  est  interdite,  et  qu'ils  doivent  se 
.  borner  à  instruire  l'autorité  supérieui'e.  Le  tribunal  d'issoire 
a  évidemment  méconnu  ces  principes. 

San»,  doute,  s'il  s'était  borné  à  prendr'o,  dans  la  chambre 
du  conseil ,-  une  délibération  contenant  l'exposé  deWs  griefs 
contre  le  substitut,  et  à  ordonner  l'envoi  de  cette  délibéra- 
tion aux  chefs  de  k  Cour  de  Riom ,  il  se  serait  renfermé  dâps 
.'     '  les  limites  tracées  par  la  loi.  Mais  ce  tribunal  a  été.  plus  loin: 
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iVa  décidé  que  cet  envoi  ne  sei^ait  fait  qu'après  aToir  donné 
lecture  à  l'audience  de  l'arrêté  dont  il  s'agit;  et,  en  effet, 
cette  lecture  a  été  faite.  Or  la  lecture  publique  d*une  délibé- 
ration par  laquelle  lé  tribunal  blâme  la  conduite  d'un  officier 
<lu  parquet  est  évidemment  une  censure  infligée  à  ce  magis** 
trat.  £n  adoptant  et  en  exécutant  une  telle  mesure,  le  tri- 
buual  d'Issoire  a  donc  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  ainsi , 
aux  termes  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  la  déli- 
bcratlon  dont  il  s'agit  doit  être  annulée. 

Mais,  a  dit  le  tribunal  d'Issoire ,  la  diffamation  ayant  été 
publi<{ue,  il  était  nécessaire  que  l'arrêté  du  tribunal  eût  1 
-même  publicité.  Il  n'appartient  pas  à  l'exposant  d'examiner 
si,  en  effet,  le  Ministère  public  avait  evi  des  torts  envers  le 
tribunal  d'Issoire..  Il  supposera  pour  un  moment  que  ces 
torts  aient  existé:  quel  en  sera  Inconséquence?  Un  discours 
p'ar  lequel  un  officier  du  parquet  manquerait  aux  égards  qu'il 
doit  au  tribunal  auquel  il  est  attaché  serait  un  fait  par  lequel 
il  s'écarterait  du  devoir  de  son  état  et  en  compromettrait  la 
dignité;  le  tribunal  serait  eu  droit  de  lui  faire  à  ce  sujet  dcY 
reproches  :  ce  fait  rentperait  donc  dans  les  termes  de  l'art.  61 
clela  loi  du  20  avril  1810.  Ainsi  une  pareille  faute  ne  pour- 
rait  être  réprimée  que  conformément  à  cet  article  :  or , 
comme  on  l'a  déjà  observé,  Tart.  61  interdit,  dans  tous  les 
|,     cas ,  au  tribunal  la  censiu*e  publique  à  l'égard  des  membres 
.    du  parquet.  Il  ne  distingue  pas  si  les  torts  de  ceux-ci  ont  été 
on  non  publics' ;lif  disposition  est  générale  et  absolue.  Ainsi, 
en  admettant  une  distinction  là  oh  le  législateur  n'en  a. pas 
fait,  le  tribunal  d'Issoire  a  violé  rart..6i  de  la  loidU'20  avril 
1810,  et  a  excédé  ses  pouvoirs. 

L'exposant  ne  croit  pas  avoir  be«o^  de-démontver  qu'une 
affaire  dan^  laquelle  il  s'agit  de  réprimer,  dans  l'intérêt  pUr 
blic  et  sur  la  demande  de  Mgr  le  garde  des  sceaux ,  un  excès 
de  pouvoir  commis  par  un  tribunal,  au  préjudice  des  droits 
qui  appartiennent  au  Ministère  public^  a  le  caractère  d'ur-» 
genceilécessaire'pour  que  la  Cour,puissela  juger  pendant  les 
vacatioiis  II  est  vrai  que  l'art.  5  de  l'ordoiuiauce  du  24  août 
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1 8i  5  11  a  statué  cl'uue  manière  expreése  que  sur  les  règlemens 
de  juges  et  sur  la  demande  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  au- 
tre  j  mais  Texposant  pense  que  c'est  dHine  manière  enoncia- 
tive,  et  non  limitative,  que  le  législateur  a  parlé  de  ces  deux 
espèces  de  causes.  Il  est  d'autant  plus  fondé  à  le  croû'«,  que 
l'art.  S  se  divise  réellement  en  deux  parties,  i».  «  La  même- 
cection,  dit  cet  article,  fera  de  plus  les  fonctions  de  section 
des  vacations  en' matière  civile.  »  Voilà  le  pnncipe  général 
pQsé.  La  section  criminelle  est  section  des  vacations  en  ma- 
ti<>re  civile  :  donc  elle  doit  connaître  de  toutes  les  causes  ci- 
viles urgentes,  quelle  qu'en  soit  la  nature',  car  il  est  de  règle 
que  les  chambres  de  vacations  jugent  toutes  tes  affaires  qui 
requièrent  célérité  (art.  /|4et  78  du  déci'et  du5o  mars  1808, 
et  32  du  décret  du  6  juillet  i8îo).  2*.  La.  loi  tire  la  consé- 
quence du  principe  qu'elle  a  posé.  «  En  conséquence,  conti- 
nue Tart.  5  ,  elle  connaîtra,  pendant  ledit  temps,  des  de- 
maa^des  en  règlement  de  juges ,  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
,autre,  en  matière  civile,  lorsqu'il  y  aura  urgence.   » 

En  général ,  les  conséquences  ne  sont  pas  restrictives  ;  on 
jiose  un  principe,  puis  on  dit  qu'il  s'applique  à  tel  cas:  on 
u'entend  pas  par-là  en  limiter  F^pplicatèon  à  ce  cas.  Le  té-* 
gislateur  décide,  en  principe,  que  la  section  criminelle  sera 
section  des  vacations  en  matière  civile,'  ce  qui,  d'après  le 
sens  naturel  du  mot  vacations ,  signifie  qu'acné  connaîtra  dé 
toutes  les  affaires  civiles  urgentes.  De  laie  législateur  conclut 
que  la  section  criminelle  doit  juger  les  demandes  en  règlement . 
Je  juges  et  en  renvoi,  lorsqu'elles  sont  urgentes.  Faut-il  en  in-  ' 
duire qu'il  a  voulu  borner  à  ces  demandes  les  attributions  de» 
la  section  criminelle  comme  section  des  vacations?  Non  tce 
serait  méconnaître  toutes  les  règles,  de  l'interprétation  des 
lois.  , 

L'urgence  que  présente  un  réquisitoire  tendant  à  Tannul'a-t 
tion  d'un  acte  par  lequel  dçs  juges  ont  excède  leurs  pouvoirs 
est  d'autant  plus  évidente,  qu'il  est. des  cas  dg^ns  lesquels 
l'annulalion  des  arte.4  de  cett^  nature  peut  être  suivie  de 
poursuites  à  Textraoï^dinaire  contre  les  juges  desquels  éma- 
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kent  ces  act%s  (  art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ).  Sans 
loute  ^  Texposant  pense  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'y  a  pas  lieu 
î  de  telles  poursuites  ;  mais  le  principe  ne  saurait  varier,  il 
Joit  embrasser  tous  les  cas.  11  faut  qu'il  s'applique  à  ceux  dans 
lesquels,  il  y  a  liçu  à  des  poursuites  à  l'extraordinaire  comme 
ï  tousc4es  autres  :  il  faut  donc  que  les  réquisitoires  présentés 
en  matière  civile,  conformément  à  Fart.  80  de  la  loi  du'  27 
ventôse  an  8 ,  soient  regardés  comme  faisant  partie  des  causes 
ëtlribuées  à  la  chambre  des  vacations.  —  Ce  considéré,  etc. 
—  S^néjyie.  Vatimesnil,  pour  le  procureur-général. 

Du  24  septembre  1824,  arrêt  de  la  section  crimineHe, 
M.  le  comte  Portails,  pair  de  France,  président,  M.  Gail- 
lard rappoi'teur  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR^  —  Sur  les  conclusions  conformes  de. M.  de 
Valismenil,  avocat-général.;  —  Vu  le  réquisitoire  du  pro- 
'cureur-général;  —  Vu  l'extrait  en  forme  des  minutes  du 
greffe  du  tribunal  d'Iss(rîre;  —  Vu  les  art,  60  et  61  ,  §  2,  de 
la  loi  du  io  avril  1810;  —  Jugeant  en  chambre  des  vaca- 
tions, déclare  qu'il  y  a  urgence;  —  Etiittendu  que  la  délibé- 
ration du  tribunal  d'Issoire  lue  publiquement  en  l'audience 
de  ce  tribunal ,  le  5  août  dernier,  est  une  véritable  censure 
infligée  au  substitut  du  procureur  du  Roi  près  c^  tribunal; 

Attendu  qu'aucune  h>i  ne  confère  aux  tribunaux  le  droit, 
de  censurer  les  officiers  du  Ministère  public;  —  Attendu 
,  que  Tait.  60  précité  de  la  loi  du  20  avril  i8io  attri-» 
bue  exclusivement  ce  pouvoir  au  ministre  de  la  justice  et  au 
procureur-général;  —  Que  le  2«  §'de  la  mèm^  loi  restreint 
les  attributions  des  tribunaux  de  première  instance  qui  se 
croiront  fondés  u  faire  des  reprocnes  aux  officiers  du  Minis- 
tère public  exerçaus'daus  l'arrondissement,  à  la  faculté  d'in- 
struire le  premier  président  et  l«î  procureur-général  de  la 
Cour  royale  de  xîc  qu'ils  jugent  répréhensible  dans  la  con- 
duite desdits  officiers  du  Ministère  public;, —  Que  le  tribunal 
de  première  instance  d'Issoire  a  donc  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  viole  l'art.  60  et  le  1^  §  del'avt.  61  delà  loi  du  20 
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avril  1820;  —*  CU^SB  et  Adtnulle  ia  délibëralioh prise  parle 
trlbaual  dUssoire.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  tribunaux  sant^its  incompétent  pour  décider  les  qnes» 
tiens  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  qui  se  tromve  ,  au  nou, 
compris  dans  les  ventes  faites  ad^ninistrativement ,  k 

,  moins  que  V autorité  administrative  ne  leur  en  aitJaU]^ 
rôwf'o*  ?  (Rés.  aflF.  ) 

Cbtte  autorité  a-t-^eUe  ^  seule  ,  attrihution  légale  pour  coih 

'    naître  de  ces  sortes  de  contestations?  (  Rés*  aff.  ) 

De  Caqueray,  C.  Bordée  r  et  Badair^.  ** 
Où  peut  coDSuUei*  sur  ces  quikions ,  qui  ont  constant 
ment  reçu  une  solution  umibrme  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation^  da  16  pluviôse  de  l'an  1 1  ^  rapporté  daiislepre^ 
,,  niîer  sein,  de  ladite  année ,  p»  5oa  ,  et  au- tom;  5  de  Ja  neu^ 
velle  édition  de  ce  Journal,  p.  34^;  ^^^  autre  ai*rét  de  1» 
ihêmeCour,  du  22  mars  1820,  toin.  5  de  1820,  p.  129,  et 
Iqs  observations  dont  ris  90ht  suivis. 

Les  biens  du  prieuré  de  Villetbiou,  conslsfans  enbâtimenSy 
terres  et  vignes  ,  furent  adjugés  ,  le  14  janvier  1791,  aux 
sieurs  Pe/Z^g^mr  et  Brqu,  par  Tadministration  du  dbtrict 
de  Vendôni'e.  Ces  mêmes  biens  f^*ent  transportés,  par  acte 
du  27  février  1 808  ,  au  sieur  de  Caquertty-,  par  les  adjudi- 
cataires,' qui  le  subrogèrentà  tous  les  droits  résultans  de  leur 
adjudication.  Peu  de  temps  après  ,  celui- ei  s'aperçut  qne  Ie$ 
sieur  Bordieret  Badaire ,  ses  voisins  ,  avaient  empiété  s«r 
tm  terrain  attenant  à  la  chapelle  qui  faisait  partie  des* bâti- 
ment compris  dans  sa  vente.  En  conséquenee,  il  les  fît  citer  \ 
devant  le  tribunal  civil  deVendôme eu  restitution  de  cequ  ils 
hii  avaient  usurpé  ,  et  subaidiairement,  en  bprnage  de  leurs- 
propriétés  par  application  de  leurs -titres  l'espectifs^ 

Le  27  mars  18 19,  il  intei'vint  un  jugement  qui 'nomma 
des  experts  pour  faire  la  vérificatio»  des^  lieux  contenjtieuï  t 
et Tapplibation  des  litres  au  terrain.  Ceux-ci,  expliquait  le 
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procès. verbal  d'adjudication  du  i4  jûtivier  1791  ,  et  le  ipet- 
taut  en  comparaison  avec  les  titres  produits  par  les  sieurs 
Bordier  et  Badaire  ,  estimèi^ent  que  le  terrain  contesté  de- 
T^ait  éti*e  déclaré'  appartenir  à  ces  derniers.  Un  second. ju- 
gement, du  7  aoûtsuivant,  prononça  Thoillologation  de  leur 
rapport,  et  débouta  Iç  sieur  de  Caqueray  de  sa  demande.  Sur 
l'appel  interjeté  de  ce  jugement,  il  présenta  un  nouveau 
système  de /défense.  II  soutint  que,  l'objet  du  litige  donnant 
lieu  à  l'explication  et  à  l'interprétation  d'un  acte  émané  de 
rautoritéadministrative,  c'était  à  elle  seule  qu'il  appartenait 
del'interpréter,  et  que  les  tribunaux  étaient  incompélens  pour 
en  connaître^  Mais -ce  nouveau  moyen  ne  fut  point  accueilli 
par  la  Cour  royale  d'Orléans,  qui ,  par  arrêt  du  2  juin  1870, 
rejeta  le  moyen  d'incompétence  ,  et  confirma  la  décision  de$ 
premiers  juges  ,  par  les  motifs  «  que,  si ,  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
terpréter les  dispositions  d'un  acte  d'adjudication  de  biens 
nationaux  ,  bu  tout  autre  contrat  émané  de  l'autorité  adihi- 
nistrative  ,  les  tribunaux  sont  incompétens,  ils  peuvent  con- 
naître de  l'application  desdits  actes  aux  objets  contentieux  ; 
— rQue,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  qqe  d'apprécier  la  question 
de  savoir  si  les  sieui;s  Bordier  et  Badairef  avaient  oti  non  an- 
ticipé isur  le  terrain  du  sieur  de  Caquèray,  question  purement 
judiciaire,  et  étrangère  à  l'attribution 'de»rautonté  adminis- 
trative^ et  que  le  procès  verbal  d'expertise  qui  avait'servide 
base  à  l'adjudication  dont  excipait  le  sieur  de  Caquèray  né 
cbangeait  rien  à  la  nature  de  la  demande  en  revendication 
qu'il  avait  formée.  ^   *^       - 

Le  sieur  de  Caquèray  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  ar- 
rêt, pour  viplfition  des  lois  des  24  août  1790  ,'  16  fructidor 
'an  3  et  28  pluviôse*  an  8,  dont  il  a  invoqué  les  ^dispositions 
pout\justifier  son  pourvoi.  Les  déf<?ndeurs  l'ont  combattu  à 
l'aide  des  fnotifs  de  l'àrrét  attaqué. 

Le  12  mai  1824 ,  arrêt  de  la  JCour  de  cassation  ,  section 
civilq  ;*  M.  Basson  président  ^  M.  Legonidec  rapporteur^ 
•MM.  G«/^/emm  et  Z^eZûrg-rawg-^ avocats,  par  lequel  : 

«L/l  COUR^  —  Soi*  les  coinclusions  conformcV  de  Ml  Ca^ 
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hier  s  av^oqat-^gënéral^  •—  Vu  l'art.  i5  du  titre  2  de  la  loi  du 
16-24  ^^^^  '79^  9  ^^  '^^  ^^  *^  finictrdor  an  S,  et  Fart.,  4  de 
la  Joi  du  28  pluviôse  an  85  —  Attiendu  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce  9  Tcomme  Tont  formellement  reconnu  et  le  tiûbuoal 
civil  de  Yendômt  et  les  experts  par  lui  nommes ,  de  s'assurer 
si  le  terrain  réclamé  par  le  sieur  de  Caqueray  a  été  ou  non 
compris  dans  l'adjudication  faite  aux  auteui^  de  celui-ci  >  le  1 4 
janviel*  1791 ,  devant  l'administrationdu  district  de  Yendôme^ 
— 'Que ,  les  sieurs  Bordier  et  Badaire  soutenant  que  ce  terrain 
ne^  devait  pas  être  censé  compris  dans  cette  adjudication,  il  en 
résultait  que  la  contestation  élevée  eiltre  '  Içs  parties  tendait' 
évidemment  à  mettre  en  question  l'étendue  et  les  effets  de  cet 
acteadministratif  et  à  en  déterminer  la  circonscription; — Qu'il 
n'appartient  point  aux  tribunaux  de  décider  les  questions 
qui  peuvent  s'élever  sur  ce  qui  a  été  compris  dans  les  ventes 
faites  par  l'autorité  administrative;  qu'autrement,  comme 
le'' porte  Farrété  du  5  fructidor  an  9,  il  dépendrait  d'eux  , 
par  forme  d'explication  ou  d'interprétation,  de  modifier', 
de  dénaturer  et  d'anéantir  même  ,  le^  actes  d'administra- 
tion y  —  Que  les.  tribunaux  ne  peuvent  connaître  de  ces 
sortes  de  contestations,  à  moins  que  l'autorité  administra- 
tive ne  leur  en  ait  fait  le  renvoi,  et  que  leur  incompétence, 
étau^prononcée  à  raison  de  la  matière  et  puisée  dans  l'ordre 
public,  ne  se  ti*auvei*ait  pas  couverte  par  le  silence  des  par- 
tieç;  qu'il  appartient  donc,  dans  l'espèce,  à.  l'adnnnistra-* 
tion,  et  à  elle  seule,  de  déelarcï"  et  de  déterminer  ce  qu'elle 
avait^entendu  comprendre  dans  le  procès  verbal  d'adjudica- 
tion-du  14  janvier  1791  ;  qu'en  prenant  sur  elle  de  prononcer 
en  pareille  matière,  la  Cour  royale  d'Orléans  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  ,  et  violé  les  lois-ci-déssus  citées,  qui  lui  re- 
fusaie^it  toute  compétence  à  cet  égard;  —  Par  ces  motifs, 
CasiSe,  etc.  »         '  .     J.Îj.  C. 

COUR    D'APPEL    DE   TOULOUSE. 

»  ■ 

Li  usufruit  qui  à  été  légué  à  litre  (Valimens,  et  de'cla ré  insai- 
sissable par  le  testament^  peut-il  'néanmoins  être  saisi  en 
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partie  par  les  créanciers  postérieurs ,  en  venu  de  permis^ 
sion  du  Juge  ?^  {Rés:  aff.,)  C.  (le  proc. ,  art.  58 1  et  582. 

Paulinier  ,  C.  Cattary.  -    ^ 

Par  un  testament*  olographe  du  i8  février  1808,  le  sieur    • 
Sc^sières  avait  légué  au  sieur  P^iM/i/iier  soo  petit-neveu ,  ''J 
à  titre  à^alimens ,  l'usufruit  d'un  domaine  situé  à  Balroa  ^ 
avec  la  condition  expresse  que  cet  usufruit  ne  pourrait  être  . 
saisi  par  aucun  créancier  présent  et  à  venir. 

Le  sieur  Paulinie^  ayant  contracté  postérieurement  quel- 
qiies  ^dettes ,  le  sieur  Caltarjr,  un  de  ses  créanciers',  présenta 
une  requête  au  tribunal  de  Toulouse ,  afin  d'être  autorisé  a 
saisir  certaine  ponion  de  la  récolte  existante  sur  le  domaine 
dont  le  sieur  Paulinier  avait  l'usufruit;  et  le  tribunal  permit 
cette  saisie  sur  le  tiers  de  la.  récolte ,  et  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  700  francs.  Cette  décision  fut  motivée,  sur 
les  art.  5&i  et  682  du  Code  de  procédure. 

Mais  le^ieur  PaUlinier  crut  devoir  s'opposer  aux  poursuites, 
en  se  fondant  sur  ce  que  Tusufruit  qui  lui  avait  été  légué 
était  insaisissable,  aux  termes  Avl  testament  du  18  février 
1808.  De  là  procès,  dans  lequel  intervinrent  de  nouveaux 
créanciers  du  sipur  Pau l^i nier. 

Un  jugement  du  14*  octobre  1825,  statua  ainsi  qu'il  suit  * 
sur  la  contestation  :  —  «  Considérant  qu'à  la  vérité  le  tcsta- 
ment  du  sieur  Bessières  porte  que  le  legs  d'usufruit  du  do- 
maine de  Bouville  est  fait  au  sieur  Paulinrer  père  à  titre  ' 
d'alimens,  et  déclaration  d'inSaisîSsabilité;  mais  que  les  art.  *    ' 
58 1  et  582  du  Code  de  procédure  civile  laissent  aux  tribu- 
naux la  faculté  de  perinetti^fe  aux  créanciers  postérieurs  à 
Touverture  du.legs  de  faire  saisir  une  portion  déterminée    ■ 
des  objets  donnés  ou-  légués,  avec  cette  déclaration 5  que  là 
pi*écision  faite  dans  lé;  testament  que  ces  objets  seraient  insai- 
sissables, même  pour  les  créanciers  futurs,  ne  doit  être  d'au- 
cune  influence ,  parce  qu'un  testament ,  quelque  respectable 
que  aoit  cet  acte  ,  ne  renCprme  que  des  dispositions  vaines  ^t 
illusoires  %\  eHes  sont  (*pntraires  aux,  termes  de  la  loi,  et  que , 
ledit vSleur, Bessières  eut-HÎ  plus  fortement  encore  exprime 
cpà' il  prohibait  aux' créanciers  futurs -de  son  pctit-nèvcu  la 
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saisie  des' objets  dont  U  léguait  l'usufruit,  cette  expression 
serait  sans  eiEcacité,  étant  directement  opposée  à  la  disposi- 
tion de  Tart.  582,  plus  haut  cité,  qui  permet  cette  saisie  aux 
4:réanciers  postérieurs,  de  telle  sorte  que  le  sieur  Paul iiiier 
n*est  nullement  fondé  à  s'opposer  à  Texécution  de  l'ordou- 
iiance  rendue  par  le  tribunal,  avec  d'autant  pins  de  raison, 
qu'en  interdisant  le  droit  de  saisie  aux  créanciers  dont  ses 
.fils  et  lui  sont  débiteurs  solidaires,  ce  serait  faire  supporter 
aux  pi*emiers  tout  le  poids  des  engagemens  communs,  tandis 
que  le  sieur  Paulinier  père  jouirait  paisiblement,  et  en  pnre 
j5erte,  de  revenus  considérables,  ce  qui  n'est  pas  jiiste,  etc.; 
—  Le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'opposition  du  sieur  Pauli- 
nier, et  faisant,  au  contraire,  droit  sur  les  conclusions  des 
sieurs  Cattary,  etc.,  autorise  ces  derniers  à  saisir  annuelle- 
ment, et  jusqu'à  l'extinction  de  leurs  créances,  les  revenus 
des  biens  légués  par  le  sieur  Bessières  au  sieur  Paulinier  père, 
et  nonobstant  la  clause  insérée  au  testament,  comme  aussi  à 
^poursuivre  la  saisie  déjà>faite  au  nom  du  sieur , Cattary,  avec 
injonction  au  gardien  de  faire  la  remise  des  entiej-s  objets 
saisis;  le  tint ,  néanmoins ,  jùsqu^à  concurrence  de  la  somme 
de  1,200  ffaucs  annuellement ,  plus,  les  frais  de  vente;  pour 
la  susdite  somme  être  distribuée  par  contribution,  et  au  marc 
le  franc ,  entre  les  quatre  créanciers.  ». 

Appel  de  la  part  du  sieur  Paulinier. 

La  faveur  que  les  lois  anciennes'  attachaient  aux  legs  faits 
a  titre  d'alimens,  a-t-il  dk,  était  telle,  que,  lorsque  ces  legs 
avaient  été  déclarés  insaisissables,  ils  étaient  désormais  hors 
de  toute  atteinte  de  la  part  deS' créanciers  du  légataire*  C'é- 
tait la  condition  du  testament;  et^  eu  cela ,  oh  iie  faisait  au- 
£:un.tort  àces  créanciers,  puisque  lie  te&tateîii*  aurait  pu  dis- 
poser en  faveur  de  tout  autre.  A-t-il  été  fait  quelque  chan- 
gement à  ces  principes?  Il  est  facile  d'établir  la  négative. 

En  clTet ,  l'art.  58i  'duCodk:  deprocéduredétermine  d'abord 
qtiatre  objets  qui  sont  insaisissables  de  leur  nature  ,  faivoir  : 
19  les  ehose^  déclarées  insaisissables  par  la  loi;fâ**  les  proyi- 
^ons  aliracHtaires  adjugées  par  jusfjpè;  S^  les  sommes  et  ©b- 
itls' disponibles  déclarcd  iusaisWibles  par Jp  IKïstateùr  o,u  c!o- 
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nateur^  4**  leâ  sommes  et  pensions  pour  alîmens,  encore  que 
le  testament  ou  Tacte  de  donation  ne  les  déclarent  pas  ihsai- 
sissables. 

^  Quelles  sont  les  exceptions  qui  ont  été  faites  à  celte  règle  ' 
par  l'art.  582?  EHçs  sont  au  nombre  de  deux.  La  premîèi'e 
est  que  celui  qui  a  fourni  des  alimehs  au  légataire  est  en 
droit  de  saisir  la  pension  alimeiitaire,  et  cela  est  de  toute  jus-, 
tice.  Lfà  seconde  exception  poite  :  «  Les  objets  mentionnes 
aux  §§  5  et  4  du  précédent  article  pourront  être  saisis  par 
des  créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouver- 
ture du  legs,  et  ce,  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  et 
pour  la  porti'on  qu'il  déterminera.»  ^ 

Il  faut  observer  d'abord  que  les  sommes  et  objets  disponi- 
bles que  le  disposant  peut  déclarer  insaisissables  ,  d'après  le 
§5,  sont  nécessairement  des  capitaux,  puisque  plus  loin  le 
même  ai:ticle  parle  des  pensions  données  à  titre  d'alimens  ; 
d'autre  part ,  le  §  4  ^^c  peut  pas  se  rapporter  à  un  legs  d'usu- 
fruit d'immeuble  donné  à  titre  d'alimens;  il  n'j'  est  question 
que  des  sommes  et  pensions  léguées  à  titre  d'alimens.  Ces 
observations  suffiraient  déjà  pour  écarter  l'application  à  l'es- 
pèce de  la  seconde  exception  posée  en  l'art»  582, 

.  «  I 

Et,  en  effet  ^  l'on  doi^bien  distinguer  le  cas  oùJes  alimçns 
sont  fixés  à  une  somme  déterminée  chaque  année,  ou  à  une 
pension  en  denrées,  d'avec  celui  où  il^est  question  de  l'usu- 
fruit d'un  domaine  rural.  Par  la  première  disposition  ,  le 
le'gataire  se  trouve  avoir  une  pension  assurée'  et  uniforme 
pour  chaque  année ,  tandisque  la  seconde  disposition  nepré- 
.  sente  rien  de  fixe  ni  d'assuré,  puisque  le  produit  de  récolte^ 
peut  être  sujet  à  de  grandes  variations ,  et  qu'une  abnée  de 
sécheresse  où  de  grêle  pourrait  mettre  un  légataiie  sans  res^- 
source ,  s'il  n'avait  fait  quelque  réserve  sur  la  récolte  de  l'an- 
née antérieure. 

On  voit  par-là  qu'il  n'est  guère  possible  de  faire  une  réduc- 
tion sur  le  produit  annuel  d'un  domaine,  puisqù'en  enlevant 
une  partie  de^ récoltes  de  l'année ^  pour  satisfaire  les  créa4i- 
cicrs,  ou  exposerait  le  légataii'e  à  êti'e  sans  ressoui-ce's  et  sans 


/ 


598  JOUr'NAL    du    PAhAI^» 

aKmeus  pour  l'année  suivante ,  si  la  récolte  venait  à  périr 
par  Tintenipérie  des  saisons. 

Ainsi  se  justifie  au  besoin  Tart.  582  du  Code  de  procédure,* 
qui  ne  fait  aucune  mention  d'un  legs  d'usufruit  pour  servir 
d'alimens.  Il  faut,  par  suite  ,  reconnaître  que  les  créanciers 
postérieurs  au  testament  ne  peuvent',  même  avec  la  permis- 
sion du  juge,  saisir  aucune  portion  d'un  semblable  usufruit, 
6ui*tout  lorsqu'il  a  été  déclaré  insaisissable  par  le  testateur. — 
Conclusions  à  l'iufirmation. 

Mais,  le  18  novembre  1825 ,  ikKRST  de  la  Cour  royale  de 
Toulouse,  première  chambre,  M.  de  Cambon  président, 
M.  Chnlret  avocat-général,  M."  Gaie ,  Decamp  et  Gauthier 
avocats*  par  lequel  : 

«  LÀ  COUR,  —  Considérant  que  les  premier»  juges  ont 
bien  décidé  le  point  de  droit,  et  qu'à  cet  égard  la  Cour  adopte 
leurs  motifs-^  mais  que  la  somme  dont  ils  ont  permis  la  saisie , 
en  faveur  des  créanciers  de  Paulinier,  paraît  être  excessive, 
relativement  au  revenu  dont  il  jouit;  —  Réformant,  quant 
à  ce ,  le  jugement,  réduit  à  la  somme  de  goo  francs  celle  de 
1,200  francs,  que  les  créanciers  dudit  sieur  Paulinier  père 
étaient  autorisés  à  saisir.  ,i. 
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Lorsque  la  réponse  duj'urj-  est  claire  et  précise ,  peut-il  en 
être' provoque'  une  seconde  sur  une  circonstance  aggra-' 
vante  que  cette  réponse  écartait?  (  Rés.  nég.)Cod.  d'iustr. 
crim. ,  art.  545  et  55o. 

Le  président  de  la  Cour  d\assises  peut-il  statuer  seul  et  sans 
le  Concours  des  autres  juges  sur  les  incidens  contradictoires 
qui  peuvent  s*  élever  dans  le  cours  des  débats,  et  par  suite 
.  de  ces  débats ,  jusqu'au  jugement  définitif  y  notamment 
sur  la  question  de  savoir  si  les  jurés  seront  renvoyés  dans 
leur  chambre  pour  délibérer  dé  nouveau  sur  une  circon- 
stance aggravante  quils  avaient  écartée  par  leur  première 

*  déclaration?  (Rés^  nég.)Cod.   civ. ,  art.  5i5,  332,  354 
et  564.  -  ^ 

Ainsi  juge  en  faveur  de  Marie  Duquesnoj'  et  autres,  cOn- 
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^re  Xe'Mixiistère  public ,  par  arrêt  du  17  avril  1824  ^section 
erirainelle  ,  M.  Baillr  président,  M.  Brière  rapporteur, 
et  M.  Freteau  dePenjr  avoeat-général  ^  en  voici  le  texte ^ 
cjui  suffit  pour  rintelligence  des  questions  : 

a  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  de  nullité  proposé 
par  les  demanderesses,  dans  le  mémoire  à  l'appui  de  leur 
pourvoi  j  —  Vu  Tart.  5^5  du  Code  d^instruction  eri;rainelle, 
dont  le  quatrième  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  S'il  (le  jury) 
'  «  pense  que  le  fait  est  constant ,  que  l'accusé,  en  est  convaincu, 
«  mais  qu'aucune  des  circonstances  n'est  prouvée,  il  dira  : 
a  Oui,  V accusé  est  coupable ,  mais  sans  aucune  des  circon^ 
«  stances,  »;  —  Vu  pareitlemeut  l'art.  55o  du  même  Code, 
portant  :  «  La  déclaration  du  jury  ne  pourra  jamais  être 
«  soumise  à  aucun  recours.  »  ;  —  Attendu  que  les  questions 
^pUmises  au  jury  se  réduisaient  à  ces  points  simples  :  si  les 
trois  accusées  étaient  coupables  d'a'voir  ensemble,  pendant  Va, 
nuit  4û  18  au^ig  octobre  |825,  volé  quarante-cinq  à  cin- 
quante bottes  de  trèfle  de  récolte,  sur  le  champ  du  siéiur 
de  Clémy-FrancoviUe  ,  cultivateur  à  Marche  ;  et  que,  le  jury 
ayant  répondu ,;  Oui,  les  trois  accusées  sont  coupables  )du 
vol  de  rëcçlté ,  sans  aucune  des  autres  circonstances  aggra- 
vantes, cette  réponse  était  claire,  précise ,  affirmative  sur  le 
fait  principal,  et  négative  sui'  les  circonstances  aggravantes  , 
celles  de  la  nuit  et  de  l'enlèvement  des  bottes  de  trèfle  sur  le 
champ  même  du  sieur  de  Clémy-Francoville,  circonstances  qui 
ne  lui  ont  pas  pani  prouvées  5  et  que  dès  lors ,  en  renvoyant ,  ^ 
sur  la  réquisition  du  Ministère  public,  et  malgré  l'opposition 
du  défenseur  des  accusés  ,  les  jurés  dans  leur  chambre,  pour 
répondre  sur  ce  fait  d'aggravation ,  si  le  vol  avait  été  com- 
mis dans  le  ch^mp  du  susnommé,  et  en  provoquant  ainsi  une 
seconde  réponse  du  jury  affirmative  et  contradictoire  sur 
cette  circonstance  aggravante  avec  la  première,  acquise  aux 
accusés,  et  en  appliquant  par  suite  la  peine  de  la  réclusion  , 
d'après  l'art.. 388  du  Code  pénal,  il  y  a  eu  violation  des  art» 
545  et  55o  du  Code  d'instruction  criminelle,  et,  pour  la  pciné^ 
fausse  applifzation  de  l'art.  588  du  Code  pénal  j       ,  . 
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«  Sur  le  deuxième  moyen  dé  nullité  indiqué  par  énoncla'* 
tion  dans  le  mémoire  des  demanderesses^  —  Vu  Fart.  408  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  qui  autorise  la  Courr  de  cas- 
sation a  annuler  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  ^ 
pourxause  d'incompétence  j  — -iVu  pareillement  les  art.  5 1 5, 
352,  55/i,  562,  564  et  567  ,  du  même  Code  ; 
.  «  Attendu  qu'il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  que  le  président  de  . 
la  Cour  d'assises  a  la  police  des  audiences  et  est  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  favoriser  la  manifestëition  de 
la  vérité  ,  et  de  ce  qu'il  est  chargé  de  poser  les  questions  sou- 
mises au  jury ,  qu'il  puisse  statuer  seul,  et  sans  le  concours 
des  autres  juges ,  sur  les  incidens  contradictoires  qui  peuvent 
s'élever  dans  le  cours  du  débat ,  et  par  suite  de  ce  débat , 
jusqu'au  jugement  définitif;  que  la  Cour  seule  est  compé^ 
tente  pour  prononcer  sur  les  objets  contentieux  ;  qu'ainsi , 
dans  l'espèce  ,  tes  questions  ayant  été  posées  par  le  président, 
et  les  jurés  ayant  rapporté  leur  déclars^tion ,  le  président  ne 
pouvait  pas-statuer  seul ,  comme  il  l'a  ^it ,  par  Une  ordon- 
nance ,  sur  rincidentqui  s'est  élevé  entre  le  Ministère  public 
et  le  défenseur  des  a.ccusées,  a  si  les  jurés  seraient  renvoyés  dans 
«  leur  chambre  pour  délibérer  de  nouveau  sur  une  circon- 
«  stance  aggravante  qu'ils  avaient  écarté^  par  leur  première 
déclaration  »',  matière  de  discussion  contentieuse  sous  tous. . 
les  rapports;  que  dès  lors  le  président  de  la  Cour  d'assises  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  règles  de  la  compé- 
'  tence;  —  D'après  ces  motifs.  Casse  et  Ais[nulle  l'ordonnance 
par  laquelle  le  président  de  la  Cour  d'assises  a  ordonné,  après 
la  première  déclaration  dçs  jurés,  à  ces  jurés,  de  se*  retirer 
dans  leur  chambre  pour  délibérer  de  nouveau  sui*  l'existence 
ou  la  non-existence  de  la  circonstance  d'aggravation  dont  il 
s'agissait  ;  casse  et  annulle  la  seconde  déclaration  du  jury  slir 
laditfe -circonstance  aggravante,  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi, 
et  notamment  l'arrêt  de  condamnation  rendu  le  14  u^^rs 
dernier,  contre  les  deinanderes^es,  par,  la  Cour  d'assises  du 
département  du  Pas-de-Calais,»  v  ' 
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t/aveu  judiciaire  dêyient-il  divisible  ^  s* il  porie,  non  sut 
un  fait  ou  un  point  de  contestation  unique  >  mais  sut- 
plusieurs  points  distincts  ^  et  par  r époque  des  convenu 
tiens  p  et  par  leur  objet?  (^Rés.  afî.)  Ce  civ»^  art.  1^56.   . 

Varrét  qui  constate  iqu* il  a  été  donne'  vtf  audiei^cs  doit*  il 
être  réputé  avoir  été  rendu  publiquement  ?  (  Rés.  afï.) 

TrOLMET  ,-  C.    BliON. 

Notice  ancienne  jurisprudence  n^adixiettait  la  règle  absolue 
de  l'indivisibilité  de  Tâveu  qu'avec  d'-assez  nombreuses  ex* 
teptlonSé  On  peut  consulter  à  ce  sujet  une  savante  drsseria- 
tipn  de^M.  Mevlin ,  insérée  dans  les  Questions  de  droit , 
V">  Confession,  §  2.  On  y  Verra  que  Taveù  pouvait,  suivant  * 
les  circonstances,  être  divisé  dans  les  quatre  cas  suivans  t 

]  <>  Lorsqu'il  portait  'sur  des  faits  ,  même  connexes ,  qui  ne 

r 

se  référaient  pasàtme  seule  et  même  époque,  etneformaient 
pas,  par  conséquent,  céque  les  jurisconsultes  appellent  un  acte 
lîontinu .  Telle  était  l'opinion  de  Voët ,  Zoçsius ,  Henrys ,  etc* , 
A  plus  forte  raison ,  si  le»  faits  'étaient  séparés  et  non  con^^ 
fiexes;  et  ce  dernier  point  était  littéralement  consacré  parla 
.loi  26,  §  2 ,  D. ,  depositi,  où  Titius^  en  écrivant  aux  frères 
Semproûius  pour  reconnaître  le  dépôt  qu'ils  lui  ont  confié  ^ 
ajoute,  à  cette  reconnaissance ,  pour  bç  faire  un  titre  à  hii'* 
même ,  que  les  frères  Sempronius  lui  doivent  différentes 
sommes  pour  des  causes  étrangère»,    s 

2»  Lorsque  l'article  contesté  de  l'aveu  se  trouvait  com^ 
battu  par  sa  propre  invraisemblance,  ou  par  une  présorap^ 
,  tien  de  droit.  C'était  encore  l'avis  de  Voët,  de  Henrys  et  des  . 
Bou veaux  éditeurs  de  Denisart. 

5*  Lorsque  la  partie  qui  avait  fait  l'aveu  avait  contre  elle 
'des  indices  de  dol^  de  fraude  ou  de  simulatîiMl*  Plusieurs  ar- 
rêts l'avaient  ainsi  jugé*  V.  le  Nouveau  Penisart  ^  et  MerUn  , 
toCé  cit»        /  ^ 

Tome  m^ke  ièz^.,  -       Veuille  7&^.^ 
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déraot  qu'il  résulte  des  déclarations  des  parties,  en  premikc 
instance,  qu'à  l'époque  du  27  octobre  181 2,  .Bron  devint 
à  TroUiet  l'obligation  de  r,loo  fr.  en  capital,  par  lui  sou- 
scrite, en  faveur  de  TroUiet,  le  même  jour,  devant  Gîraud, 
notaire  ^  et  qu'il  lui  devait  en  outre  cent  bicbets  de  seîgk 
qui  devaient  être  livrés  à  une  époque  déterminée*  entre  les 
parties^  — Considérant  que  TroUiet  a  déclaré  que,  peu  de 
temps  après  le  mois  d'octobre  1812 ,  il  avait  revendu  9,  Broa 

*  les  cent  bie^iets  de  seigle  dont  il  s'agit,  moyennant  un  prix 
dont  ledit  Bron  était  demeuré  son  débiteur,  s^ns  qu'il  7  eût 
aucun  acte  écrit  qui  le  constatât,  et  que  c'est  pour  se  libérer 
du  prix  des  cent  bichets  de  seigle  dont  il  s'agit,  et  intérêts, 
que  Bron  convint  de  lui  vendre  son  bois  au  prix  de  600  et  1 
quelques  francs,  quoiqu'U  ne  fût  exprimé  que  600  fr.  dans  i 
l'acte;  — Q>nsidérant  que  TroUiet  a  nié.  les  paiemens  aUé-  \ 
gués  par  Bron ,  et  notamment  celui  de  48  fr.  62  cent.,  pour  ; 
impositions  payées  à  la  décharge  de  TroUiet ,  et  de  66  francs 
pour  prix  de  soixante-six  journées ,  offrant  néanntoins  de  ^ 
compenser  ces  deux  sommes,  si.  Bron  justifiait  qu'elleft  lui 
étaient  dues^  —.Considérant  que  Bron  a  soutenu  avoir  payé 
le  seigle  à  TroUiet ,  tant  en  argent  qu'en  fournitures  de  den- 
rées, et  que  le  prix  de  la  vente  du  6  décembre  18149  qui 
était  de  676  fr.,  devait  s'imputer  sur  l'obligation  du  27  oc-, 
tobre  i8i3i^-*-  Considérant  qu'étant  convenu  par  les  parties  ' 
que  le  prix  de  la  vente  du  bois  n'était  pas  porté  en  entier 
dans  l'acte  du  6  décembre.  1 8 1 4 ,  on  doit  tenir  pour  constant 
que  ce  prix,  ainsi  que  Bron  l'a  soutenu,  doit  être  fixé  à. la 
somme  de  675  fr«  ; —  Considérant  que  le  prix  du  çdgle,  d'a- 
près la  déclaration  de  TroUiet ,  doit  être  fixe  d'après  les 
mercuriales  dans  un  temps  voisin  de  la  revente,  et  qu'à  rai- 
son de  Ce,  l'évaluation  qui  a  été  donnée  par  les  premiers 
juges  aux  cent  bichets  de  seigle  n'est  pas  exacte,  et  que  la 
Cour  peut  l'évaluer  à  un  taux  plus  élevé  et  la  fixer  à  413Ù  ft.  ; 
^-^Considérant  que,  dans  ce 'cas,  le  reliquat  du  prix  de  la 

•  vente  du  bots  serait  de  ^275  fr.  à  imputer  sur  l'obUgàtion  def 
1,100  fr. ,  laquelle  somme  réunie  aux  deux  sommes  payces  k 
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hak  décharge  de  ^r^n^  par  les  nommés  Rivier  et  Vial,  il  se 

firouvé  d^tùonivé  que,  au  i«'  juillet  1816,  Bron  ne  restait  plus 

«fievcnr  à  Trolliet  que  88  fr.  83  cent.;  —  Considérant,  que 

'le^^  autres  paîemens  allégués  par  Bron  n'ont  point  été  conve* 

'tius  par  TroUiet  en  ,premièi*e  instancef  mais  qu€( ,  quant  aux 

|6u ruées  dontBroûr  réclamait  le  paiement,  te  sieur  Trolliet 

ix'ayant   fourni  aucun   renseignement  contraire  depuis  la 

comparution  des  parties ,  et  n'ayant  d'ailleurs  opposé  au-» 

cune  contestation  à  raison  de  ce,  il  est  juste  d'adjuger  à  Brooa 

ce  chef  de  créance ,  aiâsi  que  celui  relatif  à  la  restitution 

<l'impositiotn ,  justifié* par  un,  état  dressié  p»r  te*  percepteur,- 

Broi]^  ayant  payé  les  inîpc^itions  drr  bois  vendu  è  Trolliet,*  de-* 

pois  la  Tente  dU:  6  décembre  1814;  —  Considérant  qu'au 

îBiifoyetf  de  ces  deux  sommes  qui  doivent  être  adjugées  &  Bron, 

'et  qui  s^âèVent  à  la  sommé  de  1 14  ft*.  €!t*cent.-,  TroUiet,  à 

i'ëpoque  des  saisies'  dont  it  s'agit,  se  trouvait  surpayé  de  la 

'  somme  de  rtS'fr.  80  cent,  f  et  que*conséquenHnent  les  saisies 

doivent  être  cessées  et  qu'it  échoit  d'accorder  &^  Bron  des 

domm^es  et  intérêts  ;>-^  Par  ces*  motifr,  etc«r — DonmS  à 

Grenoble  enXour  royale ,  audience  du.  •  •  •  .-r 

Le  sieur  Trolliet  s'est  pourvu' en  <sassation  cobtre  cetar'^ 
yêt ,  et  a  proposé'  deuit-  m^èns  f      ]  ■ 

1^^.  Lès  mots  donne''  à  Vaudience  ne  prouvaient  pas  que 
l^avrêt  eût  été  rendu  en  audience  publique^  I^artant,  violai 
fion  de  l'art^  7  de  lïi  loi  dtr  ao  avril  1 790.-  * 

a*».-  favei*  qu'avait  fait  fe  demandeur  qurla  somme  dc^ 
600  fr.,  prix  de  fa  vent^  du  bois^  n'avait  pas  été  payée  comp-^ 
taut,- comme  le  portent  l'a'cte  notarié,  mais  que  ce  prix  allait 
été  cDtnpeusé'.avec'pareine  somme  qxst  lui  devait  Bron  pour 
.  cent  mesures  de  sc^igle  ^'il  Iiri  avait  vendues  deux  ans  aiD- 
paravantf  cet  aveu ,  disons-nous,  étaiit  indivisible.  Ainsi , 
violatioujde l'art.  1 556  dw  Gode  civilr 

Mfiis,  le  t^  janvier  i8a4f  i^nniVde  là  Coiir  de  cassation, 
sectioii  deftr^uétes,  M.::Hennon  de  Pensejr, président  y  M«r 
'  jP«nf<?5^^^  rapporteur.  M*  Guj^/èin^'/t  avocat,. par  le^eL» 
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«  LA  COUR,  —  Sur  les  couclusious'de  M.  Lebe^att-,  avo- 
C9t-gié|ieVal  'y  —  Sur  le  premier  moyen ,  —  Attendu  que  Tar- 
rét  constate  qu^il  a  été  rendu  en  audience,  et  qua  ce  mot  en- 

# 

ti'aîne  l'idée  et  la  preuve  de  publicité;  -^  Sur  Li  second 
moyen,  —  Attendu  que  le  principe  dUudi visibilité  de  l'aveu 
n'est  appli^ble  qu'au  cas  oà  l'aveu  poite  sur  un  fait,  ou  un 
point  de  contestation  uni^e;  que  dans  Te^èce  il  existait 
deux  points  distincts,  et  par  l'époque  des  conventiops,  et  par 
leiur  objet ,  Tune  étant  relative  â  un  imm^ubfe,  l'autre  à  des 
denrées;  qu'en  se  décidant,  sur  le  premier  objet ,  d'après  l'a- 
veu du  demandeur ,  la  Copr  n'était  pas  obligée*  iïe  s'arrêter 
à'  la  partiie  de  cet  aveu  qui  se  rapportait  à  l'autre  objet  ; 
que,  cette  autre  conventicm  ayant  paru  prouyé<e  aux  yeux 
de  la  Cour  de  Grenoble  par  des  preuves,  &ît»  et  circon* 
«tancdâ  indépendans  de  ce  que  le  demandeur  avait  allégué  à 
(Bet  ég&rd,  cette  Cour  n'était  pcw.  obligée  de  s'y  arrêter;  que, 
)oiù  de  violer  l'art.  i5.56  du  Code  civil',  elle  s'^st  conformée 
s*  son  véritable  esprit;  —  Rejette,  etc..  »  ^^ 
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Lorsqu'un  créancier  colloque  dans  un  ordre  a  disposé ,  ert 
payant  ses  propres  dettes ,  des  sommes;  qui  lui  ont  éié 
énHouées ,  et  pour  lesquelles  urï  mandement  lui  avait  été 
délivré ,  si  V arrêt  qui  avait  admise  cette  collocatiort: vient 
ensuite  à  être  cassé,,  les  tiers  créanciers  qui  ont  r^çu  de- 
bonne  foi  les  sommes  qui  leur  ont  ét£payées  peuvent-îh 
être  obligés  a  les  restituer?  (Rés.  nég.)  (i)  C.  civ.  ,r 
art.  1258.    '  * 

Doit-an  décider  de  wtême  si  le  ffers  est  un  tuteur  qui  « 
reçu  les  sommes  allouées  à  ses^pupitles ,  et  qui  l^s  a  ap-' 
pliquées  de  bonne  foi,  dans  son  cofnpte  de  tutelle ,,  à  se 

.couvrir  des  dépeii^es  par  luijhiies ?  (  Rés.  aff-  ) 

*  i" 

(i)  Vby.  456  Journal,  tfiw*  i**  de  i8a4  ^p.  4g5*. 
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La   ztAME  Dezasars,  C.  la  dame  Laglasiere  et  autres. 

En  Suite  d'une  expropriation  forcée ,  poursuivie  contre  le 
ieur  damier,  un  ordre  avait  etë  ouvert,  dans  lequel  fîgu- 
aient  notâmnient  la  ùsivae  Dezasar^s  et  la  dame  Laglasiere , 
elle-ci  au  nom  et  comme  tutrice  desesenfans  mineurs. 

Lia  dame  Dezasai*s  fut  coUoquée  eu  rang  utile,  pour  uue 
omme de  55^97 1  fr. ,  et  comme  le  prix  était  absorbé,  les  en- 
aos  Laglasiere  n'obtinrent  aucune  collooation.  Cet  ordre 
fut  confirmé  par  un  jugement.dii  tribunal  civil  de  Limoux  , 
du  9  décembre  ï8h3. 

Mais  ,  sur  l'appel  interjeté  par  la  dameLagJasière ,  la  Cour 

royale  de  Montpellier,  par  un  arrêt  du  5 1  mai  1814^  réfoi-ma 
le  jugement  du  tribunal  de  Limoux^  et,  sur  le  motif  que  les 
créanciers  avaient  consenti  à  ce  que  cette  dame  ou  ses  enfans. 
fussent  colloques  au  premier  rang  avant  tous  autres,  la  Cour, 
donnant  la  préférence  aux  eufans  Laglasiere  sur  la  dame 
Dezasars,  ordonna  qu'ils  seraient  employés  en  première  ligne 
pour  une  somme  de  58,559  i'i\  '        , 

A  son  tour,  la  dame  Dezasars  attaqua  l'arrêt  de  Mont- 
pellier devant  la  Cour  suprême ,  qui  en  prononça  la  cassa- 
tioA  le  22  août  181 5,  et  renvoya  les  parties  devant  la  Cour  ' 
royale  de  Bordeaux.  Cette  Cour  démit  la  dame  Laglasiere  de 
.  son  appel  du  jugement  du  tribunal  de  Liraoux ,  et  confirqia 
la  coUocation  de  la  dame  Dezasars  en  i^ng.  utile,  au  préju- 
dice des  enfans  Laglasiere.  L'arrêt  fut  rendu  le  24  juin  1819, 
et  ici  se  termina  l'instance  sui'  l'ordre. 

La  dame  Dezasars  espérait  ix)ucber  le  montant  de  sa  coU 
location  ,  obtenue  après  d'aussi  longues  procédures.  Mais  , 
depuis  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  3i  mai  1814  7 
qui  lui  avait  préféré  les  enfan&  '  Laglasiere  ,  et  *  dans  le 
tecppsmemeoù  la  d^me  Dezasars  en  poursuivait  la  ca^sation^  . 
les  héritiers  Lahens  et  Ardenne ,  créanciers  particalieJ*s  de 
ces  enfans,  ayaieqt  obtenu  au  tribunal  deLiipaoui^ ,  vin, juge- 
ment, à  ladatedu  7  novembre  1 81 4-»  qui  ordonnaitau  receveur 
de  Limouy ,  dai^  les  mains  duquel  les  prix  à  distribui^r  avaient 
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été  consignés ,  de  payer ,  sur  les  sommes  allouées  par  l'arrêt 
de  Montpellier  aux  enfans  Laglasière  ,  leurs  débiteurs,' 
1 06,527  ^^'  ®***  héritiers  Ardenne ,  a®  8,54^1. ir.  airx.  héri- 
tiers Lahens.  Le  même  jugement  avait  ordonné  que,  les 
24^527  fr.  restans  de  la  çoUocation  des  enfcms  Laglasière  se* 
raient  remis  à  leur  tutrice.  Ces  diverses  sommes  avaient  été 
payées  par  le  receveur  le  ao  du  même  mois  de  novembre 

1814. 

Il  parait  que  la  dame  Dezasars  avait  protesté^  quatre 
*  }ours  après  ,  contre  ce  paiement.  Quoi  qu'il  eu  soit ,  Tarrét 
de  la  Cour  de  Bordeaux ,  du  24  fuin  1619,  ayant  fixé  défini- 
tivement les  droits  des  parties,  cette  dame  le  fit  notifier  ,  le 
17- juillet  suivant,  à  la  dame  Laglasière ,  avec  sommation 
de  réintégrer  dans. la  caisse  du  receveur  les  sommes  qu^elle 
en  avait  retirées  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  dé  Mont- 
pellier, f 

Au  lieu  de  déférer  à  cette  sommation ,  la  dame  Lagla- 
sière  s'empressa  d'émanciper  l'un  de  ses  enfans  encore  mi- 
neur }  puis  elle  leur  rendit  son  compte  de  tuteHe.  li  résulta 
de  ce  compte  que  les  24)^27  fr.  pew^elle  reçussur  les  sommes 
déposées  chez  le  reôevepr  de  Limoux  avaient  ét^  absorbées 
par  les  dépenses  que  cette  dame  ava.it  faites  pour  Téduca^lioii 
de  ses  enfans ,  ou  pour  les  lirais  de  voyages  relatifs  à  leur 
procès  5  en  sorte  mépie  qu*elle  se  trouvait  en  avance  d'une 
somme  de  5',397  fr.  Ce  compte  fut  signifié  à  la  dame  De;^sars. 

.Cependant  la  dame  Dezasars  ne  se  rebuta  point  5  elle  fît 
assigner  ^  devant  le  tribunal  civit  de  Toulouse,  tant  la  dame 
et  les  héritiers  Laglasière  que  les  héritiers  Ardenne  et- La- 
hens,  pour  se  voir  condamner  l  çhacujï  en  ce  qui  le  con^ 
cernait ,  à  rétablir  dans  la  caisse  du  receveur  de  Lin^ouxlss 
sommes  qu'ils  en  avaient  retirées. 

Tous  répondirent  qu'ayant  perçu  et  consommé  ces  sommes 
de  boniie  foi ,  ils  étaient  dispensés  de  -les  rapporter ,  aux 
termes  de  J[*art.  1258  du  Code  ci vih 

■  Le  tribunal  civil  de'Toulonse,  par  jugement  du  rS' août 
.  tSai  y,  accueillit  le  mojcen  en  ce  qui  c^ncemait  les  héritier» 
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'Ai^deniie  et  Lahetis.  Mais  il  u'en  fut  pas  de  même  à  Tëgard 
de  la  dame  et  des  enfans  Laglasièré ,  qui  furent  condamnés 
solidairement  à  rapporter  les  24)^27  fr.  par  eux  touchés. 
Les  motifs  de  cette  seconde  déeiâion  ôht-  été  «  que ,  s^il  est 
vrai ,  en  principe  ,  qu'une  ^ttttrîce  n*est  pas  engagée  person« 
nelLement  par  ce  au^elle  a  fait  en'  cette  qualité ,  et  n^oblige 
-que  les  mineur»,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  cause  pré- 
sente, où  de  toutes  tes  circonstances  (que  letribunal  réunit) 
il  résulte  que  c'est  elle  qui  a  retiré  les  capitaux  à  raison  des- 
quels les  contestations  existent ,  et  qu'aujourd'hui  eUe  en  est 
diétentrice,  comme  se  les  étant  personnellement  appropriés , 
d^où  naît  contre  elle  Faction  personnelle;  que  tout  concourt 
pour  démontrer  que  le  compte  rendu  par  elle  à  ses  mineur» 
est  le  résultat  du  dol ,  de  la  fraude  et  de  la  collusion  ,  qui 
existent  entre  elle  et  ses  enfans  ;  que  cette  fraude  ne  peut  |>as 
leur  profiter,  et  qu'il  est  convenu  éh  fait  que  la  veuve  La- 
glâsîère  a  reçu  une  somme  de  24)^^7  ^i**  f  qu'elle  est  débi- 
trice de  cette  somnïe ,  qu'elle  en  profite,  et  veut  se  l'appro- 
prier ». 

Appel,  de  là  part  de  ta  dame  D^ezasars,  du  chef  du  juge- 
ment  relatif  aux  héritiers  Ardenne  et  Lahens,  et  appel  par 
la  daiâeLaglasièrede  la  disposition  qui  la  concernait. 
'   Le  26  avril  1822,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse^ 
dont  voici  la  teneur': 

c  i<».  Faut-il,  disant  droit  sur  l'appel  de  la  veuve  Lagla- 
sière,  lui  adjuger  ses  conclusions  ;  ou  bien  ^  au  contraire» 
faut-îl  l'en  démettre?  ^ 

«^2».  Que  faut-il  statuer  sur  Itappèl  relevé  par  la  dame 
Dezasars  'contre  les  héritiers  Ardenne  et  Laheus? 

A  Attendu,  sur  la  première  ^question,  que  la  dame  Des- 
•coffres,  veuve  Laglasière ,  n'a  pas  agi  en  son  nom  personnel*, 
->  lorsque,  le  20  novembre   181 4)  elle  a  reçu  la  somme-de 
24,527  fr.  75  c;  qu'elle  n'était  alors  que  tutrice  de  ses  en- 
fans;  qu'elle  n'a  reçu  qu'en  cette  qualité;  que* ses  enfans  seuk 
)  ont  été  engagés  par  cet  acte ,  et  que  la  dame  Descoffres  n'a 
u)  traité  ni  quasi- traité  personnellement;  qu'elle  ne  peut 
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doac  être  -pounutvie  par  action  personheHe  ,  et  qu'elle  a  été 
fondée  à  opposer*ou  le  rejet  des  potirsuites  ou  la  fin  de  non 
valoir,  qui  doit  faire  prononcer  le  relaxe,  et  qui  se  confou— 
dexit  évideminent; 

^«  Qu'il  est  de  principe' constant  que  la  tutrice  qui  reçoit - 
tK  paie  en  cette  qualité  ne  peut  jamais  être  responsable  vis-à- 
vis  des  tiers  j  qu'on  n'a  d'autre  action  contre  elle  quei*adtioii 
en  reddition  de*  compte  de  tutelle ,  que  peuvenl^  employer 
les  mipeurs  ou  ceuiL  qui  exercent  leurs  droits^  que,  si  la 
dame  Lag|asière  a  fkit  régler  son  compte  d'administration 
avec  ses  enfans,  elle  n'a  jamais  opposé  cet  arrêté  de  compte 
à  la  dame  Dezasars  dans  le  cours  de  ^instance  '^  elle  l'a  fait 
notifier  un  an  avant  le  procès  actuel,  et  elle  a,  au  surplus  , 
déclaré  n'entendre  empêcher  la  dapne  Dezasar?  d*imp«gner 
le  compte,  si  bon  lui  semble ,  même  d'en  demanden  un  uou*- 
veau,  et  s'est  bornée  à  dire  que,  si  elle  avait  reçu,  elle  ii'é«« 
tait  débitiûce  que  du  compte;  de  tutelle ,  dont  elle  était  aussi 
cj:.éancière ,  et  qu'elle  ne  pouvait  devoir  que  le  i^liquàt  de  ce 
compte ,  s'il  en  existait;  qu'une  telle  défense  est  évidemment 
fondée  en  droit,  et  qu'on  ne  peut  assujettir  un  tuteur  à  ^em- 
bourrer  les  sommes  qu'il  a  reçues  pour  Ja  tutelle,  sans  qu'il 
puisse  retenir  ou  imputer  celles  qu'il  a  aus»i*  payées  pour  le 
même  objet ,  et  qui  étaient  légitimement  dues  soit,  à  lû(i ,  soit 
à  d'autres  ;  *  .        v      . 

«  Qu'en  reconnaissant  que  la  dame  Dezasars  n'avait  jati- 
çune  action  personnelle  à  exercer  contre  la  dame  de  Lagla- 
sière,  la  Cour  doit  nécessairement  relaxer  celle-ci,  et  n'a- 
voir ai^cun  égard  aux.  prétendus  moyens  de  dol  et  de  fraude 
que  rien  ne  justifie,  et  qui  i^e  pourraient  jamais  donner  uik; 
action  que  la  dame  Dezasars  n'ayait  pas  et  ne  pouvaifpas 
avoir;  qu'il  faut  donc  accueillir  l'appel  de  la  dame  de  La^ 
glasière  et  la  relaxer  des  demandes  dirigées  eontie  elle,  sauf 
à  la, dame  Dezasars  à  quereller  le  cprapte  de  tutelle  ,  si  bon 
li^isembLej-  -  x  ' 

a  Attendu ,  sur  la  dpuîiièm'e .  question  \  que ,  par  l'effet  de 
Farrêt  de  la  Cour  r|>yalc  de  Montpellier,  dont  la  possibilité" 


^ 
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'  '     ' 

!<>>  pourvoi  ^11  cassation  <et  le' pourvoi  lui-même  étaient  in- 
[lapables  de  suspendre  Texécution ,  les  enfans  du  sieur  Le-, 
roy  de  Lag)asière  fureul}  inves^s  de  la  propriété  des  sommes 
dont  cet. «arrêt  ordonna  Tallocatiou  en  leur  faveur;  qu'iU 
étaient  les  maîtres  de  les  retirer,  en  vertu  d'un  bordereau^  de 
Ip.  caisse  du  recevetir  del^moux,  qui  en  était  le  dépositaire 
pour  leur  compte ,  par  suite  de  la  consignation  faite  par  Tad- 
judicataire  desbiec^  du  sieur  Yarnièr,  débiteur  discuté; 

«   Attendu  que  les  héritiers  des  sieurs  Ardenne  etLahen»  . 
Calent  créanciers  légitimes  desdits  énfansLaglasière;  que^ 
^pdi*  conséquent,  ils  étirant,  le  droit  de  fairé^  à  leur  préjudice  y 
'  des  saisîes^arrêts  ou  des  oppositions  entre  les  mains  dudit  re-! 
cevcur,  pour  einpecber  que  celui-ci  ne  rendît  toutes  ces  som- 
mes  à  leurs  débiteurs;  ^Ue,  la  tuti'ice  de  ces  derniers  les  . 
ayant  assignés  devant  le  tribunal  civil  de  Limous,  ils  eurent 
le  droit  dé  percevoir  le  montant  de  leurs  créances,  en  vertu 
du  jugement  qui  ordonna  au  dépositsyre  de  leur  en  faire  ^l^ 
remise;  qi^e  ^  lesdits  héritiers  Ardenne  et,  Lahens  ayant  perçu 
ies  sommes  qui  avaient  fait  partie  du  bordereau  délivré  à  ^ 
leurs   débiteurs,  ces  dernier*' se  trouvèrent  libérés  à  leur 
égard ,  et  les  sommes  payées  furent  entièrement  acquises  aux^ 
dits  héritiers  Ardenne  et  Lahensi;  que ,  dès  lors ,  la  cassation 
postérieure  de  l'arrêt  de  la  Cour  àe  Montpellier,  le  renverse- 
ment de  l'allocation  des  héritiers  Laglasi ère  parl'arrrêl  de  la 
Cour  royale  de  Bordeaux,  et  le  rétablissement  de  rallocatîou 
utile  faite  au  profit  de  la  dame  Dezasars ,  ne  purent  priVer^. 
lesdits héritiers  Ardenne  et  Lahens  des  droits  qui  leur  étaient, 
irrévocablement  acquis;  , 

«  Attendu  d'ailleurs  que,  quand  il  serait  possible  de  sup- 
poser  que ,  depuis  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Montpellier, 
la  danae  Dezasars  u'aurait  pas  cessé  d'être  propriétaire  deS' 
t    sommes  aîlouées  aux  enfans  Laglasière,  les  créanciers  légi* 
times  de  ces  derniers ,  les  trouvant  en  possession  desdites , 
sômnïes,  par  TeffeJ  de  l'allpcation  et  du  bordereau,  furenj. 
bienibndés  ^  les  prendre  et  redevoir  en  paiement  de  oe  qiii 
leur  était  dû  ^  •  '.  . 


*' 
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«  Attendu  que,  «ÛTant  l'art.  ]d58  du  Co^.éviVf  le 
paiement  d'une  somme  ne  peut  être  répété  contre  le  créMÉ--^ 
eier  qui  Ta  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le  paiem^it  en' 
ait  ëié  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire 5 ^     . 

«  Attendu ,  en  fait  y  que  le  paiement  opéré  eji  juâtie^  par 
les  héritiers  Laglasii^e,  par  suite  du  jugem^it  du  7  novet»^ 
bre'i&i4  >^u  été  reçu  de  bonne  foi ,  et  les  deniers  consomm^^ 
de  même  par  lesdits  héritiers  Ardenne  et  Labent  ;  que,  oes» 
derniers ,  ignorant  le  pourvoi  en  cassation  de  hi^danie  De^a- 
sars,  et  n'ayant  demandé  le  paiement-,  par' voie^e'  saî^  ou 
d'opposition ,  qu'à  leurs  débiteur»,  jans  aj^tr  ttuiUeoaenl^  con- 
tre ladite  dame  Dexasars,  n'ont  fait  que  recevoir  ce  qui' leur' 
était  du  par  les  héritiers'  Laglasière;  que  1q  dame  Dezâ^aTs  ar 
mal  à  propos  soutenu  que  les  héritiers  Ardenne  et  I^iahen^ 
avaient  exercé  les  droits  de  leurs  débiteurs ,  el  en  qualité  de" 
leurs  ayans  cause,  puisque  lesdits  Ardenne  et  Lahen&  se  sont , 
aucontraire,bomésÂ  exercer  leurs  actiqnypersonneUes  contre 
lesdits  débiteurs,  en  arrêtant,  sur  le  fondement  de  leupsti* 
très  particuliers,  et  eu-  prenaoït  les  sommes  aMouées  aux  en*' 
fans  Laglasière^  qu'il  n'est^as  exact  de  soutenir  €pk^  lesdits 
Ardenne  et  Xiabeas  soient ,  sous  ce  rapport ,  leç  images  et  les 
représentans  des  héritiers  Laglasière ,  et  au  point  d'être  obÛ« 
^és ,  comme  eux ,  à  rétablir  danf  la  c^sse  darecevf  ur  les  sciâ- 
mes qu'ils  en  avaient  retirées  ;  que ,  tout  étant  subordonné , 
en  pareille  matière,  à  la  bonne  foi  du  créancier  qui  reçoit  des 
«sommes  même  appartenantes  àtou»auti*es  que  son  débiteur^ 
,  et  les  actes  et  les  circonstances  de  la  cause  ne  |>ermettaxkt  pas 
de  révoquer'  en  doute  la  bonne  foi  -desdits  Ardenne  et  La- 
hens ,  ils  ne  sauraient  être  contraints  à  restituer  ce  qui 
leui:était  légitimement  du;  que,  par  suite ,  J'âppel  relevé 
-part  la  dame  Dezasars   est  mal  fond^é^  —  Par  ces  ra^ti^, 
la,  Cour,  — 'Disant  droiit  «ur  rap]^d  relevé  par  la   dame 
Descoffres,  veuve  de  Laglasière^  centre   la  dameDeza- 
99XS}  réformant,  quant  à. ce,    le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil tle  Toulouse,,  le  f5  août  1821,  a  relax-é* et  re- 
laxe la  dame  Descpffrea»,  veuve  l^asagiière,  de  tqUtesvdetfian- 
deSj  fins  et  conclusions  contre  elles  prises,  sauf  à  ladite  dame 
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Deisasarsà  agir  ainsi  et  comme  elle  avisera  à  raison  de  la 
gestion  et  administration  tutélaire  de  la  dame  Ldglasière  ; 
et,  statuant  sur  Fappel  relevé  par  la  dame  Dezasars  conr 
tre  les  hj^ritiers  Ardenne  et  Lahens,  Ta  démise  et  démet  de 
spn  appel;  —  A  ordonné  et  ordonne  que  le  jugement  sortira, 
pour  tout  le  surplus ,  son  plein  et  entier  effet;  condamne  Va 
dame  Dezasars  aux  dépens  tant  de  première  instance  que 
4'appel  envers  toutes  parties.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la 'part  de  la  dame  Dezasars,  pour 
.  violation  des  art.  i255  et  1 258  du  Code  civiL 

Elle  a  soutenu  qu'elle  avait  le  droit  de  répéter  de  ses  ad- 
versaires le  montant  des  sommes  qui  leur  avaient  été.payées^ 
puisqu'un  arrêt  ayant  ultérieurement  annulé  la  décision  qui 
•  leur  avait  attribué  ces  sommes  y  il  se  trouvait  qu'ils  n'ya^ai^nt 
plus,  eu  de  droit,,,  et  que  la  dame  Laglasière ,  particulière* 
ment ,  n'était  point  réellement  propriétaire  de  la  chose  par 
elle  donnée  en  paiement  aux.  héritiers  Ardenne  et  Lahens. 

C'est  un  point  constant ,  en  effet,  a  dit  la  demanderesse , 
que  les  arrêts  ou'  jugemens  en  dernier  ressoit  ne  confèrent 
que  des  droits  conditionnels,  tant  qu'ils  peuvent  être  attaqués 
par  l'une  des  voies  que  la  loi  autorise ,  comme  celle  de  la 
cassation.  Ici ,  l'on  convient  que  la  condition  n'est  pas  sus-' 
pensive^,  4|uZelle  est  simplement  résolutoire  ,  en  sorte  que  le 
pourvoi  n'empêche  pas  l'exécution  4*^  l'arrêt  attaqué  ;  mats 
l'effet  de  cette  dernière  condition  ,  lorsqu'elle  s'accomplit,, 
'.  n'est  pas  moins  de  remettre  les  c|i6ses  au  même  état  que  si 
l'obligation  n'eût  jamais  existé  (Cod.  civ. ,  art.  1 1 79  et  1 185). 
Voità  des  principes  élémehjtaires. 

D'autre  part ,  il  est.  également  certain  que  ceux  au  profit 
desquels  des  an*éts  ont  été  rendus  ne  peuvent  transmettre 
*p.lus  de  droits  qti'ils  n'en  ont  eux-mêmes  sur  les  choses  qui 
leur  ont  été  adjugées.'  D'ailleurs  ,  pour  payer  valablement, 
il  faut  être  propriétaire ,  dit  l'art.  i258;  et  il  est  évident  que 
.ceux  dont  les  droits  otit  été  annulés  doivent  être  considérés 
comme  n'ayant  jamais  eu  aucune  propriété. 
.      Si  nous  appliquons  ces  principes  à  l'espèce  ,.^u'en  résiilte- 
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t-i!  ?  C'est  que  les  enfatis  La^lasière ,  qui  n'avaient  aus  som- 
mes dout  il  s'agît  qu'un  droit  résolu  par  i'arrét  de  cassation,  | 
n'ont  pu  en  disposer  au  profit  de  leurs  créanciers ,  autncriiis 
d'une  manière  irrévocable:  c'est  qu'au  contraire  le  paie- 
ment  qu'ils  ont  fait  se  trouve  lui-même  résolu ,  d'après^ la 
maxime  Resotuto  jure  dantis,  resohUur  jus  accipîentls;  dest 
enfîu  que  les  héritiers  Ardenne  et  Lahens  doivent  restituer 
ce  qu'ils  ont  reçu.  -     ^ 

En  vain ,  pour  décider  le  contraire,  la. Cour  royale  a  pré- 
tendu que  les  héritiers  Ardenne  et  Lahens  n'étaient  pas  les 
^aris  cause  de  leurs  débiteurs,  parce  qu! ris  avaient  obtenu 
nm  }ugeineut  contre  eux.  Plusieurs  réponses  se  présentent  ; 
mais  il  suffit  d'observer  que  ces  héritiers  n'ont  pu  êtrje  auto- 
nsés  à  toucher  que  les  sommes  qui  appartenaient  à  leurs  dé- 
biteut's.  Or  leur  ajppartenaient-elles  en  elfel?  Nous  rentrons 
dans  la  question  déjà  résolue. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  Cour  royale  à  dit  qu'en  cette  matièrjs 
tout  était  subordonné  à   la  bonne  foi  du  tiers  qui  reçoit. 
Mais,  avec  un  pareil  système,  l'aliénation  de  In  chose  d'au- 
\  trui  sera  toujours  valable,  pourvu  que  la  mauvaise  foi  de 

l'acquéreur  ne  soif  pas  prouvée.  D'ailleurs  le  paiement  fait 
par  le  d*ébiteur  avec  des  deniers  dont  il  n'est  pas  proprié- 
taire n'est  excepté  de  la  restitution  que  dans  le  cas  littéra- 
lement prévu  par  le  second  §  de  l'art.  t258.  Or^  aux  termes, 
de  cet  article ,  la  bonne  foi  du  créancier  ne  le  dispense  de  la 
restitution  que  lorsque  le  paiement  lui  a-été  fait  par  son  dé- 
biteur personnellement  et  volontairement,  ou  par  quel- 
qu'un payant  de  même  volontairement  pour  lui  :  ce  qui'  est 
fondé  sur  ce  que ,  les  deniers  n'ayant ,  en  général ,  rien  qui 
puisse  en  faire  connaître  l'origine  au  créancier,  celui-ci  a 
juste  sujet  d'ignorer  de  quelle  manière  ils  appartiennent  à 
son  débiteur.  Telle  n'est  pas  l'espèce. 'Les  défendeurs  n'ont 
rien  reçu  de  leurs  débiteurs,  ou  pour  eux  volontairement  :  ' 
ils  ont ,  au  contraire ,  obtenu  un  jugement  pour  être  autorisés  à 
toucher  des  mains  du  receveur.  Donc  ils  ont  connu  ja  nature 
des  deniers  qu'ils  touchaient;  ils  n'on^  pu  ignorer  que leurg' 
débiteuis  n'eil  étaient  propriétaires  que  conditionnel lement, 
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et  sQùf 'rëvénement  d*un  pourvoi  en  casfsation^  ils  ne  pc.u- 
vent  conséquemmeiit  invoquer  leur  boiflae  foi. 

QuaiU  a  la  dame  Laglasière ,  la  demanderesse  observait 
que  cette  dame  avait  touché  personnellement  la  somme  de 
24,527  fr.,  saris  la  remettre  à  ses  enfans;  qu'elle  se  Tétait 
ainsi  appropriée  sous  prétexte  de  remboursement  de  préten- 
dues avances  par  elle  faites  pour  ses  enfans;  que  la  Cour 
royale  n'avait  pu  consacrer  une  pareille  compensation  sanô 
«  violer  l'art.  1295  du  Code  civil,  qui  porte  que  «  lâ  compen- 
«  sation  n*a  pas  lieu  dans  le  cas  de  la  demande  çn  restitution 
«  d'une  chose  dont  le  propriétaire  ^  été  injustement  dé- 
«  pouilié  ».    , 

Vainement  la  Cour  royale  ast-elle  dit  que  la  veuve  Làgla- 
si  ère  ne  devait  qu'un  eompte  de  tutelle  ,  et  que  la  seule  ac- 
tion que  la  dame  Dezasars  eût  à  exercer  contre  elle  était 
pour  le  débet  du  compte  qu'elle  avait  présenté.  A  la  boqne 
heur^,  s'il  ne  fallait  queeontester  la  quotité  des  recettes  et 
des  dépenses;  mais  il  s'agit  ici  du  droit  que  la  veuve  Lagla-  ' 
sière  prétend  avoir  de  retenir,  pour  se  remplir  des  sommes 
par  elle  avancées,  1^  deniers  qui  appartiennent  à  la  der 
manderesse  ;  et ,  sous  ce  rapport,  il  est  évident  que  le  pré^ 
tendu  compte  de  tutelle  est,  à  l'égard  de  cette  dernièi;e,  res 
inter  alios  acta,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  un  obstacle  à  la  , 
restitution  demandée. 

Du  \omai  1820,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
civile ,  M.  Brisson  président,  M.  Odilon-^Barrot  avocat,  pai? 
lequel  : 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  tbuehe  le  pourvoi  dirige  contre 
les  héritiers  Ardénne  et  Lahens;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Montpellier  avait  donné  le  droit  aux  héritiers 
Laglasière ,  ou  à  leur  tutrice  pour  eux ,  de  retirer  de  la  caisse 
du  receveur  deLimoux  la  somme  de  58,539  fr.  42 cent.,  dont, 
il  était  ordonné  qu'il  leur  serait  déli^^'é  un  bordereau  de  col-- 
•lo.catipn5  —  Que  dès  lors  ce  fut  pour  eux  que  le  receveur  de 
Limoux  dut  conserver  le  montantdudit  bordereau ,  non  .plus.' 
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comme  dëposltdire  de  jittttce,  maïs  comme  simple  manda- 
taire desdits  hëritiers  Laglasière,  et  qu'il  Teùt  conse^vé  tant 
que  l'arrêt  de  Montpellier  n'aurait  pas  étëaonulë  par  la  Cour  , 
'  de  cassation  ;  '  . 

«  Attendu  qu'en  assimilant ,  dans  cette  circonstance  ^  le 
paiement  fait  par  ce  mandataire  aux  sieurs  Ardenne  et  L*a- 
hens,  en  exécution  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Limoux., 
du  7  octobre  i8i4)  contradictoire  entre  eux  et  la  tutrice  des 
héritiers  Laglasière,  qui  y  avait  acquiescé,  en  sadité  qualité, 
au  pjEiiement  qui  aurait  été  fait  par  les  héritiers  Laglasière 
eux-mêmes ,  ou  par  leur  tutrice ,  en  leur  nom  ;  et  en  tirant 
de  cette  assimilation  la  conséquence  que  les  héritiers  Ardenne 
etLahens  pouvaient  exciper  de  la  seconde  disposition  de  l'art. 
1258  du  Codé  civil,  parce  qu'ils  avaient  reçu  de  bonne  foi ^ 
une  somnie  d'argent  en  paiement  de  créances  légitimes  ,  la 
Cour  royale  n'a  pas  fait  une  ihusse  application  dudit  para-»- 
graphe ,  et  n'a  violé  aucune  autre  loi  ;  ^     '  ^    ^ 

«  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  dirigé  contre  la  veiive 
Laglasière;  —  Attendu  qu'il  résulte  dç  l'ârrét  déùoncé  que 
la  veuve  Laglasière  a  reçu  les  24)^^7  ^>**  7^  cent.. dont  il  »'a* 
git,  comme  tutrice  d.e  ses  enfans;  qu'elle  en  a  fait  l'imputa- 
tion sur  les  Sommes  qu^elle  avait  dépensées  en.  la  même  qua- 
lité, sans  que  rien  justifie  qu'à  cet  égard  il  y  eût  eu  dpi  et 
fraude  concertés  entre  elle  et  ses  enfàns,  et  que,  d^ailleuYs,  . 
la  dame  Dezasars  est  réservée  à  exercer,  ainsi  qu^elie avisera, 
les  droits  qui  lui  ont  été  reconnus  |)ar  la  dame  veuve  Lagla- 
sière ,  soit  d'impugner  le  compte  de  tutellie  arrêté  entre  elle 
et  ses  enfans  le  i6  août  1819,  même ^  si.bon  lui  semble,  d'en 
d^nander  un  nouveau;  —  Attendu  qu'en  jugeant,/  d'après 
ces  considérations,  que  la  dame  Dezasars  n'avait  pas  d'ac^ 
tiop  contre  la  veuve  Laglasière  personnellement,  et  ne  pon- 
vait  répéter  les  24,627  fr,  75  cent,  dont  il  s'agit  que  conti^e 
les'héritiers  Laglasière,  la  Cour  royale' n'a  pas  confmis  de 
contravention  aux  lois  invoquées  par  la  demanderesse;  -t- 

REJETTE,etC*x»  -  ♦  ; 
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^jorsqu* il  s'élève  devant  les  tribunaux  une  question  pre'judi^ 
cieUe  pour  laquelle  ils  doivent  renvoyer  devant  V autorité 
administrative,  peuvent-ils  se  dispenser  de  prononcer  ce 
renvoi,  sous  le  prétexte  que  la  compétence  judiciaire  se 
détermine  parle  titre  seul  de  ka  demande?  {Kés.  nég.) 
.  G.  de  proc. ,  art.  5^.  .  , 

PautHljr  avoir  lieu  à  rescision  pour  un  mineur  qui  reconnaît 
eiacquUte  une  obligation  naturelle?  (  Non  rés. )  C.  civ. , 
art.  ia55et  i3o5. 

pAULiWB  DE  LA  ToUR  d'AuVBKGNE  ,  C.  M.  DE  VaUDREUIL. 

*   Bëjà  nous  ayons  rendu  compte ,  à  deux  reprises  diffeVente^» 

des  faits  de  cette  cause.  (Voy.  t.  i«»  de  1822,  p.  12,  et  u  1" 

de  i8a5 ,  p.  3i6.  )  Il  suffira  donc  de  rappeler  en  peu  de  mots 

que  le:'  marquis  de  Roquefort  est  dëcédé  en  l'an  6,  laissant 

pour  seule  héritière  la  marquise  de  Vaudreuil  sa  fille;  mai? 

que,  cell^ci  étant  émigrée,  la  succession  fut  recueillie  pa'-  'a 

<»mitesse  Pmuliwe  de  la  Tour  d'Auvergne  sa  petite-  fifle  j 

■  -  Qu'en  Tati  9 ,  la  marquise  de  Vaudreuil  ^tant  rentrée  en 

France^  une  délibération  <ki  conseil  de  famille  delà  mineure 

Paulitiéf  homologuée  en  justice,  autorisa  le  tuteur  à  délaisseï* 

à  la  marquise  de  Vaudreuîl  les.immeubles  recueillis  dans  la- 

fuçùeteion  de  Mé  de  Roquefort,  restitution  qui  fut  effectuée; 

<^'exi  l'an.  12,  la  marquise  déVaùdreuit  fît  donation ,  par 

contrat  de  mariage^  au  marquis  de  Yaudreuil  son  fils,  des 

irameubles  dont  il  s^agit^      '  r     • 

Qu'enfhi,  la  marquise  de  Vaudréuil  étant  décédée  en  1817, 
la'comtesse  Pauline  forma  contre  le  donataire  une  demaiïde 
en  délaissement  desdit»immeublés,  fondée  sur  ee  que  la  dame 
de  Vandreuil  sa  grand'-mère,  étant  inscrite  sur  la  liste  des 
émigréSf'était  incapable  de  succéder  à  «on  père  le  marquis 
de  Roquefort  y  et  qu'ainsi  elle  n'avait  eu  aucun  droit  à  la  res- 
titution qui  lui  avait  été  faite  bénévolement  par  le  conseil 
de  famille. 
En  effets  la  .ctélibëration  du  conseilde  famille  de  l'an  9' 
tome  lïl  de  1824.  Feuille  2 j/». 
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était  opposée  comme  fin  de.  non  recevoir  par  M.  de  Yan- 
dreuil.  Mais  le  tribunal  de  Ca^telnaudary ,  saisi  de  Taffaire^ 
écarta  cette  fin  de  non  recevoir,  en  considérant  que  toute  Ifk 
question  consistait  à  savoir  si  la  dame  de  Vaudreuil  avait  é^ 
ou  non,  parFeffet  de[la  mort  civile  résultante  derémigration^ 
incapable  de  recueillir  la  succession  du  marquis  de  Roque* 
fort.  Après  qijLoi  le  tribunal,  discutant  les  actes adm in i^tratifi 
représentés»,  décida  qu'il  n!y  avait  contre  la  dame  de  Vau- 
dreuil ni  inscription  régulière  ni  aucune  autre  preuve  d'émi- 
gration }  qu'ainsi  elle  avait  pu  succéder  à  son  père  r  par- 
tant la  comtesse  Pauline  fut  renvoyée  de  sa' demande  en  dé- 
laissement. 

Ce  jugement  fîit  confirmé  sur  l'appel ,  par  un  arrêt  de  1». 
Cour  royale  de  Montpellier,  du  i5  juillet  181*9,  motivé  éga- 
lement sur  ce  qu'il  résultait  des  divers 'actes  émanés  des  au- 
torités', administratives  que  la  marquise  de  Vaudreuil  n'avait 
point. été  soumise  aux  lois  sur  l'émigration,  ni  frappée  de 
Jliort  civile. 

Poxirvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  pour  incompétence 
du  pouvoir  judiciaire  et  excès  de  pouvoir;  et^le  23  juillet 
]82i ,  arrêt  qui  casse,  attendu  ^e,  dakis  Tétât  de  l'af^ire, 
la  régularité  ou  l'irrégularité  des  pièces  émanées  de  l'autorité 
administrative  étaient,  en  effet,  essentiellement  subordon- 
nées à  la  décision  de  cette  autorité.  (Voy.  ce  Journal^  U  i*' 
.de  1822,  p.  12.  ) 

La  cause  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour  royale  4^ 
Paris,  la  comtesse  Pauline  forma  alors,  en  tant  que  besoin, 
'  tierce  opposition  au  jugement  qui  aVait  homologvié  la  déli- 
.  bérdtion  du  conseil  de  famille  de  l'an  9.  Elle  conclut  princi^ 
paiement  à  ce  que  le  marquis  de  Vaudreuil  fût.condai|iné  à 
lui  faire  le  délaissement  des  biens  de  la  succession  de  M.  de 
Roquefort,  et  subsidiairement,  dans  le  cas  où  le  fait  de  l'émi- 
gration de  la  dame  de  Vaudreuil  ne  sei'ait  pas  règ^irdé  dès  à 
présent  comme  constant  et  établi ,  à  ce  que  la  cause  et  les 
parties  fussent' l'envoyées  devant  l'autorité  administrative, 
pour  y  être  réglées  sur,  la  questioj^  d' émigration ,  sa.uf  à  sta- 
tuer ensuite  ce  quiil  appartiendrait.  *  ^ 
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soncoté,  fâ  marquis  de  Vaudreuîl  conclut  aU  maîqtieti 
es  jugemens  attaqués ,  tant  par  \a  vble  Ae  Tappel  que  par 
file  de  la  tierce  opposition.  11  soutint  d^ailleurs  que  tout  ce 
ui  avait .  il£  fait  relativement  à  la  succession  de  M.  de  Ro<* 
uefort  avait  eu  lieu  par  un  pacte  de  famille,  inattaquable; 
Sur  ces  débats ,  la  Cour  royale  de  Paris  rendit,  le  20  avril 
823 ,  un  arrêt  qui  flécida  i^  que  là  compétence  de  l'autorité 
tdmînistrative  ou  judiciaire  pour  prononcer  sur  une  excep-^ 
ion  d'incompétence  se  détermine  par  le  titre  seul  de  la  de- 
nande,  c'est-ànlire  par  la  demande  originaire;  2^  que  le 
tuteur  qui  exéciïte  un  pacte  de  famille  peut  agir  sans  l'auto-, 
risatîon  d'un  conseil  spécial  ;  5<>  enfin ,  que  le  mineur  qui  a 
reconnu  et  acquitté  une  obligation  naturelle  et  un  devoir  . 
filial  ne  peut  en  demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 
(  Voy.  ce  Jçumal,  t.  i"  de  1825 ,  p.  3i6.  ) 

La  comtesse  Pauline  s'est  de  nouveau  pourvue  en  cassa* 
tion ,  et  a  pjToposé  deux  moyens  :  ^ 

!•  Violation  de  la  loi  du  24  iBioût  i^gd,  tit*  2 ,  art.  t?,  et 
de  celle  .du  16  fructidor  ah  5 ,  en  ce  que  la  Cour  royale  de 
Paris  avait  prononcé  sur  la  validité  et  l'effet  de«  fictes  de 
l'autorité  administrative  produits  pour  établir  un  fait  d'émi'^ 
gration. 

En  efie^t,  disait  la  demanderesse,  il  est  évident  que  cette 
Cour  a'  jugé  la  question  d^émigratioii ,  au  moins  implicite* 
ment,  puisqu'elle  a  déclare  que  les  biens  de  la  succession  de*     , 
vaient  rester  au  marquis  de  Vaudreuil.  A  la  vérité  cette 
Cour  a  considéré  que  la  demande  originaire  tendait  au  d^*  y  ^ 
laissement  d'immeubles ,  et  que  le  titre  de  la  demande  déter^    . 
mine  seul  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire;  mais,  dès 
i qu'il  s^ élevait  une  question  préjudicielle,  dont  la  connais*- 
I Jance  appar'teJDait  exclusivement  à  l'autorité  administrative, 
jil  fallait  nécessairement  renvoyer  à  cette  autorité  et  surseoir 
Jusqu'à xe  qu'elle  eût  prbnoncéi 
A  ce  premier  moyen  le  défendeur  à  la  cassation  répon<-  ,« 
ait  que  la  Cour  royale  de  Paria  n'avait  nullement  jugé  û  la 
J&arquisedeYaudreuil  devait  Ou  non  être  considérée  comme 
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ëmigrëe.  Cette  question  avait  bien  été  décidée  parla  Goar 
de  ]\^ontpeUier;  mais  la  Q>iir  de  Paris  a  envisagé  Tafiaife 
sous  un  autre  point  de  vue  :  elle  a  considéré  que  la  demande 
avait  poiu*  objet  une  revendication  d'immeubles^  et  la  na- 
ture de  cette  action  a  suffi^pour  déterminer  sa  compétence. 
En  décidant,  par  suite ,  que  la  demanderesse  n^avaît  poiot 
reeueitlt  les  biens  dont  il  s'agit  comme  béritière  du  mar- 
quîs  de  Roquefort,  mais  comme  préte-nom,  comme  per- 
«Miue  interposée  pour  écarter  le  fisc ,  il  est  évident  que  la 
Cour  royale  n'est  point  sortie  des  limites  de  ses  attributions. 

2*«  La  demanderesse  reprochait  à  Tarrét  de  ne  point  con- 
tenir de  motifs  sur  la  question  d'émigration ,  que  néanmoins 
il  avait  implicitement  jugée.  Elle  prétendait,  en  tout  cas, 
qu'il  avait  faussement  appliqué  l'art.  i255  du  C.  civ.,  en  ce 
qu'il  avait  décidé  que  la  demanderesse ,  en  remettant  à  la 
dame  de  Yaudreuil  les  biens  en  question ,  n'avait  fait  qa'ac- 1 
compltr  une  obligatioi^ naturelle  ;  qu'il  avait,  de  plus,  violé 
l'art.  iSo5  du  n^éme  Code,  qui  autorise  les  mineurs  à  se 
fiiire  restituer  dans  tous  les  cas  où  ils  sont  lésés. 

Mais  le  défendeur  répondait,  d'une  part,  *que  la  Cour  I 
royale ,  n'ayant  pas  jugé  la  question  d'émigration^  n'avait 
point  de  motif  à  donner  à  cet  égard ;^que^,  d'une  autre  part, 
l'arrêt  ayant  reconnu,  en  f  oint  de  JaU,  que  la  demande- 
resse n'était  qu'un  préte-nom  j  cette  décision  était  à  l'abri  ' 
de  la  cassation^  qu'il  avait  pu  juger,  par  suite,  que  le  tuteur 
n'avait  fait  éprouver  aucune  lésion   au  mineur,  en  acquit-  \ 
tant  une  obligation  naturelle.  i 

Dix  4  ootU  1^24,  ARnér  de  la  Cour  de  cassation ,  sectioa 
civile ,  M.  Brisson  président",  M.  Gandon  rapporteur,  MM«^ 
Odlloh'BartX)t.et  Guîçhard  avocats  ^  par  lequel  t 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions*  conformes  dci 
M.  Cahier,  avocat-général;  —  Vu  Parti,  i5,  tit.  2 ,  de  la  loi 
,  du  24  août  1790  ^  la  loi  du  16  fructidor  an  5 ,  et  les  art.  i235 
-  et  i5o5  du  Code  civil  ;  —  Considérant  que,  tant  au  tribu- 
nal de  Castelnaudary  et  à  la  Cour  royale  de  Montpellier  qui^ 
la  Cour  de  cassation,  lors  de  son  arrêt  du  25  juillet  182^/ 
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|)h1  ck  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  royalf 
îé  Paris  ^  la  question  unique  du  procès  a  été  de  savoir  sf  la 
lame  ^de  Rocfuefort ,  marquise'  de  Vaudreuil ,  était  sou* 
mise    aux  lois  sur  l'émigration,. à  Tépoque  du  décès  du 
marquis  de  Roquefort  son  père,  et  que,  .par  la  nature dei 
choses,  cette  .question  est  insépaj^able  du  procès ,  qu'elle  do« 
aaine  nécessairement;  —  Considérant  que  la  Cour  royale  de 
Pavis  était  incompétente  pour  prononcer  sur  la  validité  de^ 
inscriptions  plus  ou  moins  régulières  de  là  marquise  deVai^ 
dreuil  dans  lai  liste  des  émigrés ,  et  sur  l'effet  des  actes,  admi^ 
nistratifs  invoqués  par  f»  cdmtesse*Pauline  en  preuve  de  Té- 
migration  de  ladite  marquise  de  Yaudreuil;  mais  que  cette 
Cour  n'a  pu  méconnaître  que  la  question  d'émigration  était 
préjudicielle,  e^  qu'elle  n'a  pu  refuser  d'en  renvoyer  le  )ug^ 
ment  à  l'autorité  administi*ative,  sans  violer  leS  lois  qui  rè^ 
glent  1»  compétence; —  Que  la  Cour  de  Paris,  laissant  à 
l'écart  la  question  d'émigration,  a  considéré  qu^l  résulte  dea 
faits ,  pièces  et  documen's^  de  la  cause,  que  la  comtesse  Pau- 
line n»'a  été,  dans  tous  les  actes>,  que  préte^om  et  personiue 
interposée*  par  la  famille  pour  conserver  et  transmettre  la 
-^succession  du  marquis  de  Roquefort  à  ses  béritiers  de  droit  ^ 
que  ce  pacte  de  famille  a  été  exéctitépar  la  transmission  des 
biens  a"  la  marquise  de  Yaudreuil ,  fille  et  unique  héritière 
du  marquis  de  Roquefort;  que  celle-ci  en  a  joui  depuis  1801 
jusqu'en  i8»7  ;  que  le  tuteur  de  PauHne ,  exécutant  le  pacte 
de'famiUe,  avait  pu  agir  sans  autorisation  d'un  conseil  spé- 
cial, et  qu'il  n'e  peut  «y  avoir  lésion  ni  lieu  â  la  rescision  jpouc 
un  mineur  qui  reconnaît  et  acquitte  une  obligation  naturelle 
'  et  un  devoir  iSliaL  >^  Mais  en  raisonnant  dans  l'bypothèse 
admise  par  la  Cour  royale  de  Paris  ;  il  faut ,  pour  donner  au, 

m 

pacte  defamille  l'efiEetquecetteCQur  lui  a  fait  produire ,  que  ce- 
pacte  ait  été  formé  par  ^es^  parties  capables  de  traiter  sur  la« 
succession  dû  marquis- de  Roquefort.  Ce  pacte  serait  néces- 
sairement antérieur  au  décès  du  marquis  de  Roquefort.  OrsL 
(comme  le  maintenait  la  comte^e  Pauline)  la  marquise  de 
Vaudb*euil .  était  alor»  soumise  aux  lois  sur  Fémi|g[ratioa^  în« 
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jgapable  de  succëder  en  France,  elljb  n'aur^tit  pu,  soit  par  dlé<p 
même ,  soit  par  autrui ,  interposer  quelqu^un  pour  recuâUir 
là  son  profit  la  succession  dont  elle  était  exclue  ^  et  ainsi  se  t^ 
produit  à  examiner  tout  d*abord  la  question  d'émigrationi 
D*un  autre  côté ,  ^  \^  marquise  de  Vaiudreuil  était  soumise 
aux  lois  |ur  rémigration,^!^  comtesse  Pauline ,  descmidant 
du  marquis  de  Roquefort,  fuyait  une  s^pti^de  légale  &  re* 
cueillir  fa  successimi  dç  ce  dernier ,  tant  que  %ie  se  prësente** 
t'ait  aucun  prétendant  plus  proche  quV^e  et  ayant  la  même 
aptitude..  Or,  dans  cette  supposition ,  aucun  pacte  de  famille 
n'aurait  pu  dépouiller  dexe  droit  ta  naineurç  Pauline ,  âgée 
de  sixains;  et  ainsi  l^eSet  du  pacte  da  famille  .adknis  par  la 
Cour  royale  de  Paris  vient  encore  se  subordonner  à  là  ques-. 
lion  d'émigrati^.  Tant  que  cette  question  ne  sera  pas  ju^^ 
an  faveur  de  madame  de  Vaudi'ettil ,  il  est  vrai  de  dire  que 
Pauline  a  recueilli  la  succession   de.  M«  de  Roquefort  ea 
vertu  de  son  droit  personnel  ;  quç.  ses  tuteurs  en  ont  joui 
pour  elle  paisibl^m,eiit  peads^it  quatre  ans }  qu'elle  ne  peut 
en  être  évincée  ^ue  par  quelqu'un  capable,  conune  éUé,  de> 
succéder,  à  l'époquçsdu  décès  du  marquis  de  Roixaefort,  et  qui 
soit  plus  proche  e  n  degré  ;  que  l'abaudou  des  bi^ns,  fai  t  par  son 
tuteur  à  la  marquise  de  Vaud];èuily  ^sl^une  aliénation  g^rataite 
dés  dcoits'qui  paient  acquis  à  la  mineure,   coi^tre  laqiieltje 
Vart.  i^o5  du  Code  civil  ç^donnait  que,  la  comtesse  Paùiint 
fût  restituée,  —  Considérant   que  de  ce  qui  précède  il  rér. 
suite  que  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de.  Paris ,  qui  a 
confirmé  le  jugement  rendu  parje  tri^)^al  de  Castelnaudaiy 
(  lequel ,  après  ^yoia^>  décidé  que.  la.  marquise  de  Vaudreuii 
Xi'a^vaLt  point  été  soumiàe.  aux  k);s.sui*  l'émigral^n,  avait  àét 
beauté  la,  comtesse  Pauline  de  sa  demande  ) ,  est  contrevenu  à 
l'airticlç  cité  de  ^  loi  du  2^  août  1790  ^  à  la  loi  du  Î6  fructi- 
dor an  3  ,  afaussement  appliaudrart.  i255  du  Éode.civil,  ^ 
yi,Q,lé  Tart^  i;5o5  4u  ngiême  Code  }  —  Cassç  ,  etc.  »  * 
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COUR  D'APPEL  DE   PARIS. 

La  résolution  d'vhcontràt  de  venie^  prononcée  en  justice^  en^ 
iraine-^-elle  la  nullité  des  hypothèques  créées  par  l'acqué'-- 
reur,  encore  bien  que  le  vendeur  eut  antérieurement 
consenti  la  restriction  de  son  privilège  à  une  certaine 
portion  du  prix,  de  manière  que  les  tiers  aient  pu  croire, 
que  le  surplus  estait  payé  ,,  et  aient  été  ainsi  déterminés  à 
prêtera  V acquéreur?  (Rés*.  aC)  C.  eiv..,  ait.  2^25. 

OtJDIKr,    C.    LA   VKUVK   LiEGE   JBT  eONSORTS. 

Le  principe  est  constant  :  cèlliî  qui  n*a  sur  un  îmnfeublé 
qu'un  droit  suspendu  par  une  condition ,  ou  résoluble  dans 
certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peut  consentir  qu'une 
kypothèque  soumise  à  la  même  condition  ou  è  la  même  res- 
cision (  Gq(JI.  civ.,  art.  21 25).  De  là  cette  maxime  :  Resoluto 
jure  dantis,  resolvitur  jus  accipientis. 

Ce  n'est  donc  qu'une  question  de  fraude  qui ,  datis  l'espèce 
actuelle ,  pouvait  s'élever.  Mais  on  veri?a  qu'un  m.otif  légi- 
time avait  déterminé  le  vendeur  à  consentir  lu  restriction 
de  son  privilège  :  c'est  qu'il  avait  reçu ,  à  .compte  de  son 
prix ,  des  valeurs  qui ,  en  définitive ,  se  sout  trouvées  n'avoir 
aucune  réalité. 
Voici  lefâît; 

Le  29  juin  18 19,  le  sieur  Oudinetsa^  sœur  ont  vendu  au 
sieur  Haussmann  une  ferme  y  moyennaàt  la.  somme  de 
60,000  fr.,  en  déduction  de  laquelle  les  vendeurs*  ont  pro* 
mis  d'accepter,  pour  la  valeur  de  55,ooo  fr.,  une  action  du 
douzième  dans  l'exploitatiou  du  théâtre  de  la  Porte-Saint- 
Martin  ,  à  Paris  :  quant  aux  25,ooo  fr.  restans ,  ils  ont  été 
stipirlés  payables  en  deux  termes  égaux^^  de  mois  en  mois  ,  à 
compter  de  ïa  purge  des  hypothèques^ 

Il  paraît  que  l'acquéreur  fût  obligé  de  recourir  a  des  em- 

,  prunts  pour  payer  tes  25,ooé  fr.,  et  qu'il  eut  besoin  que  ses 

Tendeurs  consentissent  la  restriction  dé  leur  privilège  à  cette 
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>somme«  Quoi  qa'il  en  soit,  il  çst  certain.4}iie ,  le  23  juin  i8so, 
les  sieur  et  la  demoiselle  Oudin  pnt  ^restreint  à  25,ooo  !>• 
Tinscription  d'office  qui  avait  été  prise  eu  leur  nom ,  et  qui 
comprenait  la  totalité  du  prix  de  la  vente»  Par  suite,  le  sieur 
Haussmaun  fît  divers  emprunts  et  hypothéqua  les  biens  qiû 
lui  avaient  été  vendus. 

Cependant  les  vendeurs  n'ont  pu  faire  valoir  Faction 
qui  leur  avait  étë  cédée  sur  le  théâtre  de  la  Porte-Saînt- 
li^artin.  De  là  une  demande  en  nullité  et  résolution  de  la 
vente  du  29  juin  1&19,  soit  pour  dol  et  erreur,  soit  Suite 
de  paiement  de  la  totalité  du  prix. 

Un  jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  confirmé  sur  Tappel) 
par  ayrétde  la  Cour  royale  de  Paris ,  du  17  juillet  1821,  ac- 
cueillit cette  demande ,  par  le  double  motif  sur  lequel  elle 
était  fondée. 

Le  sieur  et  la  demoiselle  Oudin,  rentrés  dans  leur  propriété, 
crurent  devoir  faire  assigner  la  veuve  Liège  et  auti*es  créan- 
ciei^ ,  au  profit  desquels  le  sieur  Haussmann  avait  consenti 
des  hypothèques  sur  Timmeuble ,  en  mainlevée  des  inscrip- 
tions qu'ils  avaient  prises,  et  c^ attendu  que  les  hypothèques 
se  trouvaient  éteintes  par  .la  résolution,  qui  s'était  opérée  du 
droit  de  leur  débiteur. 

La  veuve  Liège  et  consorts  soutinrent  que  leurs  hypothè- 
•  ques  devaient  être  maintenues;  qu'il  fallait  distinguer  entre 
les  diverses  causes  de  résolution;  que ,  }oi*sque,  comme  dans 
l'espèce ,  oes  causes  étaient  occultes ,  la  i^olution  ne  pouvait 
être  opposée  aux  tiers  qui  avaient  traité,  de  bonne  foi  afee 
celui  qu'ils  devaient  croire  incommtitablement  propriétaire 
de  l'immeuble;  qu'un  systèipe  contraire  aurait  les  résultats  les 
plus  désastreux;  qu'on  ne  pourrait  plus  prêter  avec  sécurité 
sur  des  immeubles ,  ni  en  faire  l'acquisition  ;  que,  dans  l'es- 
pèce,, les  tiers  devaient  agir  avec  d'autant  plus  de  sécurité 
que  le  vendeur  avait  consenti  la  restriction  de  son  inscrip- 
tion d'o^iee  au  prix  qui  lui  restait  dû ,  déduction  faite  des 
55,000  fr.  montant  de  l'action  qu'il  avait  acceptée  à  valoir 
$iU^  sou  pri^;  que  par-là  le  vendeur  avait  lui-même  invité 
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le»1ier»à  prêter  leurs  fonds  à  Tacquéreur;  qti'il  les  av»it 
donc /induits  en  erreur j;  que,  dans  cette  position  ,  ce  serait 
les  rendre  victimes  de  sa  faute  que  d'annuler  d^s  hypothe- 
ques  si  légitimement  at^quises.  *    ' 

,  Le  tribunal  d'Auxerre  avait  accueilli  ce  systèm^  par  un . 
jugement  du  i5  mai  1825  ,  dont  voici  le  texte  : 

«  Leti'ibanal,  statuant  sur  les  deux. questions  qui  s'élèvent 
dans  la  cause  ^  et  qui  sont  de  savoir  i®  si,  la  vente  étant  réso-  ' 
luepoar  cause  dont  les  tiers  n'ont  pas^pu  aVblr  connaissance, 
le  vendeur  peut  utilement  revendiquer  l'immeuble ,  au  pré- 
judice de  ceux  qui,  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  cette' 
cause  occulte ,  ont  traité  avec  l'acquéreur  qui  le  leur  a  hypo- 
théqué j  2°  si  ,  en  supposant  l'affirniatiVe  de  cette  preknière 
«[ucstton  ,  il  doit  y  avoir  exception  dans  l'espèce  actuelle ,  les 
défendeurs  n'ayant  délivré  leurs  fonds  a  Haussmann  qu'après 
la  restrietipn  consentie  par  les  sieur  et  demoiselles  Ouditi 
de  riiiscription  d'office  prise  à  leur  profit  sur  l'immeuble  sur 
,  lequel. Haufismann  venait  d'hypothéquer  Its  prêts  qui  lui 
étaient  faits  ^ 

«  Considér^ant.,  sur  la  première  question,  qu*en  principe 
général^  quand  la  ventç  d^un  immeuble  est  résolue ,  même 
pour  cause  non  susceptible  d'être  aperçue  par  Jes  tiers ,  la 

vei^e  n'existe  plus ,  et  est  réputée  n'avoir  jamais  existé  avec^ 
11   *       ^ 

* actjuéreur  qui  a  laissé  éoliappei'  les  droits. qu'il  leur' a  con- 
férât comme  l'effet  tombe ,  la  cause  a  cessé  ; 

<  Sur  la  deuxième  question ,  considérant ,  en  droit ,  qqe 
1  é(|uité  cçclanaç  une  exception  à  l'application  d'un  principe , 
toutes  les  fois  que  la  sécurité  et  la  bonne  foi  des  tiers  trai- 
lans  avec  l'acquéreur  n'ont  été  déterminés  que  par  le  fait 
volontaire  du  vendeur,  soit  que  ce  fait  puisse;  être  imputé  à 
^ne intention  coupable,  soit  que, ce  soit  l'effet  de  son  impru- 
deiice  ô^  de  sa  négligence  j  que  cette  juste  exception  est  au- 
torisée par  l'art.  i58;y  du  Code  civil;  .  ^ 

«  Considérant,  en  faft^^i^  que  les  sieur  et  demoiselle 
^udin,  vendant,  le  29  juin  ï8icj,  la  ferme  d'Hautefine, 
^oyennanV 60,000  fr*,  ont  reçit^  comme  espèce*,  les  ac- 
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lions  désignées  dans  l'acte  pour  55,ooo  fr»;  qu*ib  en.  oM  d^ai^ 
tant  donné  décharge  à  racquéreuf ,  tans  rien  conseryer  pour 
la  garantie  des  actions ,  comme  une  sage  prévoyance  aurait 
du  le  leur  suggérer,  et  n'ont  réservé  leur  privilège  sur  la 
ferme  v^due  que  pour  les  25,ooo  fV.  restans^  —  2*  Qu'une 
année  après ,  le  22  juin  1820 ,  les  sieur  et  demoiselle  Oudia 
ayant  eu  tout  le  temps  raisonnablement  convenable  pôar 
connaître  le  mérite  des  actions  qu'ils  avaient  reçues  pour* 
35,000  fr.,  ont^  spontanément  et  sans,  y  avoir  été  contraints, 
restreint  à  celte  somme  de  25,ooo  fr.  l'inscription  d'o£5ice  prise 
pour  eux  par  le  conservateur  des  hypothèques ,  et  dans  la* 
quelle  il  avait  compris  la  totalité  du  prix  primitif;  que,  si  l'oa 
considère  que ,  lors  de  ses  obligations  passées  par  le  sieur 
Haussmann  au  profit  des  parties  de  Cheret(\es  défendeurs)^ 
il  s'était  obligé  de  leur  fournir,  dan$  la  quinzaine.,  cette  res* 
triction ,  que  c'est  dans  ce  court  délai  qu'elle  a  été  donnée , 
et  qu'elle  l'a  été  devant  le  même  notaire  ,  il  est  difficile  de 
ne  pas  croire  qu'elle  n'a  été  donnée  que  poar  déterminer 
les  prêts  faits  aux  parties  de  Cheret; —  Déclare  les  sieùr  et 
demoiselle  Oudin  mal  fondés  dans  leur  demande ,  et  les  con- 
damne aux  dépens.  »  i  - 

Mais,  sur  l'appel  interjeté  par  les  sieur  et  demoiselle  Ou- 
din ,  il  est  intervenu,  le  7  awil  1824 9  ^^  arrêt  de  la'Gour 
royale  de  Paris,  deuxième  chambjre,  sous  la  présidence  de 
M.  Quéauet,  MM.  Martin  dAnsay  et  Persil  avocats ,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR — Reçoit  la.  veuve  Liège  ^  HouiUon^^et  le 
l)aron  de  f^illeneuve ,  opposans  à  l'arrêt  par  défaut ,  du  18 
novembre  dernier  ;  faisant  droit*  sur  ladite  opposition ,  en- 
semble  sur  l'appel  interjeté  par  Oudin  et  sa  sœur  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  d'Auxerre,  le  l5  tnai  iSaSf 
—  Considérant  que  l'action  en'  résolution  'de  la  vente  pour 
non-paiement  du  prix  est  une  action  personnelle  qui  s'exerce 
du  vendeur  à  l'acquéreur,  mais  dont  toutefois  les  consé- 
quences réfléchissent  nécessairement  conti*e  les  tiers  avec 
^  lesquels  l'acquéreur  peut  avoir  traité  ;  —  Que ,  jfer  le  juge- 
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nëat  du  36  août  1820 ,  oonfirmé  par  arrêt  du  1 7  juillet  1821  ^ 

Ont  été  prononcées ,  non  seulement  la  nulliié  >de  la  vente 

four  cause  de'ilbl  et  de  fraude ,  mais  encore  là  résolution  de 

cett^  même  yente  pour  non-paîemeut  de  l*intéeralité  djudit 

prix  ;  —  Considérant  qu*aux  termes  dç *  Fart.  2^  25  du.Code 

civil ,  ceux  qui  n'ont  sur  Fimmeuble  qu'un  droit  suspendu 

par  une  condition ,  ou  résoluble  dai^  certains  cas ,  ou  sujet  à 

rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise 

1  la  même  condition  ou  à  la  même  rescision;  —  Qu'en  cou<>-' 

tentant  la  restriction  à  25, 000  fr.  de  leur  inscription  d*ofU 

fice ,  ^iniquement  conservatrice  du  privilège  de  vendeur,  lea 

«nfans  Oudin  n'ont ,  en  aucune  manière ,  dérogé  à  Vexer-- 

cice  qu'ils  ont  fait  depuis  de  leur  action  résolutoire;  —  Dir 

BOUTE  Jes  intimés  de  leur  opposition  à  l'arrêt  par  défaut ,  dut 

dit  jour  18  novembre  dernier,  lequel  continuera  d'être  exé* 

cuté  sfelon  sa  forme  et  teneur,  et  les  condamne  aux  dépeps.» 

GOUR  D'APt^L  DE  LIMOGES. 

iMfemxne  demanderesse  en  séparation  dehiens^  peut^eîley 

par  mesure  conservatqire,  faire  saisir-gager  lé^  meubles 

[  '  ■*  w 

4?f  ejffet^  garnissant  la  maison  conjugale,  dépendais  de  la 

eomrnunauté?  (Rés.  a£F,  )  C.  de  proc.  civ. ,  art.  869. 

Les  ipoux  Veyrinas. 

Nous  né  pensons  pas  qu'il  puisse  exister  de  raiçops  solides 
contre  le  système  adopté  par  la,  Cour  de  Limogçs  dans  sa  dé- 
cisioii  sur  cette  question ,  dont  elle  a  eu  les  prémices.  Nous  ne 
ponnaisséns  pas  d'an^éts  qui  y  ^ieQt  encore  §tatué  dans  une 
espèce  exacteitaent  semblable.  ' 

La  Gour  dé  Mefs  eut  ^  se  prôinoncer  dans  une  causé  ana- 
logue. Elle  jugea ,  par  arrêt  du  aS  juin  1819,  que  la  femme 
vivait  p'u,  dans  ce  cas  et  petidant  la  durée  deji'instance,  faire 
ordonner  k  dépôt  dans^  la  caisse  des  consignations  des  sommes 
appàrtenaiites  à  la  comiÀunauté  (i).  Cet  arrêt  consacre  l'opî- 

mi        |i;  Ij  >l  I      I    '       ■■    ■!  I    I   I    I  ■■  ■  1       I  »*■      I  •  I     I      11  I ■ 

^i)  Voictle  texte  de  ceftarr^,  qui  a  été  rendu  entrer  les  ëpolix  Dejaua^ 
\ç  :p ^mn  \%x^\  ci  LA^  GQUR,  —  AUeudu, q^e  le»,  règlet  à.  suivre  en  cas 
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uionxie  Pigeait ,  commentateur  justement  estimé  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  dit  que  «  la  femme  peut  s'opposer  ao» 
paijement  des  sommes  dues  à  son  mari ,  et  en  faire  ordonner 
le  dépôt,  etc.,  etc.  ».T.  a,  p.53o. — Ubi  idem  jus  ,ibî  ecÊdem 
ratio  dicendi, 

•  Nous  ne  dissimulerons  paa  cependant  quUI  existe  un  pr^ 
jugé  cooti*aire  dans^n  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  ,  en  date 
du  27  août  1817  ,  qui  décide  que  la  femme  demanderesse  eii> 
séparation  de  biens  ne  peut,  dtu^nt  le  cours  de  Tinstauce; 
obtenir  qu'il  soit  nommé  un  séquestre  aux  biens  d'une  suc* 
cession  qui  lui  est  échue  (i);  mais  cet  arrêt  nous  paraît  con^ 
trarier  le  vœu  de  l'art.  869  du  Code  de  procédure  civife,  èa 
refusant  à  la  femme  l'esercice  du  droit  que  cet  article'  lui 

*  V 

•    * 

de  séparation  <tè  biens  s'appliquent  anx  demandes  en  aëparatioiï  de  ooqM , 

en  tant  qu^ellcs  opèrent  la  séparation  de  biens  ;  — Que  si  le  mari  ,  dans  le  cas 
destfjyarationde  biens,  demeure  l^'administrateurde  laoomm'unautéjusija'aa 
moment  de  la  séparation  nrononcée ,  cependant  il  n'est  plus  le  mattie  absolu 
de  disposer  en  rien  de  te  qui  apparient  à  cette  communauté  lorsque4e  lien 
conjugal  est  attaqué;  il  n'est  plus ,  d'après  les  .termes  de  Fart.  270  da 
Code  civil  qu'un  dépositaire  respoi^sable,  chargé  de  la  représentation  des 
effets  inventoriés  dépendans  de  la  communauté;  dès  qu'il  devient  respon- 
sable et  obligé,  il  faut' que  sa  conduite  et  s^  fortune  offrent  une  garantie 
qui  ne  laisse  pas  en  péril  les  droits  de  l'épouse  f' et  Tart.  866  dtt  Ùtàb  de 
'  procédure  civile,  en  donnant  au  inagistrat  le  pouvoir  d'ordonner  le*  ac- 
tes conservatoires,  s'en  remet  à  sa  prudence  pour  user  de  ces  moyens 
lorsque  le»  circonstances  les  commandent  ;  -^  Attendu  que  l'appelaot 
n'offre  aucune  garantie  pour  sûreté  des  droits  que  réclame  son  épouse; 
que  sa  fortune  purement  mobilière  n'ayant  rien  d'assuré,  elle  poonait 
disparaît]^  sans  retour  avec  la  somme  dont  il  demande  que  la  remise  16i 
soit  faite ,  et  qu'il  rendraitlnutiles  les  obligatiods  dcxestituer  à  son  épouse 
ee  qui  doit  lui  appartenir;  —  Attendu  que  l'upp^nt  s'est  rendu-indigoe 
de  confiance  par  la  tentative  qu'il  a  faite  de  soustraire  secrètement  et 
pendant  la  nuit  les  meubles  Se  la  communauté  dont  il  avait  été  établi  le 
gardien,  il  est  de  la  prudence  du  juge  de  ne  pas  lui  confier  une  somme 
d'argent  dont  rien  ne  pourrait  assurer  la  représentation,  et  d'est  le  cas 
d'en  ordonner  le  dépôt  à  la  caisse  destinée  à  la  recevoir;  le  jtigement  at- 
taqué qui  l'ordonne  doit  être  confirmé  5  —  Par  oer «dOtlÊt»  BiBrJ'^jippel-. 
lation  au'néant«j»  . 

(i)  Voir  tom.  !•'  de  iBiH,  p.  242. 


«ccordl«,  d'user  de  mesures  conservatoires  et  propres 4  lui 
assurer  le  recouvrement  de  ses  reprises  contre  son  mari.  Nous 
pensons  qu'il  est  mieux  dans  l'esprit  de  h  loi  de  Euivi,-e  le 
gealitae&t  de  Pigeau ,  ^  les  décisions  qui  ont  consacré  sa 
doctrÎDç  et  contiennent,  à  notre  avis,  une  juste  application 
de  l'article  cité. 

Nous  allons  faire  connaître  les  faits  de  ta  cause  dans  la- 
(juelle  est  intervenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges. 

La  dame  Feyrtnas  forma,  le  xt  décembre  1822,  une  de- 
mande en  séparation  de  biens  clontre  son  mari.  Le  même 
jour  ,  elle  obtint  une  ordonnance  du  président  du  tribunal , 
qui  lui  permettait  de  saisîr-gager  les  meubles  et  effets  garnis- 
sant la  maison  conjugale ,  et  dépendans  de  la  Communauté. 
—  En  vertu  de  cette  àrdonnauce,  ellefit  procéder  à  la  saisie- 
gagerie;  mais  le  sieur-^^^nniu  y  forma  opposition,  et  il  eu 
fut  débouté  par  jugement  du  8  janvier  182^,  dontil  se  rendit 
appelant. —  Il  prétendit,  sur -l'appel,  que  l'art.  869  duCofle 
de  procédure  civile  n'autorisait  la  femme  demanderesse  en 
séparation  qu'à  faire  des  actes  conservatoires,  et  non  à  user 
d'ekécutions  contre  son  mari;  que  cette  dernière  voie  ne  pou- 
vait lui  être  ouverte  qu'après  le  jugement  qui  prononcerait 
la  séparation,  pour  avoir  paiement  de  ses  reprises;  et  que,  la 
saisi e-gagei'ie  étant  un  véritable  moyen  d'èiéciXiou  'y  elle 
Drivait  pu  être  autorisée  à  l'etoployer,  avec  d'autaotplus  de 
raison  encore ,  qu'elle  ne  saurait  être  classée  dans  le  nombre 
des  créanciers  privile'giés  auxquels  la  loi  accorde  le  droit  d'en 
user.  ' 

La  dame  Veyrînas  répondait  que  la  saisi e-gagerie  n'était 
elle-mêmetpl'unemesure  conservatoire,  et  qu'elle  ne  prenait 
le  caractère  d'exécution  qUe  lorsque ,  sa  validité  ayant  été 
f»ron<»icée ,  il  était  procédé  à  la  vente  des  objets  saisis;— Que, 
l'art.  869  lui  accordant  la  faculté  de  faire  les  actes  comeiva- 
tûires  pendant  l'instance  eft, séparation,  tout  ce  qui  se  tiou- 
vait  "compris  sous  cette  dénomination,  employée  par  la  loi 
dans  fOii  acception  générale ,  devait  lui  être  permis.  Elle  ar- 
gumentait encore  de  l'art,  ayo  du  Code  civil  sur  .le  divorce, 
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qui  contient  une  disposition  semblable  à  celle  de  Tfirt.  869  du 
Code  de  procédure  civile»  et  qu*eUe  soutenait  être  applicabL» 
Si  la  séparation ,.  par  analogie. 

Le  7  mars  1825 ,  arrât  de  la  Cour  royale  de  Limoges ^ 
M.  Grèllet  président ,  MM.  Barny  et  Dumont  avocats,  par 
lequel  : 

€  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  ÙuilUbert, 

avocat-général;  —  Attendu que  l'art.  869  du  Code  de 

procédure  civile,  tout  en  prescrivant  qu'il  ne  pourra  être 
prononcé  sur  la  demande  en  séparation  aucun  jugement  qu^un^ 
mois  après  l'observation  dés  formalités  prescrites  au  titre  des 
Séparations  de  biens,  tlonne  néanmoins  à  la  femme  le  droit 
de  faire,  dans  Tintervalle ,  les  actes  conservatoires  qu'elle 
croit nécessaires-dans  son  intérêt  ;  — Attendu  que,  si  la  faveur 
accordée  par  les  ati.  819  et  suivans  du  Code  dç procédure, 
aux  créanciers ,  de  saisir  en  vertu  de  permission  du  président^ 
ne  pouvait  être  exercée  que  contre  leurs  locataires,  fermiers 
ou  débiteurs  forains ,  alors  le  droit  accordé  à  la  femme ,  par 
Fart.  869,  de  faire  des  actes  conservatoires,  deviendrait  tout- 
à-fait  illusoire,. puisqu'il  dépendrait  d'un  mari  de  mauvaise 
foi  de  dissiper  tout  son  mobilier  pendant  l'instruction  de  la 
séparation  ;  -^  A  l'égard  de  la  validité  de  la  saisie ,  attendu 
que  la  d^sion  de  cette  question  est  subordonnée  à  celle  de  la 
séparation; -^  CcmriRME.p  ,  J.  L.  C. 


•  . 


.     COUR    D'APPEL    DE   PAU. 

L'héritier  qui  n* a  point  droit  h  une  réserve  peut^il  demander 
la  nullité  d^une  donation  faite  par  son  auteur,  comme  de* 
guisant  une  usure ?'{Kés,  afiF.)  Cod.  civ. ,  art.  q55  et  957. 

Une  donation  qui  n'a  été  faite  qu'en  considération  d^un 
prêt  doit^elle  être  annulée  pour  cause  cTusvre  p^luee  7 
(Rés.  aflF.) 

Pareille  donation  est-elle  susceptible  de  ratification?  {Viéu 
nég.)  Cod.  civ. ,  art.i558«  .  ^  .'    . 


COUR  d'api»el  ds  pjpv.  4^a 

Les  héritiers  Maze,  C  Gentieu-Baillin. 

«c  II  est  parfois  arrivé ,  dit  M.  Chardon ,  que  des  préteurs 
n'ont  pas  craint,  pour  faire  prospérer  leurs  rapines,  d'eih^ 
prunter  les  couleurs  des  aqfes  de  bienfaisance ,  et  d  exiger  d^ 
leurs  victimes ,  à  titre  de  libéralité,  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  comprendre  dans  l'acte  obligatoire. 

«  A  cette  rusç  le  droit  oppose  la  règle  générale  que  toutes 
libéralités  faites  par  le  débiteur  à  sori  créancier,  soit  lors'de  ^ 
Femprunt,  soit  depuis  et  avant  Têxtinction  de  l'obligation, 
doivent  être  réputées  usures  palliées.  Il  est  effectivement  si 
contraire  à  ce  qui  se  passe  ordinairement  parmi  les  hommes 
que,  d'une  part,  celui  qui  doit /*au  lieu  dese  libérer, fasse  des 
dons  à  son  créancier,  et  que,  de. l'autre ,  le  créancier  ait  le 
,  courage  d'accepter  ces  dons  d'uy  débiteur  qui  ne  peut  pas  se  * 
libérer,  qu'on  ne  fait  que  remettre  les  choses  dans  leur  état 
naturel  en  imputant  stir  la  dette  tout  ce  qui  a  pu  être  payé 
sur  la  libéralitéet  l'annullant  pour  tout  ce  qui  ne  Fa  pas  été;, 
d'où  est  né  l'adage  Nemo  li^eralis  msi  liberatus,- 

,  «  Ainsi  l'ont  enseigné.  Dumoulin,  d'Argentré;  et  tous -les 
auteurs  les  plus  ï*ecoinmandab1es  qui  ont  écrit  depuis,  no^ 
tamment  Pothier ,  dans  son  Traité  du  Prêt ,  n*  99.  -^  Pour 
que  fe  présent  que  le  prêteur  a  reçu  de  l'emprunteur  sôît  ré^ 

,puté  lui  avoir  été  fait  librement,  et  ne  soit  p^s' en  consé- 
quence infecté  du  vice  d'usure ,  il  faut  que  l'emprunteur  ne 
l'ait  fait  que  dans  le  temps  qu'il,  a  rendu  la  somme  p'rétéèj^ 
ou  après.  S'il  l'ayant  fait  auparavant ,  il  serait  présumé  ne 
l'avoii"  fait  que  pour  que  le  prêteur  ne  le  pressât  pas  pour  le» 
paiement ,  et,  par  conséquent ,  ne  l'avoir  pas  foit  avec  liberté 
entière,  ce  qui  suffit  pour  que  ce  présent,  que  le  prêteur  a 
reçu,  soit  regafdé  en  quelque  façon  comme  exigé,  et  par  . 
conséquent  comme  iiifecté  du  vice  d'usure* 

•  6  Si  telle  était  la  rigueur  du  précepte  quand  il  ne  s'agis- 
sait que  d'un  prêt  gratuit,  si  cette  rigueur  lie  encore  ceux 
qui  restent,  soumis  SHix  lois  deTéglise,  ayec  quelle  force  les 
tribunaux. ne  doivent-ils  pas  i^Steff  à  toutes  les  doctrines 
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<5ontra1re8,*stûîourd'huique  la  loi  clTÎlè  permet  de  stipuler  des 
iatéréts  pour  lé'prêt temporaire?  »  {De  V Usure,  n»  55.) 

Cette  doctrine  d'ua  magistrat  distingué  a  été  consacrée 
dans  l'espèce  suivante  :      ' 

Le  sieur  Gentieu  avait  souvent  en  recours  au  sieur  Maze, 
pour  des  emprunts,  quoique  ce  dernier  exigeât  des  iatérâa 
de  lo,  12  et  16  pour  cent. 

£a  décembre  1807,  Geutieu  se  trouvait  débiteur  envers 

.Maze  d'une  somme  de  1^554  ^r. ,  lorsqu'il  reçut  de  liii  une 

lettre ,  à  la  date  du  6  de  ce  mois ,  conçue  en  ces  termes  :  «  Je 

'Tais  patienter  jusqu'au  i®'  janvier;  mais  si,  à  celte  époque, 

.|e  ne  suis  pas  payé,  ne  trouvez  pas  mauvais  que  j^use  des 

moyens  que  la  lotine  donne  pour  mettre  àiesécutiou  des  ju- 

'  -gemens  que  j'ai  bien  établi^.  » 

•  Mais  Gentieù ,  engagé  k  ce  qu'il  paraît  dans,  un  procès 
considéfiable ,.  et  pressé  par  d'autrescréanciers ,  ne  pouvait 
se  libérer.  En  conséquence,  il  écrivit  à  Maze,  XeiT.  du  méine 
méis,  «  que  9  voulant  mettre  ,un  terme  aux  soUiciiudes  que 
lui  causait  une  dette  de  26,000  fr.,  il  avait  demandé  à  un^e 
ses  aoiis  de  lui  prêter  cens  somme,  aaec  l'iruêrét  à -cinq 
pour  cent,  et  sous  la  condition  4* une  donation\de  i^^oopjr. 
6n  faveur  du  préteur,  payable  après  son  décès  ^  avec  hy^ 

^  pothèque  au  premier  rang,  — Voilà ,  Monsieur,  ajouta-t-il| 

qui  fait  preu/ve  que  je  cherche  à  me  libérer....  Jevçux  me 

.prociirer  de.  la  tranquillité  à  tout  priXi...  Si  vous  vouliez^. 

Monsieur,  me  prêter  Ces  25,^00  yr. ,  vous  me  feriez  plai^ 

•  sir,  et  pouvez  compter  sur  votre  rembours  4^  pareille  som^ 

*me,  avec  les  intérêts,  outre  la  donation,.^.  »  • 

A  cette  lettre  Maze  répoudit,  le  18  dumé^e'mois:  «Je 
vois  avec  peine  que  vous  ne  pouvez  me  payer  :  cela  me  dé- 
range. Dans  d'autres  circonstances  je  n'aurais  pas  hésité  un 
moment  à  accepter  l'dfifre  que  vduS  me  faites.  Je  suis;  nêûn^ 
moins,  sensible  à  la  préférence.  Si  je  voyai$  pouvoir  venir 
à  votre  secours ,  .je  m'eriiprèsser^is  de  faire  un  effort.  Peur 
cela,  je  voudrais  savoir  si  les  25,6o6  fr*  deyraienVêtï*e  réa-* 
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liées  de  suijte;  fixez -moi  là  dessus.  £n  attendant  ^  ëcrivez* 
moi  pour  me  faire  connaître  vos  besoins  actuels,  p 

£u  effet ,  Gentieu  répondit  pour  donner  les  renseigneroens 
demandësk  Un  qn  s'écoula  ;  mais  les  parties  étant  tombées 
d'accord  I  it  fut  passé  un  premier  acte^  le  28  janvier  1809^. 
par  lequel  Gentieu  se  reconnut  débiteur  enveiY  Maze  de  la 
somme  de  25,ooofr.  payable  dans  six  ans,  avec  l'intérêt  à 
chiq  pour  cent,  et  avec  hypothèque  sur  ses  biens» 

Puis ,  le  4  février  suivant,  eut  lieu  un  second  acte  ^  dans 

lequel  on  lit  «  que,  Gentieu  ayant  reçu  de  M»»,  de  bons  et 

loyaux  services  ,  étant  porté .  d'une  singulière  atniiié  pour 

lui,  voulant  lui  en  donner  une  preuve  incontestable ,  il  liii 

(ait  donation  entre  vifs 9  et  à  jamais  irrévocable,  d'und* 

somme  de  lo^ooo  fr« ,  à  prendre  sur  le  plus  clait'  et  le  plus 

liquide  de  ses  biens ^  avec  faculté  d^ inscrire  et  de  faire  ex*»» 

propriârk  son  décès;  s'en  réservant,  jusque  là,  Tusufruit^ 

expliquant  aussi  qu'elle  vaudra  sans  préjudice  et  en  outre  do 

la  jiomnie^de  ii5,Qoo  fr* ,  qu'il  a  reconnu  devoir,  et  prise  réel^ 

lement  ^n.prét  dudit  M*».,  par  obligation  du  a8  janvier 

dernier*  *•«» 

Cependant  Gentieu  né  put  acquéi^ir  sa  tranquillité  ^  maU 
gré  un  pareil  sacrifice é  II  vendit  le  domaine  qu'il  possédait 
pour  payer  ses  créanciei'Sk  Voulant  s'acquitter  envers  Maze 
hii-méme,  il  lui  écrivit  :  é  Je  viens  éteindre  ma  dette  d'une 
manière  juste  et  an^icale»..*..  Mon  intention  est  de  vous 
faire  trouver  quelque  chose  sur  la  donatiém  »  De  son  côté^. 
Maze  convenait  a  qu'il  n'avait  jamais  voulu  profiter  en  en-* 
tier  des  avantages  qui  lui  avaient  été  faits  t»* 

En  conséquence  ^  d'une  part  y  l'acquéreur  paya  à  Mazel^ 
capital  de  sS^ooo  fr.,  avec  les  intérêts,  suivant  l'acte  du  28 
janvier  180g.  D'autre  part  ^  il  intervint  entre  les  deux  parties 
uû  traité,  â  la  date  du  10  novembre  181 1 ,  par  lequel  la  ào* 
nation  de  2%o;ooo  fut  réduite  à  6,000  fr.,  payables  à  de^. 
échéanees> filées,  avec  convention  que,  «  si  le  paiement  n'é- 
tait pas  réalisé  auxdites  échéances,  Maze  pourrait  se  préva^-, 
loir  de  la  donation  du  4  févri<^r  1809,  aiu  décès  de  Geni> 
Tome  III  de  1 89.4/  Feuille  28^. 


I 

4^4  JeUHNAL  PU   VALAIS. 

tieU)  eiiven  ses  héritiers  ou  ayans  cause;  les  titres  deni«u* 
rant,  à  cet  effet,  dans  leur  force  et  vigueur,  sans  aucune  , 
novation,  clause  expresse  et  substantielle.  9 

Bref,  Gentieu  décéda  en  1816,  après  avoir  institué  le 
sieur  Geutieu-Baillan  son  neveu  pour  son  héritier.  Les 
6,000  fr.  n'avaient  pas  été  payés  aux  époques  indiquées. 

Maze,.ou  plutôt  ses  héritiers,  car  il  était  aussi  décédé, 
firent  alors  commandement  au  sieur  Oentieu-Baillan ,  de 
leur  payer  la  somme  de  20,000  fr.,  à  eux  due,  disaient-ils, 
d'après  la  donation  du  4  février  1809,  avec  les  intérêts  cou^ 
rus  depuis  le  décès  de  Gentieu. 

Le  sieur  Gentieu-Baillan  forma  .opfiosition  à  ce  comman- 
dement 5  et  demanda  la  nullité  de  la  donation  du  4  février 
i3o9  ,  sur  le  motif  que  cette  donation  n'avait  été  que  la  con- 
dition expresse  et- inséparable  du  prêt  de  25,ooo  fr.,.«tqtie, 
sous  ce  rapport,  i}  déguisait  un  excédant  d'intérêts ,  un  traité 
iisuraire.  Plus  tard ,  cette  demaiide  en  nullité  fut  étendue  à 
la  transaction  du  10  novembre  181 1 ,  comme  n'étant  que  la 
suite  de  la  donation.    . 

Un  jugement  du  tribusal  civil  d'Orl^ez,  dii  i&|(|ln.  ïSsi  , 
déclara  ustiraires ,  nuls  et  de  nul  effet ,  soit  l'acte,  qualifié  de 
donation ,  du  4  février  1809 ,  soit  la  transaction  du  1  o  no- 
vembre 181 1,  et  en  conséquence  aunula  les  poursuites. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Maze ,  qui  soutinr^ent  ; 
'  1  *  Que  le  sieur  Gentieu-Baillan  était  non  recevable  à  que- 
reller, comme  non  réelle  et  non  volontaire ,  la  donation  du 
4  février  1809,  en  ce  qu'il  n'était  pas  héritier  à  réserve  de  feu 
Gentieu ,  et  que  d'ailleurs  ce  droit  était  personnel  à  celui«^i  ; 

s**  Subsidiairèmênt ,  que  Genti^u-Baillan  était  mal  fondé 
à  présenter  comme  viciée  d'usure  une  donation  qui  ne  fut 
qu'un  acte  rémunératoire  et  compensatoire  y 

5<*  Très-subsidiaîrement,  que  tout  au  plus  il  pourrait  y 
avoir  lieu  à  rappeler  les  pairies  à  l'exécution  d(^  l'acte  du  10 
novembre  181 1,  portant  réduction  à  6,000  fr.  de  la  dona- 
tion de  20,000  fr.    '  ' 
Tels  sont  les  moyem  qui  ay^ient  été  indiqués  aux  héritiers 
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]\f  aze,  daQS  npe  consultation  qu'ils  firent  iînprinoer  dans  un 
iournal  de  jurisprudence,  et  à  laquelle  répondit  M.  le  prési- 
dent Chardon,  dans  le  Traité  de  l'Usure,  que  nous  avons 
xMé  y  Xï^  54-  H  suffira  de  rapporter  le  texte  de  Farrét  qui 
adopte  Topinion  de  ce  magistrat. 

'  :  Dui7/anweri824,  ABRÊrde  la  Cour  royale  de  Pau,  deuxiè* 
ine  chambre,  M.  Courrèges  d'jignos,  président ,  M.  Dufau 
•  avocat-général ,  MM.  Perrin  jeune  et  Blafidin  ayocats,  par 
lequel  :  ' 

a  LA  COUR  ,  —  Considérant >  sur  la  fin  d«  non  recevoir^ 
que,  quoique  feu  Gentieu  n'ait  pas  demandé  la  nullité  de$ 
deux  actes  des  4/février  1809  et  10  novemt)re  1811,  il  en 
avait  incontestablement  le  droit  ^  qu'ainsi  l'action  a  fait  par- 
^  tie  de  $a  succession,  et  a  été  dès  lôrs  transmise  à  son  héritier; 
que  les  art.  ^gSS  et  987  sont  inapplicables  ,  sous  4eu)^  rap- 
ports ;  l'un ,  parce  qu'ils  régissent  la  donation  entre  vifs  et 
qu'il  s'agit  ici  d'actes  usurai^^es,  et  qu'ainsi  la  raison  de  déci- 
der n'-est  pas  là  même  ;  l'autre ,  parce  que  ces  articles  sont 
des  elceptions  à  la  règle  générale ,  qui  permet  à  l'héritier 
d'exerj^  tous  les  droits  et  actions  du  défunt ,  in  uniyersutn 
jus  OÊpusam  succediL;  qu'ainsi ,  .loin  d'étendre  leurs  dis- 
positions, il  faut  les  restreindre  aux  cas  pour  lesquels  ejles 
ont  été  faites;  —  Qu'il  n'est  pas  plus  raisonnable.de  préten- 
dre que  Gentieu-Baillan,  n'étant  pas  héritier  à  réserve  >  se- 
rait  sans  qualité  pour  quereller  les  actes  consentis  par  sonau< 
teur  ;'  que  cela  serait  vrai  si  ces  actes  étaient  reconnus  sérieux 
et  valables  en  eux-mêmes;  mais  qu'étant  attaqués  comme 
usuraires,  c'est-à-dire  comme  manquant  de  cette  libre  vo- 
lonté qui  est  de  l'essence  de  tous  les  contrats^  l'héritier  peUjt 
opposer  ce  moyen   de  nullité  substantiel,  de  mêipe  qu'il 
pourrait  opposer  les  vices  de  forme;  —Qu'il  résulte^  en 
outre ,  soit  de  la  correspondance ,  soit  de  l'ensemble  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  non  seulement  que  Gentieu  n'eut 
pas  une  volonté  libre ,  mais  encore  que  ni  lui  ni  Bâillon  son 
.  héritier  n'approuvèrent  nullement  ces  actes  usura.ires  ;  ap- 
'probation  d'ailleurs  qui  ^  portant  sur  des  actes  illicites  ,  ne 
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terait  pas  ttn  obstacle  à  raction  en  nullité  (art.  iiSi^  ii35y 
du  Code  civil)  ;  d*où  suit  que  la  fin  de  non  recevoir  doit  être 
rejetee)  • —  Considérant,  au  fond,  que  la  loi  du  5  septembre. 
1807  BreTintérétà  cjnqpour  cent  dans  les  trailsactioiis  ci- 
viles 5  que ,  dans  Tétat  actuel  de  nos  mœurs  et  de  notre  lêgis-- 
latîon ,  tout  ce  que  fe  préteur  exige  ou  reçoit  au  delà,  du 
taux  est  réputé  et  appelé  tisure  ^  que ,  pour  qu^une  donation 
rérounératoire,  faîte  par  TeiUprunteur  au  préteur,  ne  soit 
pas  entachée  dû  vice  d^usure,  il  faut  deux  conditions  :  la 
première ,  que  le  prêt  soit  gratuit  ;  la  seconde ,  que  le  don 
soit  postérieur  au  remboursement  des  sommes  prêtées  ;  et  qu'il 
faut,  de  plus,  que  le  présent  oui'objet  donné  soit  de  peu  de 
Valeur;  que,  quand  ces  conditions  ne  se  rencontrent  pas 
dans  un  contrat  qui  a  cependant  la  forme  et  Ja  couleur 
apparente  d'un  acte  de  bienfaisance,  il  peut  être  valable- 
ment attaqué  et  annulé,  en  tout  ou  en  pairie,  suivant  les 
circonstances ,  comme  infecté  à* usure  palliée  ,  parce  qu'a- 
lors il  est  légalement  et  raisonnablement  présumé .  que  , 
placé  en  quelque  soMe  sous  la  domination  de  son  créancier  ^ 
vaincu  par  la  nécessité,  le  débiteur,  en  consentant  à4n|crire' 
un  titre  de  cette  nature,  n'a  pas  agi  librement  ni  volpIKtre- 
ment  :  Debitor  seryus  est  feneratoris^  egesias  excluait  vor 
lunlarium;  que  les  auteurs  les  plus  estimés  disent  quq  l'on'  ' 
i^^admet  la  donation  pu  les  intérêts  compensatoires ,  pour  les. 
petites    éprouvées  par  le  prêteur. et  les  gains  dont  il  a  été 
privé ,  que  lorsque  le  prêt  est  absolument  gratuit  ;  qu'il  est  à 
remarquer  aus$i  qne  ces  intérêts  n'opt  lieu  que  d^ns  le  for  de 
la  conscience,  car,  au  for  extérieur,  un  prêteur  ne  serait 
pas  récevable  à  demander  rieiiau  delà  de  son  principal ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût  :  la  raison  en  est'que,  s'il  était 
écouté,  on  ouvrirait  la  porte  aux  usures  j  —  Que, tels  sont, 
dans  toute  leur  pureté  et  leur  exactitude ,  les  principes  sui*  la- 
matière,  enseignés  par  les  plus  doctes  yuristes^  que,  chercher  à 
les  obscurcir  ou  à  les  altérer  par  des  subtilités  scholaistiques  et 
des  distinctions  de  fantaisie,  c'est  heurter  tout  à  la  fois  la  ra  ison , 
la  saine  morale  é^  les  intérêts  /le  la  société;  c'est  vouloir  ren* , 
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Verser,  par  deâ  sophismes ,  la  seule  barnèi*e  que  le  l^islateui* 
ait  ci*u  pouvoir  opposer,  jusqu'à  présent ,  à  Tinsatiable  et 
criminelle  cupidité  d^certains  hommes;  en  uu  mot,  c'est 
clétruire  lu  loi  du  3  septembre  1807.  Ces  principes  posés,  il 
est  facile  d'en  faire  Tapplication  aux  actes  des  4  février  1809 
et  10  novembre  181 1,  et  d'eu  apprécier  le  caractère.  -^  Eu 
ce  qui  concerne  le  premier,  considéi*ant  qu'il  résulte  de  la 
correspondance  que  ,  meuacé  d*exécutioa  ^rigoureuse  par 
Biaze,  dont  il  était  depuis  long-temps  le  débiteur,  Geotieu 
prît  la  détermination ,  pour  assurer  sou  repos ,.  d'emprunter 
25,000  fi*.  à  Tiutérét  de  cinq  pour  cedt,  et  de  faire ,  de  plus, 
au  préteur,  q^el  quil  fût,  ijne  donation  de  20^000  fr.;  qu'il 
eu  fit  la  proposition  à  Maze ,  lequel ,  après  avoil*  hésité  quel- 
<]ues  jours,  voulut  bien  l'accepter;  que  le  coixtrajt  de  prêt 
lut  passé  le  28  janvier  1809,  et  celui  de  donation  le  24  fé* 
vrier  suivant;  que  le  concours  et  la  vicinité  de  ces.  deuxac- 
tes,  de  inéine  que  les  circonstances  qui  les  avaient  précédés,v^ 
accompagnés  et  suivis^  prouvent  évidemment  que  la  don â« 
tion  fulfifi  condition  essentielle  du  prêt;  qu'il  est  dès  lors  ijtn-* 
possible  de  considérer  l'acte  qualifié  donation  compne  un  pur 
acte  de  libéralité  et  de  reconnaissance  de  Gentieu ,  pour  des 
services  qui  lui  auraient  été  rendus ,  puisqu'il  est  établi ,  par 
<!étte  hiême  c^respondance  ^  que  Gentieu  était  disposé  ^ 
cons^itir  la  donation  en  faveur  de  la  première  personne  qui 
voudrait  ^ui  prêter  ladite  somme  ^  que ,.  loin  qu'il  paraisse 
que  Maze  eût  prêté  quelquefois  de  l'argent  à  GentieU;,  .uni- 
quement pour  Tobliger,  on  voit ,  au,  contraire ,  que  tes  prêt^^ 
-étaient  toujours  intéressés  ,, et  qu'antéHeurequent  àr  1807  , 
Fintérêt  avait  même  été  payé  jusqu'à  quinze  et  sei^  pour 
cent;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  cause  que  l'on  assigna  à  fa 
donation  est  fausse,  et  eu  ntêm^  t^oips  illicite ,  puisque  le 
montant  de  cette  donation,  réuiii  au\  intérêts  legaui.de  l'ob^ 
ligation ,  aurait  produit  aa  sieur  Maze  un  bénéfice  énorme , 
qui  caractérise  et  constitue  une  àes  plus  sc.andaleûses  usures 
qui  depuis  long-temps  aient  été  signalées  dans  les  annales 
de  la  iustice;  que,  dans  cet  ^tat  de  choses  et  d'agrès  les  rè^ 
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gtes  établies  cUdessus ,  il  est  dérisoire  de  prétendre  que  la 
donation  pouvait  être  rémunératoire  oii  compensatoire,  aà 
Uhiium}  qu'une  semblable  idée  n*a  ^s  besoin  de  réfutation  * 
que  de  tout  ce  qui  précède  il  faut  conclure  que  c'est  avec  rai* 
ion  que  les  premiers  juges  ont  annulé  Tacte  dout  il. s'agit, 
comme  renfermant  un  traité  usuraire,  proscrit  par  la  Iqî; 
ce  qui  est  conforme  aux  véritables  principes  j — En  ce  qui  con- 
cerne  le  secoud  acte,  considéranl  que  cet  accord  n'est  que  la 
suite  et  l'émanation  du  premier;  qu'il  a  la  même  origine  et 
,  la  même  cause;  qu'il  n'est  autre  chose  que  la  même  usure  , 
seulement   modifiée  et  revêtue  d'une  autre  foi^me;   que, 
lorsque  Gentieu   consentit  ce  nouvel  acte,    il  devait  en- 
core un  billet  de   i,85o  ftv;  que  sa  maison  d'Ortex  était 
grevée  de  l'hypothèque  des  20^000  fr.  de  la  donation ,  la-< 
quelle  reprenait  toute  sa  force,  aux  termes  de  l'acte  dont  s'a- 
git, faute  d'exécution  dans  le  délai  donné;  et  qu'ainsi  Gen^ 
tlcu  était  toujours  dans  la  dépendance -et  les  liens  de  son 
avide  créancier;  qu'il  n'était  donc  pas  plus  Hbre  alors  qu'en 
1809;  que  par  conséquent  cet  acte,  ayant  les  mêmes  vices., 
doit  subir  le  mêmesort;  qu'enBn,  en  supposant  que  ce  traité 
eût  pu  être  le  fait  de  la  volonté  tibre  de  Gentieu ,  il  n'aurai,t 
eu  aucun  des  caractères  de  la  ratification ,  n'ayant  pas  été 
.fait  dans  la  forme  et  delà  manièi^ë  yoûlues  par  l'art.   i55&' 
du  Code  civil;  d'où  suit  que  la  disposition  du  jugement  re- 
lative à  cet  acte  doit  être  également  confirmée;  —  Considé- 
rant que,  c^s  actes^  étant  annulés,  la  conséquence  nécessaire 
est  que  le  commandement  l'est  aussi;  -^  Déboute  les  bérl-^ 
tiers  Maze  de  leur  appel,  et  les  condamne  en.  L'amende  et 
aux  dépens,  a  .    '       gj 
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Le  legs  qui  a  pour  objet  V dcquitterhent  d'une  dette  devient^ 
U  sans  effet  par  le  prédécès  du  légataire)  {  Rés.  nég .  )  Cod .. 
ctv.,  art.  1045.  ^  ,   ' 

QuiD  s*il  s* agît  d* une  dette  slmplemenit ^naturelle 2  (Non- 
rSs.  expl») 
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L»e  ^iestameni ,  dans  ce  cas ,  peut-il  servir  de  commenceméni 
de' pi^uve  par  écrit  de  ta  dette 7  (Rés,  aflF,)  Cad.  civ,^  . 
art-  1^547-  • 

I 

ClaMOUSE    de   CoR$AC  ,    C«   DE   Ba^UEL;^ 

Parmi  ces  questions ,  la  seconde  suitout  est  d'un  intérêt 
remai^uabie.  Eu  effet ,  il  parait'constant  que  la  reconnais- 
sance d'une  dette  faite  dans  un  testament,  même  révoqué  , 
continue  de  produire  son  effet  ^  que  la  déclaration  du  testa- 
teur à  cet  égard  forme  au  moins  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  d^te,  pourvu  d'ailleurs  que  cette  déclaration 
ne  soit  pas  f^te  au  profit  d'imé  personne  i  ncapable  (  i  ) .  Hdais 
.  doit- on  appliquer  la  même  décision  au  cas  où  le  testateur 
m'avait  voitlu  acquitter  qu'une  obligation  naturelle,  pour 
raison  de  laquelle  la  loi  n'autorisait  aucune  actîop  en  justice? 
Cette  question ,  comme  nous.  Fàvons  annojicè ,  n'a  point  été 
résolue  explicitement  par  l'arrêt  que  nous  avons  à  r^ppoHer. 
Là  Coiir  a  autorisé  la  preuve  que,  dès  avant  le  testament , 
le  testateur  avait  contracté  l'engagemetit  dVcquitter  la  dette 
naturelle  tor^  dans  cette  hypothèse,  la  dette  aurait  acquis 
le  caractère  d'ulie bbiigatioQ,  civile^  Elle  s'est  fondée,  pour 
admettre  cette  preuve,  soit  sur  des  lettres  écrites,  soit  sur  le 
testament  même ,  (jiCelle  a  considérés  conune  foriùant.  uu 
commenciÈment  de  preuve  par^  écrit,.. 

Toutefois,  cette  question  ilitéressante  a  été  discutée  et  ré^ 
solue  par  le  ministre  public V  et  npu$.  nous  empresserpns  d<i^ 
faire  connaître  $oii  opinion.^ 

Le  fait  est  bien  simple.  En  1788^  le  sieur  Fhrissedfi^Clà'* 
mouse  acquit  du  sieur  dfi  Baruel  un  douzaine,  moyennant 
Sp,ooo  fr;  Ce  prix,  ne  fut  point  payé  de  suite;,  l'acquéreur 
devait  encore  à  soa  vendeur  uno  somme  de  4^? 7^1  francs, 
lorsqu'en  1794  il.  força  ce  dernier  de  recevoiir"  cette  sommç^ 
en  s^ssiguats  pre&tque  ecttièreiuent  d(|pcéciés.^ 


^^^-«■■"^«^•••■■^^■i^**!-"*^"— li^^i*" 
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(!)  Voy.  M.  Toullier,  Droit  (Aviljhinç^is ,  ^xm  B4  a<»*  636  et  6S7  ;  et 
ce /ottFfiaZ,  tom.  3  de  iîb3 1. pvT^jfc-  '^A 
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Cependant*,  U  paraît  que  le  sieur  de,Clamouse,  qAi 
libëi'^  qui;  yeux  de  Ic^  loi ,  i^e  F^ai^  pi|s  h,  sea  propres  yeux  s  il 
manifesta  Tintention  d'iodemuiser  le  sieur  de  Bamel  de  la 
perte  qu'il  avait  éprouvée  sur  le  papier  qu'il  lui  avait  compté. 
De  \\x  une  correspondance  à  laquelle  prirent  part  plusieurs 
amis  des  deux  parties.  Il  était  question  dé  porter  rindemmté 
è,  ]  5^000  fr.,  qui  seraieut  payés  apr^b  mort  d'unç  da«pe 
S^atronckèrc^ .  v 

Les  dernières  lettres  produites  sont  de  i8ob. 

On  ignore  ce  qui  s'est  passé  depuis  celte  époque  )Osqa'à 
celle  du  5  |uin  1809,  ^^  le  sieur  de  Clamouse  fit  un  testa-^^ 
ment  par  lequel  il  légua  au  sieur  «le  Barael  la  somme  de- 
lo^ooa  fr. ,  qui  devait  lui  être  comptée  en.  quatre  paîeraeos 
'fin^uels^de  5,ooo  fr,  chacun,  -«  le  premier  desqueb,  {K>rt« 
Faete ,  aura  lieu  six  mois  après  le  décès  de  la  dame  Latron^ 
chère},  voulant  qu'au  moyen  de  ce  legs  le  sicnir  de  Baruel  ne 
Jouisse  prétendre  autre  chose,  squs  t/uelque  prétexte é/ue  ce 
soitp  sur  les  biens  du  iestateaim.  En  outre,  ceTuî«cî  institue 
piour  héi'iti'ei*  le  sieur  Clamouse  deCorsac&on  cousin.    . 

Le  sieur  de  Bai'uel  mourut  av^nt  le  testeur. 

Néanmoins,  ce  dernier  étant  venu  lui-œéme  à  décéder,^ 
lesièui*de  Baruel  fils  ayant  eu  coanaissance  du  testament  ^ 
demanda  la  délivrance  du  legs  fait  à  son  père. — il  faut  re«  ,. 
marquer  que  la  dame  Latronokère  était  aussi  décédée* 

Sur  le^  refus  du  sieiu*  de  Clamause  de  Corsac ,  héritier  in-» 

iftittté ,  le  sieur  de  Baruel  fiU  porta  son  action  deirant  te 

tribunal  civil  de  F Argentière.  La  queition  £ut  de  savoir  si 

le  legs  dont  il  s^agit  devait  produire  son  efiEet ,  comme  n'é-i 

tant  que  Facquitlement  d'une  dette,  malgré  le  prédécès  du 

«ieur  de  Baruel  père, 

*  -  -  ''  '. 

Or  le  tribunal  pensa  que  toutes  les  circons^nces^  de  la 

cause  prouvaient  évidemment  que  le  sieui*  de  Clamouse  avai4 

yçiulu  s'acquitter  envers  le  sieur  de  Baruel  de  la  perte.  .quHl 

>  lui  avait  fait  éprouver ,  éiijui  accordant  une  iii.demnité'q^'it 

lui  devait  naturélletneM  et  en  conscience ,.  et  que  ce  point 

^e  fait  résultait  de  la  qorrespondauce^ui  ^étqût  pçoduitç  j^  c^ue^ 
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l^SL'le^s  fait  par  tç  sieur  de  Clamoiise  ne  pouVait  être  consi- 
déré qfue  comme  la  reconnaissance  de  Tobligaiion  naturelle 
c^mi^il  devait  au  sieur  de  Bafuel,  pour  l'indemniser  de  la  perte 
c|mie  lui  avait  occasionée  le  remboi|rsement  en  assignats  qu'il 
Iw  avait  tait,  et  que.  cela  résultait  des  termes  mêmes  du  legs;' 
que,  d'après  les  principes  et  la  jurisprudence,  oii  pouvait 
faire  une  réconnaissance  de  dette  dans  un  testament ,  conune 
dans  tout  autre  acte;  que  vainement  le  sieur  de  Corsac  pré-^ 
tendait  que  le  legs  fait  au  sieur  de  Baruelrne  pouvait  produire 
aucun  effet,  parce  qu'il  était  devenu  caduc  par  le  prédécès 
«lu  légataire,  et  que  la  reconnaissance  du  sieur  de  Clamouse 
était  nulle ,  comme  ne  reposant  sur  aucune  cause'  légitime , 
puisqucrtoutes  l^s  circonstances  du  procès  démontraient  clai- 
rement  que  le  sieur  de  Clamouse  était  lié  par  une  obligation 
pQturellé,  qu'il  avait  promis  d'acquitter  avant  la. confection 
deson^testament,  et  que. la  manière  dont  le  legs  était  conçcÀ 
prouvait  qu'ir  n'était  qu'une  pure  reconnaiasance.de  cette 
obligation  au  profit  du  sieur  de  Baruet ,  dont  il  n'était  ni  pa- 
rent ni  ami ,  et  envers  lequel  il  ne  pouvait  être  généreux  et 
[ibéral  avant  d'être  pste;  qu'enfin ,  il  était  certain  que  le 
l»ieur  de  Clamouse  n'avait  fait  un  legs  au  sieur  de  Bfaruel  que 
pour  s'acquitter  animo  compensandi;  qu'au  swplus ,  il  avait 
^té  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  5  décembre  i8i 5,  * 
qu'une  obligation  dictée  par  un  sentiment  d'équité  avait  une 
cause  suj^sante  da^s  le  septifnent  qui  l'aVait  inspirée ,  ''et 
qu'ainsi  l'obligation  naturelle  ayant  pu  devenir  un  lien  civil, 
îl  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  reconnaissance  avait  été  faite 
•ans  cause.. (Yoy,  t.  2  de  i8i4i  p.  «4i.> 

En  coq^éq^encc ,  par  jqg^^nient  du  27  mai  1820 ,  le  sieur 
dç  Clamoiisede  Corsac  fut  condaniné  à  payer  au  sieur  de 
Bariîd.]a  fiiomoiede  12,000  fr,,  niontânt  de|a  reconnaissance 
faite  en  forme  de  legs  ^u  profit  du  sieur  de  Baruel  père  y 
^insi  que  les  intérêts  de  cette  somme  depuis  l'introduction 
de  l'instance.      ...        *  ' 

Appel  de  la  part  du  sieur  dé  Clamouse  de  Corsac. 
^^Enjlalnq,  avocat-çénéial ,  portaht la  parded9U$  cette 
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cause ,  commença  par  ëtal>lir  que  le  testateur  avait  très-bien 
pu  se  croire  lié,  par  une  obligation  naturelle,  à  indemiiis'ci 
ie  sieur  <le  Barruel  de  la  perte  qu'il  avait  fait  ëproa%'er  à 
dernier,  en  le  payant  en  assignats  presque  entièrement  dé-" 
préciés.  En  effet,  a  dit  ce  magii^trat,  toutes  les  fois  qu'on' 
occasione  un  préjudice  ,  on  est  obligé  de  le  réparer.  Si  cette 
obligation  résulte  de  la  loi,  ou  d'une  convention  ,  c'est  une 
action  civile  qui  donne  action  en  justice  5  si  celte  obligafioa 
prend  sa  source  dans  la  conscience,  c'est  ui\e  obligation  na^ 
turelle,  pour  Fexéculion  de  laquelle  on  ne  peut  exercer  au- 
cune contrainte,  tant  qu'elle  ne  cbange  point  de  iiatute.  Il 
serait  diffî.cile  de  prescrire  des  limites  à  l'obligafiou  iiatu- 
l'clle  :  l'un  se  croira  parfaitement  libéré  par  un  .rembourse- 
ment en  assignats  que  la  loi  l'autorisait  à  faire  3  l'autre  ne 
pourra  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  ^  fait  éprouver  à 
son  créancier  une  perte  dont  il  doit  ^indemniser. 

Cela  posé,  M.  l'avocat-général,  examinant  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  fut  d'avis  que  le  dessein  constamment  nra- 
nifesté  par  le  sieur  de  Clamouse  d'indemniser  ie  sieur  de 
Baruel  avait  été  réalisé  par  le  testament  dont  il  s'agissait. 
«  On  trouve  ici-,  dit-il,  ce  que  les  auteurs  appelent  co/75£7i'ttOT 
et  eventus,  le  dessein  et  l'événement.  S'il  en  est  ainsi ,  qu'im- 
porte la  mort  du  légataire  avant  celle  ^w  testateur?  La  ca- 
ducité prend  son  fondement  dans  la  présomption  que  le  tes- 
tateur, en  faisant  un  legs,  ne  considère  que  la  personne  du 
légataire,  et  jamais  celle  de  ses  héritiers  ou  représentans.  Peut- 
on  dire  qu'en  remplissant  une  obligation  naturelle,  le  testa- 
teur ne  considère ique  la  personne  du  légataire?  N'est-ce  pas, 
au  contraire,  une  obligation  dont  il  s'acquitte  envers  lui  et 
ses  héritiers,  et  peut-on  appliquer  à  ce  cas  la  règle  qui  veut 
que  le  legs  soit  caduc  par  le  prédécès  du  légataire? 

a  II  y  a ,  dans  le  drpit,  des  exemples  qui  prouvent  que  le 
legs  ne  demeure  pas  toujours  sans  effet  par  le  préaécès  du 
légataire.  '\  . 

«  Si  je  fais  un  legs  au  directeur  d'un  hospice ,  au  curé^ 
au  vicaire,  d'ùiic  paroisse ,  décidera-t-on  l<^gèremeut  que  ce 
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js  est.  dl e venu  caduc  pa^'  le  prédécès  du  directeur  de  l'hoff- 
;ce  ,  du  curé  ou  du  vicaire  de  la  paroisse?  Non.  Tous  les 
ifteurs  nous  disent^  et  de  ce  norabré  est  M.  Toullier,  que 
ans  ce  cas  on  se  décidera  par  les  circonstances^  ^'ï^>  s'i^  ^f". 
araxt  que  le  legs  a  été  fait  à  la  personne  du  curé^  «non  par  ' 
apport  à  son  titre,  mcis  par  rapport  à  lui-même,  le  legs 
era  caduc;  mais  que,  s'il  apparaît  que  le  testateur  ait  eu 

îh  vvitf  le  titre  dont  l'individu  était  revêtu,  le  legs  subsis-. 

•  > 

tera  même  après  la  mort  du  curé.  Pourquoi  cette  décision? 
Parce  que,  dans  le  premier  cas,  on  reconnaît  que  le  testateur 
a  'eu  en  vue  la  personne  du  curé,  et  que  ,  dans  le  second ,  on 
recoijnaît  qu'il  a  eu  en  vue  la  paroisse  ou  l'hospice.  D'après 
ces    exemples,  il  est  bien  évident  qu'avant  de  prononcer  la 
caducité  d'un  legs,  il  faut  vérifier  si  le  testateur  a  eu  en  vue 
la  personne  du  légataire.  Or,  je  le  demande,  celui  qui  fait 
wsi  legs  pour  s'acquitter  d'une  obligation'  naturelle  qu'il  a 
reconnue  fait-il  un  legs  qui  n'rait  pour  objet  que  la  personne 
du  légataire?  ou  les  effets  de  son  obligation  s'étendent-iU  ,au 
légataire  et  à  ses  successeurs  ?  La  réponse  n'est  pas  douteuse, 
et  si  toutes  les  circonstances  du  procès,  tous  les  précédens 
qui  ont  occàsioné  le  legs ,  prouvent  que  le  sieur  de  jCla- 
VioUse  n'a  pas  eu  en  vue  seulement  la  personne  de  son  lé- 
gataire, ive  faudra-t-il  pas  décider  que  le  legs  fait  au  sieur 
de  Baruel  doit  être  maintenu  en  faveur  de  ses  héritiers , 
comme  il  le  serait  en  faveur  de  la  cause  pie.  La  raison  de  dé. 
cider  est  la  même:  car,  dans  l'une  et  l'autre  espèces,  le  legs 
n'a  pas  été  fait  à  la  personne  du  légataire,  mais  à  son  titre. 
Dans  la  première  hypothèse,  c'est  au  titre  de  curé^  dans  la 
seconde  ,  c'est  au  titre  de  créancier. 

a  £n  n'envisageant  ;  donc  le  legs  fait  au  sieur  de  Baryel 
quesou&ce  premier  rapport,  il  devrait  produire  son  effet; 
mais  il  en  e$t  un  second  qui  nous  amène  au  même  résultat 
par  des  raisonnemens  différens. 

«  Tous  les  auteur^  qui  ont  écrit  avant  le  Code  is'accordent 
à  dire  que  la  déclaration  de  dette  contenue  Bans  un  testa-» 
Iftçut  u'èst point  révoquée  par  un  testament  postérieur:  seu- 


•* 


il 
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lemeiiti  »*il  y  a  dû  doute  sur  la  sincérité  de  cette  dédaralÂ 
celui  eu  faveur  de  qui  elle  est  faite  peut  ê(re  admis  à  pr< 
Ver,  même  par  témoins,  la  vérité  de  la  dette ^  parce  que. 
déclaration  que  le  testateur  en  a  faite  forme  un  comcneucél 
ment  de  preuve  par  écrit.  La  jurisprudence  est  conforme 
ces  principes,  Mornac^citeiUu  arrêt  sur  la  loi  26,  fT.,  deposU 
par  lequel  on  voit  que,  Anue  Dachou  ayant  fait  sôu  te$1 
ment,  dans  lequel  elle  reconnaît  qu'elle  doit  mille-écu&à  uu 
nommé  Mabire,  et  ce  Mabire  étant  mort,  son  héritier  de-; 
manda  à  Anne  Dachon  les  mille  écus.et  elle  fut  (x>iidara^: 
liée,  par  sentence,  confirmée  par  arrêt,  à  tes  payer«  Mer* 
uac  confirme  la  même  décision  sur  la  loi  generaliter,  C*  9  ài» 
non  numeràta  pecunia.  ■  ^ 

«On  XxoxLwt  à^LVk&ïtHJoumaî du  Palais ,  tom.  a,  pag.  96T, 
un  aH'ét  qui  jugea  que  le  testateur,  ayant  une  fois  déclaré 
dans  sou  testament  qu'il  était  débiteur  d'une  somme,  ne  pou- 
vait plus  rétracter  sa  déclaration  y  qui  était  regardée  conuae 
une  obligation  consentie  en  fiivéur  du  ci'éancier.  indiqué ,  et 
qui  ne  pouvait  être  anéantie  que  par  une  quittance. 

«  M'.  Toullier,  qui  a  écrit  sous  le  Code  cirit,  professe  fa 
même  docti'ine.  «  Il  est  au  moins  vraisemblable,  dit  cet  au- 
teuV,  que  la  dette  l'econiiue  dans  un  testament  révoqué  est 
réelle,  et  cette  vraisemblance  doit  former  uu  commence- 
ment de  preuve  par  éciût  :  d'oii  il  ré$Ulte  que  le  créancier 
doit  être  reçu,  comme  renseignent  nos  anciens- auteurs,  à 
prouver,  même  par  témoins ,  )a  dette  reconnue  dans  tm  tes- 
tament révoqué.  »  Or,  s*il  est  vrai,  comme  le  dit  M.  Toi|I- 
Jier,  que,  dans  le  cas  d'une  reconnaissance ^de* dette  faite 
dans  un  testan^nt,  la  preuve  par  télmoins  puisse  être  admise, 
il  ne  l'est  pas  moins,  d*après  l'art,  i?55  du  Gode  civil ,  que 
les  magistrats  peuvent,  sans  avoir  recours.à  cette  preuve ,  se 
décider  par  des  présonp^ptions  graves ,  précises  et  concordan- 
tes, et  les  arrêts  que  nous  avons  cités  prouvent  bleu  quVIfe 
n'est  pas  toujours  nécessaire. 

«  Si  donc  le  sieur  de  Clamouse  eût  déclaré  dans  son  testa-  - 
ment  qu'il  devait   12,000  fi*,   au  sieur  de  flaruel}  et  qu'il 
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lût  ensuite  révoqué,  sa  déclaration  n'en- subsisterai t  pas 
^îiis,  et  les  héritiers  du  sieur  de  Baruel  pourraient  demati* 
K*  le  paiement  d^e  ces  ia,ooo  fr.^  ou ,  s'il  y  avait  du  doute, 
le  admis  à  la  preuve  de  la  sincérité  de  cette  déclaration. 
«Dans  notre  cas  il  .n'y  a  pas  de  révocation  de  testament; 
mis  oh  veut  qu'il  y  ait  caducité  :  or  la  caducité  est  la  révo- 
tooti  de  la  Ipi  ,  çomJEûe  un  testament  postérieur  est  celle  de 
nomme»-  >  •     ' 

«  Il  faut  donc  appliquer  à  la  caducité  ce  que  Ton  dit  de  la 
^vocation;  on  doit  même  conVenir  que  le  cas  de  la  caducité 
rt  plus  favorable /cai*  il  ne  préjuge  rien  contre  l'existence 
leîa  dette;  tandis  que  la  révocation  faite  par  celui  qui  a 
Ànfessé   devoir  pourrait    être  regardée  comme  une  pré-^ 
ioaiption  dû  peu^  de  sincérité  de  son   aveu.  On  ne  peut 
échapper  à  ce  syllogisme  qu'en  disant  que  le  testament  du 
Keur  deClambusene  contient  point  Ide  déclaration  de  dette «^ 
«  On  retombe  ici  dans  la  question  derfait^  qui  e^t  de  savoir 
n  le  sieur  de  Cl'amouse  a  fait  un  legs  gratuit,  ou  a  voulu  s'ac- 
quittep  d'une  obligation.  Nous  avons  déjà  traité  cette  qu es* 
tioa ,  et  elle  se  décide  par  les  titres  et  par  les  termes  du  tes* 
tament.  C'est  en  vain  que  l'on  invoque  la  rigueur  du  droit  x 
la  rigueur  du  droit ,  et  c'est  Domat  qui  le  dit  -,  devient  in* 
justice  dans  les  easoù.la  loi  souffre  qu'on  l'interprète  par  l'é* 
<{ttité.  Le  tegs  fait  aru  directeur  d'un  hospice,  au  curé  d'une 
paroisse ,  est  caduc  par  le  prédécès  du  légataire ,  si  l'on  ne 
consulte  que  la  rigueur  du  droit  j  et  cependant  les  auteurs 
BOUS  enseignent  que,  ^lon  les  circonstances,  on  décide  4e 
contraire,  d'après  les  ten^péramens  de  l'équité.  Les  dis- 
positions contenues  dans  un  testament  révoqué  ne  peuvent' 
«ortirà  effet,  selon  la. rigueur  du-droit^  et  cependant  les  au- 
teurs nous  enseignent  que  la  déclaration  de  dette  est  irrévo- 
<^lei  II  est  donc  vrai  que,  même  pour  le  cas  dont  nous  par- 
*^ïis,  il  n'est  pas  sans  exemple  que  l'on  tempère  la  rigueur 
ou  droit  pq^r  }'equité^  et  s'il  en  était  ainsi,  pourquoi  n'adopte-, 
'»ons-nou^  pâsi  un  tempérament  qui  ne  blesse  pas  les  règles 
^«  la  justice?.  :  '  : 
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«  Ce  T)*estpa9  violer  les  dispositions  contenues  dans  Vskx\ 
1039  que  de  déclarer  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'au  cas  d* 
legs  fait  en  vue  de  la  personne  du  légataire,  et  pour  le  g 
tifîer  personnellement,  et  non  en  vue  dé  s'acquitter  eivv 
Uii  et  envers  ses  iiériliers;  ce  n'est  pas  violer  l'art,  lo^ 
que  de  déclarer  que  ses  dispositions  ne  s'appliquent  qu'a 
cas  d'un  legs  contenant  une  pure  libéralité,  et  non  pasu 
confession  de  dette ,  une  intention  de  paiement;  ce  n'est 
violer  les  dispositions  de  la  loi  qiie  de  donner  au  legs 
par  le  sieur  de  Clamouse  la  force  d'une  obligation,  en  a 
égard  aux  circonstances  qui  l'ont  précédé  et  aux  termes  d 
lesquels  il  a  été  fait.  Interpréter  autrement  l'art.  loSg, 
serait  s'attacher  à  la  lettre  de  la  loi  pljutôt  que  de  «uivre  soi^ 
esprit;  ce  serait  méconnaître  la  .doctrine  des  auteui's,  la  ju- 
risprudence, et  les  intentions  que  le  sieur  de  Clamouse  a  ma-: 
nîfestées  pendant- toute  sa  vie,  et.  gu'il  a  exécutées  dans  le! 
legs  qu'il  a  fait  au  sieur  de  Baruel.  I 

«  En  supposant  donc  que  la  Cour  pense  que  de  la  corres- 1 
pondance  et.  des  termes  dàys  lequels  le  legs  est  conçu  il; 
résulte  déjà  la  preuve  que  le  testateur  a  eu  en  vue,  non  de 
faire  un  don  au  4é£:ataii:e,  mais  de  lui  accorder  rindemuite 
qu'il  lui  avait  promise,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer le  démis  de  l'appel.  Subsidiairement ,  et  dans,  le  cas 
où  il  ne  paraitvait  pas  suffisamment  établi  que  le  legs /ait  au 
«ieur  de  Baruel  avait  pour  objet  de  constater  une  obligation, 
nous,  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  4'ad4iettre  à  là  preuve  par 
lui  offerte.  » 

Du  g  décembre  i^ni^  ar^ièt  de  la  Cour  royale  de  Nismes, 
première  chambre,  M.  de  Cassalgnoles  premier  président, 
M.  Enjalric  premier  avocat-général,  MM.  Monnié-Taillade 
et  jE5/?erûw</«eM  avocats,  par  lequel  : 

«LA  COUR, —Attendu  que  les  faits  dont  le  sieur  de  Baruel 
offre  la  preuve  sont  de  nature  à  fournir  a  la  Cour  d'utiles 
renseiguemens  pour  la  décisiou  de.  la  cause^  —  Attendu  que 
des  lettres  du  sieiu:  de  Clamous.c.au  sieur  de  Baruel  pio- 
duites  ail  procès ,  .^  t  de  la  disposition  contenue  en  son.  tcs- 
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innjeiit^  il  r&ulte'un  cortimencement  de  preuve  par  écrit, 
yc^nt  les  caractères  voulus  parla  loi;  qu'ainsi,  Ja  preuve 
Iffei^te  est  admissible;  —  Par  ces  motifs,  avant  dire  droit  sur 
'appel ,  Admet  Je  sieur  de  Baruel ,  suivant  son  offre,  à  prou- 
ei'.,  taut  par  titres  que  par  témoins,  que  teu  le  sieur  deCla- 
noiAse  s'était  oLIigé  et  avait  promis  de  payer  a  feu  sieur  de 
lariier  Ja  somme  de  12,000  fr. ,  pour  l'indemniser  de  la 
perte  qu'il  avait  éprouvée  par  le  remboursement  à  lui  fait, 
511  assignats,  dé 40,781  fr.  aScent.,  dus  en  numéraire  pour 
prix  d'uu  domaine,  et  que  le  legs  de  12,000  eut  pour  objet 
ie  constater  cette  obligation;  »  * 


COUR  DE  CASSATION. 

Uétat  iTivresse  des  coupables  du  délit  de  réhelîion  doit-il 
ejccuser  et  empêcher  de  punir  selon  la  loi?  (Rés.  nég.)  (1) 
Cod«  pén, ,  art;  209, 

.  Ainsi  jugé ,  sur  le  pourvoi  d.u  Ministère,  public  contre 
TTrendel  et  Carié ^  par  arrêt  du  25  avril  1824^  soctîon  cri- 
minelle, M.  Éailljr  président;  M.  O/Zmer  rapporteur,  M.  de 
Marchangj-  avocat-général  ^  dont  il  suffit  de  donner  le  texte  : 

*  LA  COUR,  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur-  \ 
jgénéral  en  la  Cour*  de  Colmar  ;  —  Vu  l'art^  209  du  Code 
pénal ,  portant  :  0  Toute  attaque ,  toute  résistance  avec  vio- 
«  lences  et  voie  de  fait  envers  les  officiers  mruistéi^iels  et  la  for- 
«  ce  publique...',  les  officiers  ou  agens  de  la  police  administra* 
«  tive  ou  judiciaire  agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des  or- 
«  dres  ou  ordonnances  de  l'autorité  publique,  est  qualifiée, 
«  suivant  les  circoustances ,  crime  ou  délit  de  rébellion,  »;  — 
Considérant  que  les  termes  de  cet  article  sont  généraux  et 
absolus, qu'ils  ne  contiennent  ui  excuse  ni  réserve  :  d'où  il 
suit  que,  si  les  faits  qui  sont  l'objet  de  la  p(aint6  et  des  réqui- 

^^^— <P«^»^^i*— I  I  I      ■       im  ■  ■■  ■■     !■■  I     — i^—  I  III  m       1     I      ■ 

(1)  Voy.  i^'^  aeiç,  de  1808)  p.  245  3  et  tom.  8  de  la  dcuxièms  àlition. 
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dirions  du  Ministère  public  caractérisent  une  attacfue  ou  ui 
résistance  de  la  nature  de  c^es  exprimées  dans  ce  méni< 
aiticle,  ils  constituent  nécessairement  un^  rebetUoti  ;  qu< 
Tétat  d'ivresse  des  coupables  ne  doit  poiçt  excuser  ni  empé< 
cher  de  puuir  selon  la  loi  ;  —  Considérant  que,  dans  FespèceJ 
la  plainte  et  les  réquisitions  du  Ministère  public  portaiefit| 
8U1'  des  faits  comme  constitutifs  d*un  délit  de  rébellion  en- 
vers  deux  gendarmes  agissant  légalement  dans  .l'exercice  de. 
leurs  fonctions;  — Et  que  cependant,  au  lieu  de  s'expliquer, 
comme  elle  le  devait,  sur  la  spécification ,  la  vérité  et  la  na* 
turc,  de  ces  faits,  et  au  lieu,  en  cas  de  qualification  d'uii  dé-  ! 
lit  de  rébellion  présenté  par  le  Ministère  public,  de  le  pu-   j 
nir,  selon  les  circonstances,  de  Tune  des  peines  correction-  i 
nelles  déterminées  par  les  art.  211  et  212  du  Code  pénal,   I 
la  Cour  royale  de  Colmar,  chambre  des  appels  d^  police  cor^ 
rectionnelle ,  sains  s'explicfuer  sur  les  faits  autrement  que  par 
une  reconnaissance  vague,  a  déclaré  qu'au  fond ,  et  en  ad- 
mettant la  procédnr/e  comme  régulière^  attendu  que  l'espèce 
de  lutte  qui  a  eu  lieu  entre  les  gendarmes  et  des  hommes 
ivres  n'a  point  les  caractères  d'une  rébellion  dans  le  sens  de  ^ 
la  loi,  et  n'est  point  passible  des  peines  prononcées  en  pareil  ^ 
cas,  a,  par  ce  motif,  réformé  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Strasbourg,  du  3o  octobre  1825 ,  et  déchargé 
les  nommés  Bernard-Trendel  et  Xavier  Carié  delà  préveu'^f 
tion  du  délit  de  rébellion  envers  Ja  gendarmerie;  en  .quoi 
elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  créant  arbitfarrement 
une  exception  et  une  excuse  non  déterminées  par  la  loi ,  en^ 
même  temps  qu'elle  a  formellement  violé  ledit  art.  209  du 
Code  pénal  ;  —  Par  ces  motifs,  Casss  et  Anniille  l'arrêt  de  la    , 
Cour  royale  de  Colmar,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle,  du  4  mars  dernier,  qui  réforme  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Strasbourg,  du  3o  Octobre  pré- 
cédent, et  décharge  Bernard  Trendel  et  Xavier  C^rlé  de  la 
prévention  du  délit  de  rébellion  envep  la,gendarmene;  et  ,- 
pour  être  de  nouveau  statué  sur  l'appel  dû  jugement  du  tri- 
bunal coi'i'ectionnel  de  Strasbourg  précité;— Rèn voiEf etc.  w 
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*an*êt  qui  autorise  V adjudicataire  d* une  coupe  de  bois  h 
prous^er  des  faits  qui,  suivant  lui,  doivent  le  soustraire  à 

^la  re^sponsàbilité  qui  lui  est  imposée  parla  loi,  niais  qui 
ne  doivent  pas  avoir  cet  effet  suivant  le  propriétaire ,  pré^ 
jugent" il  le  fond  du  droit  et  sort^il  de  la  classé  des  juge-^ 
jnens  préparatoires  contre  lesquels  le  pourvoi  en  cassation 
n^est  pas  recevable  ?  (Ré&.  afF.)  C-  d'inst.  criiil.^  art.  416. 

'Jirtimîxtion  du  propriétaire  d*  un  bois ,  après  la  coupe  faite 
par  l'adjudicataire  et  avant  le  l'écolement  >  peut-elle  suf^ 
fire  pour  décharger  cet  adjudicataire  de  la  responsabilité? 
(Rés*  affO  ' 

Les    PÏVINCES    t)'AREM6ÉBO,    C.    MlLftlEf .  ET    CONàOR-rSi 

y' 

Les  sieurs  Milhiet,  Feras  tt  consorts .  s' étaient  rendus  ad- 
judicataires  de  diverses  coupes  de  bois  dans  une  forêt  dépen- 
dante de  la  terre  de  Menetoii-Salon ,  appartenante  aux  prin;* 
ces  d' Arejnberg*  Ceux-ci ,  soupçonnant  de^  malversations  ^ 
firent  procéder  au  récolement  de  ces  coupes j  ^t  en  effet,  lés 
procès  verbaux  de  récolement,  rédigés  par  an  arpenteur  de 
la  conservation  de  Bourges ,  constatèi'ent  un  déficit  de  deuit 
tnille-  ti'Ois  cent  cinquante  et  uà  arbres ,  tant  anciens  que 
modernes ,  et  baliveaux. 

.  En  conséquence,  les  sieursTVIilhiet,  Feras  et  consprts,  aii  nom- 
bre de  onze ,  furent  cités,  par  exploits  séparés,  éh  police  cor- 
rectionnelle ,  à  la^  requête  de,s  princes  d'Aremberg,  pour  être 
condamnés  à  payer  à  ces  derniers ,  aux  termes  de  l*ordon- 
liance  de  1^69,  1^  valeur  des  arbres  de  réserve  coupés. 

Mais  les  adjudicataires  ont  répondu  d'abord  que  le  réco*> 
lement  avait  eu  lieu  après  la  vidange  de  chaque  coupe  }  en- 
suite que  le^  princes  d'Aremberg  avaient  repris  Id  possession 
pleine  et  entière  de  leurs  bois,  et  qu'en  s'immisç  ant  dans  la 
gestion  de  la  forêt  et  en  faisant  couper  des. arbres,  ils  avaient, 
par  leur  fait,  ^endu  un  nouveau  récojement  impraticablç 
Tome  III  de  1824.  Feuille  ^q*. 
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et  mis  les  adjudicataires  dans  rkm possibilité  de  représentée 
Ici  arbres  de  rëserve. 

Celte  seconde  fin  de  non  recevoir  fut  accueillie  par  jug* 
mens  du  tribunal  de  Bourges  ^  en  date  des  17  et  24  décembit 
i8a5  et  7  janvieir  1824»  et  qui  ont  ordonné,  avant  fain 
droit,  que  les  adjudicataires  préciseraient  les  faits  d^immi» 
tion  articulés» 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  princes  d'Aremberg,  la  Cour 
royale  de  Bourges,  après  avoir  joint  plusieurs  des  demandcS| 
Q  confirmé  les  jugemens  attaqués,  par  sept  arrêts  succesâfsi 
du  môme  joiir  28  mai  1824*  En  voici  les  motifs  :  —  «  Goo» 
déi*ant  q\ie  l'action  des  princes  est  uniquement  basée  sur  1  or- 
donnance des  eaux  et  forets ,  du  mois  d'août  1669 ,  doot  ili 
prétendent  que  tontes  les  formalités  ont  dû  éb*e  observés 
par  les  adjudicataires  des  coupes  'de  bois  dans  la  forêt  de 
Ménetou-Salou  ,  comme  s'ils  eussent  exploité  une  forft 
royale;  qu*ils  ^e  fondent  sur  ce  que,  la  propriété  imd 
être  également  respectée  ,  «dans  quelque  main  qu'elle  se 
trouve,  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  a  nécessaire- 
ment le^  mêmes  obligations  à  remplir,  soit  qu^il  ait  acheté 
*  dans  une  forêt ,  soit  qu'il  ait  acheté  dans  une  autre  \  parcd 
qu'il  y- a  parité  de  raison;  qu'ils  se  fondent  particulièrement 
9ur  ce  que  les  adjudicataires,  dans  la  foret  deMénetou, 
se  sont  obligés,  par  une  clause  expresse ,  de  se  conformer  es 
tout  à  l'prdonnance  des  eaux  et  forets;  -^  Considérant  quel 
l'on  confond  deux  choses  que  l'ordonnance  a  soigneusement 
distinguées ,  et  qui  effectivement  ne  pouvaient  pas  se  pré- 
senter sous  le  même  rappoi*t ,  les  forêts  de  TEtat  et  celles  des 
particuliers;  qu'ayant  pour  objet  spécial  l'administration  des 
':  forêts  de  l'Etat,  elle  a  créé  pour  elles  une  juridiction  parti- 
culière, nommé  des  officiers  chargés  de  veiller  à  leur  couses 
vatiôn ,  réglé  leurs  fonctions  respectives ,  déterminé  le  mode 
de  la  vente  des  bois ,  Tusancs  ou  la  manière  de  le«  «xploitfft 
,  m  ordonné  le  récolement  après  là  vidange  ;  enfin ,  prono&c^ 
des  amendes  )  des  peines,  en  cas  de  conti^a  vent  ion  ou  dél 
qit^un  titr<  séparé  a  été  consacré,  aux  bois  des  particulienj 
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lé  le  législateur  y  accorde  des  droits  au  propriétaire^  qu'il 
i.  impose  d<^s  ^devoirs;  que  ces  devoirs  ne  sont  pas  et  ne- 
ipiyi^ieiit  pas  être  tous  ceux  dont  il  a  chargé  les  agons.de 
id  min  îsiratipa  forestière;  que  la  propriété  de  l'Etat  et  celle 
esp^rtÂjsulteri  sont  bien  paiement  respectées,  n^ais  que  les 
[)is..sQP.t  .soumis  è  un  r^ginie  essentiellement  distinct;  >-^ 
onsidf^rant  ^e,  dans  la. contestation  actuelle  ,  il  n'est  ques^ 
PB  <|iie  du  ricojemei^t;  que  le  droit  de  l'exiger  est  iucontes-^ 
jument  acquis  au  propriétaire  particulier,  comiùe  à  TEtatf 
jft'Us'a^iVtiniquement  de  savoir  s'il  doit  ^ti*e  exercé  delà 
Ip^qie  maoière;  ~  Attendu  que  Tordoimance  nomme ,  pour. 
f^Vi^olQPftent  daas  les  forets  roy^iles^des  agens  de  l'adminis* 
iFftlii^  qu'elle  qbdrge  d'y  procéder^  quelle  désigne  les  per<*- 
)0&iieft:^<iui  doivent  y  être  appelées;  qu'elle  détermine  la 
hrmp  h.oh$eryeT^  qu^ell^e  exige  un  procès  verbal  contenant 
«I  àétail  ce  qui  a  été  fait^  ce  qui  a  été  reconnu ,  et  la  notifia 
«JBii^ojx  de.C6  procès  ;irerbal  au  marchand;  que  les  agens  de 
à'A^liïiaistratloii  forestière,  irrévocablement  fixés  sur  cette 
l^ii^,t.ne  ptjeiivent  s'ea  ^rtet  d'un  pas;  —  Considérant 
ijb'Qn  ne  pçut  tirer  aucun  avantage  de  la  clause  qui  soumet 
l!(ri{Udicatairè  à.  se  conformer  en  tout  à  l'ordonnance  des 
•leauii.  et /forêts  ;  <p^  cette  clauàe,  qu*on  eût  pu  omettre  sans 
itiicony^nient^  parce^  qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  convention 
irt$uli^*e  pour  forcer  à  l'exécution  d'une  loi ,  n'ajoute  rien 
.i>b^gatio9S  de,  l'adjudicataire ,  comme  elle  n'augmente 
irj^a  les  droits  des  propriétaires  ;  qu'enfin  il  est  impossible 
ll^.lf^H^çmr  que  ps^r  cette  clause  on  a  voulu  astreindre  les 
Iju^iç^tcûres  à  des  fprmalités  que  l'administration  forestière 
itç<;file  re.înpl.ir  ;  que\  par  exemple,  on  a  entendu  que  le 
KçQleaient  «serait  fait  par  les  officiers  de  cette  administra- 
)JD,  çn  préseDijCe  de  ceux  que  cette  ordonnance  y  appelle,' 
rêc.les  formalités  qu'elle  prescrit;  qu'on  puisse  prétendre 
\^» par.  cette  clause,,  l'adjudicataire  s'est  soumis  à  subir  le  ,. 
puW^ment,  (e  tiercement,  de  son  enchère  ;  qu'il  k  renonce 
^adjoindre  plus  de  trois  associés;  qu'il  s'est  engagé  à  nom- 
^tx  au  greiSe  de  la  maîtrise  ceux  qu'il  s'associerait;  qu'il  ait 
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contracte  Tobligation  de  donner,  caution  et  certificateùr  àt 
caution  ;  que  cependant  toutes  ces  formalités  sont  de  rigueur 
pour  les  coupes  de  bois  royaux;  ^ue,  si  on  eût  rdulu  y  assur 
jcttir  radjudicataire  des  boisde.Ménet*ju  et  qu'on  l'eût  pu, 
il  eût  fallu  une  explication  prédise ,  une  disposition  formelle  j 
qu'en  acceptant  cette  clause  Tadjudrcataire  se  sera  obligé 
d'une  manière  plus  particulière,  si  l'on  veut,  à  exécuter  lit- 
téralement le  titre  26  de  l'ordonnance  concerjiaiit  les  boii 
des  paiticulierS)  à  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  de 
l'ordonnapce  en  ce  qui  touche  l'intérêt  de  l'Etat  et  l'ordre 
public;' qu'il  aura  consenti  que  les  officiers  de  l'adHii^istni' 
tion  visitassent  ses  coupes ,  réprimassent  les  contraventions 
en  ce  qui  serait  du  bon  ordre  et  de  la  police  générale^  ^u'il 
se  sera  condamné  aux  peines  prononcées  par  l'ordo^nnancei 
s'il  existait  un  délit  dont' il  fût  légalement  convaîbcù  ;  que  là 
se  sont  réduites  toutes  les  obligations  qu'il  a  contractées^  par- 
ce que  ce  sont  les  seules  que  l'ordonnanjce  lui  impose;  '• —  At- 
tendu ,  quant  au  récolement  dans  les  bois  des  particuliers, 
<iue ,  le  plus  ordin{|i rement ,  le  propriétaire  ou  ses  gardes  se 
transporte  dans  la  for^t,  après  la  vidange,  accompagné  du 
fnarchand  et  souvent  sans  lui;  qu'il  visite  la  coupe;  s'if  man 
t[ue  quelques  arbres ,  l'estimation  s'en  fait  à  l'amiable ,  l'ad- 
^Judicsitaire  en  paie  le  prix,  et  tout  se  termine  là;  le  proprié- 
taire ne  donne  pas  de  décharge ,  parce  que  le  marchand  n'en 
demande  pas  ;  que  cet  usage  est  attesté  par  les  cei*tificats  pro- 
duits et  délivrés  par  des  propriétaires  de  bois  très-connus ;• 
ou  par  leurs  agens;  que,  s'il  en  était  besoin,  il  pounnit 
l'être  par  autant  de  propriétaires  qu'on  en  voudrait  consul-^ 
ter,  parce  que  t:' est  dans  le  pays  un  fait  de  notoriété pw* 
hliqiie;  —  Attendu  que  les  adjudicataires  des;  coupesclan^  la 
forêt  de  Ménetou  ont  suivi  Vusage  général;  qu'ils  «'onH 
point  retiré  de  décharge;  que^  les  princes  d'Arembérg  oui 
leurs  conseils  ne  se  sont  jamais  plaints  ;  (f'oii  les  adjudiea^ 
taire)»  ont  conclu  qu'ils  ont  trouvé  leur  exploitation  régu- 
lière; —  Attendu  qu'ils  leur  opposent  une  appro|>ation  plus 
positive ,  une  approbation  expresse;  qu'ils  soutiennent  que 
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les  propriétah'es  ,^  sans  aucune  rédamatio&,  sans  tes  en  pré- 
venir, ont  repris  la  possession  entière. de  leur  foret  ;  qu'usant 
de  leur 'droit  de  .propriété,  ils  y  ont  iiitroduit  des  ouvriers; 
qû'iljj^  y  ont  pris^ous  les. bois  nécessaires^  aux  réparations^ 
qu'ils  y  ont  fait  percer  dé  larges  allées ,  couper  des  baliveaux  , 
et  autres  arbres;  que  leurs  agens,  depuis  que  le  sieur  MiU 
.  hiet  père  n'est  plus  chargé  de  TadHiinistratioa^  ont  coupé  et 
Vendu  des  arbres  à  divers  particuliers;  qu'ils  prétendent 
qu'en   dénaturant  ainsi  l'état  dçs  choses.,  et  rendant  désor- 
'  mais  le'récblement  impossible ,  ils  ont  renoncé  à  en  demander 
un  autre  que  celui  qui  a  été  fait}  qu'ainsi  ils  ont  reconnu, 
comme  eux  que,'./a.^/.f//e  des  coupes  ayant  eu  lieu,  ils  n'a^ 
•  yaient  plus  rien  de  commun' avec  eux  en  leur  qualité  d'ad- 
judicataires; —  Attendu  qu'en  première  instance  les  adjudir 
cataires  ont  allégué  différens  faits,qui,  suivant  eux,  élèvent 
«ne  fin  de  non  recevoir  contre  l'action  des  princes  ;  que  les 
premiers  juges  ont  ordonné  que  ces  faits- seraient  précisés  de 
manière  à  ce  qu'ils  pussent  les  apprécier ,  et  ^u'on  tie  peut 
reprocher  à  un  tribunal  de  s'entourer  de  tous  les  doçumens 
qu'il  croit  propres  à  le  conduire  à  la  vérité ,  etc.  » 
.   Les  princes  d'Aremberg  ont  déféré  ces  arrêts  à  la  Cour  de 
cassation, pour  violation  des  art.  59  et  5i,  tit.  lâ;  i^'^et  10, 
tit.  r6;  2  et  5, .tit.  26;  et  4  c*  28,  tit. '52,  de  l'ordonnance 
de  1669 f  ainsi  que  des  art.  i54i  et  i555  du  Code  civil,  en 
ce  qu'il  avait  été  décidé  que  le  fait  de  l'imiiiixtion  des  pro- 
priétaires dans  leur  foret  pouvait  suflire  pour  afifranchir  les 
adjudicataires  de  leur  obligation  légale  et  conventionnelle^ 
de  représenter  les  arbres  r&ervés  et  de  faire  dresser  des  prgr 
«es  verbaux  de  récolement. 

•Ils  ont  observé  d'abord  que  l'obligation  dont  il  s'agit  était 
imposée  par  des  textes  formels  dont  il  n'était  pas^  permis  "de 
'  s'écarter,  suivant^telle  qu  telle  circonstance;  qu'admettre  le 
système  contraire,. ce  serait  livrer  l'application  de  la  loi  à 
rarbitrai];e  des  tribunaux  :  par  exemple,  si  l'immixtion  du 
propriétaire  clans  une  coupe  non  réçoléepejitsoustrai^'e  l'adr 
jif4icatqir^  h  la  re^onsabilité)  qu'entei^drîi-t-on  p^r  ip:^jpaiv 
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tion?  Combien  faudra-t- il  que  le  pix>pi*iétair6  ait  (^it  sd>attre  '| 
d*arbres?  Un  leul  sitffira*t-il  ? 

D*uuc  autre  part ,  t'obligatioD  imposée  à  radjudicataire  de 
repr&teuter  les  arbres  réservés  est  d'une  valeur  indétemiki^t 
et  d'ailleurs  bien  évidemment  supérieure, .dàtis  l'espèce,  à 
»5o  ù\  Or,  d'après  les  art.  i54i  et  1 553  du  Codé  civil  ,  ii^ li- 
bération d'una  telle  obligation  ne  peut  pa&  être  proiivée  par 
témoins;  elle  doit  l'être  par  écrit.  Dès  lors  peu  importe  Fkttr 
mixtion  du  propriétaire  ;  les  présomptions  ^'on  veut'  en  fai- 
lle résulter  sont  insuffisantes  pour  décharger  les  adjadicataires 
de  lear  obligation.  •*  ConclusieAS  «^  là  cassation  «  '  '^ 

'  ,  tJue  fin  de  non  recevoir  avait  été  proposée'ccmti*e  le  pour- 
voi  :  oh  la  faisait  résulter  de  ce  que  lés  arrêts  dénoncés  étaient^ 
tiïiaxi-oa^prifparaioirûs,  et  de  ce,  (jiie  de  pareîb  arrêt»  ne 
sont  pas  soumis  au  recours  en  cassation.  Code  d'inst.'  crim.y 
art.  4i6.  .  .  *     * 

MaiS|  le,  ad  aoiU  x8»4 1  AnaÉT  de  la  Cpur  de  cassation,  sec^ 
tion  criminelle,  M.  PjorialU  président,  Sfi^.  de  Chantereyne 
rapporteur,  MM.  Nicod  et  GuiU&mîn  avocats ,  par  tecjael  : 

«  LA  COU'll,^Après  un^  délibéré  en  la  chambre' du  con- 
seil, et  sur  les  cooçh^sions  conS)i;mes  de  M^  àe  Vatlsménil^ 
avocdt-générali  — Surfin  fin  de  non  recevoir  proposée  par 
les  défendeurs  contre  lesdits  pourvois^  — ^Attendu  qu'il  résul- 
te des  arrêts  attaqués  que  l'adjudicataire  d'une  coupe  de 
bois  peu^,  eu  certain  cas,  être  dispensé  de  la  respoii^bilité 
qui  lui  est  imposée  par  la  loi  ^vanfle  récolemen^,  bu  sans 
produire  une  déch^-i^ge  expresse  et  écrite  du  propriétaire, 
puisque  lea  défendeurs  ont  été  aditiis  par  ces  arrêts  à  articu- 
ler les^fajts  dont  la  preuve  devait  étabHr,  selon  eiit ,  qu'ils  se^ 
trouvenJt  dans  une  de  ces  hypothèses;  —  D'où  i)  suit  qne  les-, 
dits  arrêts  préjugent  le  fond  du  droit  et  sortent  de  la  classe 
des  jugemensprépai^atoires;— Rejette la.6n  dé  pon  recevoir; 
-^-A|i  fofid ,  \ —  Attendu  que  les  arrêts  attaqués  recoimaî^sent 
en  droit  le  piincipe  de  la  respQAsabijiité  de  l'adjudicataire, 
Telativemeut  auxd^iit^  commis,  d^ri^  sa  vente  et  dans  les  en- 
^irops  de  sa  vente ,  et  la  nécessité  d'un  récolemént  à  INégard  *  , 


t  bols  des  particuliers; — Attepdu  que,  l'il  est  constant,  tous 
■apîrede  l'ordoonance  de  lâGget  du  droit  forestier  actuel^ 
«les  boit  des  particuliers  sont  de  droit  public,  en  c«  qui" 
iicerne  leur  exploitation  et  leur  couservalion ,  il  est  ^sié- 
ent certala  que  ce  rëcolemeiit  a  deti\  (Ajets,  eu  tant  que 
4te  mesuve  s'applique  aux  bois  des  particuliei's,  savoir  t  la 
ipression  des  contra  veut!  on*  aux  règles  d'exploitation  ëta- 
lîes  dans  l'intérêt  général,  et  la  conservation  delà  proprié- 
iprivée;  —  Attendu,  quaUt  à  la  répression  de  ces  contra- 
ctions, qi/il  n'est  nullement  question  dans  la  cause  de  sa- 
cHTsi  dies  diMvenl  demeurer  Impunies,  mais  seulement*!  le 
Toprictaire  peut,'  eo.ee  qui  le  concerne  persoiitielleroent,  et 
omment  il  peut  dégager,  à  eet  égard  ,  l'adjudicataire  de 
outerespoDsabili té;  — Attendu,  quant  A  la  conservation  de 
a  propriété  privée,  qu'il'résul te  de  l'art.  5,  lit.  a6,  de  l'or- 
lonnànce  de  iG69,<iue  les  propriétaires  ont  le  droit  de  pOur> 
luivre  et  la  faculté  de  ne  pas  poursuivre  les  délits  commis  dans 
kurï^bois,  ce  qui  leur  laisse  la  liberté  de  décharger  l'adjudi- 
cataire de  toute' responsabilité  pour  les  délits  qui  auraient  eu 
lini  pendant  la  coupe  de  la  vente;  que,  dès  Ws,  il  est  in- 
coDtestabte  que  les  parties  ne  sont  point  astreintes,  pour  leS' 
formalités  de  récolemcnt,  aux  dispositions  prescrîtespar  l'or- 
donnance~dei669;  —  Qu'ils  peuvent,  par  le*  clauses  de  leur 
marché,  convenir  de  la  forme  et  des  conditions  de  ce  réco- 
lemeot  sans  déroger  à  l'ordre  public;  —  Que  le  propriétaire 
peut  donner  à  Tadjudi cataire  une  décharge  écrite  équiva- 
lente à  un  procès  verbal  derécolement,  et  que,  dès  lors,  cet- 
te déoharge  peut  être  suppléée  par  le  fait  du  propriétaire  lui- 
mtme ,  s'il  s'est  mis  eu  possession  de  la  vente  sans  réclama- 
lioD  préalable ,  s'il  a  innové  sur  le  lieu ,  telleinent  que  le  i-é- 
colcmentue  fût  plus  possible;— Attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  Cour  royale  de  Bourges  s'estbornée  à  faif  e  une  Juste  oppli 
i^tioade  ces  derniers  principes,  «n'autorisant  les  adjudica- 
taires à  articuler  et  â  préciser  les  fait*  qui ,  selon  eux ,  les  dé- 
'^argecaiëat  de  toute  responsabilité,  et  en  ordonnant 
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demandeurs  A*j  repondre,  peur  être  ensuite  statoe  ce  c[u*il 
Appartiendrait;^ — Rejei^b.  » 

y  oyez,  sur  cette  ma  tièr/e ,  la  Collection  àe  iBo^.,  p^^i^» 
tpme  2  de  1814 «  p^  Si,  et  5  de  182!»,  p,  252*  ^ 


••- 


COUR  DE  CASSATION. 

,   Les* salaires  des  agens  d'affaires  sont-ils  sujets  a  règlemenli 
par  le  juge,  dans  le  cas  même  où  ils  ont  été  fixés  par  la 
convention?  {Rés.  aCT.)  (i).'Cod.  civ.,  art.  1986  et  19^* 

ISART,  C.  LES  HÉRlTlEHâ  DeSGARDES. 

Les  eiifans  des  sieur  et  dame  Desgardes,  dëcédés,  chargé* 
rent. le  sieur  Isart,  agent  d'affaires,  d'établir  la  liquidation 
et  le  partage  de  la  succession  de  leurs  auteui*s,  et  de  recou-* 

# 

vrer  les  créances  qui  en  dépendaient.  Ils  lui  donnèrent  â 
cet  égard,  à  la  date  du  2Ç  juillet  1820,  un  pouvoir  sous  seing 
privé ,  dcins  lequel  il  fut  convenu  que  le  sieur  Isart  recevrait 
pour  salaire  5  centimes  par  franc  dumoutant  tant  des  créan- 
ces à  recoi^vrer  sur  particuliers  que  des  créances  et  rappoi'ts 
dus  par  les  manda ns;  ce  qui  aurait  lieu  même  dans  le  cas 
de  révocation  des  pouvoirs  du  mandataire ,  et  comn%e  s'il 
eût/ait  la  recette. 

En  février  1821 ,  Isai*t  présenta  le  compte  de  sa  gestion. — 
JL.es  héritiers,  croyant  avoir  à  se  plaindre  de  cette  gestion, 
firent  signifier  à>leur  niandataire  la  révocation  des  pouvoir 
qu'ils  lui  avaient  donnés,  eu  le  sommant  de  rendre  les  titi-es 
et  pièces  qui  lui  avs^ient  été  confiés,  ainsi  que  ses  comptes.  On 
offrit  aussi  de  lui  tenir  compte  de  ses  honoraires,  mais  seu- 
lement sur  le  montant  des  i:ecettes  effectuées^  et  non  sur  cel- 
ies,qui  restaient  à  faire. 

Le  sieur, Isart  pi  étendit  que  cette  offre  était  insuffisante:  il 


^ 
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prévalût  de  la 'Convention  qui  lui  accordait  5  pour  loo  sur 
le  montant  des  créances  et  rapports  dus  par  les  héritiers,  et 
c|-iii  portait  d'ailleurs  qu'en  cas  de  révocation  des  pouvoirs,  il 
serait  payé  comme  s'il  eût  déjà  fait  les  recettes.  \ 

Mais,  le  6  mars  1 822,  jugement  du  tribunal  civil  de Meaux, 
<fui  n'alloue  les  5  pour  lop  que  sur  les  recettes  eiFectuéçs  : 
— a  Attendu  qu'Isard  s^est  chargé  de  la  procuration  des  hé- 
ritiers Desgardes ,  en  sa  qualité  d'agent  d'affaires  patenté; 
—  Attendu  que,  suivant  la  convention  du  28  juillet  1820, 
ledit  Isart  a  stipulé  qu'il  lui  serait  payé  pour  salaire  5  cent^ 
par  franc,  non  seulement  du  montant  des  créances  à  recou-» 
Vrer,  lîiaîs  encore  du  montant  des  rapports  dus  par  les  héri- 
tiers, et  de  plus,  qu'en  cas  de  révocation  et  en  considération 
des  travaux  déjà  prétendus  faits,  il  serait  payé  comme  s'il  eût, 
déjà  fait  la  recette}  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
marché  à  forfait  avec  un  entrepreneur,  mais  d'un  mandat 
salarié  donué  â  un  agent  d'aflfaires  paien té  j  —  Attendu  que 
lesalairéexigé  parisart  piar  la  procuration  du  28  juillet  1820, 
pour  ce  travail  bien  plus  mécanique  qu'intellectuel ,  est  en 
disproportion  évidente  avec  le  salaire  qui  lui  serait  légitime- 
ment dû;  — Attendu  que,  la  procuration  ayant  été  révoquée 
avant  que  la  plus  grande  partie  des  recouvremeiis  ait  été 
Élite,  il  y  a  lieîi  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  l'allocation  à 
faire  au  sieur  Isart  pour  le  prix  du  travail  par  lui  commencé; 
*— Attendu  que  les  conventions  ne  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  que  quarid  elles  sont  légalement  formées;  — 
Attendu  que  les  stipulations  relatives  au  salaire  du  sieur 
Isart,  insérées  dans  la  procuration ,  sont  ^exorbitantes  et  mô- 
me illicites,  puisquVIIes  auraient  pour  eâet  d'imposer  aux 
héritiers  Desgardes  l'obligation  de  payer  ^ns  cause  5  pour 
160  des  créances  non  recouvrées  et  non  recouvrables,  même 
des  rapports  dus  par  les  héritiers;  -^  Attendu  qu'il  est 'du 
devoir  du  tribunal  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  de  sembla- 
bles stipulations,  et  de  réduire  à  son  tsiux  légitime  le  salaire 
qu^il^es  ont  pour  objet;  le  tribunal  nomme  un  juge  devant 
li^quellos  comptes  seront  établis,  et  ordonne  qu'iudépeudatn^ 
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~-  ment  d^  débmirsés  utiles  faits  par  Isart,  il  lui  sera  attdué  S 
pour  »Qo  de  ses  recettes  effectuées.  » 

Sur  rappel  inteqetd  par  Isart,  arrêt  Aé  la  Cour  royale  de 
Paris^  du  6  janvier  iBa5,  qui  confirme,  parle  motif  que  atout 
salière  d'agent  d'afihires  est  sujet  à  évaluation  et  règlement 
pa'rlejugei^tf 

.  Le  sieur  Isard  s'est  pouvu  ea  cassation  pour  ^violation  dés. 
art*  1 134  et  1794  du  Code  civil. 

11  a  soutenu  d'abord  qi^e  fa  convention  du  28  juillet  VS^a 
devait)  aux  termes  du  premier  de  ces  articles^  faire  la  loi 
des  parties  \  qu'on  ne  pouvait  pas  dire  qu'elle  était  sans  cause^ 
ou  illicite ,  puisque  le  demandenr  s'était  chargé  défaire  un 
travail  qui  n'avait  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs. 
^  Pùjls  il  a  soutenu  que  les  ag^ns  d'affaires  ne  devaient  pas. 
être  considérés  comme  de  simples  mandataires.^  Non  seu^ 
kment  ils  sont  patentés  et  ont  uu  caractère  légal,  mais  la  loi 
ell^même  les  considère  comme  commerçans  ;  Ce  sont  de  vé- 
ritables entrepreneurs  qui  loUent  leurs  travaux,  et  auxquels 
^  on  doit  appliquer,  non  les  art.  20o5  et  20049  mais  l'art.  1794 
du  Code  civil. 

Mais, 'le  11  mam  18249  ariiât  de  la  Coui*  de  cassation,, 
section  des  requêtes,  M.  Henrion  de  Pensejr  président^. 
M.  de  MénervUle  rapporteur,  M.  Godartde  Saponay  avo« 
cat ,  par  lequel  s  > 

«  LA.  COUR,  — Sur  \^  conclusions  de  M.  Leheau,  avo- 
cat-générai^^  —  Attendu  que  l'arrêt,  au  foiid,  n'a  violé  au- 
cune loi  en  déclarant  que  tout  salaire  d'agent  d^afEà ires  est 
sujet  à  évaluation  et  règlement  par  le  juge;  —  Rejette.» 

m 

'    COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Vn  jugepient  qui  avait  déclaré  deuxindwidus  eh  état  de  f ail- 

Uté  coUectwe  ajraru  été  infirmé ,  à  V^égard  de  Vun  d'eux, 

"  par  un  urrêt  qui   condamne  le  sjndic  de  la  faillite  i» 

..A-^UI    RBNBRR  TOUT   CE   qÛ'il   PEUT    AVÔtR   DE    DENIERS    A 

•itVi  APPARTENANS  en  Sfi  qualic^de  sjfndicy  z^^atix  dépend 
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du  procès  ,  ayee  autorisation  de  les  emploj'er  en  frais  de 

syndicat,  ce  syndic  est-il  fondé  à  retenir  sur  le^  de^ 

mers  dont  la  restitution  çst  ordonnée  les  frais  causés  s^ie 

'par  les  opérations  de  la  faillite,  antérieures  à  Tarréi,  soit 

par  V instance  que  cet  airêt  a  terminée?  (Rés.  në^.) 

2etié  retenue  ne  serait-elle  pas  au  moins  permise  dans  le 

cas  où  le  Sj-ndic  a  été  nommé  d* office  par  le  tribunal  de 

commerce,  et  ne  peut  trouver,  dans  l'actif  de  l'individu 

maintenu  en  état  de  faillite,  de  quoi  se  rembourser  des 

avances  faites  ou  à  faire  pour  le  paiement' det^  frais  dont 

il  s'agit?  {Kés.  nég.) 

MaA€HAI8-DuSSABLON  ,    C*   DuGHEMlIf .' 

Ces  questions  sont  nées  de  l' interprétation  de  Ti^n  des  chefs 
de  l'arrêt  rapporté  pag.  1 5j  de  ce  volume. 

En  lisant  cet  arrêt  et  la  notice  qui  le  précède ,  on  voit  que 
le  sieur  Delgssaigne  et  le  siçur  Marchais- D us sablon,  consi^ 
dérés[  cpmnie  associés,  furent  déclarés  en  état  de  faillite  col* 
lective  par  deux  jugeméns  du  tribunal  de  commerce  de  Pa- 
ris ,  des*  25  inars  et  17  août  1821  ;  que  le  sieur  Duchemin  fut 
uomnié  d'office  syç^ic  provisoire  de  cette  faillite^  .qu'en 
cette  qualité  il  prit  des  inscriptions  sur  les  immeubles  du 
sieur  Dussablon,  fit  vendre  son  mobilier  et  en  toucha  le 
prix^  que,  le  7  févriei*  1824  ^  la  Cour  royale  de  Paris  annula 
la  dédaratic.!  de  faillite.^  en  tant  qu'elle  frappait  le  sieur 
Dussablon^,  et  prononça  contre  Duchemin  les  condamna- 
tians  suivantes  :'«  Condamne  Duchemin^  es  nom  et  qualité 
qu'il  procède ,  à  rendre  audit  Dussablon  tout  ce  qu'il  peut 
avoir  de  deniers  appartenans  audit  Qussablon  ;  condamn& 
Duchemin ,  comme  syndic  de  la  faillite  Delassaigne,  auxilé-^ 
pens  des  causes  principale,  d'appel  et  demande,  envers  Mar- 
chais^Dussablon ,  lesquels  dépens^  D^acbemin  emploies  en 
frais  de.9yn<jHcat'.  » 

Le  produit  net  de  la  vente  du  mobilier  du  sieur  Dussa-» 
bien, encaissé  parle  iieur  Duchemin,  s'élevait  à  5,5oo  fr.  Le 
ûeiir  Dussablon  -demanda  la  restitution  de  cette  somnie  en 
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exécution  de  l'aiTét.  Le  sieur  Duchemin  prétendît  retenir 
1,900  fr.  8ur  les  5,âoo  fr.,  pour  les  frais  de  la  déclaration  de^ 
faillite ,  de  l'apposition  de  scellés  aux  domiciles  du  sieur  Dus-*] 
sabton  et  du  sieur  Belassaigne,  des  inscriptions  prises  sui-  U 
biens  du  sieur  Dussablou ,  et  même  de  Tappel  sur  leq[uei  U 
sieur  Duchemin  avait  succombt;  et  subi  une  condamnatipn^ 
de  dépens  envers  Iç  sieur  Dussablon.  En  conséquence,  le 
sieur  Duchemin  fit  à  ce  deft*niei|  des  offres  réelles  de  1 ,600  fr. 

Le  sieur  Dussablou  l'assigna  en  référé  devant  la  troisième 
chambre  de  la  Cour,  qui  avait  rendu  l'arrêt  du  7  février, 
pour  voir  dire  que  ses  offres  étaient  insuffisantes  et  nulles,  et 
que,  conformément  aux  termes  et  à  l'esprit  de  l'arrêt,  il  se- 
rait tenu  de  lui  rendre  la  totalité  des  5,5oo  fr. 

La  Cour  a  souverainement  jugé,  a  ^dit  l'avocat  du  Sijleur 
Dussablou,  que  mon  client  n'avait  jamais  été  en  état  de  faillite, 
et,  statuant  sur  les  dépens,  elle  a  condamné  le  siedr  Duche- 
min, comme  syndic  de  la  faillite  Ddassaigne  ,  en  tous  ceux 
des  causes  principale,  d'appel  et  demande,  dans  lesquelles  il 
sollicitait  une  décision  contraire.  La  dédaration  de  faillite 
prononcée  contre  le  sieur  Dussablou  en  preniière  instance, 
et  tous  les  actes  conservatoires  qiii  en  ont  été  la  suite  ,  sont 
donc  annulés  à  son  égard.  Dès  lors  les  frais  que  cette  décla- 
ration et  ces  actes  ont  occasioués.ne  peuvent  pas  être  sup- 
portés par  lui  et  doivent  retomber  sur  la  masse  de  la  faillite 
Delassaigne,  dans  Tintéfêt  de  làqi^elle  ils  ont  éré  faits.  U  eu 
est  de  même,  à  bien  plus  forte  raison ,  des  frais  de  l'instance 
sur  laquelle  le  sieur  Diissablon  a  obtenu  le  succès  dû  à  la  jus- 
tice de  sa  cause.  Ici  le  principe  de  droit  estfortifié  de  l'auto» 
rite  de  la  disposition  expresse  de  l'arrêt  du  7  février,  qui 
condamne  le  sieur  Duchemin,  comme  syndic  de  la  faillite 
Delassaigne,  au  paiement  dp  ces  frais  envers  le  sieur  Dussa-* 
.  bton.  N'est-il  pas  absurde  de  vouloir  mettre  dès  dépens  à  la 
charge  de  celui  au  profit  duquel  la  condamnation  en  a  été 
prononcée  ?  '  . 

Ainsi  l'on  voit  qu'aucune  de^  retenues  que  le  siçur  Duchc" 
min  veut  faire  sur  les  5,5oo  fr;  ne  saurait  être  admise^  ^ 


i.^* 
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«}u*il  doit  rémettre  cette  somme  entière  au  sieur  Dussablon. 

"Tel  est  d'ailleurs  le  sens  éviclent  de  ce  t^xte  de  l'arrêt  :  «  Con- 

Janine  Duthemin  à  rendre  à  Dussablon  tout  ce  qu'il  peut 

tayoir  de  deniers  à  lui  appartenons.  »  Le  produit  net  de  la 

,^vente  du  sieur  Dussablon  lui  appartenait  en  entier  ,  et  pour 

c|ue  lesieurDucheminpûten  retenir  une  partie,  il  aurait  fallu 

que  l'arrêt  l'y  autai'isât  dans  des  termes  formels.  Or,  loin 

d'autôri«er,  l'arrêt  prohibe,  au  conti*aire  ,  d'une  manière 

virtuelle  ou  explicite,  toutes  les  retenues  auxquelles  prétend 

le  sieur  Duchfemin, 

Le  sieur  Duchemîu  a  répondu  qu'il  avait  été  nommé  d'o^ 
fice  syndic  de  la  faillite  Delassaigne  et  Dussablon  ^  qu'il  avait 
dû  fak^,  tant  contre  le  premier  que  contre  le  second,  jus-' 
.   qu'à  l'arrêt  du  7^  février,  toutes  les  diligences  que  prescrit  la 
loi  en^inatièrede  faillite;  ^lue,  Delassaigne  n'ayant  aucun 
actif,  il  avait  dju  prendre ,  sur  celui  du  sieur  Dussablon  ,  de 
quoi  pourvoir  aux  frais  causes  par  ces  diligences  et  par  Je 
procès  relatif  à  la  déclaration  de  faillite  du  sieui:  Dussablon  ;  ' 
qu'en  le  condamnant  aux  dépens  l'arrêt  du  7  février  l'avait 
autorisé  à  les  enaployer  en  frais  de  syndicat;  que  cet  emploi 
nepouvait  s'opérer  que  sur  la  masse  Dussablon,  puisque,  dans 
le  fait,  il  n'y  avait  pas  de  masse  Delassaigne  ;  que  les  avances 
par  lui  faites^  comme  syndic,  ne  pouvaient  pas  rester  à  sa 
charge;  que  cependant  il  en  serait  ainsi  s'iln'qn  Retenait  pgs 
le  montant  sur  le  produit  de  la  vente  mobilière  du  sieur 
Dussablon ,  puisque  là  faillite  Delassaigne  n'offrait  aucune 
ressource;  et  que,  n'ayant  pas  reçu  sou  mandat  des  créan- 
ciers de  cette  faillite ,  il  n'avait  aupuue  action  contre  eux. 

Mais  on  a  répliqué,  au  nom  du  sieur  Dussablon,  qu'il  se- 
rait, contraire  à  toute  raison  et  à  toute  équité  qu'un  homme 
payât  les  frais  des  diligences  et  des  contestations  yexatoires 
et  illégales  qui  ont  été  faites  ou  soutenues  contre  lui;  qué*^ 
dans  l'espèce ,  le  sieur  Duchemin  a  agi  dans  l'intérêt  des 
créanciers  de  Delassaigne,  auxquels  il  voulait  dopper  pour 
obligés  la  personne  et  les  biens  des  sieurs  Dussablon;  que,' 
par  une  suite  nécessairie  ,  tous  les  frais  qu'il  a  faits  doivent 
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être  prâevés  par  lui  sur  l'actif  de  Delassaigne,  cm  loi  être 
remboursés  par  les  créanciers  de  sa  iaiilite ,  qui  se  sont  léga- 
Jlnnent. présentés;  que  ces  derniers  sont  assujettis  à  ce  rem- 
tnursement  par  le  mandat  que  la  justice  a  donné  pour  eux 
^tt  sîeur  Duchemin ,  comme  s'ils  l'avaient  donné  eux-mêmes; 
qu'au  surplus ,  peu  importe  au  sieur  Dussablon  si  le  sieur 
Duchemin  pourra  ou  non  obtenir  la  restitution  de  ses  avan- 
i^es';  qu'il  lui  suffit  d*avoir  établi  |l*une  manière  évtdepte 
que  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  cette  restitution;  et  qu'à  l'égard 
de  l'emploi  dont  parle  l'arrêt,  il  est  sensible  qu'il  ne  peut 
avoir  lieu  sur  une  masse  Dussablon  qui  est  censée  n'avoir 
jamais  existé- 

''  Du  9  juiUôt  1824  9  AAftiT  de  la  troisième  chaoob^e  de  la 
Cour, M.  Le  PoUeyin,  conseiller,  remplissant  les  tonc^ontàe 
président,  M.  TUon  fils,  conseiller-auditear,»  portant  la  pa- 
role pour  M.  le  procureur^énéral ,  MM.  D.^B.  Leroy  ti 
Co/mer  avocats ,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR,--*Statuantsur  le réjQ^ré,— Considérant  qne  la 
faillite  en  question  a  été  annulée  à  l'égard  de  Marebais-Dussa* 
blon  )  et  maintenue  à  l'égard  deDelassaigne  ; — Que  l'aiTetdu 
'7  février  1824  a  condamné  Duchemin  ,  comme  syndic  de /a 
faillite  Delassaigne ,  aux  dépens  envers  Marchais-Diissablon , 
et  que  y  s'il  a  autorisé  Duchemin  à  les  employer  en  /î'ais  de 
syndicat ,  cet  emploi  ne  peut  évidemment  s'opérer  que  sur  la 
masse  existante  de  Delassaigne,  etnoasur  une  masse  quia 
été  annulée;  —  Sans  s'arrêter  aux  offres'^réelles  de  Duche- 
min ,  lesquelles  sont  insuffisantes  et  nulles ,  —  Ordonne  que 
l'arrêt susdaté  continuera  d'être  exécuté  au  profit  de  Marchais- 
Dussabion  contre  Dudiemin,  pour  la  somme  de  !!,5oo  fr^i 
en  deniers  pu  quittances  valable^;  —  Condamne  personnelle- 
ment ledit  Duchemin  aux  dépens,  qu'il  pourra  employer 
en  frais  de  syndicat  sur  là  masse  de  Delassaigne.» 

D.  B.  L. 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

-  # 

Les  décisions  émanées  iT arbitres  forcés  peuvent-elles  être 

attaquées  par  voie  if  opposition  à  V  ordonnance  ^bxe- 

<^iTUR  y  et  exaction  en  nullité?  {Rés.  nég.  ) 
V appel  et  le  pourvoi  en  cassation  sont^ils  les  seuls  recours 

auvents  par  ht  loi  contre  ces  décisions}  (Rés.  afF.)  Cod. 

de  comçQ.,  art.  52* 

Lef^vre,  g.  Humbert  Demoi^ard. 

Déjà  ces  questions  avaient  été  résolues  dans  le  même  scfïis 
par  quatre  arrêts  de  là  Cour  d^  cassation,  des  ao  décembre 
1812,  26  mai  i8i5,  16  juillet  1817,  et  6  avril  1818,  et  par 
trois  arrêts  des  Cours  de  Rouen,  de  Rennes  et  de  Dijon, 
des  2  janvier  180&,  25  juillet  i8i0)èt2  janvier  181 1  (i). 
Ainsi,  la  doctrine  adoptée  par  la  Cour  ro3rale  de  Paris ,  dans 
l'espèce  que  nous  avdns  àrappoi*ter  ici,  est  consacrée  par  une 
jurisprudence  imposante  ,  qui  semble  interdire  désormais 
toute  controverse. 

Des  contestation^  s'étant  élevées  entre  les  sieurs  Lefèvre  et 
Humbert^Demolard,  à  raison  d'une  société  de  commerce 


(0  Voyez  notro  ancienne  collectîpDy  3^  vol.  de  i8i3,  pag.  409;  i^'  voL 
dei8i4,p.  321;  3*  vol.  de  1817,  p.  339  j  et  T'  vçl.  deiBig,  p.  127.  —  Voici 
ks  motifs  de  Fairôt  de  la  Cour  de  Rennes,  qui  n'a  pas  encore  été  rapporté 
dan»  ce  Joamal  :  a  Considérant  que,  par  la  sect.  2  du  titre  5  du  liv.  1^^,  le 
Code  de  commerce  a  établi  des  formes  particuii&es  «t  spéciales  pour  les 
arlntrages  en  matière  de  société  de  commerce;  -^  Considérant  qu'il  ré- 
suite  des  art.  5x  et  Sa  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas^  ^'immiscer  dans  la  connaissance  desafiPaires  de  société  der  com- 
merce ;qae  cette  connaissance  est  dévolue  exclusivement  à  des  arbitres 
qui,  œmmis  par  la  loi,  deviennent  des  juges  momentanés,  et  seuls  com- 
pfftenspour  prononcer  sur  ces  sortes  de  contestations; —  Considérant  que 
l'art  52  du  Code  de  commerce  ne  reconnàtt  que  deux  manières  de  se  pour- 
rir contre  up  jugement  arbitral  rendu  en  matière  dû  société,  l'appel  de- 
wnt  la  Cour  supérieure  où  le  pourvoi  en  cassation.  » 
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qu'ils  avaient  formée  entre  eux,  rafTaire  fut  soumise  à  de» 
arbitres,  conformément  à  l'ai-t.  5i  du  Code  de  commerce.  La 
sentence  arbiti*ale  ne  satisfît  aucune  des  parties.  Le  sieur  Le' 
fèvre  forma  d'abord  opposition  à  l'ordonnance  ai  exe^uatur^ 
rendue  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
et  demanda  devant  ce  tribunal  la  nullité  de  la  décision  de» 
arbitres.  Mais,  craignant,  depuis,  que  ce  moyen  d'attaque  ne 
fût  pas  accueilli,  il  interjeta  appel  de  cette  décision,  subsi-* 
diairemcnt  seulement,  et  sous  la  réserve  de  son  action  prin-* 
cipale  en  nullité.  De  son  côté,  le  sieur  Humbert-Demolard 
appela  incidemment  des  chefs  du  jugement  arbitral  dont  il 
croyait  avoir  à  se  plaindre. 

Dans  l'ordre  naturel  des  choses,  la  demande  en  nullité  du 
sieur  Lefèvre  devait  être  discutée  et  jugée  en  premièie 
ligne. 

Le  sieur  Demolard  soutint  que  cette  demande  ne  pouvait 
être  admise  contre  une  sentence  rendue  par  des  arbiti*e» 
forcés,  et  que  les  seuls  recours  ouveiiis  en  pareil  cas  étaient 
l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation. 

Cette  Cu  de  non  recevoir  fut  adoptée  par  un  jugenàent  du 

29  juin   1824  9  ^>°^^  conçu  : 

a  Attendu  que  le  jugement  arbitral  à  l'exécution  duquel 
le  sieur  Lefèvre  a  formé^  opposition  a  été  rendu  sur  les  dif- 
ficultés survenues  entre  les  parties  pour  raison  de  leur  so-' 
ciété;  et  que  par  conséquent  il  y  a  lieu,  d'appliquer  à  la 
cause  les  principes  qui  régissent  les  arbitrages  en  matière  de 
société}  —  Attendu  que  Tart.  1028  du  Code  de  procédure 
civile,  invoqué  par  le  demandeur,  n'est  pas  applicable  à  la 
cause,  et  que,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  52  du  Code  de 
commerce,  les  jugemens  arbitraux  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  la  voie  d'appel  ou  le'  recours  en  cassation  j  —  Par 
ces  motif^,  le  tribunardéelare  le  sieur  Lefèvre  non  receva- 
ble  dans  sa  demande.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Lefèvre.  Cet  appel  fut  porté  dé- 
vaut  la  troisième  chambre  de  la  Cour  royale  de  Paris,  qui  se 
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trouvait  également  saisie  de  ceux  que  les  partie  avaient  res- 
pectivement dirigés  contre  la  sentence  arbitrale:         • 

Le  sieur  Lefèvre  fit  de  vains  efforts  pour  combattre  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce. 

Le  sieur  Demolard  Ta  défendu  avec  la  double  autorité  de 
la'loi  et  de  la  jurisprudence,  et  s'est  prévalu  de  l'opinion  de 
M.  Carré,  qui,  dans  ses  Questions  sur  l'art.  io?.8^  édition  de 
1819,  reti-acte  l'avis  contraire  qu'il  avait  précédemment  émis. 
Toutes  les  raisons  pour  et  contre  ayant  été  amplement . 
développées  dans  des  articles  antérieurs  de  ce  Journal ,  nous 
ne  reproduirons  pas  ici  la  discussion  solide  à  laquelle  les  dé- 
fenseurs des  parties  se  sont  livrés,  et  [nous  nous  bornerons  à 
recueillir  I'ahrêt  rendu  par  )a  Cpur ,  le  6  août  1824»  M.  L^ 
poiVevm, conseiller^  faisant  fonction  de  président,  MM*  Par^ 
^uin  et  Dupin  jeune  avocats ,  par  lequel  r 

<^  LA  COUR — Disjoint  les  appels  respectivement  interjetés  • 
par  les  parties  de  la  sentence  arbitrale  des  2 ,  9  et  3o  décem- 
bre 1822,  rendue  exécutoire  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce /le  Paris .  du  2.  janvier  1823 ,  [eu-» 
semble  du  jugement  rendu  par  ledit  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  le  2g  jui^  1-8247 — Faisant  droit  sur  l'appel  de  Lefô- 
.  vre  dudit  de^^nier  jugement  du  tribunal  4e  commerce  de 
Paris,  du  29  juin  1824;  adoptant  les  môtii^  des  premiers  ju- 
ges ,  Met  l'appellation  au/  néant  ;  ordonne  quç  ce  dopt  est 
ajppel  sortira  son  pliein  et  entiez;  effet  ^  condamne  l'appelant 
en  l'amende  et  aux.  dépens  de  soii.appeL  »  D.  B.  L. 


\  COUR  D'APPEL  D'ANGERS. 

■  Suffit-il,  pour  qu^ un  testament  iTiystique  soit 'réputé  clos , 
qiéon  ne  puisse  Vous^rir  sans  laisser  des  traces, visibles  de 
r  altération  du  papier  qui  sert  d'enveloppe?  (Rés.  aff.) 
C.  civ.,  art.  976.  ' 

Le  testateur  est-il  assujetti  h  employer  a  cet  égard  telle  ou 
telle /orm e ,  telle  o{i  telle  précaution  ?  (  Rés .  nég.  )  (  i  ) 


i*MMI 


(1)  VoyeSB  ce  Journal,  i«*'  sem.  dQ  18  h  ,  p.'  ïy ,  et  tom.  3  de  182a,  p.  5, 

f     '^TômeJIIdetS2^.     .  .\       Feuiïlf  5o%. 
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Les  néniTiEBS  Poulet-MargotiÈre. 

L'art.  9  de  l'ordonnance  de  1 755  portait  que  le  testament 
ïnystique  serait  clos  et  scellé  avec  les  précautions  en  tel  coi 
requises  et  accoutume'es. 

Mais  la  jurisprudence  n'en  avait  pas  moins  e'tabli  en  prin- 
cipe qu'il  y  avait  une<Jotttrc  suffisante  toutes  les  fois  qu'elle' 
xie  permettait  pas  la  substitution  d'un  testament  à  un  autre. 
Ainsi  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  12  février  1779, 
déclara  valable  un  testament ,  bien  que  sa  clôture  pafùi 
équivoque,  mais  par  le  motif  qu'en  retirant  ce  testament  de 
l'enveloppe  dans  laquelle  il  était  cacheté,  on  avait  été  force 
d'çn  déchirer  une  petite  partie.  (V,  M.  Bergîer,  sur  Ricard, 
des  Donations ,  p.  4'2«  ) 

«  On  sent  qu'à  plus  forte  raison,  dit  M.  Grenier,  il  doit 
»  en  être  de  même,  d'après  l'art.  976  du  Codci  où  l'on  n'a  pas 
cru  devoir  répéter  ces  "expressions ,  avec  les  précautions  en 
tel  cas  requises  et  aùcoutumées.  Cette  circonstance  fait  en- 
core  plus  supposer  qu'il  n'y  a  point  de  précautions  détermi- 
nées ,  et  que  le  législateur  a  cntenclu  qu'il  suffisait  que  le  tes- 
tament fût  clos  et  cacheté  ,  et  qu'à  l'inspection  du  paquet  on 
fût  convaincu  qu'il  y  avait  une  clôture  suffisante  et  qu'elle 
avait  été  respectée.  »  (  Traité  des  Donations  et  Testamens, 
no  261.) 

M.  Tpullier,  Droit  civil  français  ^  tom.  5,  n<»  4^5,' dit 
aussi  que  «  le  Code  laisse  à  4a  prudence  dû  testateur  la  ma- 
nière de  clore  et  de  sceller  son  testament  ».        - 

La  Cour  royale  d'Angers  a  fait  l'application  de  cette  doc- 
trine dans  une  espèce  remarquable. 

Il  s'agissait  d'un  testament  qui  avait  été  fa4t  sous  la^forme 
mystique,  le  2  août  18 r 7,  par  le  sieur  Poulet-Margotlhre. 
L'acte,  écrit  d'une  main  étrangère,  et  seulement  signé  du 
testateur,  instituait  légataires  universels  les  parens  de  sa  dé- 
funte épouse. 

LiCS  héritiers  en  provoquèrent  la  nnllité,  comme  n'étant 
pas  suffisamment  clos,  aux  tcrme§  de  l'art.  976  du  Code 
civîl*-^  .  ■   . 


■  >■ 
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Cn  premier  jugement  du  tribunal  ci\«l  de  La  Flèche  or-, 
onna  Tapportau  greffe  de  la  minute  du  testament  et  de  son 
iiveloppe,  afin  d'en  vérifier  de  nouveau  l'état,  le  procès 
erbàl  précédemment  dressé  par  le  président  du  tribunal  pa-     "^ 
lissant  incomplet.  . 

Ensuite  le  même  tribunal ,  par  jugement  du  7  avril  1825  > 
endit  le  jugement  que  voici,  qui  fait  suffisamment  connaî- 
^e  les  faits  de  la  cause  ; 

«  Lé  tribunal ,  —  Considérant ,  d'après  l'examen  qui  a  été 
ait  du  testament  et  de  son  enveloppe,  et  les  vérifications  qui 
KDt  eu  lieu  à  ce  sujet ,  et  dont  le  détail  est  consigné  au  pro- 
lès  verbal  du  20  février  dernier,  qu'il  a  été  démontré  au 
libunal,  jusqu'à  la  dernière  évidence,  et  qu'il  doit  demeu- 
'er  pour  constant  dans  la  cause,  i'»^  que  la  feuille  double  de 
iapier  qui  servait  d'enveloppe  au  testament  et  qui  porte 
'acte  de  suscription  «tait ,  lors  de  la*  présentation  qui  en  a 
lié  faite  au  président  du  tribunal ,  repliée  sur  les  bords  de 
Erois  cotes  ouverts;  que  lés  replis  étaient  fixés  avec  de  la  cire 
rouge  à  cacheter ,  de  manière  que  l'un  d'eux  présentait  une 
ouverture  de  seize  centimètres  deux  millimètres  (six  pouces), 
bt  qu'on  pouvait  introduire  là  main  dans  l'intérieur  du  pa- 
juet  et  en  retirer  très-facilement  le  testament  qui  y  était 
placé,  plié  en  formé  ordinaire  dé  lettre,  dans  une,dimen- 
liou  dé  dix  centimètres  ij  millimètres  (4  pouces  4  lignes)  de 
largeur  sur  huit  centimètres  un  millimètre  (5  pouces)  de 
hauteur,  et  cela  sans  altérer  aucunement  ni  le  papier  ni  les 
cachets  en  cire  placés  aux  quatre  angles  de  ce  paquet,  pou^ 
assujettir  les  replis  de  l'enveloppe;  20  que,  des  quatre  ca- 
chets mis  au  revers.;du  paquet,  un  seul  portait  l'empreinte. 
d'un  sceau ,  ^t  opérait  clôture  seulement  de  l'un  des  deux 
angles  ouverts  de  la  feuille,  et  que  les  trois  autres  ne  consis- 
taient qu'en  un  peu  de  cire  placé  sur  les  replis  de  l'enve- 
loppe aux  autres  angles  du  paquet j  3«  que  de  toutes,  ces  cil*-» 
constances  il  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  clôture  suffisante , 
clôtixre  réelle  de  l'enveloppe,  d'après  l'acception  véritable 
de  ce  mot;  qu'il  n'y  avait  pas  non  plus  açcoiûplissement  de 
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Ja  formalité  du  sce) ,  puisque ,  de  quatre  cachets  insiiffinm 
même  pour  clore  Tenvcioppe  et  empéeher  la  main  d'y  pâié- 
trer  ^  un  seul  portait  Pempreinte  d'un  sceau  ^  qu'ainsi  cette 
enveloppe  ne  présentait  en  réalité  qu'un  simulacre  de  clô- 
ture et  de  scel  qui  ne  pouvait  garantir  l' inviolabilité  dateS' 

'  vtament;  — •  Considérant  que ,  par  la  promulgation  de  Fart. 
976  du  Code  civil ,  les  anciens  usages  sur  le  mode  de  scel- 

^  lement  et  de  clôture  des  testamens  mystiques  ont  été  irapK- 1 
citement  abolis;  qu'il  n'est  pas  douteux,  d'après  notre  doq-i 
velle  législation ,  que ,  si  le  fait  en  lui-même|  de  clôture  et 
de  scellement  doit  être  apprécié  par  les  organes  de  la  loi,  le: 
!mode  de  cette  double  formalité  n'en,  demeure  pas  moins H-rj 
'Vré  au  choix  et  à  la  discrétion  absolue  du  testa teur; 'qu'il  o^ 
fil  point  de  précaution  détierminée  à  cet  égard  ;  que  la  Soi 
exige  seulement  que  le  testament  ou  le  papier  qui  ki  sert 
d'enveloppe  soit  clos  et  scellé;  mais  que  ces  expressions doif est 
toutefois  être  prises  dans  leur  acceptjion  naturelle  et  gramma' 
ticale  ;  qu'ainsi  il  faut  nécessairement  les  entendredans  ceKBS 
qu'il  y  a  clôture  quand  toutes  les  pai;ties.du  testament  onde 
son  enveloppe  sont  fermées  suffisamment  pour  rendr«^tf 
testament  inaccessible  à  la  main,  et  empêcher  qu'aucunesos- 
straction,  aucune  falsification ,  aucun  changement,  ne  pui* 
sent  être  effectués  sans  laisser  de  trace  de  la  fraude;  qu'^f 
a  scel  quand  les  cachets  nécessaires  pour  former  la  efôtare 
portent  l'empreinte  4'un  sceau!;  que  cette  interprétatifli**] 
la  seule  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  ;  qu'elle  s'induit  natnitf'l 
lement  de  ces  paroles  de  l'orateur  du  gouvernement,  chaf^j 
d'exposer  au  Corps  législatif  les  motifs  de  la  loi  :  «  On  M| 
craindre  ,  dans  ces  aaes,  les  subsHtufions  de  personx^^^ 
de  pièces  :  il  faut  que  les  formalités  soient  tèUes^jui^ 
manœuvres  les  plus  subtiles  de  la  cupidité  soient  déjoué^i 

*  que  fces  paroles.,  prononcées  au  sujet  du  testament  n)ysti(l«î 

'  démontrent  toute  l'importance  que  le  législateur  a  attaAéei 
la  stricte  exécution'  de  la  clôture  et  du  scel ,  ainsi  (jue  J« 
autres  >fQrmalités  essentielles  de  cette  espède  de^ testament 
—  Considérant  que  c'est  dsuis  le  même^ens  que  des  autend 


IBcdmmandables  ont  entendu  les  mots  chs  et  scellé,  notam*. 
fient  MM.  deMallevilIey  Grenier  et  Touiller,  en  disant  qu'à 
^inspection  du  paquet  ou  fut  convaincu  qu'il  y  ayaituneclo-   ^ 
nre  suffisante  et  qu'elle  avait  été  respectée,  de  manière  qu'on 
le  put ,  sans  "briser  l'enveloppa  et  sans  rompre  le  cachet,  re- 
tirer le  testament  pour  lui  en  substituer  un  auti^e;  qu'en  ap- 
préciant ainsi  le  texte  de  la  loi)  en  se  reportant  à  «on  vérita-  ^ 
Ue esprit I  et  en  même  temps  à  l'état  dans  lequel  était,  lors . 
du  procès  verbal  d'ouverture  ,  l'enveloppe  du  testament  du 
sieur  Poulet,  il  faut  nécessaireiSient  décider  que  ce  testa -^^ 
ment  n'était  ni  clos  ni  scellé  dans  le  sens  voulu  par  la  loi ,  et 
qu'il  est,  par  cela  seul,  doublement  entaché  de  nullité,  à\xx 
^jlermj^  des  art.  976  et  look  du  Code  civil  ^  q^i^i  quoique  le  ^ 
secret  ne  soit  paède  nécessité  absolue  pour  la  validité  du  tes-» 
dament  mystique.,  par  ;ce*  motif  qu'il  n'intéresse  que  le  tes- 
tateur, qui  serait  lib^e  de  cacher  plus  ou  moins  ses  dernières 
volontés  9  toutefois  estril  certain  que  la  loi  a  eu  pour  objet, 
en  ordonnant  la. double  formalité  de  la  clôturé  et  du  sçel ,  de 
mettre  obstacle  aux  changemens  et  falsifications  qui  pour* 
raient  être  faits  "au^testament  en  l'ouvrant  ou  le  tirant  de, 
dessoos  son  enveloppe^  et  que  le  testateur ,  doit  se  conformer 
à  ce  vœu  formel,  rés^dtant d'une  disposition  impérative  ^  que^, 
pour  assuper  rinvî^labitité  du\estament  mystique,  la  minute 
du  testament  et  le  papier  servant  d'enveloppe  doivent,  dans 
jtous  les  cas.,  former  ensemble  un. tout  «indivisible,  un  tout 
dont  l'une  des  deux  parties  qui  le  composent  ne  puisse  être 
séparée,  de  Tauti^  sans  laisser  de  vestiges  delà  séparation 
ûférée)  que  cette  vérité. paraît  avoir  été  réconnue  avant 
même  notre>  no«v,elle  iégislatîon ,  ajnsique  cela  résulte  im- 
plicitement d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  12  février 
1779;  qu'en  effet  ^^  voit,  par  cet  arrêt,  que  le  parlement  se 
décida  à  valider  le  testament  mystique  qu'on«attaquait ,  prin- 
cipalement  par  ce  n^otif  qu'en  retirait  le  testament  de  l'^en- 
veloppe  dans  l'intérieur  de  laquelle  il  était  arrêté,  parde  la 
cire,  à  cacheter,  on  avaitt  été  forcé  de -déchirer  une  partie, 
tfA  sf  trouvait  ainsi  -foi'mer  ttvec  le.  testament  un  tout  iadi> 
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irtsiblef  circonitance  qui  garantissait  rinvîolabHité  de  cet 
acte  ;  —  Considérant  que ,  dans  la  cause  ',  cette  circonstance 
d'indivisibilité  du  testament  d*avec  le  papier  servant  d'en- 
teloppe  n'existait  pas  réelleroetit;  que  ces  deux  pièces,  mai-« 
gré  leur  icéunion  en  un  seul  paquet,  pouvaient ,  soit  avaot^ 
^it  depuis  le  dépôt  fait  entre  les  mains  du  notaire  rédacteur 
de  TaCte  de  tuscription  «  être  séparées  Tune  de  l'autre  sans 
qu'il  oxistât  ensuite  d*indices  de  la  fraude  qui  aurait  pu  être 
pratiquée  au  sujet  du  tejCa»entf  dont4'identité  dèTient^par 
cela  même ,  incertaine  ;  qu'ainsi  le  y<su  principal  de  la  loi 
n'a  pas  été  rempli;  que,  sous  ce  rapport  encore,  le  testa- 
ment dont  il  s'agit  doit  être  annulé;  — .Considérant  (à  l'é- 
gard de  cet  deux  circonstances ,  que  te  testameflit  même  du 
sieur  Poulet,  revêtu  de  sa  signature  j^  était  clos  et  scellé;  qu'un  , 
sceau  était  empreint  sur  l'un  des  caeUets  de  l'enveloppe,  et 
qu'aucune  substitution ,  aucitne  altéraiion.du  testament ,  n'a 
été  alléguée  par  les  héritiers,  qui  sel^omehtà  dire  que  son 
identité  ne  peut  être  certaiue^ni  à  l'abri  de  leurs  sojupçons  ) , 
^ue,  quelque  favorables  qnt  semblent  être  cf  abord  au  sys« 
tème  des  légataires  ces  cireoostances,  de  naturç  à  ilaigner 
l'idée  d'une  altération ,  d'une  substituti6n  du  testament ,  ii 
n'est  pas  moins  vrai  de  dire  qu'elles  ne  peuvent  suppléer  le 
.  défaut  de  clôture,  et  de  scel  dix  papier  servant  d'enveloppe  à 
cet  acte  de  dernière  volonté;  que: cette  double  formalité ,  à 
l'égard  de  l'enveloppe ,  s'applique  à  tous  les  cas,  soit  que  la 
minute  du  testament  mystique,  signée  ou  nqn  signée,  écrite 
par  le  testateur  ou  un  aptre ,  ait  été  trouvée  close  et  scellée 
elle-même  ou  sans  aucun  cachet;  que  l'art.  976  du  Code  ci- 
vil ne  fait  aucune  distinction  à  ce  sujet  et  n'impose  aucune 
condition  à  celui  qui  invoquerait  la  nullité  .du  testament , 
pour  défaut  d'accomplissement  de  l'une  des  formalités  dont 
il  s'agit  ;  que  dès  lors  il  n'est  pas  permis  au  juge  d'admettre  ou 
àe  créer  des  cas  d'exception  au  principe  général  consacré  par 
la  loi;  qu'il  me  peut,  à  l'aide^  de  considérations^  quelque  ^ 
puissantes  qu'elles  soient,  en  s' érigeant  en  législateur,  sup- 
pléer, ]pour  des  cas  particuliers  non  préyus.,  des  disposition» 
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^î  n*extstent  pas,  surtout^ quand  ces  dispositions  seraient 
acception nelles  et  dérogatoires  à  des  dispositions  positives, 
^nérales.et  absolues;  que  ces  principes  paraissent  d'ailleurs 
ivoir  été  consacrés ,  le  7  août  1810,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
ie  cassation,  conjfirmatif  d'un  arrêt  dé  la  Cour  deDduai; 
qa'il  est  à  remarquer  en  effet,  comme  dans  la,  cause ,  ^ue  la 
minute  du  testament  était  elle-même  cachetée ,  et  qu'aucune 
allégation  n'avait,  été  présentée  contre  .l'identité  du  testa» 
ment  qui  fut  annulé  par  cet  arrêt ,  principalement  parce 
que  les  cachets  formant  clôture  d}X  papier  servant  d'enve- 
loppe étaient  sans  empreinte  c^e  sceau,  et  qu'il  y  avait  ainsi 
facilité  de  soustraire  le  testainerit  ;  —  Déclare  aul  et  de  «ul 
effet  le  testament  mystique  de  feu  Poulet-Màrgotrère,  etc.  »  ^. 

Mais,   sur  l'appel  interjeté  par  les  légataires,  la   Cour 
d' Angeles  a   statiré  comme  suit  ,*  par  arrêt  du  19  février 
1824»    plaidant  MM.    Chedevergne^tX,  Deleurie ,  ^par  le- 
quel :  ,  * 
.«  LA  COUR,' —  Vu  les  art.  976  et  ï 001  <}u Code  civil; — 
Considérant  qu'il  en  résulte  qu'ojii  ne  saurait,  sans  encourir 
lapéîne  de  nullité,  se  soustraire  à  l'exécutiod  d'aucune  des 
formalités  prescrites  pour  assurer  la  validité  du  testament 
mystique;  mais  qu'aussi  l'on  ne  doit  pas  arbitrairement  ag- 
graver les  conditions  du  mode  d'exécution  desdites  formali- 
tés; qu^ain$i,  par  exemple,  le  cioncours  du  scel  et  de  la  clô-. 
ture  doit  exister  a»  testament  de  manière  à  en  asstirer  le  sc- 
Cret'et  l'identité, ''sans  que  néanmoins  il  5oit  permis  de  pro-^ 
noncer  que  le  scel  et  la  clôture  «ont  vains  et  illusoires  ^  parce 
que  le  testateur  ne  s'est  pas  astreint,  à  cet  égard ,  à  telle 
foime  ou  telle  précaution,  à  telle  place  où  tel  nombre  d'em- 
preintes et  cachets  ;  — 'Qu'il  est  évident  que  la  loi  Ven   est 
rapportée  à  la  prudence  et  à  l'intérêt  du  déposant,  puisqu'elle 
n'a  rieu  spécialise  sous  ce  double  rapport  ;  que  la  clôture  est  • 
suffisante  quand  on  ne  peut  ouvrir  un  testament  ou  y  arriver 
par  l'ouverture  de  l'enveloppe  qui  le  renferme,  sans  laisser^ 
dcsti'aces  visibles  de  l'altération  du  papier  qui  servit  à  clô-re; 
que  le  $cel  est  le  complément  dé  la  clôture,  lorsque  ,  commet 
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dans  Tacte  du  a  août  1817,  l'empreinte  qui  se  trouve  plaeéel 
sur  l'enveloppedu  testament  et  celle  existante  sur  la  minute 
attestent ,  par  leur  identité ,  qu'il  n'y  a  eu  ni  'déplacement 
ni  substitution;  qu'il  est  constant,  méjne  d'après  les  premiers| 
juges,  que  la  clôture  du  testament  a  été  rompue  aox  deui 
angles  du  repli  de  l'enveloppe ,  et  qu'on  n'y  est  parvenu  qu^eoil 
fiiisantdeux  déchirures  remarquables  au  papier,  par  la  cire] 
qui  s'y  trouve  adhérente  et  deuf  trous  qu'elle  y  a  laissées; 
'  que  dès  lors  on  ne  devait  pas  être  fondera  penser  qu'il  serait' 
possible  d'extraire  ledit  testament  du  papier,  à  l'aide  d'expé- 
riences tentées  sur  d'aussi  frêles  éiémens ,  qui  n^étaient  plus' 
•ains  et  entiers;  et  qu'étant  devenu  impraticable  de  lés  re- 
composer à  leur  état  primitif,  aucun  résultat  positif  ne  pou- 
Tait  être  supplétiVement  obtenu  pour  qu  contre  la  validité 
de  la  clôture  et  du  scel  dudit  testament;  —  Considéi*ant  que 
la  justice  trouve,  dans  le  protès  verbal  au  président,  investi 
par  la  loi  du  droit  de  constater  le  dépôt  et  l'ouverture  du 
testament,  la  preuve  qu'à  l'inépectiôn  et  à'  la  présentatioa 
du  paquet,  après  te  décès  du  sieur  Pofulet,  le  notaire  qui  l'a- 
vait gardé  et  \t%  témoins  qui  avaient  signé  l'acte  de  sns(u-ip- 
tion  ont  reconnu  qu^ils  voyaient  ce  qu'ils'  avaient  vu  aupa* 
ravant  ;  que  l'enveloppe  du  testament  portait  sur  son  revers 
un  cachet  en  cire  rouge,  ayant  pour  empreinte  un  chevreau 
à  trois  points  ;  que  ce  cachet  était  intact;  qu'il  est  constant 
que  l'empreinte  du  cachet  sur  Tenveloppe  et  ta  qualité  de  la 
cire  sont  identiques  avec  l'empreinte  du  cachet  intérieur  ap- 
posé  audit  testament;  qu'il  résulte  de  cet  état  de  ^choses  que 
le  magistrat  a  suffisamment  vérifié  qu'on  ne  saurait  induire 
qu'il  y  aurait  eu  inobservation  de  l'art.  976  précité;  —  Con- 
sidérant enfin  qu'aucune  circonstance  du  procès  ne  rend 
présumable  la  substitution  d'une  volonté  étrangère  à  celle 
dû  sieur  Poulet  ;  qu'^^u  contraire  ,  si  Ton  se  rapporte  à  des 
dispositions  antérieures  du  testateur,  il  y  a  juste  raison  de 
'  croire  à  son  iiitention  prononcée  de  favoriser  les  légataires 
^ctuèb ,  au, préjudice  des  héritière dusang;  que  le  testament 
doAtll  s'agit  i^ontieut  un  tel  nocqbre  de  dispositions,  unetell^ 
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-«érie  de  d^ilaminutieuKSar  les  choses  et'lm  personnes;  qa'il 
ne  peut  rester  de  doute  qu'il  ne  soit  émana  de  la  yolonté  du- 
dit  sieur  Poiilelj  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
n^nt; . —  Émendant ,  décharge  les  appelatu  des  condamaa- 
tion s  portées  contre  eux;-— Faisant  droit  sur  l'appel,  Dé^ 
darè  valable  le  te^tamentdu  2  août  1817,  en  vertu  duquel 
les  appelans  ^  sont  mis  en  possession  des  biens  du  sieur  Pou- 
let j  —  En  conséquence  déclare  les  iutîmés  mal  fondés  dana 
.  leur  demande,  les  en  déboute,  e^.  >  .    * 


GOUU  D'APPEL  DE  ROUEN. 
Le  billet  sOus  seing  privé  qui  n'est  point  revêtu  dû  T appro- 
bation exigée  par  Van.  1 526  tf«  Code  civil  peut-il  valoir 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit?  (Non  rés. 

Mpl.)(')'  y- 

Vne  procuration  sous  seing  privé ,  signée  seulement  du 
mandant,  donnée  à  l'effet  de  reconnaître  devant  notaire 
vn  billet  qulhe  contient  point  l'approbation  de  la  somme 
ifu'il  énonce ,  couvre- 1- elle  la  nullité  dé  ce  billet?  (  Rés. 
nég. )  Cod.  civ. ,  art.  iSaS. 
Est-il  nécessaire  qu'une  procuration  sous  seing  privé,  con- 
tenant pouvoir  de  reconnaître  une  dette,  soit  revêtue  lie 
'  l'approbation  de  la  somme  exigée  par  T  art.  i526,silp 
mandant  ne  se  trouve  point  dans  l' une  des  exceptions  con- 
sacrées par  cet  article?  (Non  rés.  espi.) 

Petit,  C,  les  nÉniTiEns  Lecomte. 
.  Voici  une  al&irp  dans  laquelle  des  cJrcçtnstance  de  fraude 
paraissent  avoir  exercé  la  plus  grande  iiiflueiice  sur  les  déci- 
sidn s  intervenues.  Quoi  qu'il  en  v't,  nous  avons  cru  dcvoir 
en  rendre  compte,- à  cawse  de  la  nouveauté  de  plusieurs  des 
•  questions  qui  ont  été  agitées. 

(i]Toy..iin'aiTét<]elaC^uF,d%GaS3ati<Hi,  du  Z'itfi»  »8a3,  qâî  jujo 
Vi(^m(UMi4t1.3deiS93^pi539.  "  ■« ,    .       * 
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Lia  dame  Lecoihte  somcrivit.  ea  1812,  un  billet  ajosi 
couçu  :  «  Je  reconnais  devoir  au  sieur  Petit ,  marchand  ,  ^e- 
•mourant  ù  Duclair,  la  somme  de  seize  mille  huit  cent  francs^ 
qu'il jn'a  prêtée  ^  laquelle  somme  je  promets  lui  rendre  toutes 
Jois  et  quantes.  Au  Bourg-Achard,  ce  8  novembi*e  181 3« 
Approuvé  V écriture  ci-dessus,  et  au  mojren  de  la  présente^ 
reconnaissance,  celle  Jaite  sur  papier  libre. est. jgulle  et  sans. 
ejfst,  les  jour  et  an  que  dessus* 

41  LAHOVSSAtE  ,  VCUVC  LsCOMTE.  » 

Noteat  que  le  corps  du  billet  est  de  la  main,  mémedf^  sieur 
'  Petit.  —  Du  reste  ,  l'approuvé  ^  écrit  de  la  main  de  la  dame 
Lecomte ,  ne  contient  pas,  comme  lioiL  voit;  T^pprobatioi^ 
en  toutes  lettpes  de  la- somme»  . 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  10  avril  18 15,  la  dame  Lecomte  don** 
va ,  par  acte  sous  seing  privé,  pouvoit*  au  sieur  Dubreuil, 
contrôleur  4cs  douanes',  de  %e  présenter  pour  elle  devant  an 
notaire,  afin  de  recolinaitre  en  son  nom  r^Àligation  sou- 
scrite au  profit  du  sieur  Petit,  le  8 novembre  iS-iâ  ,  montant 
à  seize  mille  huit  cent  francs.  —  Cette» praeùrati|>n  est  en- 
core écrite. de  la  main  du  sieur  Petit,  et  il  était  facile  d'aper- 
cevoir que  le  nom  du  man4ataire  avait  d'abord  été  laissé  en 
blanc.  Il  était  même  allégué  qu'il  eit  avait  été-  ainsi  du 
)tom  du  sieur  Petit ,  et  de  là  quotité  de  la  somme  :  de  sorte 
que  toutes  ces  éuonciatioiis  n'auraient  été  l'iemplies  qu'après 
coup.  Néanmoins,  l'acte  terminait  ainsi  :  J' approuve  Vécri-^ 
ture  ci-dessus  et  cinq  mots  rajès  nuls  f  et  garantissant  le 
contenu  de  ma  pre'sente  procuration.  A  Bourg- Achard  ,  ce 
10  amZ  181 5.  Veuve  Lecomte.  ^.  "    . 

Çn  exécution  de  cptte  procuration  ,  et 'toutefois  à  fa  date 
seulement  du  2.5  janvier.  i8i6,  le  sieur  Dnbreuil,  comme 
mandataire  de  la  danie  Lecomtè ,  et  le  sieur  Petit ,  se  préseii- 
tèrent  devant jan  notaire  pour  passer  un  acte  authentique  dé 
la  prétendue  dette  de  16, Qoo  francs^. 

Le*'5i0ftr  Petit^  fit  aucune  dénjàrche  ultérieure  pour  ré^ 
clamer  le  paiei^en^t  de  cette  sontme.  ïh^ttendit  le  âécè&dela 
dameJLiccomt^  arri\^  en  1818,  ets'adrè^^a  à  ses  héritiers ^^ 


^•<i^ 
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»  » 

Ceux-ci  soutinl'eat  que  la  créance  n'avait  aricune^xistencc 
Régale ,  qu'elle  était  le  produit  de  la  surprise  et  de  la  fraude, 
et  ils  icn  demandèrent  la  nullité*  ^ 

,     Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Rouen,  du 
8  novembre  i8i2,  qui  accueille  cette  défense,  et  en  droit  et 
en   fait,  «  attendu  que  l'obligation  de   16,800  fr. ,.  que  le 
sieur  Petit  veut  faire  payer  aux  héritiers  Lecomte ,  résjilte 
d^up  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  8  novembre  1812 ,  nou 
ëcf'ît  par  la  dameyeuv*  Lecomte.etnon  revêtu  d'une  appro- 
bation en  toutes  lettrés  de  16,800  fr.;  qu'ainsi^  d'après  les 
termes  précis  de  l'art.  i526  du  Code  civil ,  cet  acte  ne  peut 
servira  prouver  Ijsiditeobligation;  que,  si  cette  obligation  pa- 
raît avoir  été  renouvelée  ou  confirmée  deVant  notaire,  par 
acte  du  a5  janvier  1816,  c'est  en  vertu  d'une  procuration 
donnée  par  la  veuve  Lecomte  ,  dix  mois  auparavant,  c'est-à- 
dir;^  le  10  avpil  181 5;  que  cette  procuration  est  égal  cm  en  t 
,    seins  seing  privé ,  non  écrite-de  la  main  delà  veuve  Lecomte, 
et  non  souscrite  d'un  approuvé  en  toutes  lettres  de  la  somme 
de  i6;,8oo  fr,  ;  qu'une  pareille  procuration  devait  être  revê- 
tue de- cette  formalité:  car,  indépendamment  du  mandat 
qu'elle  contient ,  elle  énonçait  aussi  l'intention  de  la  man- 
dante de  s'engager  ^ payer  à  Petit  la  somme  de  16,800  fr.  j 
que,,  dès  lors,^  l'art,  i 526.deva.it  être  observé  dans  cette  pro- 
curation comme  dans  l'acte  div6  novembre  1812;  que  penser 
autrement ,  ce  serait  dohner  à'  la  mauvaise  foi  un  moyen 
d'éluder  le  Vœu  de  la  loi  et  méconnaître  ouvertement  ses  in- 
tentions salutaires  j  que  ces  intentions  ont  été  ^'éviter  Mes 
surprises  ou  autres  manœuvres  frauduleuses  à  l'aide^  des- 
quelles on.poiirraitf^ire  donner  aune  partie,  et  à  souinsçu  , 
sa  signature  au  bas  d'une  obligation  qu'elle  n'aurait  pas  con- 
tractée».        i  , 

'  Appel  de  U  part  du  sieur  Petit.  >         .  ,   ,. 

-  11  a'çQîïiïûencé  par  observer  qu'en  supposant  que  la  re- 
coni^issanee  du^  novembre  181 2  fiM: «nulle  à  dli&iit,..d!ap- 
probatlonr  d'écrUurCji  celte  nullité  devcipait  indifieilçnte,  dès 
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qiriK  robligation  ayait  é\é  renouvelée  par  acte  DOtarié  da 
a5  janvier  1816. 

Eu  vain  ou  objecte  qi^,  la  dame  Lecomte  n'ayant  point 
figuré  en  personne  dans  cet  acte,  Ton  doit  exaikiiner  le  mé- 
rite de  la  procuration  par  elle  donnée,  t  Cette  procuratiaa 
était  parfaitement  régulière;  et  vouloir  qu'elle  contint  Tap- 
probation  de  la  somme  à  laquelle  il.  s'agissait  de  s'obliger, 
c'est  là  une  exigence  arbitraire,  et  qu'aucune  loi  n'autorise. 
L'art.   1526  du  Code  civil  ne  s'appliqua  qu'aux  billets ,  et 
jamais  l'on  n'a  imaginé  de  l'étendre  à  une  siinple  procura- 
tion. Il  suffit  que  le  mandat  soit  donné,  ou  par  acte  public, 
ou  par  acte  sous  seing  privé ,  ou  même  par  lettre  :  voilà  la 
règle  a  laquelle  il  faut  se  tenir.  La  loi  s'est  mépe  si  peiï  mon- 
trée défiante  eu  cette  matière ,  qu'elle  autorise  l'usage  des 
blancs-seings,  puisqu'elle  en  punit  l'abus  par  l'art,  ^o*/  du 
Code  pénal. 
'  Mais  c'est  bien  gratuitenient,  ajoutait  l'appelant,  que  nous 
avons  supposé  que  le  billet  du  8  novembre  i8r2  devait  être 
considéré  comme  .nul,  Il  est  vrai^que,  faute  d'approbation 
de  la  somme  en  toutes  lettres,  il  ne  peut  seul^  et  par  lur* 
même,  faire  preuve* complète  de  l'obligation  qu'il  énonce^ 
mais  il  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  ée^ 
de  cette  même  obligation  ;  et  si  à  ce .  compiencemept  de 
preuve  viennent  se  joindre  des  présomptions  graves,  pré^ 
cises  et  concordantes ,  dont  l'ensemble  puisse  opérer  la  con- 
viction du  juge,  le  paienient  de  la  dette  doit  être  ordonné. 
Ici  l'appelant  invoquait  l'opinion  de  M.*TQullier,  consacrée 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  2  juin  1825  ,  que 
i^ous  avons  cité  au  commencement  de  cet  article.  Du  reste, 
il  faisait  valoir  un  grand  nombre  de.  circonstances ,  propres 
à  établir ,  suivant  lui ,  la  sincérité  de  sa.  créance* 

Tels  oui  été  les  moyens  de  l'appelant.  Nous  n'analyserons 

pas  ceux  dés  héritiers  Lecomte,  parce  qu'ils  se  rett'ouvent 

dans  les.cpjgtclusi^ons  ^\^  ]V(inistère  public^  qui  vont  étï'^rap- 

portées.        ^  .        . .  '  **  ; 

«ç^Dans l'art» 'iSaô  du  Code  civil,  a  c^it  JI,  l'av^cat-géné- 
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T^\  Bernasse,  comme  dans  la  déclaration  de  1755,  le  légis- 
lateur a  établi  une  exception  au  droit  commun,  pour  dé- 
jouer autant  que  possible  les  manœuvres   du  dol'  et  de  la 
ruse.  Dans  ces  deux  dispositions  ^  l'intention  de  la  loi  a  été 
incontestablement  la  même.  Néanmoins  lies  termes  de  la  dé- 
iftlaration  diffèrent  de  ceux  du  Code'  civil.  La  déclaration 
de   1755  attachait  au  défaut  d'énonciation  en  toutes  lettres  . 
du  mo^itant  de  l'obligation   une  peine    de   nullité    abso- 
lue, et  défendait  expressément  à  tous  juges  d'ordonner  le 
paiement  d'une  pareille  reconiïaissance.  L'art <    i526,  au 
contraire ,  ne  reproduit  pas  textuellemient  cette  nullité  et 
cette  prohibition..  De  cette  différence  de  rédaction  faut-il 
conclure  que  de  l'absence  d'approuvé  en  toutes  lettres  il  ne 
résulte  qu'une  atténuation  de  preuve  qui  empêche  l'acte  de 
faire  par  lui* même  foi  pleine  et  entière  de  son  contenu , 
mais  qui  permet  aux  juges  d|admettre  à  l'appui  tous  les  élé- 
mens  de  conviction  que  peuvent  donner,  soit  la  preuve  tes- 
timoniale ,  soit  des  présomptions  admises  par  la  loi?  Ou, 
malgré  cette  différence  dans  les  termes  j  faut-il  croire  que  la 
nullité  prononcée  par  la  déclaration  de  1 755  doit  être  en- 
core appliquée  sous  la  nouvelle  jurisprudence?  Quel  que  soife 
le  parti  qu'on  adopte  sur  cette  question,  on  rencontre  à  l'ap- 
pui des  autorités  recommandables.    > 

«  Au  premier  abord ,  il  est  difficile  de  ne  pas  regarder 
comme  absolument  nul  aux  Yeux  de  la  loi  l'acte  dépourvu 
des  conditions  exigées  par  l'art;   i526.  Il  est  vrai  que  la  ré- 
daction  de  cet  article  parait  'moins  jabsoluie  que  celle  de  la 
déclaration  de  i755;  mais  les  motifs  de  la  loi  sont  évidem- 
ment identiques;  C'est  contre  la  surprise  que  la  .loi  s'est  pré^ 
cautionnée  :  lorsque  les  formalités  qu'elle  exige  n'ont  pas  été 
accomplies,  l'acte,  dénué  des  garanties  légaTes,  est  présumé 
de  droit  entaché  de  dol.  Comment  donc,' sur  un  acte  ainsi 
entaché,  asseoir  un  complément  de  preuve?  Lorsque  la  pré- 
somptidn  qui  tend  à  j'appli  d'un  acte  est  pure,  on  conçoit 
qu'on  l'admette ,  lorsqu'elle  se  coordonne  avec  des  élémens 
également  purs ^  fuais  comment  édifier  une  preuve  sur  une 
bas)î  vicieuse  et  réprouvée?       . 
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«  Toutefois,  si  Ton  peut  admettre  un-  billet  dont  la  sojnnPé 
n'est  pas  approuvée  en  toutes  lettres  de  la  main  du  débiteur, 
comme  commencement  de  preuve  de  la  dette,  cène  peut 
être  qu'avec  la  plus  grande  réserve  et  dans  un  bien  petit  nom- 
bre de  cas,  lorsque  des  présomptions  géminées,  lorsque -des 
preuves  sans  répliqué  viennent  rassurer  la  conscience    du 
magistrat  et  fonder  sa  conviction.  Alors  aussi  c'est  au  pré- 
tendu créancier  à  compléter  par  des  preuves  supplémentai- 
res l'acte  imparfait  qu'il,  représente  :  le  débiteur  n'a  rien  â 
prouver.  Et  comme  un  pareil  acte  est  présumé,  par  la  loi ,  le 
fruit  de  la  surprise,  d'une  part,  et  de  la  négligence ,  de  l'aa- 
tre,  cette  présomption  ne  cède  qu'aux  preuves  contraires  de 
bonne  foi  et  de  loyauté. 

«c  Dans  l'espèce,  quel  secours  fournissent  à  l'obligatîoh 
du  8  novembre  1812  la  procuration  du  10 avril  i8i5  pt  l'acte 
authentique  du  û$  janvier  1816?  L'acte  notarié  ne  constate 
pas  autre  chose  que  l'existence  matérielle  de  la  reconnais- 
.sance  de  181 2,  et  de  la  procuration  de  181S.  11  n'ajoute  rien 
au  mérite  de  ces  deux  actes,  quant  à  la  preuve  de  la-sincé* 
rite  de  leur  cause. 

«  En  ce  qui  touche  la  procuration ,  la  question  est  plus  dé- 
licate. L'art.   i526  fait  exception  au  droit  commun  :  ihn'est 
relatif  qu'aux  actes  oïl  une  seule  des  parties  est  obligée.  Il  ne 
coi^cerne  pas  les  actes  bilatéraux,  et,  en  effet,  dans  ces  actes, 
qui  renferment  des  stipulations  respectives ,  là  surprise  et  la 
fraude  ne  sont  pas  aussi  aisées  à  pratiquer.  Ainsi  donc,  en 
thèse  générale ,  le  mandat  n'est  pas  soumis  aux  formalités 
prescrites  par  cet  article.  Mais  n'est-il  pas  quelques  cas  où  les  * 
magistrats  pourraient  exiger  ces  conditions  d'un  mandat  noii 
écrit  de  la  main  du  prétendu  mandant?  D»ns  le  fait  de  la 
>  cause*,  par  exemple ,  le  mandat  n'est-il  pas  réellement  indi- 
visible du  billet  qu'il  contient  pouvoir  de  reconnaître  devant 
notaire?  Et  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  mandat  est 
donné^pour  consacrer  l'acte  impdlhfaitrj)our  le  ratifier,  pour 
lui  conf^érer  le  caractère  de  titre  hypothécaire;  lorsque,  dani 
la  pensée  du  juge,  comme  dans  l'intention  des  parties,,  il  est. 
en  quelque  sorte  impossible  de  séparer  le  prétendu  mandat 
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<^u  blMet ,  pnisquHl  ne  fait  que  consommer  la  négociation 
comiriencéfi  jpar  ce  billet,  alors  le  mandat  doit  être  soumis 
aux  mêmes -conditions  que  le  billet.  S'il  est  dépourvu  de  ces 
conditions,  il  ne  peut,  comme  le  billet,  servir  que  de  com- 
meneement  de  preuve,  et  c'est  aux  juges  à  se  déterminer-d'^- 
près  les  circonstances  de  la  cause ,  et  à  rechercher Ja  bonne 
foi  du  prétendu  créancier.  » 

Puis,  se  livrant  à  l'examen  des  faits,  M.  l'avocat-général 
trouvait  dans  les  divers  élémens  du  procès  un  grand  nombre 
de  circonstances  qui  devaient  achever  de  rendre. suspecte, 
aux  yeux,  des  magistrats ,  la  créance  du  sieur  Petit ,  déjà  si 
suspecte  par  sa  forme  aux  yeux  de  la  loi. 

Du  1 1  mai  1824,  ARRET  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  pre- 
mière chaiplji'e,  M.  Asselirh  de  J^illequier  premier  prési- 
dent ,  MM.  Sénard  et  Thil  avocats ,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —Vu  l'art.  i326  du  Codé  civil  ;  —  Attendu 
que  la  promesse  sous  seing  privé,  en  date  du  8  novembre 
1812  ,  est  écrite  de  la  main  du  sieur  Petit,  et  que  l'approba- 
lion  au  bas  d'icelle  est  écrite  de  1^  main  de  la  dame  veuve 
Lecomte,  mais  ne  contient  pas  la  somme  en  tout^  lettres; 
—  Que  la  procui'ation  sous  seing,  en  date  du  10  avril  181 5, 
est  également  écrite  de  la  main  du  sieur  Petit,  et  que  l'ap- 
probation qui  se  ti*ouve  au  pied  d'icelle,  écrite  de  même  par 
Ja  veuve  Lecomte,. ne  contient  pas  renonciation  de  la, 
so^me  pour  laquelle  elle  donne  mandat  de  reconnaîtra  sa 
dette  devant  notaire  ]  —  Considérant  cependant  que  les  hé-^ 
ritiers  Lecomte  n'ont  éprouvé  aucune  vexation  de  la  part 
du  sieur  Petit,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  dernier  ait  usé 
d^  dol  ni  de  fraude,.,  (i); — Confirme,  émendant  néanmoins 
quant  aux  dommages  et  intérêts  et  aux  réserves  dont  est  men- 
tion dans  ledit  jugement.  »  '   4.   . 


S — • 

(i)  Ce  motif  est  relatif  à  une  condamnation  de  dommages  et  inlt'réfç 
pronoficée ,  et  à  des  réservés «ccordccs'âU  Ministère  public  par  le  tribunal 
de  première  instance. 


« 
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Lorsqu^un  tiers,  par  exemple  un  locataire,  fait  des  con^ 
Struclions  sur  le  terrain  éT autrui,  conserve-t-il  le  droit  de 
les  enlever,  si  mieux  on  n'aime  lui  en  rembourser  la  va^ 
leur,  sans  qu'il  soit  oblige'  de  prendre  une  inscription  ^- 
poihecaire  pour  s'assurer  un  droit  de  préjérencc  vis-à-vis 
des  créanciers  du  propriétaire  ?  (Rés;  aflf.)  C.  cîv.,  art. 
555. 

En  d'autres  termes,  s* agit-il  ici,  non  d^une  simple  créamce, 
mais  d'un  droit  de  propriété?  (Rés.  aff.)  (i) 

Pjeurbau,  C.  les  syndics  Lescouvé. 

-    * 

En  ]8i6,  le  sieur  Chef  orne  donna  à  loyer  au  sieur  Les-^ 
couve  une  maison  située  à  Elbeuf,  mais  qui  n'était  qu'en  bâ- 
tisse, et  dont  il  n'existait,  en  quelque  sorte,  que  les  quatre 
murailles.  Le' preneur,  qui  voulait  y  établir  une  fabrique,  fut 
chargé  d'achever  les  constructions.  Un  état  des  lieux ,  tels 
qu'ils  existaient  alors,  fut  dressé  contradictoirement. 

En  conséquence,, le  locataire  acheva  la  maison  commen*- 
cée  ;  il  fit  même  cozkstniire  à  coté  un  bâtiment  assez  considé- 
rable. 

Mais  le  sieur  Cheforne  tomba  en  déconfiture.:  la  maison 
fut  expropriée  et  adjugée  au  sieur  Grandin,  . 

11  faut  remarquer  que  cette  maison  était  grevée  d'inscrîp-- 
tions  qui  remontaient  même  au  delà; du  bail  fait  au  sieur 
Lescouvé,  et  que  ce  dernier,  de  son  côté,  n'avait  pris  aucune 
mesure  conservatoire  semblable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieur  Lescouvé,  ou  plutôt  le  syndic' 
de  ses  créanciers  (car  lui-même  était  tombé  en  faillite),  ac-> 
tionna  le  sieur  Grandin,  adjudicataire,  pour  se  voir  con- 
damner à  laisser  enlever  tous  les  objets  que  LescouvS  av^it 
' — ' -     -  ■ —  ^  ■  ■  -  -      -■    -  — 

(i)  Voyez  ee  Journal,  tom.  i«'  de  1820,  pag.  525,  et  tom.  5  dé  1821, 
p.i57._  '  . 
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!ieâ  sur  1c  fonds  loué,  si  mieux  il  iraimait  les  refenir,  aux 

D«s  de  l'art,'  555  du  Code 'civil ,»  en  en  payant  la  valeur  à 

i  cstimalion. 

L,«  sieur  d^ndin   résista  à  cttte  detaiande.  De  là  procès  ^ 

is    leqiiel  intervint  le  sieur  i'c/reatt)  créancier  hypothé- 

re  ,  qui  opposa  au  syndic  Lescouvéque  ce  dernier,  n'ayant 

ï  vend  pli  les  formalités  hypothécaires  indiquées  par  la  loi  y 

it   déchu  de  tout  privilège  sur  le  prix  des  constructions 

nt  il  s*aglt,  et  qu'il  n'avait  point  le  droit  dç  les  enlever. 

Mails,  le  9  octobre  1819,  le  tribunal  de  première  instance 

donna  que,  dans  la  huitaine^ ^Graiidin  serait  tenu  d'opter 

tre  le  prix  des  constructions  faîtes  par  Lescouvé,  ou  de  les 

i  laisser  enlever. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Perreau ,  il  à  soutenu  que 

droit  du  tiers  qui  a  construit  sur  le  fonds  d'autriii  est  nue 

mple  créainc^qui  ne  peut  se  conserver  et  qui  ne  prend  rang 

ue. par  l'inscription,  C^  droit,  disàit*il,  n'est  autre  que  cc^ 

li  qui  appartient  à  l'entrepreneur,  au  constructeur  de  bâti*^ 

lens,  lequel  ne  peut  se  conserver  par  lui-même  et  sans  lé 

&couj'S  des  formalités  hypothécaires.  S'il  existait  quelque 

loute  à  cet  égard  ,  ce  ne  pourrait  être  que  lorsque  la  réclà- 

nation  est  exercée  vis-à-vis  du  propriétaire  lui-même;  mai^ 

'is-à  vis  des  tiers,  le  constructeur  se  trouve  un  simplecrtjan- 

5ier  comme  eux, et  comme  eux  obligé  aux  formalités  bypu- 

liécairès. 

Poyr  le  syndic  Lescouvé  on  répondait  que,  lorsqu'un  tiers' 

quelconque,  et  à  plus  forte  laison  un  locataire,  ftutsnr  le. 

fends  d'autrui  des  constructiotis.  elles  sont  Sa  propriété,  sa'uf 

le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  les  retenir  en  en  payant  îâ 

valeur,  (C.  cir.,  art*  555.)  On  mécomiait  donc  le  droit  du 

tiers  constructeur  lorsqu'on  le  présefate  comme  une  simple 

créancjB,  qui  serait  assujettie  à  l'inscription.  A  la  vérité,  ïl 

^eut  se  faire  qu'il  se  convertiye  en  une  simple  créance,  mais 

ke  sera  lorstjue  le  propriétaire  aura  décîaréxVouloir  user  de  la 

faculté  de  retenir  les  constructions  faites  sur  sa  chose.  One  se 

passe-t-il  alors?  C'est  que  le  propriétaire  devient  acque't:cur 
r       Tome  JII  de  182/^,  .  ^      Feuille  5 1". 
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des  constructions.  Mais  jusque  là  elles  appartiennent  att  tî< 
consti^ucteur  ;  c'est  sa  propriété ,  et  il  peut  les  enlever  jusqu*{ 
ce  qu'il  en  soit  payé.  En  le  décidant  ainsi ,  les  premiers  juj 
se  sont  conformés  aux  véritables  principes,  à  la  docti^ine 
tous  les  auteurs  (i)^  et  le  jugement  doit  être  confirmé. 

Cette  défense  a  été  reproduite  et  mise  dons  un  nouyeai^ 
jourpar  M.  ^ow//^/îg'er,avQcat-général,   '  .  ■« 

Du  1 1  août  1820,  ARiiéT  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  2^ 
chambre ,  M.  Éude  président,  MM.  Hoùel  et  Daviel^hn 
avocats,  par  lequel: 

«  LA  COUR ,— Vu  les  art.  555  et  1751  du  Code  civil;  vu 
aussi  l'art.  75 1  du  Code  de  procédure;  —  Attendu  qu^ilnf 
s'agit  point  dans  la'  cause  de  l'exercice  d'un  pri^lége  m 
d'un  droit  de  créance,  mais  d'un  droit  de  reVendicatioÉ 
par  le  locataire  des  objets  qu'il  a  fait  placer  ou  édifiei 
sur  la  chose  louée  ;  —  Que  ce  n'est  pas  par  conséquent  pai 
les  règles  du  régime  hypothécaire  que  doit  se  décider  la  coi^ 
testation  qui  divise  les  parties;  que  c'est  au  contraire  parles 
lois  et  la  jurisprudence  exîstans  sur  les  impenses  et  construc^r 
tions  volontairement  faites  par  le  locataire  ou  le  fermier, 
pendant  la  durée  de  sa  jouissance  ^j-^ Qu'il  résulte  des  article 
du  Code  civil  précités ,  lesquels  sont  en  parfaite  harmonie 
avec  l'ancienne  jurisprudence,  que  tout  locataire  a  lé  droK 
de  remporter  à  sa  sortie  toutes  les  impenses  et  c&nstructionJ 
qu'il  a  faij;e«,  à  la  charge  de  rendre  Ie3  lieux  dans  l'état  oùii 
les  a  pri$,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  les  retenir,  en  en 
remboursant  la  valeur,  conformément ^à  la  loi; — Attendu 
que,  d'après  Tarif.  751  du  Code  de  procédure,  l'adjudicataire 
ne  peut  pas  plus  s'opposer  à  l'exercice  de  ce  droit  qu'à  toute 
autre  demande  légalement  justifiée  en  revendication  de  prO' 
priété; — Et  vu  que  le  fait  des  apports,  impenses  et  construc- 

(1)  Voy.  Pothier,  Contrat  de  louage,  n°  i3i^  Denisart,  \^  MeuHU, 
n°  28 j  M.  Grenier,  Traité  des  Hypothèques,  n*»  3^6;  M.  Persil,  JFWgrw 
hypothécaire  y  sur  Fart.  2094,  etc.  .  ) 


COUR  d'appel  de  nOUÈN.  4^5 

iûns  réclames  par  le  syndic  de  Lescouyé  n'est- pas  contesté^ 
—Confirme.  »  * 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

Les  resserves  contenues  dahs  un  bail  a  ferme  de  faire  prO" 

> 

nonter  la  contrainte  par  corps  contre  le  preneur  empor^ 
.  tent' elles  la  conséquence  rigoureuse  que  celui-'Ci  se  sait 
soumis  à  cette  mesure?  (Rés.  nég.)  Cod.  civ.,  art.  2062 
et  2065^ 

Le  tribunal  d,e  Rouen  avait  décidé  fe  contraire  par  juge- 
tnént  rendu  le  25  février  1824,  entre  FabuletfX  Hamel; 
mais,  sur  l'appel ,  cette  décision  a  été  jnflrmée  par  arr£t  de 
la  Cour  royale,  du  23  mars  1824,  première  chambre,  M.  As-^ 
selinde  P^illequier ])reraïeT  président,  M.  Bergasse  avocat- 
général,  MM.  Malherbe  et  Lemarié  avocats,  dont  il  suffit 
dç  donner  le  jtexte  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  Fabulet  ne  conteste  les 
coaclusions  du  sieur  Hamel  que  relativement  à  ta  contrainte 
par  corps  et  aux  dépens;  —  Considérant  que  la  contrainte 
par  corps  est  un^droit  exorbitant,  et  que,  conformément  à 
fart.  2062  du  Codé  civil ^  il  faut,  pour  qu'elle  puisse  être 
exercée,'  qu'elle  smt  formellement  stipulée  dans  Pacte  de 
^\\l  que,  dans  celai  fait  devant  notaire  par  le  sieur  Hamel 
au  sieur  Fabulet^  on  n*y  trouvé  point  cette  stipulation  for- 
melle, parce  que  la  clause  y  insérée ,  aux  réserves  de  faire 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  n^mportc  point  la  con- 
i  séquence  rigoureuse  que  ledit  Fçibulet  se  soit  soumis  à  cette 
^  obligation;  — Infirme.  » 


COUR    D'APPEL   D'AGEN. 

^  (ascendant  qui  vient  en  concours  avec  un  légataire  uni-^ 
)      versel  en  la  double  qualité  d'héritier  à  réserve  et  de  léga* 
toire  du  défunt  peut-il  cumuler  le  legs  et  /a  réserve  légale  ^ 


[ 
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quoique  te  leg$  ne  lui  aiipes  ét^/aii  à  tùre  dcpfétipui  et 
hors  part?  (  Rës.  aS*  ) 

La  Haue  GAvriy  C.  tx  sibvr  Morand 

Deux  fois  la  Cour  d'Agén  a  eu  à  décider  la  même  (pies- 
tioQ ,  et  deux  fois  elle  Ta  résplùe  dans  le  même  sens.  —  Son 
prëcêdeut  arrêt  a  êtê  rapporté  dans  ce  Recueil ,  2«  semestre 
de  1809,  p»  77.  Nous  y  renVojoils  le  lecteur ,  ainsi  qu'aux 
observations  qui  l^accompagnent. 

Cette  question /qui  fait  l'objet  d'une  grave  difficulté,  a  été 
examinée  par  M.  Grenier,  dans  son  savant  Traite' des  Do- 
nations et  des  Testamens,  t.  a,  p.  552,  n«*  5g6  et  597.  Cet 
Jiablle  jurisconsulte  y  professe  une  doctrine  ditterente  de 
celle  qui  ^t  consacrée  par  Varrét  que  nous  venons  d'hidiquer, 
et  par  celui  dont  nous  allons  faire  connaître  Tespèce.  Sou 
autorité,  qui  est  d'un  grand  poids  k  nos  yeux,  est  bien 
propre  à  entretenir  le  douté  sur  un  point  aussi  difficile 
de  notre  droit  ;  et  nous  nous  abstiendrons  d'émettre  une 
opinion  tranchante ,  jusqu^à  ce  que  la  conti*overse  à  laquelle 
il  donne  li^U  ait  été  éclairée  par  de  nouvelles  décisions. 

Le  28  février  1820,  Marie  Cieutat,  femme  Morand,  fit 
son  testament  olographe,  par  lequel  elle  légua  à  Marie-Anne 
Çauié  sa  mère  un  quart  de  ms  biens  en  propriété  et  un  quart 
en  usufruit;  elle  institua  son  héritier  général  et  universel 
le  iieur  Morand  son  époux.  —  Après  sa  mort ,  ce  dernier 
provoqua  le  partage  de  sa  succession  contre  la  dame  Gauté , 
qui  prétendit  avoir  droit  d'y  prendre  non  seulement  le  mon- 
tant de  son  legs,  mais^  encore  le  quart  à  elle  réservé  par  la 
loi.  —  Le  sieur  Morand  résista  à  cette  prétention  :  il  soutint 
qu'elle  ne  pouvait  cumuler  la  réserve  qui  lui  était  attribuée 
par  l'art.  91 5  du  Code  civil  avec  le  legs  d'un  quart  en  pro- 
priété qui  lui  était  fait  par  Âa  fille;  néanmoins,  et  par  une 
contradiction  qu'il  serait  assez  difficile  d'expliquer ,  il  con- 
sentait à  laisser  produire  son  effet  à  la  pai*tie  du  legs  par  le- 
quel lli  dame  ^orand  laissait  à  sa  mère  un  quart  en  usufruit. 


^    COUR   b' APt^Zh,  D^'ÂOEff,  4'85 

-    Le  triKubal  de  première  imlaoce  accueillit  I9  d^feiMÇ  de 
rhéritiec  institué. 

liA.dame  Gauté  ajïi^la  d«  la  décision  des  premiers  juges^ 
devant  la  Cour  d'Âgen  ;  elle  kur-  reprocha  d'àyoir  mai  k 
propos  confondu  le  droit  qu-elle  teni^it  de  la  loj  avec  la  li- 
béralisé que  sa  fille  avait  vouhi  exercer  â  son  profit;  -^ Que, 
pour  qu'un  pareil  système  pût  être  adniis  ^il  fendrait  pou-   , 
voir  induire  des  dispositions  du  testament  que  telle  fut  la  vo- 
lonté de  la  testatrice  ^  qu'il  répugnait  de  pcésumer  ainsi  saùC; 
.iraison  que  sa  fille  eut  voulu  ne  lui  faire  qu'une  libéralité  illu-. 
soire^  en  lui  donnant  ce  qui  hit' appartenait  déjà  par  le 
droit;  -^  Que ,  nul  n'étant  censé  ignorer  la  loi ,  on  devait  , 
croire  qu^  la  dame  Morand  savaij^que  sa  mère,aui;ait  k 
prendre  tin  quart  de  sa  succession,  en  vertu  de  l'art. ^1  fi:, 
qui  lui  en  faisait  la  réserve;  qu'elle  n'avait  pu  dès  lors  vout 
loir  disposer  de  cette  poji^tiQTi  de  ses  biens  que  la  loi  avait 
rendue  indisponible: —D'où  l'on  dff  y  ait  tirer  la  conséquence 
nécessaire  que  sa  disposition  avait  pour  QJbj^t  la  quotité  qui. 
n^était  point  affectée  de  la  resserve.  ^ — Puis  elle  s'aidait  du 
principe  ae  droit  consacré  pat^l'art.  i  iSf  du  Code  civil,  qu\^ 
veut  que  foutes  les  fois  qu'un  acte  prés^nt^  deuxsè^s,  on> 
l'entende  plutôt  d^iis  celui  pveq  l<^]i]|^lc  il  doit  p^*j[>duirc  un 
çfiet  que  dans  le  sens  avec  lequel  il  n'en  pj:Qduirait  aucun , 
poiius  est  ut  valent  quant  peràaj^  —  Elle,  ajoutait  qile  le^. 
«}^stèine  du  sieur  Morand  contrariait  d'ailleurs  l'art.  85^  du 
Cpdeciyil)  en  faisant  opérer  d'une  manière  indirecte,  en  fjAyçu^^ 
de  ce  légataire  étranger,  le  rapport  du  legs  à  ellç  faitpfir  si| 
fill^^  tandis  que  cet  aiiiicle  pointe  en  tèrj^es  expr^^^f  que  I^ 
«^rappqrt  n'est  dû  que  par  Iç  cohéritier  à  sQii  ^k^itier,  qu'il^^ 
«  n'est  paj^  dû  aux  légataires  DJ  eux^ créanciers  de  la  succes^j 
«  sion».  —  Enfin,  elle  invoqumfla  propre  jurisprudence  de. 
la  Cour  d'Agen ,  <}ui[^  comme  nous  l'avons  dit,  avait  déjà^ 
par  arrêt  du,  28  décemtu:e  180&,  consacré  les  principes /sur^ 
|l»quels  elle  fondait  1^  mérite  de  son  Qppe[|« 
Le  sîeur  Morand  combattait  cas  mdyiiiDs^  l^ide  4^anH| 
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qa'il  avait  déjà  fait  valoir  en  p^remière  iastance^  il  opposait 
à  Tarrét  de  la  Cour  d^Âgen  l'opinion  de  M.  Grenier. 

Le  la  janvier  1824  >  akret  de  la  Giur  royale  d'Agen, 
M.  Bergognié  président,  MM^  Gladjr  père  et  Ptmxdébai 
avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lébé,  avocat- 
général;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  testament  de  Mari^ 
Cieutat,  du  28  février  1820 ,  que  cette  femme  lègue  a  la  dame 
Gauté  sa  mère  un  quart  de  ses  biens  meubles  et  immeubles 
en  propriété,  et  un  quait  en  jouissance  sa  vie  durant;  et  qu'elle 
institue  dans  tous  ses  bien«  le  sieur  Morand  ^^  son  mari ,  pou» 
ton  héiûtiei*  général  et  universel  ; 

€  Attendu  qu'aux  termes  de  Tait.  916  daCode  civil,  la 
dame  Gauté  avait  une  réserve  d'un  quart  sur  la  succession 
de  sa  fille  ;  qu'elle  tenait  ce  dvoit  de  la  loi ,  et  que  ce  quart 
n*était  pas  dans  la  disposition  de  la  testatrice;  d'où  suit  que 
le  legs  du  quart  ne  peut  pas  éti*e  confondu  avec  la  réserve 
l^ple ,  et  qu'indépendamment  de  ce  legs ,  la  femme  Gauté 
doit  encore  m*endre  dans  la  successioni  de  sa  fille  un  second 
'  quart  en  propriété ,  en  vertu  de  la  r^erve  légale,  et  un  quart 
en  jouissance  seulement;  et  que  le  surplus  de  ht  succession 
est  seulement  ce  qui  constitue  l'émolument  de  l'institution 
générale  et  universelle  faite  au  profit  dudit  Morand;  —  Di- 
sant droit  de  l'appel ,  Ordonne  que  la  dame  Gauté  prendra 
sur  la^succession  de  sa  fille  ^  i^  comme  légataire  en  vertu  du 
testament  de  sa  fille ,  un  quart  dç  ses  biens  /-2«  un  autre  quart 
comme  réservataire;  S'»  enfin,  un  quart  en  jouissance ,  en 
vertu  dudit  testament;  déclare  que  Iç   surplus  seulement 
constitue  l'émolument  de  l'institution  universelle  faite  au 
profit  du  mari.»  J.  L.  C. 

/ 

COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 

JjC  même  avoue'  pei^t-^il  dans  un  ordi-e  ocaiper  pour  diyehi 
créanciers  ayan^  de^  intérêts  opposés?  (Rés..  aflT.  ) 


j 


COUR   d'appel   D£^  GRENOBLE.  .  4^7 

sommation»  faite  par  l'avoué  du  créancier  poursuivant 

Ujc  avoués  des  autres  créanciers ,  de  prendre  communi- 

atîon  de  Vétat  de  coHoçation,  suffit^çUe-  pour  mettre  en 

^erneètre  les  créanciers  pour  gui  l'avoué  du  poursuivant 

<yccupe  ?  (  Ré«.  aff.)  Cod.  de  proc. ,  art.  ^55  et  766. 

it-on  considérer  comme  nul  un  acte  d'avoué  à  avoué  con^ 
çu  en  ces  termes  r-  Au  -Mti^is  de.M«  *,  avoué,  signifié  a 
M«  **,  AYouÉ  ?  ( Rés.  nég.  ) 

SaMBUG,    g.    la   dame   et   les   FRÈhES   AUTHOUARP. 

Le.  î 3  juillet  18 16,  M»  Plan,  .avoué  du  sieur  Bernard, 

ov^ancier  poursuivant  l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de 

XDie ,  pour  la  distribution  du  prix  des  biens  de  Jean*  Antoine 

^uthouard ,  fit  sommation  aux  créanciers  produisant  de 

prendre  communication,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  peine 

^'étre  forclos, ^sans  autre  formalité  que  celle-ci  :  Au  requis 

^e  M^  Plan,  avoué',  :signijié  à  M*  ** y  avoué ,  ce  i5  fu^let 

1816. 

Semblable  signification  fut  faite  à  M^  Joubert,  avoué  des 
frères  Authouard  j  mais  comme  M«  Plan  était  en  même  temps 

.    avoué  de  la  veuve  Authouard ,  aussi  créancière  dans  l'ordre, 
il  ne  lui  fit  au,curte  "sommation,  non  plus  qu'à  lui-même,  et, 
se  contenta  d'énoncer,  dans  celle  qu'il  signifia  aux  avoués  des 

.  autres  créanciers ,  qu'il  occupait  pour  elle. 

La  dame  Authouard  et  les  frères  Authouard  formèrent  op- 
position à  l'état  de  coll.ocation,  seulement  en  décembre  18 16 
et  février  1817,  et  ils  en  furent  déboutés  par  jugement  du 
28  août  1819 ,  basé  sur  des  motifsr^  tirés  du  fond  dii  drcMt.  ' 

Les  contestans  ayant  interjeté  appel,  le  sieur  Sambuc ,, 
créancier  subrogé  au  sieur  Bernaxd  ,  poursuivant,  fit  valoir 
la  fin  de  non  recevoir ,  mal  à  propos  omise  devaïit  les  pre-  ^ 
miers  juges,  résultante  de  ce  qu'ils  avaient 'laissé  écouler  et 
au  delà ,  sans  se  plaindre,  le  délai  accordé  pour  conU^edire. 

La  dame  Authouard  répondait  qu'aucune  sommation  ne 
lud ayant  été  faite,  ce  délai  n'avait  pu ccmrir^ contre  elle; 


^t^'i  >0  V  14?»  AL    DU    V  A  L  A  I  S^.     . 

qne,  pi^ur  qifou  pût  lui  opposer  la  circonstance  que  son  avoa^ 
était  aussi  celui  du  poursuivant,  il  iâkiulraît  déinoDtrer 
v'était  là  un  obstacle  absolu  à  ce  qu^U  fiit  satisfait  au  vœu 
législateur.  Or,  disait-^le,  ['accorde  que  M^  Plan  ait  rëpugut 
justeiBjent  à  se  faire  SQUiRiation  à  lui-même;  mais  il  devaî 
au  moins.,  et  cela  lui  était  facile,  me  faire  sommation  a  p^r-»| 
sonne  ou  à  doqijcile,  ou  bien  m'assigner  en  constitution  d'ual 
nouvel  avoué ,  à  qui  cette  sommation  aiu^it  été  faite, 
vues  protectrices  de  la.  loi  n'ont  poiut  été  remplies,  elles  pou- 
vaient Fétre  :  on  ne  saurait  doue  invoquer  contre  moi  laj 
peine  quelle  prononce. 

Les  frères  Authouard  soutenaient  aussi  qu^ils  étaient  a  Ta- 
brt  de  la  forclusion,  attendu  l'irrégularité  de  la  significatiou 
de  la  sommation  q.ui  leur  avait  été  faite;  que  cet  acte  étant  un 

■ 

exploit,  il  aurait  du  être  revêtu  de  toutes  los  énouciattons 
exigées  par  l'art.  6i  du  Code  de  procédure  civile. 

Ces  divers  moyens  furent  re|y)ussés,  le  6  aoui  182a  ,  par  1 
ARnETde  la  Cour  royale  de  Grenoble,. deuxième  cbarabre, 
M.  Chenevas.  président,,  MM.  Moue,  Gautier  et  Venantes 
ovocats ,  par  lequel  : 

a  LA  COUR ,  —  Considérant  que,  si  dans  les  matières  or-. 
dinaires  un  avoue  ne  peut  pas  occuper  pour  plusieurs  parties 
qui  out  des  intérêts  opposés ,  cette  règle  doit  souffrir  nécessat^ 
rement  eiiception  en  matière  d'ordre ,  où  souvent  le  nombre 
des  créanciers  ayant  des  intérêts  divers  et  contraires  excède 
celui  des  avoués  postulans.  devant  le  tribunal  où  l'ordre  doit^ 
se  régler  ;•— Qu'il  doit  résulter  de  là  que  tous  les  actes  ou 
sommations  que  fait  l'avoué  du  créancier  poursuivant,  d'au- 
près une  disposition  formelle  de  la  loi ,  aux  avoués  des  arutres 
créanciers ,  doivent  être  eonsidéréa  comme  signifiés  ,  en 
même  temps ,  aux  créanciers  pour  qui  l'avoué  du  poursui- 
vant occupe,  et  avoir  à  leur  égard  le  même  efiet  que  les  si- 
gnifications  faites  aux  créanciers  représentés  par  les  autres 
avoués;— Que ,  s'il  en  était  autrement ,  il  en  résulterait,  spé- 
cial ement  dans  le  cas  de^  la  cause  aûtueHe  ,  que,  pour  les 
créanciers  réellement  3omm4s ,  la  forclusion  pourrait  avoir 
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lieu ,  tandis  que.  ceux  tlant  l'avoue  aurait  .fait  lu  somixiatiou. 
lie  pourraient  jamais  reiicourir,  et  qu'ainsi  les  dispositions 
des  art.  756  et  769  du  Code  dç  procédure  ïie  pourraient  ja- 
ninisrecevoir  leur  exécution;  —  Considérant,  en  fait,  qne 
l'acte  du  i5  juillet  1816,  par  lequel  l'avoué  Pian,  agissant  pour 
le  sieur  Bernard ,  créancier  poursuivant ,  a  dénoncé  aux 
avoués  des  autres  créanciers  la  confection  de  l'état  de  collo- 
cation  provisoire,'  contenait,  en  outre,  la.  déclaration  for- 
inelîe  qu'il  occupait  pareillement  dans  Tordre  pour  diiférens. 
créauciei's  «  entre  autres  pour  la  dame  Marchon  ,  veuve  A'i- 
thouard;  —  Considérant,  sur  l'exception  tirée  de  ce  que  le 
significata  de  l'huissier^  mis  au  bas  de  la  copie,  ne  renferme- 
rait pas  les  formalités  «exigées  par  la  loi ,  qu'il  est  constant  eiS 
]àrisprudence  ,  et  dans  l'usage ,  que  toutes  les  formalité  vou- 
lues par  l'art.  61  du  Code  de  procédure  ne  sont  pas  néces^- 
saires  pour  ces  sortes  de  significations  ;  qu'il  suffît,  pour  qu'el- 
les soient  valables,  que  l'on  trouvé  dans  le  corps  àe  l'acte 
«iffnifié,  ou  dans  \e,sigiiificata,  et  l'objet  de  ce  même  acte, 
ainsi  que  le  nom  de  la  partie  pour  laquelle  l'avoue  occupe ,. 
et  le  nom  delà  partie  à  laquelle  il  est  remis,  en  la  personne 
de  son  avoué ,  formalités  qui'  ont  été  remplies  dans  l'acte  du 
i5  juillet   i8i6j;  par  ces  motifs,  r—  Déclabe  là  dame  Au-» 
thouard  et  les  frères  Authouard  non  recevables  à  contester 
l'état  de  collacation  dont  ils*agît,  etc.  » 

Nota,  Il  existe  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Nismes, 
du  17  mars  1819  (voyez  t.  5  de  la  même  année,  pag.  5o4)v 
<iui  décide  qu'une  sommation  est  nécessaire  pour  faire  courir 
le  délai  contre  le  créancier  représente  par  l'avoué  du  pour- 
suivant 5  mais  les  raisons  sur  lesquelles  il  est  fondé  ne  noiis. 
semblent  pas  pouvoir  soutenir  la  comparaison  avec  tes  oon- 
sidérans  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté.  l\  serait  à  désirer  néan-^ 
woins  que  ce  point  fût  réglé  pap  une  disposition  législative*. 
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COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

féCS  assureurs  d'un  navire  peuvent-ils  être  astfeints  à  jsnr 
accepter  le  délaissement  s  dans  le  cas  d^échouemenl  avec 

BRIS,  BT  DE_PERTE  OU  DÉTÉRIORATION,  JUSQu'a  CONCURRENCE 

DES  TROIS  QUARTS  DE  SA  VALEUR ,  lorsquc  Cela  est  ainsi  sti- 
pulé par  la  police  d'assurance,  nonobstant  que  le  navire 
-  échoué  puisse  être  relevé,  réparé,  etmisen  état  de  conti- 
nuer sa  route?  (Rës.  afi.)  Cod.  de  comm. ,  art.  36961589. 

La  Compagnie  royale  d'assurances  de  Pams  ,  C.  les  sieurs 

POTEL  PERE  ET  FILS. 

Quoique  l'espèce  de  cet  arrêt  ne  présente  d'intérêt  réel 
que  pour  une  certaine  classe  de  négociais ,  l'importance  de 
la  question  qui  y  est  résolue  nous  a  cependant  déterminé  à  le 
recueillir.  Il  ^ntre  dans  notre  plan  de  ne  rien  négliger  de  ce 
*  qui  peut  contribuer  à  éclairer  les  points  difficiles  de'  nptre 
droit. 

Les  sieurs  Potel  père  et  fiU ,  armateurs  du  br^ck  français 
V Eugénie,  du  port  de  cent  touneaus,  devant  faire  un  voyage, 
le  firent  assurer,  par  la  Compagnie  rojrale  d'assurances  de 
Paris  pour  tes  quatre  cinquièmes  de  sa  valeur ,  estimée  en 
totalité  à  25,ooQ  fr.  La  police  d'assurance  portait,  çntre  au- 
tres stipulations  (art,  10),  que  «  le  délaissement  du  navire 
ne  pourrait  être  fait  que  dans  le  caç  de  naufrage ,  échouement 
avec  bris ,  innavi-gabilité  par  fortune  de  mer ,  détérioration 
ou  perte  des  .objets  assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  ex- 
cédaient les  ti*ois  quarts  de  leur  valeur  »  ^ 

En  novembre  18 18,  ce  brick,  cbargé  de  dijGfér<întes  mar- 
chandises, fit  voile  de  Marseille. pour  Rouen*  Poussé  pendant 
plusieurs  jours  par  une  forte  tempête,  it  échoua  dans  la,nuit* 
du  25  au  26  décembre  sur  les  côtes  d'Angleterre ,  dpresavoir 
éprouvé  un  bris  considérable.  Cinq  jours  s'écoulèrent  avant, 
qu'on  pût  parvenir  à  le  relever.  Pendant  ce  tempe  là  on  ea. 
rçtira  ks  marchandises  dont  il  était  chargé,  et  ^  le  i"  jan.- 
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fier  i8x9 ,  il  fut  conduit  à  la  remorque,  et,  à  l'aide  d'un  faux 
K)nt ,  jusque  dans  le  port  de  Peuzance.  Là ,  son  état  fut  cou- 
jtaté ,  et  il  résulte  du  rapport  des  experts  nommés  à  cet  effet 
{u'entre  autres  avaries  il  avait  sa  quille ,  son  étambot ,  le 
massif  de  l'arrière,  et  le  gouvernail,  brisés  et  enlevés,  et  qu'il 
avait  perdu  ciiiq  pieds  environ  de  la  partie  inférieure  de  sa 
poupe.  Ils  évaluèrent  à  environ  800  liv.  st.  (20,000  fr.  )  le  • 
montant  des  réparation^  à  faire  pour  le  remettre  eu  état. 

Les  sieurs  Potel  père  et  fils  trouvèrent  dans  les  deux  ciji'-- 

constances  de  l'échouement  avec  bris,  et.de  la  détérioration 

de  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur  de  l'objet  assuré,  un 

double  motif  d'en  faire  le  délaissement  :  en  conséquence,  ils 

déclarèrent   ^ux  adnàinistrateurs  de  la  Compagnie  royale 

d'assurances  qu'ils  leur  faisaient  l'abandon  du  navire,  et 

qu'Us  entendaient  exiger  d'eux  le  montant  de  la  somme  pour 

laquelle  l'assurance  avait  eu  lieu.  Cette  déclaration  fut  suivie 

d'un  refus  de  la  part  de  ces  derniers;  et  deu&  arbitres  furent 

nommés  pour  réglei*  le  différend  en  premier  ressort. 

Ces  arbitres  furent  divisés  d'opinion:  ils  rédigèrent,  chaV 
cun  séparément ,  leur  avis  motivé. 

JiC  premier  pensa  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accueillir  le 

délaissement  offert  par  les  sieurs  Potel  père  et  fils ,  sauf  leur 

re<M)urs  pour  les  frais  et  avaries  occasionés  par  l'échouement, 

contre  la  Compagnie  royale  d'assurances.  Il  se  fondait  sur  ce 

qu^,  l'art.  10  delà  police  d'assurance,  qui  faisait  la  loi  des 

parties^  n'étant  que  la  répétition  des  dispositions  de  l'art.  569 

du  Code  de  cbriamerce,  elles  avaient  suffisamment  manifesté  ' 

par-là  la  volonté  que  leurs  intérêts  fussent  réglés  par  I  Nloi,  à 

laquelle  il  n'avait  point  été  dérogé  par  leurs  conventions 

particulières  :  en  conséquence,  et  partant  de  ce  principe,  il 

rechcrcliait  les  raisons  de  décider  dans  le  même  Code  ;  et  il 

refusait  d'admett^(5le,.délaissement,  parce  qup,  disait- il,  aux 

termes  de  l'art.  5Qg ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  délaissement  d'un 

navire  éclioué ,  IcH'squ'il  peut  être  relevé ,  réparé ,  et  mis  en 

état  de  continuer  sa  routé  pour  le  liéti  de  sa  destination ,  ce* 

^Ui  était  reconnu  praticable  à  l'égard  du  brick  fjË'Mg'em'e.  I| 
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étayait  son  avis,  sur  ce  point,  de  la  doctrine  do  M«  Locré,. 
daos  sou  Esprit  du  Code  commerce,  de  celle  de-  MM.  Par-, 
dessus  et  Delviacourt ,  et  de  celle  du  savant  aulewr  du  Ré- 
pcrteire  de  jurisprudence ,  aux  moU.Policp  et  Comrai  (Tas^ 
surance^ 

Le  segond  arbitre,  au  contraire,  estima qjue  le  délaissement' 
du  navire  devait  avoir  lieu,  et  que  les  assureurs  devaient  élro 
condamnés  à  en  payer  la  valeur  convenue,  avec  les  intérêts  à 
dater  du  jour  ^de  la  demande.  IV  considéra  que  les  conven- 
tions légalement  formées  tenant  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites,  elles  devaient  être  exécutées  de  bonne  foi  (art,  ii5'4 
du  Code  civil  )^  que  l'art.  lo  de  la  police  d'assurance  cenve-i 
Bue  et  signée  par  les  parties  était  conçu  dans  des  termes 
tellement  formels ,  tellement  clairs  et  précis ,  «qu'il  ne  laissait 
point  ouverture  au  doute;  qu'elles  y  avaient  déterminé  quatre- 
circonstances ,  dans  chacune  desquelles  Je  déle^ssement  de  la^ 
chose  assurée  pouvait  être  fait;  que  l'existence  d'une  seule 
suffirait  pour  l'autoriser;  et  qu'il  devait  bien  mieux  avoii^ 
lieu  encore,  lorsqu'une  seconde  concourait  poup  le  frire  ad- 
mettre; que  la  loi  ne  statuait  dans  l'intérêt  des  parties  qu'en 
l'absence  des  conventions;  mais  que ,  lorsqu'il  existait  entre 
elles  un  traité  librement  consenti ,  il  n'était  pas  permis  d'en 
refuser  l'exécution  ;  et  il  repoussait  l'afiplicatioii  quK  était 
faussement  faite  à  l'espèce,  par  son  coarbi.tre^  des  disposi- 
tions de  l'art.  589  du.  Code  de  commerce  et  de  la  doctrine- 
des  auteurs  qui  étaient  par  lui  invoqués.      / 

Dans  cet  état  des  chose's,  un  tiers  arbitre  fut  nommé;  mais 
celui-* ci  se  réunit  à  l'avis  émis  pai*  le  second^  en  conséquen-^ 
ce ,  condamna  les  membres  d^  la  CompagnieFoyale  d'as8U7. 
rance  à  recevoir  le  délaissement  des  quatre  cinquièmes  da 
navire  V Eugénie  k  eux  offert,  et  à  payer  aux  sieurs  Poteb 
père  et  fils  la  somme  de  20,000  fr.  par  eux  assurée  pour  la 
valeur  dès  quati*e  cinquièmes  dudit  navire-,  outre  les  intérêts . 
du  jour  de  la  demande,  avec  frais  et  dépens. 

Le  jugement  arbitral  ayant  été  homologué ,  il  fut^ignifié 
9SX%  odini^i^trateurs  de  la  Compagnie  royale  d'aissuraoccs^ 
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ni  en  lQippeièk*ent  devant  la  Cour  royale  de  Rouen. ^  Ils  ont 
anieHieJit  essayé  d'y  faii^  prévaloir  Tes  raisons  sur  lesquelles 
si  fondé  l'avis  du  premier  arbitre. — Les  intimés  ont  propo- 
é  avec  plus  de  succès  celles  qui  déterminèrent  FopiuiQu  du 
•econd ,  adoptée  par  le  tien  arbitre. 

Le  22  juin  1819,  arrêt  de  la  Ceur  royale  de  Rouen ^ 
cbambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  M.  Aroux 
président,  par  lequel  •: 

«  LA  COUR  i^^Sur  les  condusions  conformes  xîe  M.  Ha'*- 

ifas,  substitut  du  procureur«-général,.et^près  eu  avoir  déli- 

kéi'é  dans  la  chambre  du  conseîlj — Attendu  que^  dès  qu'il  e^t 

constant  en  fait  que,  par  suite  de 4'échouement  avec  bris,  la 

détérioratioH  des  objets  «sstirà  s'est  élevée  à  plus  à^s  trois 

quarts  de  leiir  valeur,  estimée  pai*  la  police  d'assurance,  l<s 

arbitres  ont  fait'4ine  juste  application  de  l'art.  10  de  ladite 

police,  ainsi  que  de  l'ai't.  569  du  Code  de  commerce^ — A  Mis- 

«t  M£T  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 

iortita  son  plein  et  entier  effet,  etc.  »  J.  L«  C. 
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Peut^djr  ai^oîrvohj  larcin,  filouteriï,  sans  st)nsiraciion 
frauduleuse,  et  peut-il  jr  avoir  complicité  de  ces  délits, 
s'ils  n*  existent  pas  dans  le  sens  de  la  loi? 

Jugé  négativement  entre  Louis  Cotillon  et  le  Ministère 
pubUc.  Le  fait  auquel  s'applique  cette  décision  est  sufiisam- 
n^nt  analysé  daas  l'arrêt  suivant 

Da2Sin£zrf  1B249  arr£t  de  la  section  criminelle,  M.  Brière 
rapporteur,  plaidant  M.  Odihni-Barrot,  par  lequel  : 

«  LACOUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  i/&  Marchangj^, 
&vocat*-général  ;  —  Vu  les  art.  379  et  401  du  Code  pénal  ^  —  ' 
Attendu  qu*il  résulte  évidemment  des  termes  de  l'art.  579 
S^iilne  peut  y  avoir  vol^  dans  le  sens  de  la  loi,,  sans  sous- 
traction frauduleuse  de  la  chose  qui  ne  nous  appaitieut  pas , 
«Oit  que  le  vol ,  accompagné  de  circonstances  aggravantes , 


/     / 


«> 
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ait  le  caractère  du  crime,  soit  que,  commis  sans  circonstan<> 
ces  aggravantes,  il  rentre  dans  la  classe  des  simples  ^ols  dont 
les  auteurs  sont  susceptibl^es  d'être  punis  correctionnelle- j 
ment ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Fart.  401;. qu'il  faut  distin*  | 
guer  le  simple  vol ,  le  larcin  ,'la  filouterie  ,  de  rescroquerie, 
dont  les  caractères  particuliers  sont  fixés  par  l'art.  4^^  ^^ 
même  Code;  —  Attendu  que  la  complicité,  telle  qu'elle  est 
définie  par  les  art.  60,61  et  62,  se  rattache  nécessairement  au 
crime  ou  au  délit,  pour  faire  prononcer  contre  le  complice 
la  même  peine  que  contre  l'auteur  du  crime  ou  du   délits 
que  ,  dès  lors,  là  où  il  n'y  a  pas  vol  dans  le  sens  de  la  loi  pé- 
nale, il  ne  peut  y  avoir  complicité  de  vol  j  — Attendu  qu'il  ré- 
sulte, en  fait,  de  l'arrêt  attaqué,  que  des  individus  mal  fa-* 
mes  et  insolvables  se  rendaient  dans  les  foires  de  l'arrondis- 
sèment  deLoudun,  y  achetaient  des  bestiaux  expc^sés  en  vente 
•par  des  cultivateurs ,  moyennant  des  prix  qui  devaient  être 
payés  comptant  ;  que ,  sous  divers  prétextes ,  ils  retardaient 
la  livraison  jusqu'à  la  fin  de  la  tenue  de  la  foire ,  et  se  fai- 
saient, l'heure  de  la    vente  étant  passée,  livrer  à  crédit  les 
bestiaux  achetés ,  sous  la  promesse  qu'ils  se  libéreraient  dans 
un  bref  délai;  et  qu'ils  étaient  aidés  dans  ces  manœuvres  par 
dés  personnes  affidées  qui  certifiaient  leur  solvabilité;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  aussi ,  en  fait ,  du  même  arrêt ,  que  Louis 
Cotillon  a  aidé  un  nommé  Toujjflin  à  faire  de  ces  marchés 
à  terme ,  à  des  époques  olI  il  avait  la  certitude  de  son  in- 
solvabilité, étant  lui-même  créancier  dudit  Touflttin,  et  ne 
pouvant  se  faire  payer  de  ce  qui  lui  était  dû;  —  Attendu  que, 
le  fait  principal  ne  présentant  pas  les  caractères  du  vol  y  du 
larcin,  de  la  filouterie,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  les  art.  5/9 
let  401,  la  Coui*  royale  de  Poitiers,  eu  appliquant  à  Louis 
Cotillon  ces  articles  et  les  art.  69  et  60  du  Code  pénal ,  et  en 
prononçant  en  conséquence  conti'e  lui  les  peines  d'amende 
et  d'emprisonnement  en  -vertu  de  ces  articles ,  a  violé  les 
art.  579  et  40ÏÎ  ^^^^  ^"^^^  fausse  application  dudit  art.  4^i 
et  des  art.  69  et  60  du  Code  pénal;  —  Cassx.  » 
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Les  tribunaux  peuvent^ils  excuser  la  contravention  corn-' 

mise  par  une  messagerie  à  l'art,  i"  de.  V arrêté  du  t.'j 
prairial  ang^  qui  dépend  à  toute  personne  étrangère  an 
service  des  postes ^de  s'immiscer  dans  le  transport  des 
lettres,  sous  le  prétexte  <jue  la  lettre  était  renfermée 
dans  un  paquet  dont  la  forme  extérieure  n^annonçait 
nullement  au' il  dût^ontenir  une  lettrée?  (Rés.  nég.  )  (i) 

Les  messageries  peuvent-elles  refuser  les  paquets  ou  caisses 
qui  leur  sont  présentés  liés  ou  fermés ,  si  les  expéditeurs 
ne  leur  offrent  pas  de  garanties  suffisantes,  à  moins  d'ê- 
tre autorisées  à  procéder  à  leur  examen?  (  Rés.  aff.  ) 

La  contravention ,  en  ce  cas ,  peut-elle  être  excusée  sous 
le  prétexte  que  les  paquets  auraient  été  transportés  de 
V étranger  en  France,  et  qu'il  vH existerait  pas  de  bureaux 
de  pos  te  a  V extrême  frontière^?  (  Rés .  n  ég .  ) 

Ainsi  jugé  entre  le  Ministère  public  et  les  sieurs  Hamoir 
et  Maurice,  par  arrêt  du  26  mars  1824,  section  crimi- 
nelle, M..  BaiUj-,  conseiller,  président,  M.  Ollivier  rappor- 
teur, M.  Nicod  avocat  j  il  est  ainsi  conçu  : 

«LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Afar- 
changjr,  avocat-général,  Donne  à  Hamoir  et  Maurice  acte 
de  leur  intervention ,  et  y  statuant,  ainsi  que  sur  le  pourvoi 
dy  procureur-général  près  la  Cour  royale  de  Donai  ;  —  At- 
tendu que  l'art,  i"  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  9  défend  à 
toutes  personnes  étrangères  au  service  des  postes  de  s'im- 
miscer dans  le  transport  des  lettres ,  paquets  et  papiers  au- 
dessous  du  poids  d'un  kilogramme^  —  Attendu  que  le  nom- 
mé Hamoir  a  été  saisi  porteur  de  papiers  qui  n'étalent  pas 
compris  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les  lois  de  la 
matière^  —  Attendu  que  la  Cour  royale  de  Douai  s'est  fon- 
dée, pour  le  renvoyer  de  la  prévention,  i®  sur  ce  que  la  for- 
me extérieure  du  premier  paquet  n'indiquait  nullement  qu'il 
dût  conteiûr  une  lettre;  et  2*»  sur  ce  qu'il  n'appartenait  pas 

*"  I     ■!■■  III  I  II  I  I  I»       Il         ^     i»i  III  mil   II   I     I  I  I  _| 

-  (0  V^y«  <ïe  Journal,  topi.  i«'  <le  1819,  p.  620. 
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au  conducteur  d'ouvrir  ce  paquet  pour  s* assurer  de.  sou 
conteuu;  —  Qn^^i  quant  au  premier  motif,  il  tendrait   à 
excuser  toutes  les  contraventions  de  ce, genre,  puisque  rien 
ne  serait  plus  facile  que  4e  cacher  des  lettres  dans  des  pa-i 
quets  dont  la  forme  extérieure  n'aurait  aucune   analogie 
avec  la  configuration  des  lettres  et  papiers  ;  que  d'ailleurs 
ce  motif  de  l'arrêt  est  d'autant  moins  péremptoîre,  que  la 
lettre  dont  il  s'agit  était  renfermée  dans  un  portefeuille,  et 
que  dès  lors  il  est  impossible  de'  prétendre  que  rien  dans 
un  portefeuille  ne  fait  supposer  un  contenu  de  lettres;  — - 
Que ,  quant  au  second  motif  donné  par  l'arrêt  attaqué ,  at- 
tendu que,  si  le  décret  du  24  juillet  1795  n'autorise  pas  d'une 
nianici^  générale  les  messageries  à  vérifier  Içs  paquets  ou 
caisses  dont  le  transport  leur  est  confié ,  il  ne  leur  impose' 
pas  non  plus  l'obligation  de  se  charger  de  tous  les  paquets 
ou  caisses  qui  leur  sont  présentés  liés  ou  fermés ,  quel  qu'en 
soit  l'expéditeur  vrai  ou  supposé;  que,  dès  Ifirs^  si  les  expé- 
diteurs n'offrent  pas  aux  messageries  des  garanties  suffisan«- 
tes,  elles  peuvent  refuser  de  se  charger  des  paquets^  à  moins 
d'être  autorisées  a  procéder  à  leur  examen ,  pour  s'assurer 
de  leur  contenu  ;  —  Attendu  que  la  Cour  royale  de  Douai , 
en  prononçant  ainsi ,  a  violé  les  art.  5  et  9  de  l'arrêté  du  27 
prairial  an  9;  qu'elle  a  également  violé  les  lois  et  règlemeus 
de  la  matière,  en  adoptant  le  motif  des  premiers  juges, 
portant  que,  les  paquets  dont  il  s'agit  ayant  été  transportés 
du  royaume  des  Pays-Bas  en  France,  et  n'existant  point  de 
bureaux  de  poste  depuis  l'extrême  frontière  jusqu'à  Valeu- 
cîennes ,  il  s'ensuivait  qu'il  n'y  avait  aucun  préjudice  causé 
à  l'administration  des  postes;  qu'en  effet,  ce  motif  contredit 
'l'art.  9  de  la.  loi  du  27  frimaire  an  8,  l'art.  4  de  la  loi  du 
14  floréal  an  10,  et  l'ordonnance  du  29  juillet  1818;  qu'il 
résulte  de  leurs  dispositions  qu'à  leur  arrivée  de  l'étranger 
au  premier  bureau  français,  les  lettres  paient 'un  droit  in- 
dépendant de  celui  qui  sera  dû  à  leur  destination  intérieure; 
qu'ainsi  les  messagers  qui  apportent  des  lettres  de  Mous  à 
Yalenciennes  frustrent  d'un  droit  de  taxe  l'administration 
des  postes;  —  Par  ces  motifs,  Casse  et  Annuijle.  »       * 
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COUR  DE  CASSATION., 

^s  MAKCKÉs  A  TERME  d* effets  publics  ,  et  pdrttcUlièrement 
'de  '  rentes  sur  l'État,  doivent-ils  être  déclarés  nuls  7 

'  (Rés.  aff.) 

!!«a  nullité peiit'-^eUe  être  invoquée  contre  t agent  de  change 
qui  s*est  chargé  d'unfi  opération  de  ce  genre  ?  (  Réis.  aft.  ) 

^eui-eitel  être  couverte^ par  des  ratifications  P  (Rés.  nég.)" 

Ces  questions ,  presque  toujours  agitées  depuis  plus  d'un 
iemi-siècle  ,  et  jamais  résolues  d'une  manière  absolue  ou^ 
iéfinitive  ,  viennent  enfin  d'être  décidées  par  la  Cour  régu- 
latrice de  manière  à  terminer  tous  les  doutes  et  à  fixer  la 
jurisprudence.  Puisse  cette  jurisprudence  mettre  un  terme  à 
te&  opérations  désastreuses  et  immorales  dont  le  scandale  est 
devenu  si  fréquent  depuis  quelques  années  ! 

Déjà  nous  avons  établi  en  quoi  consistaient  ces  sortes 
{^'opérations ,  dont  le  mystère  n'est  pas  connu  même  de  tous 
les  jurisconsultes.  (V.  ce  journal,  tom.  2  de  1825,  p.  91.) 
Les  débats  qui  ont  eu  lieu  récemment  achèveront,  au  surplus, 
de  dissiper  cette  ignorance  générale  ,  habilement  entretenue 
par  ceux  auxquels  elle  profitait  ,  et  qui  seule  peut  expliquer 
cet  'empressement  avec  lequel  tant  de  pères  de  famille 
couraient  journellement \à  leur  ruine. 

\  or 

Perdonnet  ,  Ç.  le  comte  de  Forbin-Janson. 

Le  28  décembi^  1622,  le  sieur  Perdonnet ,  agent  de  chan- 
ge près  la  Bourse  de  Paris  ,  avait  acheté  ,  par  ordre  et  pour 
,  le  compte  dtix  sieùr  de  Forbin-Janson ,  1 5o,ooo  fr.  de  rentes 
sur  l'Etat ,  livrables  et  payables  à  là  fin  de  janvier  1825 ,  ou, 
plutôt  à  volonté. 

^  Mais  il  faut  remarquer  que  ces  rentes  ,  achetées  ati  taux 
moyeu  de  89  fr.,  avaient  subi  dans  le  courant  de  janvier 
une; baisse  considérable. 

Quoi  qu'il  en  soit  ^  le  3o  du  même  mois  ,  le  sieur  Perdon-  . 
Qetfit:sqi»mation  au  sieur  de  Forbin-Jauson  «de  lui  remettre  , 
Tome^IlI  de,  1624.  FeuiUeZi'^. 
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âans    vingt  -  quatre  heures   la   somme  de  2,668,975  fr.,i' 
nécessaire  pour  le  paiement  des  1 50,009  fr.  de  rentes^  ou  , 
s'il  ne  voulait  ^as  en  prendre  livraison ,    de   lui  donDer 
Tordre  par  écrit  de  revendre  lesdites  rentes  à  la  bourse  du 
i«'  février  prochain  ». 

L^ordre  fut  donné  et  littéralement  ^^écuté  ;  mais  il  se 
trouva  entre  le  prix  d'achat  et  celui  de  la  revente  une  diffé- 
rence ou  perte  de  341  >  SaS  fr. 

Néanmoins  le  sieur  de  Forbin-Jansen ,  après  avoir  re^a 
du  sieur  Perdonnet  le  compte  de  liquidation,  répondit  qu^l 
était  parfaitement  exact ,  et  autorisa  cet  agent  de  change  à 
vendre  trois  cents  actions  qui  lui  appartenaient  sur  le  canal 
de  Bourgogne ,  et  que  ce  dernier  avait  déjà  dans  les  mains  â 
titre  de  couverture  ou  de  nantissement. 

EfFeçtivement,  les  trois  cents  actions  furent  vendues;  mai» 
elles  ne  produisirent  que  60,000  fr, ,  en  sorte  que  ia  àtt^ 
du  sieur  de  Forbin-Janson  envers  le  sieur  Perdonnet  se 
trouva  encore  être  de  281,525  fr. 

Le  sieur  PerJonnet  ayant  été  obligé  de  traduire  le  siear 
dé  Forbin-Janson  devant  le  tribunal  dé  commerce  de  Paris, 
en  paiement  de  cette  somme ,.  deux  jngemens ,  à  la  date  des 
20  mai  et  6  juin  ]82>,  le -condamnèrent ,  par  corps ,  à  faire 
ee  paiement. 

Mais  ayant  interjeté  appel  de  ces  deuiE  jugemens,  ïe  sieur 
de  Forbin-Janson  soutint  que  Tachât  et  la  revente  des  rentes 
faits  par  le  sieur  Perdonnet  étaient  des  actes  illicites  et  nuls, 
8lux  termes  des  arrêts  du  conseil,  des  7  août  et  2  octobre  1 785, 
et  22  septembre  1786:  en  conséquence,  il  conclut  au  rejet 
de  la  demande  formée  par  ce  dernier. 

Le  sieur  Perdonnet  répondit  d'abord  et  chercha  à  dé- 
montrer  que  ses  opérations  étaient  valables.  Puis  il  fit  obser- 
•    Ver  qu*elles  avaient  toutes  été  approuvées  et  ratifiées  par  le 
-  sîeur  de  Forbin-Janson  ,  et  qu'ainsi  la  nullité  dont  ce  der- 
nier voulait  se  prévaloir,  existâlrelle ,  aurait  été  entièrement 
couve  rte.^ 


J 


Le  9  août  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  d^  Paris  dont 
«ci  les  motife  :  --<  «f  La  Cour ,  en  ce  qui  touche  le  moyen  i 

incompëteiice ,  —  Attendu-  qu'il    s'agit  d'une   operaticMi 
«nmerc^ai^  ;— En  ce  qui  touche  l'appel  au  fond  ;  —  Consi* 
érant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  lois  et  règlemens  sur  la 
égociation  des  eiTets  publics,  et  sur  les  obligations  imposées 
u&  agens   de  change ,  que  la  volonté  constante  du  législa-" 
rar,  depuis  rétablissement  de  la  bourse ,  a  été  de  prévenir 
es  conséquences  désastretises  qu'entraînerait  pour  la  société 
e  jeu  ou  le  pari  sur  là  variation  du  cours  des  effets  publics  j 
—  Que ,  dans  les  marchés  à  terme ,  le  caractère  du  jeu  et  du 
jari  sui'  les  effets  puhlics  se  rnaftifeste  principalement  par  la 
circonstance  que  la  livraison  des  effets  vendus  n'a  pas  été 
faite  entre  les  mains  dès  agens  de  change,  et  que  le  dépôt 
des  mêmes  effets  n'a  pas  élc  régulièrement  constaté  au  tno^ 
ment  de  la  signature  de  l'eu gaigem eut }  -^  Que ,  le  caractère' 
du  jeu  ainsi  défini^  il  s'ensuit  que  lés  marchés  entachés  dé  ce 
Vice  sont  entièrement  nuls,  et  que  la  ratification  qui  en  au- 
sait  été  postérieurement  faite ,  ainsi  que  l'obligation  à  la- 
melle elle  aurait  donné  naissance  ,  n'ayant  pour  cause  que  •     v    . 
cla  opération *^ illicites,  ne!  peut  servir  de  base  à  une  action  ju- 
âiciairej  — Considérant  qu'en  aucun  cas  l'agent  de  change 
ue  peut  avoir  d'action  contre  son  client,  puisqu'il  est  tenu 
d'avoir  ses   mains  garnies  en  opérant  pour  lui ^  —  Que  la 
stricte  exécution  des  lois  et  règlemei^s,  en. cette  matière^  peut     f  ' 
seule  mettre  un  frein  à  cette  ardeur  immodérée  de  s'enri- 
cliir,  qui  s'est  emparée  des  pères  de  famille^  qui,  au  lieu  de  se 
livier  à  des  professions  honnêtes  et  utiles,  se  précipitent  dans 
des  opérations  désavouées  par  la  morale  et  toujours  suivies 
d'une  ruine  complété  ou  d'une  fortune  scandaleuse  ; 
■     «  Considérant ,  en  fait ,  que  Perdonnet ,  coritrerenant  aux 
devoirs  desa  profession,  n'a  jamaisfait  d'offres  réelles  de  livrer 
«udotnte  de  Forbin-Janson  tout  ou  partie  des  i5o,ooof.deren-  . 
^85 qu'il  ne  les  a  pas  désignées  par  les  numéros  d'ordre  et  de 
senej* --.Qu'il  s'est  borné  à  lui  faire  une  sommation ,  le  5o   -^ 
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janvier^  de  lui  fournir  la  somine  nécessaire  au  paiement  des 
iSOfOOO  fr.  de  rentes,  ou  bien  la  différeQce  àji  pris:  d'achat 
au  prix  de  revente  :  d'où  il  résulte  la  preuve -que  Perdonnet 
n'avait  pas  réellement  acquis  pour  son  client  une  pareSIe 
quantité  de  rentes;  ^^Qàe  le  dépét  des  trois  cents  actions 
du  canal  de  Bourgogne ,  exigé  à  titre  de  couverture ,  prouve 
que  Perdonnet  n'ignorait  point  que  l'intention  du  comte  de 
Torbin-Janson  était  de  jouer  sur  des  différences  débourse; 
—  Considérant  que  la  mauvaise  foi  du  comte  de  Forb^- 
Janson ,  qui ,  après  avoir  touché ,  en  novembre ,  le  produit 
de  ses  opérations  illicites,  refuse  de  rembourser  la  perte  ré* 
sultante,  en  janvier,  de  la  continuation  de  ces  mêmes  opé- 
rations, ne  peut  motiver,  en  faveur  de  Perdonnet^  ilne  ac- 
tion que  la  loi  lui  dénie;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant; — Emendant,  décharge  le  comte  de  Forbia- 
Janson  des  condamnations  contre  lui  prononcées  }  —  Dé> 
clare  Pei*donnet  non  recevabie  dans  sa  deAiande  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Perdonnet^ qui  a 
soutenu  principalement  que  la  Cour  royale'  avait  fait  une 

.  fausse  application  des  lois  et  règlemens  sur  la  négoeiatîoB 
des  effets  publics  et  sur  les  obligations  imposées  aux  ageas  de 
change. 

Et  d'abord,  a  dit  le  demandeur,  commençons  par  exami- 
ner la  législation  ancienne.  Le  premier  acte  r^lémentaire 
qui  ait  parlé  des  marchés  à  terme  est  un  arrêt  du  conseil,  du 
7  août  1785,  dont  l'art.  7  déclare  nuls ,  il  est  vrai,  les  mar- 
chés et  compromis  d'effets  royaux  et  autres  quelconques  qui 
se  feraient  à  terme ,  et  sans  livraison  desdits  effets ,  ou  sans  le 
'  dépôt  réel  d'iceux ,  constaté  par  acte  dûment  contrôlé-,  au 
moment  même  de  la  signature  de  l'engagement.  Mais  il  est 
évident  que  cette  disposition  n'interdit  pas  véritablement 
les  marchés  à  terme;  qu'elle  les  peraiet,  au  contraire ,  en  les» 
assujettissant  seulebaent  aune  condition,  savoir,  la /eVnzr- 
son  actuelle  ou  le  dépôt  préalable;  et  re'maïquez  même  que 

'  *  l'arrêt  ne  dispose  que  pour  X avenir,  et  qu'il  dit  positivement 
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^ùe  les  marcjbét  de  ce  genre  qui  auraient  été 'faits  aupara- 
vant repeyront  leur  exécution.] 

Ausui*plus^  cet  arrêt  ne  fut  point  exécuté'^  et  ce  qui  le 
,  ptoiiy^,  c'jesl;  que,  le  a  octo&re  suivant,  c'est^dire  inoins  de 
deux  moi»  après,,  ou  vit  paraître  un  second  arrêt,  qui  signale 
de  nouveau  le  même  gente  d'abus,  mais  qui,  au  lieu  de 
tenir  à  |a  nullité  prononcée  par  l'ai^.  7  de  celui  du  moi^ 
^[aamk'f  proroge ,  par  son  art.  i«',  le  délai  fixé  pour  le  dé- 
pôt et  pour  le.  contrôla,  et  veut  qu'il  soit  procédé,  de- 
v^t  des  cominissaires ,  à  la  liquidation  des  marchés,  quoi'- 
que  non  conformes  audit  art.  7. 'Il  est  vrai  que  Tart.  6  or* 
donne,  pour  V avenir,  Pexécution  de  cet  ait.  7^  mais  avec 
quelle  modification  !  Il  dispense  d^  dépôt  a  ceux  qui ,  étant 
«^coifistaiiEimeiit  propriétaires  des  effets  qu'ils  voudraient  ven- 
f  dre,  et,  ne  les  ayant  pas  alors  entre  leurs  mains,  dépose- 
«  raient  chez  un  notaire  les  pièces  probantes  de  leur  pro-  , 
a  priétç».*  * 

Toutefois ,  cette  disposition  devait  encore  être  sans  effica- 
cité. Un  troisième  arrêt  du  conseil,  du  aa  septembre  178Ô, 
rappelant  cette  disposition  ,  veut  qu'il  ne  puisse  être  fait  à 
V avenir  aucun  marché  d'effets  royaux  ou  autres  effets  publics 
ayant  cours  à  la  bourse,  pour  être  livrés  à  un  terme  plus 
éloigné  que  celui  de  deux  mois,  et  déclare  nuls  en  consé- 
quence tous  ceux  qui  seraient  à  plus  long  terme.  Hu  reste  , 
cet  arrêt  de  même  que  le  précédent  provoquaient  l'évoca- 
tion au  conseil  de  toutes  les  contestations  qui  s'élèverai^it 
au  sujet  des  marchés,  à  terme,'  interdisant  aux  Cours  et  juge» 
d'en  connaître,  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  on  ne  trouve 
pas  un  seul  arrêt  du  parlement  qui  ait  pi'onoùcé  sur  la  vali- 
$}ité  ou  l'invalidité  de  ces  marches^  Quant  à  la  manière  dont 
le  gouvernement  jugeait  cette  sorte  de  négociation,  loin  de 
les  déclarei'  nulles  ou  abusives  ,  en  conformité  des  arrêts  pré- 
cité, il  en  ordonnait  constamment  la  liquidation,  et  cela 
d|Lns  les  c^s  mêmes  où  Texcès.du  mat  semblait. commander 
avec  pltis  de  rigueur  l'emploi  de  ce  remède  extraordinaire»  • 
Par  exemple,  dans  l'iiffaire  du  (aimeiixjàhhé  4^Espagnac,.ie 
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ÇOU)rern.eiQeRt  ne  se  coiiteata  pas  d'en  ordoni^erJa  liqui^- 
iioa  9  il  s'en  chargea  pour  son  propre  compte ,  en  pronaettaBi 
même  ^  d'Espagnac  Je  Je  renibovr^rde  ses  avances,  «atten- 
du (  porte  i'arrét  )  que ,  dans  ce  moment  de  crise ,  ii  e^t  natu- 
rel, même  indispensable,  de  fâvpris^r  1^  prépondérance  d^ 
joueurs  à  la  hausse  o. 

Enfin,  lors  dp  Ja  retraite  de  de  Galonné ,  un  quatrième  ar- 
rêt du  conseil  fut  porté ,  par  le  nouveau  ministère ,  le  1 4  juil- 
let 1787^  Après  avoir  vise  les  précédens.  par  Jeur.date,  ii    \ 
avoue  que,  malgré  les  disppsitions  de  ces  aiTets,  le  genre 
d'opération  qu'on  avait  voulu  réprimer  seperp^ufi  et  s'étend^    \ 
encore  tous  les  jours.  IVJais  qijel  sera  le  remède?  Sera-ce  de 
proscrire ,  sans  distinciû|p ,  les  marchés  à  terme  ?  de  tenir 
sévèrement  la  main  aui  précédentes  dispositions?  Loin  ^e    ^ 
là,  l'arrêt  fait  dire  au  Roi  que  «  Sa  Majesté  a  cru  devoir 
change f  qi^elques  unes  dçs  dispositipns  desdits  arrêts  ».  L'on    \ 
n'y  retrouve  aucune  des  imprécations  prononcéi^'cputre  les     ^ 
marchés  à  terme;  cette  qualification' ne  s'y  rencontre  même 
pas.  Ce  dernier  arrêt ,  au  surplus  ,  n'a  pas  plus  que  les  autres 
reçu  son  exécution  ;  les  marchés  à  terme  ont  continué  publir    - 
quement.  '  , 

Peut-on  se  fonder  aujourd'hui  sur  de  pareils  arrêts  pour 
annuler  les  marchés  à  terme?  Evidemment  non  :  d'abord ,  si 
l'on  considère  ces  arrêts  historiquement,  on  voit  que  ce  soi|t 
les  circonstances  qui  les  ont  fait  naîlre,  et  qu'ils  sont  l'œuvre 
d'un  ministre  embarrassé  (de  Galonné)  qui  ^  pour  masquer  ses 
fausses  mesures  aux  yeux  d'un  publip  crédule ,  faisait  rendre 
chaque  année  un  arrêt  du  conseil  dont  le  préambule  menson- 
ger  ayait  pour  pbjet  d'imputer  aux  agioteurs  le  mal-aise  du 
trésor,  la  baisse  4^s  fonds  publics,, et  le  discrédit  de  ses  pror 
près  opérations,  tandis  que  les  dispositifs  ,  toujours  adoucis 
par  des  concessions  successives^  toujours -reconnu^  inexécu- 
tables ,  soranieillaient  dans  les  registres  du  conseiK 

j^nsuite,  sous  le  point  de  yue  législatif  ou  du  droit,  ces 
4  arrêts  n'ont  jamais  été  enregistrés  au  parlement  ni» dans  les 
JJour^  soHycrainèSj  formalité  Uidispensable  cependant  pour     . 
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tettr^oâneHe  caractère  de  lai.  Dans  \e  fait,  ib  n'pnt  jamais 
^%ê  eîécutës ,  même  à  l'époque  où  ils  furent  portés  ^  tous  ont 
përt  par  désuétude^  On  ne  troure  dans  nos  anciens  recueils 
aucun  arrêt  antérieur  à  la  résolution  qui  ait  prononcé  la 
lauHité  d^xm  seul  marché  à  terme,  même  de  la  parttlu  con- 
seil qui  s'était  chargé 4* par  évocation,  d'assurer  l'appiicatioa 
de  ses -propres  décrets. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  i  les  arrêts  dont  il  s^agît  étaient  inap- 
plicable aitx  rentes  sur  VMtat,  qui ,  à  Tépoque  où  ils  furent    . 
*  rendus ,  ne  se  négociaient  pas  à  la  bourse  par  le  ministère  • 
d'un  agent  de  change ,  mais  qui ,  suivant  Ja  législation  d'a- 
lors,  constituaient  des  immeubles  fictifs,  susceptibles  d'hy- 
pottièque  et  de  saisie  réelle,   et  (îont  la  propriété  ainsi  que 
la  mutation  étaient  constatées  par  acte  devant  notaires.  A 
plus  /orte  raison  serait-il  absurde  de  les  exhumer  pour  les 
^appliquer  à  àt^  rentes  nouvelles ^  à  des  valeurs  qui  n'exis- 
taient point  "alors,  et  qui  ont  pris  naissance  dans  un  auti*e, 
ordre  de  choses ,  lorsque  le  temps,  la  forme  de  gouveniQ- 
ment ,  lé  mouvement  toujours  croissant  du  crédit  et  de  l'inr 
'•■  dustrie ,  ont  créé  de  nouveaux  besoins,  de  nouveaux  rap- 
poits ,  et  un  système  de  finances  tout-à-fait  différent  de  l'an- 
cien. •*• 
Passant  ensuite  à  la  législation  ftoderiie ,  le  demandeur 
i^observe  que  la  loi  du  8  mai  1791  ,  qui  a  supprimé  les  offices 
d'agens  de  change,^  permis  à  toutes  personnes  d'exercer 
celte  profession ,  leur  imposait  seulement  «  la  charge   de 
se  conformer  aux  dispositions  des  règlemens  qui  seraient  in- 
cessamment  décrétés  ».  A  la  vérité,  cette  loi  ajoutait  que 
.    «  \^%, anciens  agens  de  change  continueraient  4'cx.ercer  leurs  > 
fonctious  , .  conforme'ment  aux  anciens  règlemens  ,  jusqu'à 
la  promulgation  des  nouveaux   règlemens  »  ;  mais    il   est 
même  douteux   si  ^  à  l'égard  desandens  agens  de  change, 
l'obligation  de  se  conformer  aux  anciens  règlements  Com- 
prenait les  quatre  arrêts  précités  j  du  moins,  il  est  constant 
que  tes  tribunaux  firent  difficulté  de  les  appliquer ,  eu  se 
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fondant  sur  ce  qu'ils  n'avaient  pfes  ^  ^^n*egi^tr4s  au  p«r^ 
kment.  *  .  ' 

De  là  vint  le  décret  du*  ao  juillet  saêine  année  ,  par  lequel 
il  fut  décidé  que  «  le  défaut  d'enregistrement  aux  ci-deirimt 
pariemens  ne  pcuivait  être  oppQsé  3'uz  rdgleineos  qui  «  \ag^ 
qu'au  décret  du  8  mai  1791 ,  avaient  réglé  les  condiUoiis  «1 
l'exercice  des  fonctions  des'agens  de  change  ;  et  que  ces  i^ 
glemens  auraient  leur  plein  et  entier ^effet ,  pour  t&us  tes 
engagemens  et  négociations  qui^  avaient  eu  lieu  sur  ia  foi 
de  leur  exécution  ».  —  Mais  ce  décret  ne<fut  évidemaieiil  ' 
que  transitoire  ;  il  ne  disposa  point  pour  l'avenir  ^  il  ne  ré^ 
gla  que  le  passé  \ante' rieur  au  décret  du%  rmai ,  déccet  qui» 
à  cet  égard ,  suffisait  provisoirement. 

En  vain  l'on  prétend  que  la  loi  du  a8  vendémiaire  an  4* 

rendue  sur  la  police  d&la  bourse ,  a,  depuis,.,  fait  revivre  et 

confirmé  les  arrêts  du  conseil,,  de   178$  f   178S  et    1787^ 

dont  il  s'agit.  Que  porté  l'art,  4>  chap.  2 ,  èe  cette  lot  ? 

a  Attendu  que  les  marchés  à  terme  ont  déjà  été  interdits  par 

de  précédentes  lois,  tous  ceux  contractés  antérieurement 

au  présent  décret  sont  annulés ,  et  il  est  défendu  d'y  donner  <• 

aucune  suite  ,  sous  les  mêmes  peines  portées  contre  les  în-> 

fracteurs  de  l'article  précédent.  »  (  C'est-à-dire  la  confis- 

cation  de  tous  les  biens,  Ipt  détention  pendant  deux  ans  ,  avée 

exposition  publique...  )  Et  voilà  la  lot  dans  laquelle  on  vou-t. 

drait  voir  des  dispositions  applicables|||  la  négociation  des 

rentes  sur  l'Etat  !  loi  de  colère  et  de  dépit  1  loi  portée  dans 
des  temps  horriblement  calamiteux,  uniquement  en  faveur 

de  l'assignat  expirant ,  six  mois  avant  la  création  des  deux 
çailliards  quatre  millions  de  mandats  donnés  en  remplace-» 
ipient  I  C'est  celte  loi  ,  toute  de  circonstance,  dont  on  vou- 
drait faire  une  loi  protectricç  du  crédit  public  sous  le  gou-« 
vernement  du  roi  ! 

Toute  loi  se  renferme  dans  son  objet  »  et  son  objet  est  in^. 
diqué  par  son  titre  sui*tout.  Or  l'article  dont  il  s'agit  cist 
placé  sous  la  rubrique  de  la  Négociationdes  lettres  de  change 
^n  franco  :  il  n^a  donc  rappprt  ^u'à  cette  espèce  de  jiégô« 


■COUR    J}%-  GikS»AT|aN.  ,  .  5ô5 

iCMlioii  y  et  Bullejndeata  la  négociation  des  fonds  pnMks, 
^^iiell|&<  que^oit  la  génércftité  apparenté  de  ses  termes  ,  s'il 
parle- de  l'ancienne  probibition  àes  nrjarchésà  terme»  ce  n'est 
^^£é$iQncldiivement }  il  ne  renouvelle  même  cette  prohi* 
"iMioa  (fie  pour  k  passé  ^  et  seulement  pour  les  objets  men- 
donnés  au  ^>kap.  ?.,  «OMS  leçiuei  il  est  placé,  c'est-â-dire  le^ 
TÊJégocmêioTi  des  lettres  de  change  en  France,  et  spécialement 
4dhe5  ieltr«6  de  change  sur  V étranger, 

Aqssî  ^  d^us  uni^  seule  circonstance,  ou  a  essayé  d'étendre 
la  disposition  de  cette  loi  de  l'an  4'  à  la  vente  d'une  inscrip* 
tiofi  de  5,000  fr.  de  rent^  sur  l'Etat ,-  faite  p^r  un  individu   . 
qui  ,  à>répoque  delà  négociation ,  n'avait  pas  encore  ^en  sil 
possession  l'inscription  qu'il  vendait.  Mais  le    marché  fât 
idé(3aré  valable  ,  et  l'acheteur  condamné  par  corps  à   en   ^ 
çayer  ie*prix  à  l'agent'  de  change  par  l'entremise  duquel  il 
avait  été  acheté.  Le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  fut 
rejeté  par^  arrêt  de  la   Cour  de  cassation ,   du   25  floréa|  • 
a»  9(1).  '  •  '  ' 

Si ,  en  Pan  lo,  le  gouvernement  s'occupe  de  la  bouree  et 
des  a^ens  de  change,  il  garde  le  silence  sur  les   marchés  à 
terme.  11  est  vrai  que,  dans  l'arrêté  du  27  prairial  de  cette  ^ 
aan^e,'  on  lit  un  article  ainsi  conçu  :  «'Chacme  agent  de    , 
dlajige  devant  avoir  reçu  de  ses  cHens  les  efifets^u'il  vend ,  * 
■  ou  les  sommes  pour  payer  ceux  qu'il  achète ,  est  responsa-- 
èle  ée  la  livraison  et  du  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu, 
et  acheté;  son  cajutronne ment  sera  affecté  à  cette  garantie,     . 
etc.  On  a   voulu* voir  là  un  renouvellement  de  l'ancienne 
prohibition    des»  marchéi  à  terme  ,  ou  du  moius  une  pré- 
somption que  l'arrêté  avait  voulu  reproduire  la  prohibition  5 
mais  l'artict  ue  prononce  point  \a  nulUtd des  marchés;  loin  . 
delà  ,  il  se  contente  de  déclarer  ragent;de  change  responsa^^ 
ble^  N'est-ce  pas  dire  que  le  marché  tiendra'  ?  car  en  e£fet , 
là  responsabilité  consistera  à  l'exécuter^ 


r^a 
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(i)  Voy.  oe  Journal f  2*8em.,dc  Tan  9,B*'i8,p,i,  et  les  Questions  dç 
dcm^  dcf  M.  IkTierlin,  v*"  f^&f i^'ci. 
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Maintenant  unefiouvelle  ère  comménee  ;  la  lëg^Utioxr-esit 
cutièretnent  refondue;  les  cinq  Codes  sont  poUléa^  QfiV 
trouvons-nous?  Loin  de  défendre  les  marchés  à  terme ,  le 
Code  civil  les  autorise  au  contraire  de  la  mamère  la  plus  for- 
■melle  ,  lorsqn^l  veut  que  la  vente  soît  parfaite  entre  les  par- 
ties dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose «t  du  pris,  ^uoiqtof  ia 
chose  n* ait  pas  été  livrée  ni  le  prix  paye.  (Art.  i585  et  1610.) 
On  dira  peut-être  que  le  Code  civil  ne  régit  pas- les  ma- 
tières commerciales...  Eh  bien  !  ti^ùtive-rt-QU  dans  le' Codé  de 
commerce  des  dispositions  spéciales,  dont  Veffet.soit  de  sous- 
,traire  les  marchés  à  terme  aux  principes  du  droit  commuiv, 
«t  de  créer  pour  eux  une  prohibition  exceptionnelle  ?  Nulle- 
ment, bien  qu'il  s'occupe  des  ageus  de  change  et-de  leuw 
obligations.  L'art.  90  se  borne  à  dire  :  «  Il  ^erà  pourvu  par 
des   règlemens  d'administratron  publique  àjQut  ce  qui  est 
,'    relatif  à  la  négociation  et  transmission  de  propriété  des  ejffets 
j)ubiics».  Ainsi  plus  de  renvoi  à  des  règlemesis' surannés; 
plus  de  retour  vers  le  passé  ;  c'est  pour  V avenir  que  la  loi  an- 
nonce et  promet;  et  cela  était  commandé  par  la  nature  des 
iChoses,  puisque  les  effets  publics  avaient  changé  de  nature; 
^  que  leur  propriété  était  d'une  autre  condition;  que  leur  né- 
^    ^ociation,  leur  transmission,  avaient  d'autres  fbrnies,  djau- 
très  priuci^s  qu'à  l'époque  des  arrêts  du  conseil. 

Une  promesse  dans  le  Codeî  Que  l'on  comprenne-  bien 

^  l'importance  et  la  force  d'un  pareil  acte  :  c'est  une  vérîtable 

disposition  législative ,  qui ,  si  elle  ne  règle  pas  définitivement 

.  et  irrévocablement  l'avenir,  siiffit  pour  *n0us  soustraire  à 

l'empire  du  passé. 

Toutefois,  si  les  règlemens  promis  sur  la  négocîatron  etla 
transmission  des  effets  publics  n'ont  pas  été  dominés  ,  il  faut 
dire  que  la  législation  n'est  pas  restée  complètement  muette 
sur  les  marchés  à  terme.  Elle  s'eu  est  occupée  lors  de  la  ré- 
"  daction  du  Code  pénal ,  en  ï8io.  L'art.  421  de  ce  Code  range 
les'  paris  qui  auraient  été  faits  sur  la  hausse  et  sur  la  baisse 
-  des  effets  publics  au  rang  des  délits;  et  l'art.  42^  repute  pari. 
4^  ce  j^enre  <$  toute  cou vei^iti^n  de  vendre  ou  d'acheter  4^ 
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bts  publics  qui"  ne  seront  pas  prouvés,  par  le  vendeur, 
^voir  existé  h  sa  disposition  au  temps  de  la  convention  ,  ou> 
^voir  dû  s'j'  trouver  au  temps  de  la  livraison  » .  Ces  deux  ar- 
ticles, qui  appaiiiennent  réellement  à  la  matière,  sont  les 
«euis  qu^on  trouve  dans  notre  législation  nouvelle.  Ils  for- 
xnent ,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi ,  le  Code  des  marches  à 
terme,  en  attendant  les  règlemeus  annonces  par  Tart.  90  du 
Code  deîcommerce^  et  c'est  la  remarque  que  fait  l'auteur  des 
Questions  de  droit,  v«  Effets  publics ,  p.  553  :  «Le  Code  de 
1610,  dit-il,  réduit  à  ces  dispositions  les  règles  précédem- 
lEkient  établies  sur  les  marchés  à.  terme  d'effets  publics.  » 

Or'  remarquez  que  ces  mêmes  dispositions  n't  mbrasseut- 
point  dans  leur  prohibition  tous  les  marchés  à  terme;  ils 
we  soiit  réprouvés  qu'autant  qu'il  s'y  rencontre  le  concours 
des  deux  circonstances  suivantes  :  i^  que  les%ffe(s  vendus  ne 
jsoient  pas  à  la  disposition  du*  vendeur,  2°  qu'ils  ne  doivent 
'pas  s'y  trouver  au  êemps  de  la  livraison;  comme  lorsque  le 

marché  est  à  époqite  fixe ,  non  variable ,  non  rapprochable  ; 

■  j. 

comme  lorsqu'à  l  échéance  de  cette  convention  ,  le  vendeur 
ne  s'est  pas  obligé  de  livrer  effectivement,  et  l'acheteur  obli- 
gé de  payer' en  prenant  livraison,  11  faut,  en-un  mot,  pour 
qiè'ii  y  ait  lieu  à  l'application  de  la- loi ,  que  le  vendeur  et  1'»^ 
cfaetcur  se  soient  bornés  à  régler  entre  eux,  d'après  Je  cours 
du  joui'  de  la  convention ,  le  bénéfice  et  la  perte  résuîtans  de 
l'opération.  Alors,  en  effet,  et  seulement  alors,  il  est  con- 
stant que  le  vend^eur  s'est  ohîigé  à  fournir  ce  qu'il  n'avait  pas  . 
à  sa  disposition,  et  même  ce  qui  ne  devait  pas  s'jr  trouver  à 
l'échéance  du  marche ,  comme  le  veut  l'art.  4^2.  Il  est  con- 
stant qu'il  y  a  jeu  à  la  hmisse  ou  à  la  baisse;  qu'il  y  a  agio? 
tage  proprement  dit;  qu'il  a  été  fait  enfi^i  une  \en\e  fictive  ,*• 
devant  donner  pour  résultat  une  simple  différence  à  payer' 
ou  à  recevoir. 

•  -  a 

t  J 

Mais  tels  ne  sont  pas  les  marchés  qui  se  font  à  la  bourse  dé 
Paris;  tel  n'est  pas  celui  que  le  sieur  Perdonnet  a  été  chargé 
de  faire  pour  le  sieur  de  Forbin-Janson.  A  la  bourse  de  Pa-» 
ris^  les  mai^chés  ne  pelivent  avoir  poui*  ternre  unp  époque  dé* 
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passant  deux  mots.  Dej^us,  pour  eonstatei*,  d^une  part,  qtie 
le  vendeur  a<,  ou  doit  avoir  à  ^a  disposition,  les  effets  quHi 
vend ,  et  d'autre  part,  que  le  ternie  est  accordé  dans  l'inté^ 
rét  unique  de  Tacheteur,  le  vendeur  s'oblige  toujours,  et 
sans  qu'aucune  exception  soit  jamais  perm^ise,  à  livrer  les 
effets  vendus  au  moment  oU  il  en  sera  requis  pSH* l'acheteur. 
Ces  marchés  n'ont  donc  rien  de  fictif^  ils  ne  se  liquident  point 
par  de  simples  difTérences  à  payer.  Aussitôt  que  IVicheteur 
l'exige ,  ils  sont  toujours  suivis  d'une  réalisation  parfaite,  de 
laquelle  il  résulte  que  le  vendeur  livre  réellement  Ifes  effi^ 

m 

vendus  par  lui,  et  que  l'acheteur  en  paie  réellement  \e  prfx 

.  convenu  j  en  telle  sorte  qu'ils  peuveiit  être  convertis  eh  mar^ 
chés  au  comptant,  suivant  la  volonté  de  l'acheteur,  et  ne  sont 
autre  chose ,  dans  le  fait,  que  de  véritables  marchés stu  comp- 
tant, dont  la  féaltsattou  est  sçulenient  suspendue  jusqu'au 

.  moment  où  l'acheteur  aura  réuni  les  fonds  nécessaires  au 
paiement  de  la  chose  à  lui  vendue.  ^ 

En  réalité ,  messieurs ,  dirait  le  sieur  Perdoiinet ,  c'est  ainsi 
qu'on  procède  à  la  bourse.  Il  ne  s'y  fait  aucun  marché  à 
terme  fixe.  L'acheteur  peut  toujours  exiger  la  livraison  anti- 
cipée, et  convertir,  je  le  répète,  son  marché  à  'terme  en  an 
marché  au  comptant.  Et  cette  condition  n'est  pas  cômmin^ 
toire  et  purement  de  forme.  Elle  n'a  pas  pour  unique  but  de 
donner  h  unç  opération  d'agiotage  les  apparences  d'uife 
opération  réelle.  Elle  n'est  pas  illusoire,  comme  on  poùi*- 
rait  le  supposer,  comme  on  vous  le  dira  peut-être.  Elle  est  Je. 
rigueur,  elle  est  la  clause  sine  qua  non  du  contrat.  Les  ache- 
teurs s'en  prévalent  sans  cesse,  car  il  n'est  pas  de  jour  qujj 
plusieurs  d'entre  eux  n'exigent  la  livraison ,  avant  le  terme , 

*des  effets  qui  leur  ont  été  vendus. 

Cela  posé ,  le  demandeur  démontrait  que  tel  était  le  mar- 
ché qu'il  avait  coiicla  pour  le  compte  dU' sieur  de  Fôrbiu- 
Janson.  Ce  marché  était  ainsi  conçu  :  «  Acheté  par  l'entre- 

^misedçM.  Perdonnet,  75,000  fr.,  5  pour  1 00  consolides , 
jouissance  courante,  livrables  Çin  janvier  ou  plus  tôt/ à  t^oto«- 
iéy  contre' le  paiement  de  la  somme  des  i,554,45o  fr.  Pait  ddu- 
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Mte.  Signé  Gpflite  de  iFoi^fahJattigoa.»  (Lé  noindes  Teudeurs 
est  eh  outre  porlésur  le  tijti^e  même.)  Evidemment,  ce  n'^st 
pdint  là.uii  pari^  dans  le  sens  de  Tai't.  4^^  du  Code  pénal^: 
car  on  vend  bien  réellement  des  rentes ,  des  rentes  livrables , 
iivi^bles.À  la  volonté  de  V acheteur;  et  rien  ne  prouve  qu'elles 
i»e.  fussent  ni  en  la  possession  ni  à  la  disposition  du  vendeur* 
CiC  n'est  même  point  là  un  marché  à  terme  proprenient  dit, 
puisque  ce  qiii  caractérise  le  marché  ,à  terme,  c'est  que  le 
créancier  ne  puisse  pas  poursuivre  le  (débiteur  avant  l'é- ■    - 

c,  * 

créance  du  te^rme;  tandis  que,  dans  l'espèce,  la  convention 
^lorisait  le  sieur  de  Forbin- Janson  à  exiger  la  livraison  des 
rjentes,  h  volonté ,  c'est-à-dire  dès  le  lendemain  de  l'achat, ^ 
et  tous  les  jours  depuis,  sans  aucune  charge  nouvelle,  sans 
bonification  d'escompte,  et  uniquement  parce  que  cela  lui 
aurait  convenu.  D'ailleurs,  et  en  réalité,  la  livraison  a  eu 
^eu ,  nou  pas  au  sieur  de  Janson ,  qui  avait  préféré  les  re- 
vendre, mais  au  sieur  Perdonnet.  I^es  vendeurs  ont  transféré 
les  i5o,ooo  fr.  de  rente,  aux  noms  qu'ils  ont  reçus  de  ce  der- 
nîjBr,  <pii  lieur  en  a  payé  le  prix.  Ce  n'était  dono  pas  un  mar- 
ché à  terme  j  ce  n'était  donc  pas  une  vente  fictive. 

Tel  était  le  principal  i^oyen  du  demandeur,  à  l'appui  du- 
quel il  invoquait  trente  ans  et  plus  d'usages  constans,  ainsi 
;.  ^[u'une  jurisprudence  établie,  sans  aucune  exception,  par  tou$' 
les  tribunaux  ,  et  qui  était  attestée  par  plus  de  vingt  arrêts. 
.Vainement  la  Cour  royale  a-t-elle  déclaré,  en  fait,  quç, 
'.  dans  l'espèce ,  il  ne  s'était  réellement  agi  que  d'un /ew.  ou 
.  à^nnparî.  Qu'on  relise  le  marché  conclu  par  le  sieur  Per- 
donnet: on  y  verra  que  le  vendeur  s'oblige  à  livrer  des  effets, 
que  l*acheteur  s'oblige  à  les  recevoir  et  les  payçr  au  terme 
convenu,  ou  plus  tôt,  à  sa  volonté.  Il  est  constant,  en  droit , 
que  chacu;ie  des  parties  pouvaitexiger  l'exécution  de  ce  traité  ; 
en  fait,  que  le  sieui* Perdonnet  l'a  requise  par  ça  sommation 
,  djU  5o  janvier  1823.  Ainsi,  en  droit  et  en  fait,  l'acte  passé 
entre  les  parties  était  sérieux ,  il  constituait  réellement  Une 
vente ^  et  l'arrêt  qui  Ta  arbitrairement  converti  en  un  jeu  ou 
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pari  8L,  sdus  ce  nouveau  Va ppoit,  violé  I«8  dispositions  du 
Code  civil  relatives  à  la  vente  et  à  rexëcutîoo  de&contitLls. 

Enfin  ,  le  sieur  de/Forbin-Janson  a  confirmé,  ratifié ,  les 
opérations  du  sieur  Perdonnet;  il  a  librement  et  volontaire- 
ment exécuté  tous  les  actes  qu'il  a  depuis  attaqués.  Ainsi ,  en 
supposant  que  son  engagement  primitif  £ât  nu!,  la  nliUit^ 
dont  il. aurait  été  entaché  serait  couverte  par  la  ratification 
et  Texécution  volontaire  qui  ont  eu  lieu  de  sa  part;  et,  d'a- 
près l'art.  ]358  du  Oode  civil,  ces  faits,  qui  lui  sont  person-' 
iiels,  emporteraient  renonciation  aux  moyens  et  exceptions 
qu'il  a  fait  valoir.  Partant  l'arrêt  est  encore  contrevenu  à 
l'art.  i558duC.  civ.  .        '  '  * 

Le  sieur  de  Forbin-Janson  s'est  borné  a  i*épondre  à  l'im- 
putation de  déloyauté  et  de  mauvaise  foi  que  lui  avait  adres- 
sée le  demandeur,  et  même  qu'avait  consacrée  Tarrêt  atta- 
qué. Il  a  pensé,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  se  justifiait  seulement 
de  lui-même,  et  a  renoncé  à  doE»uer,  à  l'audience,  de  plus 
grands  développemens. 

Du  1 1  aaûi  1824  ?  ARRET  de  la  Cour  de  cassation ,  section- 
civile,  M.  le  comte  Desèze ,  pair  de  Fi-auce,  premier  prési- 
dent, M.  le  baron  Z^an^/^car/zi  rapporteur,  MM.  Perdonnct 
et  de  Forbin-Janson  plaidons  en  personne  ,  assistés  de  MM. 
Lassis  et  Odilon-Barrot  leurs  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Après  un  long  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde^ 
avocat-général;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  arrêts  du 
conseil  des  7  août,  2  octobre  1785, et  22  septembre  1786,  que 
les  marchés  à  terme  d'effets  publics  sont  nuls  lorsque  le  dé- 
pôt de  ces  effets,  ou  les  formalités  qui  peuvent  y  suppléer, 
aux  termes  desdits  règlemens ,  n'ont  pas  été  exécutés^  —  Que 
celte  mesure  est  fondée  ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  préambule; 
du  premier  de  ces  arrêts  du  conseil,  sur  ce  que  cçs  sortes  d^* 
marchés  «  sont  des  engagemens  qui ,  .dépourvus  de  cause  et 
«  de  réalité,  n'ont,  suivant  la  loi,  aucune  valeur,  occasi.o-' 
«  nentuneinfinité  de  manœuvres  insid  i  eu  ses  tendantes  à  déua* 
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€  tarer  momeDtanéoiieBt  le  cours  des  effets  pul>li«$,'à  donner 
c^aux  uns  une  valeur  es^agéréç,  à  fake  des  autres  un  emploi 
««-capable  de  les  décrier  3  qu'il  en  résulte  un  agiotage  désof- 
,^  donné  qui  met  au  hasard  la  fortune  de  ceux  qui  ontrimpm-- 
ftdencede  s'y  livrer,  excite  la  cupidité  ù  poursuivre  des  gains  ^ 
«  immodérés  et  suspects,  substitue  un  trafic  illicite  aux  négo- 
«  eis^tioiis  permises  »  j  —  Que  ces  motifs  et  la  prohibHioa  de 
ces  portes  de.marchés  sont  reproduit^ ,  et  par  conséquent  con- 
ii'oi es ^.  maintenus ,  par  la  loi  du  2;8  vendémiaire  an  4^  : — 
Qm  les  décisions  judiciaires  que  l'on  oppose  ,  pour  prouver 
que  ces dispositioits sont  tombées  en  désuétude,  ne  sont  con- 
cluantes nr  en  fait  ni  en  droit  :  —  £n  fait ,  parce  que,  dans 
k  nombre  des  décidions  produites,  il  en  est  plusieurs  qui  re- 
connaissent ,  dans  leurs  motifs ,  que  les  lois  contre  les  marchés 
à  ternie  âfeJQfets  publics  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur,  et 
qu'elles  n'en  ont  écarté  l'application  que  par  des  circonstan- 
ces particulières  tirées  des  espèces  jugées;  —  En  droit,  parce 
que  l'on  ne  peut  prescrire  contre^  l'exécution  des  ,lois  que 
ic  iégi^jateur^signàle  'lui-*nême  ,   en  les  publiant,  .comme 
étaut  indispensables  au  bien  de  l'Etat  et  au  maintien  de  la 
morale  publique;  que  leur  abrogation  ne  peut  résulter  que 
dune  autre  loi;  qu'aiinsi,  si,  comme  on  le  prétend  ,  celle 
4ont  il. s'agit  ne  peut  se-concilier  avec  les  besoins  du  com- 
merce, avec  le  système  actuel  des  finances  et  du  crédit  pu- 
WiCy  le  gouvernement  seul  a  le  droit  de  peser  des  coiisidé- 
nations  et  de  les  juger;  —  Que  l'on  n'est  pas  mieux  fondé  à 
soutenir  que  cette  loi  a  été  abrogée,  soit  par  l'art.  90  du  Code 
âecommerce,  soit  par  l'art.  422  du  Code  pénal  ;  —  Que  l'ob- 
jet de  l'art.  QO  du  Code  de  commerce  a  été  de  donner  au 
^uverneraent  le  droit  de  faire  des  règîemens  d'admJnistra- 
,  tioo  publique  sur  la  négociation  des  effets  publics,  et  nulle- 
ment de  révoquer  et  d'annuler  les  lois  et  règîemens  qui  exis-  > 
Paient  alors  'à  ce  sujet;  — Que,  quant  à  l'art.  422  du  Code 
P^al,  il  est  certain  que  les  arrêts  du  conseil  de  ijS5  et  1786 
^  ont  pas  été  explicitement  rapportés  pai*  cet  article  ;  que 
.  <îela  est  évident  et  non  contestéj  —  Que  l'on  ne  pourrait  en 
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iaduire  uki«  abrogation  ioiplicite  qufaiitaiit  qpae  sa  di^poÂ^ 
tion  serait  inconciliable  avec  oelle  des  arrêt»  du  conseil  ^  an 
telle  sorte  que  Tune  et  l'autre^ne  pussent  être  siratihaDéiiiiâit 
^écutées^  —  Mais  qu'il  en  est  autrement,  puisque ,  d'usé 
part,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que ,  conforméoient  aux.  arrêts  du 
conseil ,  les  marchés  à  terme  d'effets  publics  soient  annulé» 
"^  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  précédés  du  dépôt  prescrit  ^et,  d'autre 
part,  à  ce  que,  conformément  au  Code  pénal ,  il  y  ait  lieit 
à  l'application  de  la  peine  qu'il  inflige  lorsque  le  vendeur 
n'a  pas  à  sa  disposition  ^  au  içoment  du  contrat,  les  effet? 
qu'il  vend  ,  où  qu'il  ne  doit  pas  les  avoir  «au  temps  de  la  li- 
vraison )  —  Qu'ainsi ,  les  arrêts  du  conseil  ne  prooSncent  ^œ 
dans  un  intérêt  purement  civil  $ur  l'acte  passé  enti^e  les  par-- 
tÎQS ,  et  que  le  Code  pénal ,  qui  n'avait  à  s'occuper  ui  de  cet  ' 
acte  ni  de  cet  intérêt,  ne  prononce,  dans  le,  cas  qu'il  «pré*- 
voit,  que  sur  la  personne  des  contractans^  d'oti  résultat 
deux  dispositions  différentes,  mais  non  contraires  ,  et  dont , 
par  conséquent,  l'une  n'a  pas  pour  effet  nécessaire  de  révoquer 
l'autre^  —  Considérant  eniinqu't^ne  ordonnance  du  la  no-* 
vembre  iSaS  ,  en  permettant ,  art.  i«î,  de  coter  le  cours  des 
effets  publics  étrangers ,  déclare ,  art.  2  ^  «  que  l'arrêt  du 
•  conseil  du  7  août  1785  est  rapporté  <^n  ce  qu'il  renferme  de 
«  contraire  à  la  présenle)),autrejpreuve  que  cet  arrêt  du  con- 
seil est  obligatoire  et  qu'il  doit  être  exécuté  dans  toutes  celles 
de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  légalement  rapportées;  — - 
Considérant ,  dans  l'espèce,  qu'en  faisant  le  marché  à  terme  ^ 
des  i5o,ooo  fr.  de  rentes  dont  il  s'agit,  les  parties  ne  se  sont 
pas  conformées  aux  dispositions  des  arrêts^u  conseil  de  178&' 
et  1786;  —  Et ,  de  plus,  que  la  Cour  royale  a  jugé ,  d'après 
.des  faits  qu'elle  avait  seule  droit  d'apprécier ,  et  qui  ne  peu- 
vent plus  dès  lors  être  remis  en  discussion,  «  que  cet  acte  n'é- 
«  tait  pas  sérieux  ;  que  Perdonnet  n'avait  pas  réellement  ac- 
«  quis  pour  son  client  une  pareille  partie  de  rejates,  et  qu'il 
«  n'ignorait  pas  que  l'intention  de  Forbin-Janson  étaitsèule- 
«  ment  de  jouer  sur  des  différences  de  cours  »^  — Qu'il  résulte 
de  ces  faits ,  des  lois  ci-dessus  rappelées,  et  dé  l'art,  igSS  du 


%âe'<^it,  que  le  tnarché  pârssiî  entre  les  parties,  et ,  par 
wÂle,  qae  lowi  les  actes  ao^queU  il  a  êtupnxé  lieu  sont  ilKcitcs 
;t  nuls  ;  qu'il  nVst  pas  plus  permis  aux  agens  dé  change  de 
:<m«ounir  à  des  opérations  de  oe genre  qu'à  l'iine  diis  parties 
i'ea  profiter  au  préjudice  de  t'ftutref  que  les  «gens  de  change 
lie  peuvent  ^  p^  plus  que  leurs  diens,  demander  aux  tribu- 
\ism%  l'exécutii;»!;!  de  ces*  actes,  aï  par  conséquent,  qu'en  dé- 
ç)m*ai^t  iM>n  reeevaUle  la  deitEiande  du  sieur  Perdonnet,  la 
Cour  royale  s'est  dM^orsoéé  aux  lois  et  aux  principes  de  lu 
matière  }  —  Quant.au  moyeu  tiré  des  ratifications  qui  ont  eu 
liôudelapartdusieurdeForbin-Janson, — Considérant  qu'aux 
fermes  de  Tart.  6  du  Code  civil,  on  ne  peut  déroger  par  des 
conventions  particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
bfîcji  —  Qu'une. loi  qui  a  pour  objet  de  régler  là  négociation 
des  effets  publics  et  de  réprimer  des  manœuvres  qu'elle  dé- 
cimée Hlidtes  tiefifl  étflincmment  à  l'ordre  public,  et  que  les 
actes-  qu'elle  défend  et  annuUe  ne  peuvent ,  d'après  l'article 
«i-dcssus  cité ,  être  validas  par  aucune  convention  ni  ratifi- 
cation j  — ItoiSTTC,  etc.  » 

î  "• 

Àirçi,    SiTfDHli^VtTfCOURT'   ET   MuSSARD,    C.    GoUTTE. 

Déjà  nous  avons  rapporté  lès  faits  de  cette  eause ,  tome  2 
de  18^5 ,  page  94 .  Ils  s'expliquent  d'ailleurs  en  peu  de  mots. 

En  novemi^e  et  décembre  iSai,  les  sieurs  Auge,  Sandrié- 
Viiicourt  €$,  Mussard,  s^ens  4e  change,  achetèrent  pour  le 
compte  du  sieur  Qoiaile  diverses  parties  de  rentes  sur  l'Etat , 
s'é\evant  ensemble  à  609O00  h\ ,  liv^^ables  fin  du  mois  de  dé- 
cembre ^  ou  plustôt ,  à  volonté. 

A  récàéance,  le  sieur  Coutte  ne  prit  point  livraison  des 
reines  ^  il  b«  fournit  pas  non  plus  les  fonds  nécessahxs  pour 
les  lever.  £n  conséquence,  à  la  bom^se  du  o,  janvier  1822 ,  les 
agens  de  change  firent  vendre,  par  le  ministère  de  leurs  syn- 
dics, les  diverses  parties  de  renies  qu'ils  avaient  acquises  par 
Tome  ill  de  1824.  Feuille  55*. 


\ 
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ordre  et  pour  le  compte  de  leur  client.  Cette  revente  produi- 
sît des  différences  assez  considérablek,  dbnt  ils  Tovlmtflt' 
rendre  le  sieur  Goutte  passible.    . 

Celui-ci ,  ayant  refusé  de  leur  faire  compte  de  ces  différ» 
ces  ou  pertes,  se  vit  traduit,  à  la  requête  des  agens  de  Aanf 
ci-dessus  nommés ,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Fi- 
riSf  ipii,  par  trois  jugemens  des  12  mars  et  i*'  août  i8u, 
rendus  contre  le  sieur  Coutte  faute  de  plaider ,  le  coodash 
nèrent  au  paiement  des  sommes  réclamées. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Coutte. 

Et,  le  18  février  1825,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Poil 
qui  infirme  les  trois  jugemeus ,  par  des  naptifs  longuemcsl 
développés ,  et  qui  rentrent  dans  ceux  que  la  même  Court 
consignés  dans  l'arrêt  Perdonnet.  (V.  d'ailleurs  loc.dt,) 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  agens  de  change.  • 
Mais,  le  1 1  août  1824^  Annér  de  la  section  civile, M*  Di* 
sèze,  pair  de  France,  premier  président,  M.  Zangiacam 
rapporteur,  MM.  Mongalvj-  et  Rochelle  avocats,  par  lequel: 

«  LA  COUR ,  —  Apres  un  délibéré  en  la  cbambre  ds 
conseil,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde,  aTO- 
cat>gënéral  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  arrêts  du  con- 
seil des  7  août,  2  octobre  1785  et  22  septembre  1786,  q« 
les  marchés  à  terme  d'effets  publics  sont  nuls,  lorsque  le  dé- 
pot  de  ces  effets,  ou  les  formalités  qui  peuvent  y  suppléer, 
aux  termes  desdits  règlemens,  n*ont  pas  été  exécuta; - 
Que  la  prohibition  de  ces  sortes  de  marchés  et  les  moli& 
d'intérêt  public  sur  lesquels  elle  est  fondée  ,  ont  été  repro- 
duits, et  par  conséquent  confirmés,  maintenus,  par  la  M 
du  28  vendémiaire  an  4;  —  Considérant  i*  qu*en  faisant 
les  marchés  à  terme  de  rente  dont  il  s*agit ,  les  parties 
ne  se  sont  pas  conformées  aux  dispositions  des  arrêts  da 
conseil  ci-dessus  indiqués  ^  — '2*  Que  la  Cour  royale  a  jog^ 
d'après  des  faits  qu'elle'  avait  seule  droit  d'apprécier, et qai 
ne  peuvent,  dès  lors,  être  remis  en  discussion,  que  cesmar- 
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Ss  n^ëtaknt  pf  s  sérieux;  «  que  la  nëgociation  n'a  ëtë  qu^mi 
jeu  sur  \à  baus^se  ou  la  baisse  présumée  des  rentes ,  dont 
les  agens  de  change  ont  été  scienoiment  les  instruoiens  >  ^ 
Qu'il  résulte  4e  ces  faits,  des  lois  ci-dessus  rappelées  et  de 
rt.  igl6&  du  Code  civil,  que  les  marchés  passés  entre  les 
rtîesy  et)  par  suite,  que  tous  les  actes  auxquels  ils  ont 
mné  Heu,  sont  illicites  et  nuls  ;  quMl  n'est  pas  plus  permis 
ix  agens  de  change  de  concourir  à  des  opérations  de  ce 
nre  qu'à  Tune  des  parties  d'en  profiter  au  préjudice  de 
tutre^  que  les  agens  de  change  ne  peuvent,  pas  plus  que 
urs  cliens ,  demander  aux  tribunaux  l'exéçutipn  de  ces^ac» 
s;  et,  par  conséquent,  qu'en  déclarant ^nçQ  recevableTa 
eraande  des  sieurs  Auge,  Sandrié-Yincourt  et  Mussard ,  la 
îour  royale  s'est  conformée  aux  lois  et  aux  principes  de  la 
latière  ;  —  Rejette  •  »  ii. 


COUR  DE  CASSATION. 

f'a^t'-it  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt  qui,  statuant 
sur  la  tierce  opposition  de  t adjudicataire  d'un  immeuble 
compris  dans  une  donation,  a  maintenu  t adjudicataire 
nonobstant  deux  arrêts  rendus  par  d'autres  Cours  gui 
avaient  annule' la  donation  de  cet  immeuble,  hors  la  pré'' 
sence  de  Padfudicataifeet  sur  des  mojrens  dijférens?  (Rés. 

(^i  membres  de  la  chambre  d'une  Cour  ou  d^ un  tribunal 
mi  statuent  sur  une  opposition  à  urt  arrêt  ou  jugement 
\par  défaut  rendu  par  cette  chambre  doivent-Us  être  iden-^ 
tîquement  les  mêmes  gue  ceux  qui  ontprononcéle  dj^4i^t? 
(Rés.  nég.) 

^  jugement  ou  V  arrêt  qui  statue  surleprojit  d'un  défaut 
joint  est-il  susceptible  d' opposition  à  Vflgard  de  la  partie 
<jui  avait  constitué  avoue  avant  la  fotèction  ?  (Réi«  négé)  C* 

■^eproc.,  art,  i53- 

V 


#-^->.« 
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Le  coutti  DE  VfLi/itKÉ  ^  C.  Flte  £r  consorts. 

La  ()rcuiière  de  ces  questions  est  tranchée  par  Tart.  5o4 
ci u  Code  de  procëduro,  qtii  exige,  pour  que  la  couti^ariét^ 
de  jugemens  en  dernier  ressoii;  donne  ouverture  a  cassatioii| 
qu'ils  aient  été  fendus  entre  les  jnêfnes parties  et  sur  les  mé- 
meè  mojeiit  en  diiKrens  tribunaux.  (Voyez  l'art.  480  6» 
du  iii<5ine  Code.) 

La  seconde ,  tendante  à  créer  une  nullité  qui  u^cst  pronos- 

■ 

cdè  par  aucune  loi ,  se  résout  uaturc^lement  par  le  silence 
qi^on  à  gafdé&ui*  la  nécessité  que  les  mêmes  juges  qvti  avaient 
prononcé  1^  défaut  statuassent  sur  Topposition.  Aussi  la  sec- 
tion des  requét;és'l*avait-elle  décidée  dans  le  même  sens  dès  le 
10  mari  1821.  (Yoy.  t.  i*'  de  182^,  p*  SgS.) 

La  troisième  question,  au  contraire,  présente  de  sérieuses 
difficultés,  et  divise  les  auteurs  les  plus  recommandables sur 
l'application  de  Tart.  i55  du  Code  de  procédure,  dont  la 
rédacteui*s,  en  cohsaci*ant  de  nouveaux  principes,  ne  se  sout 
pas  exprimés  avec  toute  la  précision  désirable.  Néanmoins  la 
jurisprudence  toujours  uniforme  desCoui^s  royales  qui  ont  eu 
à  s'en  occuper,  et  Tautorité  de  Tarrét  que  nous  rapportous, 
semblent  devoir  fermer  le  champ  à  la  controvei*se.  L'opinion 
embrassée  par  la  Cour  de  cassation  Tavait  été  déjà  par  les 
Cours  de  Rennes,  Riom ,  Rouen  (1),  Montpellier,  dans  leurs 


(i)  Voici  en  quels  termes  est  conçu  cet  arrêt  de  \k  Cour  de  Rodâl:  — 
«k  LA  COUR  ) —  Attendu  que  la  disposition  de  Tari.  i53  du  GodedeficO' 
cédure  est  conçue  en  termes  généraux  ;— Que  cet  article  prévoit  le  cas 
de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  dont  Tune  fait  défaut  et  l'autre 
comparaît  ;  CfiA,  dam  ce  cas,  après  le  jugement  de  défaut  et  joint  »  il  est 
siâCiitfptrUn  «col  jugement  qui  &'OÉt  pas  susoeptible  d'oppoèition,*^ 
Que  Tart.  i53 ,  quant  à  l'opposition,  ne  distingue  point  entre  la  j^rtie 
qui  a  fait  défaut  et  celle  qui  a  comparu;  qu'ainai  celle-ci  ne  peut  pasplut 
que  celle-là  former  opposition  à  un  jugement  rendu  après  un  jugement 
dô  d^ut  et  Joint  ;  —  Que  c^  même  particalièz'ement  contre  la  partie 
<fx\  a  d'ftUird  compara  que  i'apflli|4ie  .h  démlero  disposition  de  l'art 
i53,  puisque ,  d'après  le  principe  général ,  rappelé  par  Vtaï»  i65 ,  qppfai^ 
tion  sur  opposition  ne  vaut,  et  qu'ainsi  celte  dcraicre  disposition  eût  été 


jirréts  des  90  mai  |8ia  (t.  3  dt  i8i5,  p.  44^)^  2<  jnilki  161» 
[t^  5  lie  ^812^  p.  485)j  8  décçipbrfi  18?}  ^  6  jgilltt  ?8?i>  (t.  t'^ 
de  183/ij  p.  n8). 

I*e  9  novembre  1810,  la  dame  J^  Saint-rjulien,  qui  aT«M,t 
pour  héritiers  présomptifs  le  marquis  et  le  comte  d^  F'illùme 
et  leur  sœur,  ses  neveux  et  nièce,  institua  le  marquis  de  Y ilr 
laine  son  légataire  universel,  et  lui  fit,  peu  de  temps  après, 
le  21  juin  181 1,  donation  en^re;  vifs  de  la  terre  de  ChampceU 
lairie  et  de  ses  autres  biens. 

Au  décès  de  sa  tante,  arrivé  le  ay  octobre  de  la  même  an- 
jfice,  le  marquis  de  Villaine  renonça  à  la  succession,  qui  était 
grevée  de  dettes ,  pour  s'en  tenir  à  la  donation  en-tre  vifs. 
Plus  tard,  en  janvier  i8r6,  il  céda  a  ses  propres  créanciers 
la  terre  de  Cbàmpcellaire  par  un  traité  homologue  en  justi-r  * 
ce,  et,  le  7  mai  salivant,  Tadjudication  définitive  ei^  a  été 
faite  aui  sieurs  Fœye,  Dubost  et  Pâtissier,  moyennant  le 
prix  de  143,000  fr. 

H  est  à  remarquer  que  lessîenrs  Hitart,  qui.,  par  une  trans- 
action du  II  mai  1B11,  avaient  abandonné  à  la  dame  de 
Saint-Julien  les  trois  quarts  d'une  terre  dite  de  Chezotte  et 
les  deux  tiers  d'un  autredomaine,  pour  la  sommede5i,8i6f., 
tient  cette  dame  s'était  reconnue  leur  débitrice,  assignèrent 
le  marquis  de  Villaine,  en  sa  qualité  de  légataire  universel, 
en  paiement  de  cette  somme,  siiion  en  délaissement  des  im- 
meubles cédés  par  la  transaction;  que,  dans' le  cours  de  l'in- 
stance, ils  se  joignirent  au  comte  de  Villaine  et  à  la  demoî- 


inaliie  par  rapport  à  la  partie  originairement  défaillante;  —  Attendu, 
craiitrc  part,  que  ce  serait  aller  contre  le  vœu  bien  manifeslç  do  Fart. 
i55  que  d'admettre  Popposîtîon  de  plusieurs  parties  qtil  laisseraient  tour 
à  tocr  prononcer  dufaut  et  jo^nt,  oe  qui  entvahierait  des  frais  et  des  len> 
tcors  que  le  l<^gis}atcur  a  voulu  prmnirj  —  Attendu,. enfin,,  que  les  ar<- 
licîes  167  et  i65  ne  s'appliquant  qu'aux  ca^  les  plus  ordinqire^  ^  iW  n(ï 
sont  relatifs  qu'aux  défauts  prononces  entre  deux  parties  (le  demandeur 
cl'ÎB  défendeur),  mai»  que  fart.  »55  se  rapporte  nus  ]dt?fanfs  cl  joinfs 
lor!;(fiv'il  existe  pki«teii«s  f^rM6«  tisfiiigtHjef ,  oè  q«»i  é»  reB43enHre  îliXbs-Pcs- 
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•die  dû  PïBainef  comtesse  d'Estrdes,  pour  demaDder  que  \^ 
donation  entre  vifsi  consentie  par  la  dame  de  Saii|t-Jaliei 
au  marquis  de  Yillaiue,  et  la  renonciation  de  celui-ci  à  tt 
qualité  d'héritier^  fussent  déclarées  nulles  comme  faites 
fraude  de  leurs  droits,  ce  qui  leur  fut  adjugé  par  arrêt  de  i^ 
Cour  de  Bourges ,  du  20  juillet  1 81 8.  i 

Par  suite  d'une  demande  formée  environ  à  la  même  épo« 
que,  les  sieurs  Huart,  conjointement  avec  les  époux  ddÂ* 
gondès  et  le  marquis  de  Vérac,  auti*es  créanciers ,  firent 
aussi  prononcer,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  25  mat 
1820,  la  nullité  de  la  vente  de  la  terre  de  Cbezotte ,  faite,  en 
1816,  à  un  sieur  Blanc,  par  le  marquis  de  Yillaine, 

f 

Quoi  qu'il  eu  soit ,  un  ordrç  s'ouvre  devant  le  tribunal  ci^ 
vil  de  Moulius  pour  la  diitribution  du  prix  de  la  terre  de 
Champcellaire^  Les  créaQciers  de  la  dame  de  Saipt-Julien 
se  réunissent  au  comte  de  Yiliaine  et  a  la  comtesse  d'Esti'ées 
ffa  sœui*|  pour  faire  annuler  la  donation  çntre  vifs  faite  au 
i^iarquis  de  Yiliaine  et  sa  reuonciation  à  la  succession.  Alors 
in  tfsr  viennent  les  sieurs  faye  et  CQ^sorts,  adjudicataires  de  la 
terre  de  Cbampcellaire^  ils  déclarent  se  rendre  tiers  oppo* 
sans  aui^  arrêts  des  Cours  de  Courges  et  de  Limoges ,  qui  pro- 
i)ouçaient  la  nullité  de  la  donation  entre  vifs;  mais,  le  8  jan^ 
vier  1821,  jugement  qui  déclare  ces  deux  arrêts  communs 
aux  tiers  acquéreurs ,  et  les  cQndapme  au  délaissemeut  du 
domc^ine, 

Sur  l'appel,  interjeté  devs^it  la  C0114:  de  Riom  par  les  ad^ 
judicataires ,  premier  arrêt  par  défaut,  ^ro/2//o//i/,  contie 
plusieurs  des  intimés  qui  n'avaient  pas  constitué  avoué.— Le 
516  ^vril  1822 ,  second  arrêt  qui  donne  défaut  contre  les  par- 
ties, qui  d'abord  avaient  constitué  avoué  et  avaient  compar 
ru,  et,  adjugeant  le  profit ,  dédgre  l'arrêt  commun  avec  les 
auti^es  parties  défaillantes. 

Les  iutimés ,  fiyant  forme  opposition  a  ce  durnier  arrêt, 
furfiut  d^larés  kou  recevabks  par  arrêt  contradictoire  da 
(l8}uta  1829,  dout  nous  croyons  d<evoir  rapporter  le  teKte 
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(entier,  parce  que  la  marche  de  la  procédure  s*y  trouve 
Mrement  exposée. 

i«  La  Cour,  sous  la  présidence  de  M.  Grenier,  en  ce  qui  ton- 
bla  fin  de  non  recevoir  opposée  par  la  partie  ^Allemand 
imtre  Topposition  formée  par  tous  les  intimés  à  Tarrét  de  la 
our,  du  26  avril  i8aa; — Considérant  que,  dans  le  nombre 
m  pai*ties  contre  lesquelles  celle  d'Allemand  avait  interjeté 
Ippel  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Moulins,  le  8 
iDvier  i8ai,  les  unes  avaient  constitué  avoués,  par  le  mi- 
Mtère  desquels  elles  pouvaient  comparaître,  et  que  les  au- 
rei  avaient  négligé  d'en  constituer; — Que,  lors  de  l'arrêt  de 
a  Cour,  du  16  jniilet  1821,  M«  Marie  ayant  demandé  acte 
îe  ce  qu'il  se  constituaft  pour  M«  Audiot,  avoué  à  Moulins, 
comme  ayant  occupé  pour  le  dernier  créancier  colloque 
dans  Tordre  dont  il  s'agit,  lequel  avoué  était  aussi  intimé-^ 
la  Cour  donna  défaut,  faute  de  comparaître,  contre  eeuiw 
des  intimés  qui  avaient  négligé  de  constituer  avouéj  et,  pour 
le  profit,  joignit  les  appels  interjetés  contre  eux  à  ceux  qui 
avaient  été  interjetés  contre  lès  intimés  comparans,  pour  être 
statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt ,  dépens  réservés; 
que,  par  le  même  arrêt,  la  Gour  commit  des  huissiers  qui  y 
toat  indiqués  pour  les  significations  à  faire  d'icelui  aux  par-< 
ties  défaillantes^  considérant  que  cet  arrêt,  du  16  juillet  1821-, 
ittt  signifié  à  chacuil  des  avoués  des  comparans ,  et  qu'il  le 
fat  au  domicile  des  parties  défaillantes  par  les  huissiers  qui 
avaient  été  nommés  par  la-Cour;  que  chacun  de  ces  exploits 
constate  qu'il  fut  donné  assignation  aux  défaillaus  à  compa- 
raître à  l'audience  de  la  Cour,  le  12  novembre  lors  prochain, 
pourvoir  adjuger  auxappelans  les  conclusions  qu'ils  avaient 
prises  dans  leurs  exploits  d'appel,  dont  les  dates  y  sout  nip* 
pelées;  que,  la  cause  ayant  été  appelée  à  sou  tour  de  rôle,  à 
l'audience  de  la  Cour,  du  2t>  avril  1822,  la  Cour  rendit  le- 
Aéme  jour  un  arrêt  par  défaut  contre  ceux  des  intimée  qui 
avaient  constitué  avoué  lors  du  premier  arrêt  du  16  juillet 
18a  h;  que  le  même  arrêt  du  26  avril  1822  fut  aussi  rendu , 
uiuis  par  défaut ,  faute  de  comparoir,  contre  certains  auti^es 


<1es  intimés,  qui, fnalgro  In  signifkatioo  i\  eux  foiie  deTarr^ 
<lela  Coiir,du  16  juillet  1821,  avec  rassignalîoQà€iftxd<mBë«d 
r.i-de$sus  rnentioiiBëe^n^aTaieiit  pasconiilîtu^ftVoué;4{a)ef  ptr 
cet  arrêt  du^6  avril  1823,  la  Cour  statua  «urTappel,  parles  Aw 
positions  qui  y  sontënoncëes^  a  l'égard  de  tous  ceux  desitilimà 
qui  avaient  constitué  avoué,  lequel  arrêt  fut,  fn  ce  qui  les  coiw 
rerpait,  rendu  par  défaut, faute  de  plaider;  eCque^i^elaiiveraeBtj 
h  ceux  qui  n'avaient  pas  constitué  avoué^  la  Cour  doniia  eo»-! 
tre  eux  défaut,  faute  de  comparoir;  et,  adjugeant  le  profit! 
dudit  défaut,  déclara  commua  avec  eux  le  même  arrêt,  le- 
(|uel  commit  des  huissiers  à  Tefiet  de  leur  en  faire  la  signifi- 
ratipn  ;  que  c'est  en  cet  état  que  tous  les  mttmés,  A  Texcef- 
lion  de  ceux  qui  avaient  fait  défaut ,  faute  de  comparoir, 
non  seulement  lors  de  Tarrêt  du  16  juillet  182 r,  maïs  encore 
lors  de  celui  du  0.6  avril  18291 ,  ont  formé  opposition  au  sus* 
'dit  arrêt  du  26  avril,  sur  laquelle  opposition  il  s'agit  de  sta- 
tuer; attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  cette  opposition 
est  non  rçcevable;  que  cela  résulte  de  la  disposition  de  l'art» 
1 55  du  Code  de  procédure,  oii  il  esf  dit  :  «  Si  de  deux  ou  de 
«  plusieurs  parties  assignées,  Tune  fait  défaut,  et  l'autre 
«c  comparait,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugenoentde 
n  jonctiqn  sera  signifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier 
<t  commis^  la  signification  contiendra  assignation  au  jour 
A  auqnri  In  cause  sera  appelée  :  il  scrc|  statué  par  un  seul  ja- 
tt  gement,  qui  ne  ser^  pas  susceptible  d'o^pposition.  »;  que, 
relativement  à  l'inadmissibilité  de  Topposition^  ia  loi  ne  (ait 
aucune  distinction  entre  celle  des  parties  contre  lesquelles  (a 
jonction  aurait  été  ordonnée  et  celle  qui  aurait  comparu  lûrs 
de  l'arrêtée  jonction;  que  soit  Içsunes,  soit  les  autres,  ne 
peuvent  plus  former  opposition  àun  jugement  ou  arrêt,  quoi- 
que p^tr  défaut ,  ou  faute  de  plaider,  ou  iaute  de  comparoir, 
qui  survient  sur  le  fond;  que  la  loi,  en  excluant,  dans  c« 
cas,  la  fçiniîté  de  l'opposition,  ne  s'explique  pas  en  consé- 
quence de  la  position  des  parties;  qu'elle  frappe  impériitive- 
mènt  le  jugement  d'insusceptibilité  de  l'opposition;  ce  qui  a 
dû  Héc(.^8aireinent  concerner  indistinetcmeut  toutes  Ici  par* 
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ties  comprises  dans  Tarret  de  jonction;  qu  en  cda  T^aptrit  du 
Ittgislateur  a  été  de  hâter  Texpédition  des  décisions  judiciai* 
res,  en  éloignant  des  lenteurs  qu^on  voudrait  occasiioner  par 
des  actes  multipliés  de  procédure,  et,  de  plus,  d'éviter  Tin* 
convénient  grave  qui  résulterait  d'une  contrariété  de  ilécî* 
,  sions  qui  pourrait  arriver  entre  les  méoies  parties,  et  dana 
une  mène  affaire,  en  cas  d'oppositions  successives  à  un  me* 
me  jugement  ou  arrêt;  que  la  disposition  de  l'ai-t.  i5!^  r<ea* 
ferme  évidemment  une  exception  à  la  règle  fanera  1«  qui  a 
Jieu  en  matière  d'opposition,  d'après  les  art.  167  et  i65;  dé* 
clare  tous  les  intimés  non  recevables  dans  leur  opposition  k 
TaiTetdu  26  avril  182a,  ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur  », 

Le  comte  de  Y  illaine  et  consorts  se  sont  pourvus  en  cassa«- 
tion  ^  tant  contre  cet  arrêt  du  a8  juin  1822,  que  contre  l'arrêt 
par  défaut  du  26  avril  précédent.  .Leurs  moyens  consistaient 
i<*  dans  une  prétendue  violation  de  l'art.  5o4  du  Code  de 
procédure,  en  ce  que  la  Cour  de  Riom  avait,  par  cet  arrêt 
du  26  avril ,  validé  une  donation  déclarée  nulle  par  les  Cours 
de  Bourges  et  de  Limoges,  comme  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers;  2<*  dans  une  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  résultante  de  ce  que  trois  des  conseillers  qui 
avaient  participé  à  l'arrêt  contradictoire  du  28  juin  n'a* 
vaient  pas  siégé  à  l'audience  du  26  avril  ;  5«  dans  une  fausse 
application  de  l'art.  i55  du  Code  d«  procédure.  C'est  prin- 
cipalement sur  ce  dernier  point  qu'a  roulé  la  discussion. 

Les  demandeurs  ont  soutenu  que  la  prohibition  déformer 
opposition,  établie  par  l'art.  i55,  ne  pouvait  concerner  que  la 
partie  défaillante;  que,  pour  s'écarter  de  ce  principe  général 
que  l'on  peut  toujours  se  rendre  opposant  contre  un  premier 
défaut ,  il  faudrait  que  cet  article  y  renfermât  une  déroga- 
tion spéciale;  que,  s'il  est  vrai  que  les  rédacteurs  du  Code  de 
procédure,  qui  ont,  dans  l'art.  i65,  adopté  la  règle  Oppo^ 
sillon  sur  opposition  ne  vaut^  auraient  pu  se  dispenser  de 
dire,  dans  l'art.  i55,  qu'il  serait  statué  par  un  seul  jugement 
qui  ne  serait  pas  susceptible  d'opposition j  alors  qu'on  admçt 
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<pt*ik  entendaient  ne  refuser  la  faculté  de  s'oppÔser  c[tt*aiix 
parties  qui  auraient  â*abord  fait  défaut,  i}  vaut  encore  mieux 
supposer  qu'ils  ont  employé  une  locution  redondante  ,  que 
d'induire  de  ce  membre  de  phrase ,  d'ailleurs  fort  juste  ,  si 
l'on  considère  seulement  les  parties  défaillantes ,  que  celles 
qui  ont  d'abord  comparu  ne  peuvent  former  unepremîère 
opposition.  On  ne  peut,  disaient-ils,  changer  ainsi  le  droit 
commun  ,  et  faire  produire  un  pareil  e£fet  au  jugement  de 
|onction  qui  ne  prononce  rien  contre  les  comparans  et  leur 
est  tellement  étranger  que  la  loi  en  restreint  la  signification 
aux  défaillans. 

A  la  vérité ,  ajoutaient  les  demandeurs  en  cassation ,  nos 
adversaires  ont  eu  la  précaution  de  signifier  l'aiTêt  de  jonc- 
tion aux  avoués  par  nous  constitués;  mais  le  jour  de  l'au- 
dience n'avait  été  indiqué  ni  dans  cet  ari*ét,  ni  dans  la  signi- 
fication ,  de  sorte  que  nous  n'avons  point  été  mis  en  mesure 
de  nous  défendre.  Au  reste ,  «cette  formalité  était  de  pure 
fantaisie ,  la  loi  ne  la  commandait  pas,  et  il  s'agit  bien  moins 
d'examiner  ce  qu'il  a  plu  aux  défendeui^s  de  faire  que  de 
voir  ce  que  la  loi  a  voulu  :  or  une  diligence  frustratoire  ne 
saurait  lui  servir  d'interprétation. 

Si  l'on  consulte  la  discussion  au  conseil  d'État ,  si  souvent 
propre  à  éclairer  le  sens  d'une  disposition  obscure,  ou  s'y 
convaincra  que  le  défaillant  seul  n'a  pas  le  droit  d'opposi- 
tion. Voici  ce  qu'on  lit  dans  V Esprit  du  Code  de  procédure^ 
sur  l'art.  i55  (tome  i«',  p.  525)  :  «  De  deux  défendeui*s  as- 
signés ,  l'un  comparaît  et  l'autre  ne  comparaît  pas  :  on  donne 
défaut  contre  celui-ci  et  l'on  joint.  Voilà  un  premier  jugement 
contre  le  défaillant.  On  le  lui  signifie  avec  une  nouvelle  as- 
signation :  il  ne  comparaît  pas  encore.  Alors  intervient  un 
seul  jugement ,  mais  qui  prononce  en  même  temps  contra- 
dictoirement  avec  le  défendeur  comparant,  et  par  défaut 
conti*e  l'autre,  et  celui-ci  n'est  plus  admis  à  former  oppo- 
sition. »  Ceci  ne  prouve-t-il  pas  que  dans  la  i*édacti6n  de 
l'art.  i55  ou  n'a  entendu  prohiber  l'opposition  qu'à  la  par- 
tie pour  {a  seconde 'fois  dé&iillaute,  et  qu'à  l'd^ard  de  ccUe 
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«{ULÎ  avait  déjà  eompai-u  ,  on  a  suppose  ce  qui  arrive  le  plus 
soixveat  j  c^est-ànlire  qu'élie  comparaîtrait  encore }  de  sorte 
<|u.e ,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  cas 
de  défaut  de  sa  patt ,  il  faut  suivre  la  règle  générale  en  ma- 
tière d'opposition. 

I^es  demandeurs  invoquaient  encore  Topinion  de  M.  Pi* 
geati,  t.  i«r,  p.  4d99  ^  celle  de  M.  Carré,  Analyse  ,5 12* 
quest.,  t.  i^%  p.  289;  et  ils  répondaient  avec  ces  auteurs  à 
l'objection  tirée  de  l'inconvénient  possible  de  voir  des  juge* 
mess  dififérens  dans  la  même  affaire ,  que  la  contrariété  dés 
jugemens  rendus  contre  des  paities  différentes  n'est  pas  un 
motif  de  réformer  l'un  de  ces  jugemens ,  par  argument  de 
l'art.  480  6*  du  Code  de  procédure. 

Les  considérans  ci-dessus  rapportés  des  arrêts  des  Cours  de 
Rouen  et  de  Riom ,  et  ceM%,  de  l'arrêt  de  rejet  qu'on  va  lire, 
rendent  complètement  inutile  l'analyse  des  autres  moyens 
des  demandeurs. 

Du  i3  novembre  1825,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
M.  Henrion  de  Pensey  président ,  M.  Jouhert  avocat-géné* 
rai ,  M.  Botton  de  Castellamonte  rapporteur ,  M**  Guillemin 
avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  le  moyen  dirigé  contre  l'arrêt  du  26 
avril  1822;  — ;  Considérant  que  la  conti^ariété  d'arrêts  ren- 
dus par  des  Cours  différentes  ne  peut  former  un  moyen  de 
cassation  que  lorsqu'ils  ont  été  prononcés  entre  les  mêmes  par- 
ties et  sur  les  mêmes  moyens;. —  Attendu  que  les  parties  qui 
ont  figuré  devant  les  Cours  de  Bourges  et  de  Limoges  ne  sont 
pus  les  mêmes  que  celles  qui  étaient  en  instance  devant  celle 
de  Riom,  puisque  les  acquéreurs  de  la  teri^e  de  Champcel- 
laire,  en  faveur  desquels  l'arrêt  de  Riom  a  été  rendu  ^  ji'a- 
vaient'  point  été  partie»  dans  les  procès  qui  ont  donné  lieu 
aux  arrêts  de  Bourges  et  de  Limoges  contre  les  acquéreurs 
delà  terre  de  Chézotte,  lesquels  n'ont  plus  été  appelés  de- 
vant la  Cour  de  Riom  ; — Attendu  qu'il  suffit  de  lire  les  trois 
ai*réts  poui*  se  convainci^  que  la  Cour  de  Riom  a  été  déter- 
minée par  des  moyens'  nouveaux ,  muis'sui^tout  en  vertu  de 
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la  ticnce  op^îtMu  forvuéo  par  les  acqu«re«u949  la  taire  4e 
Cbaiapcellaire  ;  —  Attendu  qae  cette  tierce  appoAÎUoi»  9  âé 
accueillie  et  jugée  par  la  Cour  rûyiile  de  Riom,  et  aco  par 
un  tribunal  de  première  instance,  ainsi  que-. Ta  prétendu ,  i 
Taudience,  Tavocat  des  demandeurs  en  cassation }  —  Sitr  le 
premier  moyen  de  forme  dirige  contre  Tarrêt  du  2$  juin 
iSaa  t —  Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  que  les  xnerabnps 
ûe  la  chambre  d'une  Cour  qui  statue  siu*  la  reccTabilitë  ih»  k 
rejet  de  l'opposition  à  un  arrêt  par  dé&u|  rendu  par  la  màa»t 
chambre  soient  tous  identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui 
avajent  assiste  à  l'arrêt  par  défaut,  lorsque,  d'atlkurs,  J«6  dei» 
arrêts  sont  réguliers  sous  tous  les  au^tres  rapports^  «^  Sur  ie 
deuxième  moyen,  —  Considérant  que l'an^êtde  jooctton  du 
i6  juillet  1821  n'est  pas  proâuitî  que^  néanmoins,  il  résulte 
des  deux  arrêts  dénoncés,  du  36  avril  et  A\i  28  juin  1823^ 
que,  lors  de  celui  de  jonction ,  il  y  avait  eu  plusieurs  partks 
assignées  y  dont  les  unes  avaient  fait  défaut,  et  le»  fiutres 
avaient  comparu  ;  que  les  demandeurs  ea  cassation  se  trou- 
vaient au  nombre  de  ces  derniers;  que  telle  est  au  moins  la 
conséquence  que  Ton  doit  (à  défaut  do  l'arrêt  de  jonction) 
tirer  des  énoncialions  consignées  dans  les  arrêts  produits,  et 
que  c'est  dans  un  pareil  état  de  choses  que  la  Cour  de  Riom 
joignit  les  appels  interjetés  contre  les  parties  défaillantes  à 
ceux  qui  l'avaient  été  contre  les  pairies  comp/trântès,  pour 
être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt ,  dont  il 
ordonna  la  signification  aux  parties  défaillantes  par  des  huit* 
siers  commiS/à  cet  effet j  •*•  Attendu  que  cet  arrêt,  conforme 
aux  dispositions  d^  l'art.  i55  du  Code  de  procédure,  n'a  ja- 
mais été  attaqué,  et  qu'il  a  été  signifié  aux  avoués  constitués 
par  les  deraandeiirs  en  cassation  et  aux  parties  défaillantes; 
—  Considérant  que,  cet  arrêt  de  jonction  n'étant  pas  repré- 
senté, il  ne  résuite  pas  qu'il  eût  indiqué  le  jour  auquel  les 
parties,  devaiept  comparaître  à  l'audience  pour  être  statué 
sur  le  fond  ;  qu'il  ne  résulte  pas  non  plus  que  ce  jour  ait  été 
indiqué  dans  la  signification  faite «U3(  9^.VQMés  de^  dem^O- 
deujtrs;  que  cependant  il  est  sûr  qu>;U  a^M  Wàuoxifié  dau&  la 
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stgtitfieâtion  faite  «rut  paHtes  défaillantes;  «^  Considérant 
que  rappel  de  la  catuse  n*ayaiit  pu  avoir  lieu  au  jour  îudi-t 
cjué  par  cet  exploit ,  cet  appel  fut  renvoyé,  et  eut  lieu  effec- 
tivemeut  à  son  tour  dci  rôle;  —  Attendu  que^l'inscription  au 
rôle  est  un  acte  de  procédure  publiquement  affiché,  que  les 
avoués  des  demandeurs  n'ont  pu  ignorer,  le  devoir  de  leur 
état  les  obligeant  a  consulter  et  â  connaître  ces  rôles;  —  Con^- 
sid^érant  qu'il  est  vrai  que  les  demandeurs  firent  défaut,  lors 
de  cet  arrêt  définitif;  mais  que  cette  circonstance  ne  les  a  pas 
dtttoriséi  k  y  fbrmer  opposition;  —  Qû*en  la  rejetant,  la 
Cour  de  ^iom  s'est  conformée  à  la  lettre  et  au  vcntable  es- 
prit de  Tart.  i55  du  Code  pi^cédure:  car  la  lettre  refuse 
en  terfiieft  généraux  Topposltion  â  un  ari*et  rendu  définiti-* 
vement  mir  le  fond,  apr^  un  arrêt  de  jonction,  sans  dis- 
tinguer ehtrie  telle  ou  telle  partie  qui  ferait  défaut ,  lors  de 
Tarrét  d^nitif  ;  — *  Et  que  le  vowi  de  la  loi  ne  serait  pas 
rempli  tï  l'on  admettait  plasieui*5  parties  qui  feraient  dé- 
faut tour  à  tour  à  retenir  par  opposition  contre  l'arrêt  dé* 
finkif ;  ce  qui  entraînerait  des  lenteuis  et  exposerait  les  par- 
ties à  voir  rendre  plusieurs  jugemens  renfermant  des  dis- 
po^Kîons  contradictoires,  dans  des  matières  indivisibles,  et 
pourrait  faire  i^enaltre  les  inconvcniens  qui  résultaient  dû 
silence  de  l'ordonnance  de  1667,  auxquels  1^  nouveau  Code 
a  vottlu  reniédfer;  -^  Rejjbttb.  »  C.  S.  G. 
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Une  étrangère  divorcée  conformément  auy  lois  de  son 
pays  peut'-elle ,  si  ces  mêmes  lois  autorisent  un  nouveau 

.  mariage,  se  remarier  en  France  avec  uti  Français? 
(Rés.  nég.  )  C.  civ. ,  art.  3,  147  et  aay. 

Là  JïlMEv  MaRT  BrYAN,  C.  LE  MaiAE  DU  5«   JUIROKDISSEUIHT 

DE  Paris.  -    - 

La  dame  Mdry  Brj-an,  Anglaise,  avait  épousé,  dans  sa 
patrie,  le  sieur  Jokn  MiUey  Doj^le,  officier  au  service  de 
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S.  M.  BritnnDiqtic.  Mais  cette  union,  contractée  en  1 817,  ne 
fut  pas  (le  longue  durée.  Le  divorce  fut  prononcée  entre  les. 
époux,  le  38  février  182 1 ,  par  la  Cour  consistorîale  et  métro- 
politaine de  Dubliç  ;  et  au  mois  de  juillet  1 82a  y  il  fut  approu- 
vé par  le  roi,  sur  Tavis  de  la  chambre  des  communes.  Telles 
sont  les  formes  usitées  en  Angleterre. 

Ainsi  devenue  libre,  la  dame  Bryan  vint  en  France;  et  là^ 
elle  résolut  de  contracter  une  nouvelle  union  avec  un  sieur 
Lame,  dit  Maussîon , 'peintre.  En  conséquence ,  les  deux, 
époux  se  présentèrent  à. la  mairie  du  3«  arrondissement,  de 
Paris  pour  y  faire  célébrer  leur  mariage. 

Il  paraît  <pie  la  dame  Bryan  ne  dissimula  poi^it  sa.  qualité 
de  femme  divorcée }  mais  alors  M.  le  Maire  déclara  ne  pou- 
voir faire  la  célébration  sans  une  décision  ultérieure  de  i*au* 
torité  compétente.  De  là,  après  une  sommation  par  exploit, 
suivie  d\m  r^fus  positif,. les  deux  futurs  assignèrent  M.  le 
maire  devant  le  tribunal  civil  de  la  Sîeine,.pour  voir  dire. 
qu^il  serait  tenu  de  procéder  k  la.  célébriition  de  leur  mariage. 

Là  M.  le  Maire  déclara  s^en  rapporter  à  la  prudence  ^u 
tribunal. 

Mais  le  Ministère  public  soutint  que  le  mariage  ne  pouvait 
avoir  lieu ,  et  conclut,  au  débouté  de  la  demande. 

Un  jugement  du  5i  juillet  1824  adopta  cette  opinion  ,  — 
«  Attendu  que,  si  le  mariage,  sous  le  rapport  de  la  capacité, 
des  contractans  et  des  formalités  qui  doivent  y  être  obser- 
vées ,  est  régi  par  la  législation  du  pays  dans  lequel  il  est 
contracté,  il  est  régi^  quant  aux  effets  qu'il  |>rpduit  sous  le 
rapport  de  l'état  des  personnes ,  par  les  principes  du  droit 
naturel  et  du  droit  des  gens;  — ■  Que  c'est  par  cette  raison 
que  les  étrangers  maî*:és,  en  suivant  les  lois  et  les  usages  de 
leur  pays  ,•  jouissent  en  France  de  l'état  d'époux  et  leurs  en- 
fans  de  l'état  d'enfans  légitimes;  —  Qu'à  la  différence  du 
mariage,  le  divorce  n'est  pas  admis  par  toutes  les  nations^ 
• —  Que  même ,  parmi  celles  qui  l'ont  autorisé ,  ses  effets  va- 
rient suivant  les  diverses  législations,  'Jes  unes  déplarant  in- 
distinctement les  deux  époux  capables  de  contracter  un  nou- 
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.  veau  mariage ,  les  aulres  au  contraire  donnant  cette  fa- 
culté à  l'époux  innocent  et  la  refusant  à  l'époux  coupable; 
—  Attendu  que  la  loi  civile  en  France  dispose  qu'on  ne  peut 
contracter  un  nouveau  mariage  ayant  la  dissolution  du  pre- 
mier, et  que  la  loi  française  ne  reconnaît  plus  le  divorce 
comme  un  motif  de  dissolution  de  mariage;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  là  qu'une  personne  engagée  dans  les  liens  d'un  pre- 
mier mariage,  même  contracté  en  pays  étiyeinger,  ne  peut,  à 

~  la  faveur  d'un  divorce  que  la  loi  française,  ne  reconnaît  pas, 
et  dont  les  tribunaux  français  ne  sauraient  apprécier  les  ef- 
fets, contracter  un  second  mariage  en  France;  —  Qu'ainsi 
le  Maire  du  3"~ arrondissement  de  Paris,  en  refusant  de  pas- 
ser outre  à  la  célébration  du  mariage  de  ladite  Mai*y  Bryan 
avec  le  sieur  Maussîon  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la 
loi ,  art.  147  du  C.  civ.  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Bryan  et  du  sieur  Larue,  dit 
Maussion. 

C'est  un  principe  certain,  a  dit  leur  avocat,  que  les  sta- 
tuts personnels  étendent  leurs  dispositions  au  delà  de  leur 
juridiction  :  Siatutum  valùurum  extra  territorium  est  cottr- 
ditiq  statutonmi  pejrsonalium.  a  Ce  principe  est  vrai,  dit 
BouUenoîs,  par  rapport  aux  qualités  personnelles  et  d'état, 
que  la  loi  du  domicile  imprime  dans  l'homme ,  qui  •  par 
cette  raison,  est  affecté  de  ces  qualités,  et  qu'il  porte  par- 
tout, l'homme  étant  le  même  partout,  quant  à  ies  qualités 
personnelles  et  d'état,  et  les  lois  d'une  autre  domination  ne 
pouvant  agir  sur  une  personne  qui  ne  leur  est  pas  soumise.  » 
-  Voici  d'ailleurs  les  maximes  à  l'aide  desquelles  le  même 
auteur ,^  dans  son, excellent  Traité  de  la  personnalité  et  de  la 
réalité  des  statuts,  éclaircit  toutes  les  questions  de  cette  ma- 

.    tière  :  «  Les  lois  qui  ont  pour  objet  premier,  principal  et  do- 
•  minant,  de  régler  l'état  et  la  condition  des  personnes,  sont 
des  lois  personnelles.  Ces  lois  personnelles  affectent  la  per- 
sonne d'une  qualité  qui  lui  est  inhérente,  et  la  personne  est 

I     telle  partout.  L'homme  est  partout  de  l'état,  soit  universel, 
«oit  particulier ,  dont  sa  personne  est  affectée  par  la  loi  de 


son  domicile*  Quand  le  statut  personuef  du  domicile  se 
trouve  en  coucurrence  et  contrariété  avec  le  statut  person- 
nel ^un  autre  endroit ,  celui  du  domicile  l'emporte.  » 

Tels  sont  les  maximes  que  le  Code  civil  a  consaciées  par 
son  art.  5  ,  ainsi  conçu  :  «  Les  lois  concernant  l'état  et  la  ca- 
«  pacité  des  personnes  régissent  les  Français ,  même  rcsidans 
«  en  pays  étranger.  » 

Ainsi  l'état  des  boromes,  considérés  comme  majeur  ou 
mineur,  comme  mari  ou  femme,  comme  libre  ou  engagé, 
sui  aut  alieni  juris ,  leur  capacité  pour  contracter,  tester, 
disposer,  sont  réglés  par  la  loi  de  leur  domicile. 

Cci*tes ,  de  toutes  les  lois  qui  intéressent  l'état  des  hommes, 
il  n'en  est  pas  de  plus  '^impoiiantes  que  celles  qui  règlent  la 
capacité  ou  l'incapacité  de  contracter  mariage.  Ces  lois  for- 
ment le  plus  précieux  et  le  plus  sacré  des  statuts  personnels. 
C^est  surtout  pour  les  faire  respecter  qu'il  faut  invoquer 
l'autorité  du  domicile,  la  puissance  de  chaque  souveraineté 
sur  les  sujets  qu'elle  régit^  Cette  vérité  a  été  de  tout  temps 
reconnue ,  et  souvent  elle  est  proclamée  dans  les  annales  ju- 
dicaires. 

Ainsi,  dans]la  cause  de  la  dame  Stjrles  et  du  moine  Bus- 
quêta ,  c'est  sur  cette  doctrine  que  la  Cour  royale  de  Paris  a 
fondé  la  décision  par  laquelle  fut  prononcée  la  nullité  du 
mariage  qu'ils  avaient  contracté,  «  considérant  (porte l'ar- 
rêt rendu  le  i5  juin  1814)  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  mariage 
qu'entre  personnes  que  la  loi  en  rend  capables;  que  cette 
capacité,  comme  tout  ce  qui  intéresse  l'état,  ^e  règle  parle 
statut  personnel ,  qui  affecte  la  personne  et  la  suit  eu  quel- 
que lieu  qu'elle  aille  et  se  trouve  y  que  Busqueta  ,  capucin  et 
diacre  espagnol,  était,  à  ce  double  titre,  inhabile  au  ma- 
riage ,  en  vertu  des  lois  de  son  pays  (i)  ». 

Ainsi  encore,  dans  l'affaire  du  comte  de  Valm^  et  de  la 
dame  Gnudj-,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  qui 


■•^^•••*l«.******>"1-W».*"^i»— ••*«.•■ 


(i)  V.  ce  Journal,  (cm.  5  de  i8i4,  pag.  187. 
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lîfûit  été  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  par 
le  motif  «  que  la  datoe  Gnudy  était  étrangère  à  la  France* 
ija'étant  dans  les  liens  du  mariage  contracté  en  Italie  avec  le 
marquis  d* Aldoyrandi ,  Italien ,  la  résidence  particulière 
Çtt*eHe  a  pu  faire  à  Aix ,  même  du  consentement  de  son 
maH,  n'apw  la  ^oustmire  aux  lùîs  qui' gouvernaient  son 
état  et  sa  personne,  ni  lui  constituer  un  véritable  domicile 
en  France^  qu'ainsi  le  ministre  français  de  Milan  n'avait 
aueun  caractère  pour  prononcer  son  divorce  (•)  ». 

11  est  donc  constant  que  l'état  et  la  capacité  des.personnes 
sont  réglés  par  les  lois  de  la  souveraineté  à  laquelle  elles  ap^ 
partieunent.  Les  premiers  juges  ont  dès  lors  commis  une  er* 
reur  grave  lorsqu'ils  ont  dit  que,  sous  le  rapport  de  la  ca^ 
-pacité  des  contractans  t  le  mariage  est  régi  par  la  législation 
du  pays  dans  lequel  il  est  contmcté.  De  cette  erreur  est  ré- 
sulté tout  le  système  de  leur  décision.  Dans  ce  système,  la 
moine  Busqueta  eut  pu  valablement  se  marier  en  France , 
puisqu'en  1809  la  loi  fi*ançaise  n'interdisait  pas  le  mariage 
aux  Ifoiiimes  dé  sa  profession  ;  mais  là  Cour,  fidèle  aux  vérî* 
tables  principes,  a  décidé  que  la  capacité  des  parties  con- 
tractantes était  réglée  par  les  lois  de  leur  pays. 

£n  prononçant  ainsi ,  il  est  visible  que  les  premiers  jugea 
ont  confondu  la  capacité  de  contracter  mariage  avec  les  for-« 
roalités  qui  doivent  être  observées  dans  ce  contrat.  Mais  la 
capacité  est  déterminée  par  le  statut  réel;  les  formalités  sont 
réglées  par  le  statut  local.  C'est  dans  ce  sens  matériel  qu'il 
faut  eatendre  ^a  roatime  Locus  régit  actum. 

Ainsi  le  Code  civil  porte,  art.'  47^  qwe  «  tout  acte  de  Tétat 
«civil  des  Français  et  des  étrangers,  fait  en  pays  étranger, 
«  fiera  foi  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit 
«  pays  » .  Certes  ^  on  ne  peut  pas  conclure  de  ce  texte  qu'un 
Français  qui  n'aurait  point  l'âge  de  dix-huit  ans  pourrait 
contracter  mariage  dans  un  pays  oii  une  telle  capacité  serait 
attribuée  à  cet  âge  aux  nationaux. 


'1     1   11   I      i  i    rf»      1. 


(i)  Voycï  ce  Journal,  t*  !•'  de  1818,  p*^  629.  (Arrêt  du  a5  février  i8i5,) 
Tome  III  de  1824.  Feuille  54«. 
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11  faut  donc  s«  garder  de  confondre  la  capacîlë.{ieri 
Belle  et  les  formalités  prescrites  pour  le  contrat.  Cette 
mière  confusion  a  pu  seule  induire  les  premiers  |ug«s  à  p: 
noncer  comme  ils  l'ont  fait.  Ils  se  sont  dit  :  La  toi  fran 
n*attribue  à  personne  et  la  faculté  de  rompre  le  mariage 
le  divorce  et  la  capacité  d'en  contracter  un  «econd.  Donc 
dameBryan  ne  peut  avoir  en  France  cette  capacité  qu'eiitj 
ne  pouvait  tenir  que  de  la  loi  civile,  et  non  du  droit  de  if 
nature  et  des  gens  ^quod  apud  omnes  perœque  custoiiàur, ,  1 

Mais,  ont  dit  encore  les  premiei^  juges  ,  «  à  la  difTéreace 
du  mariage  I  le  divorce  n'est  pas  admis  par  toutes  les  nations  j 
même  parmi  celles  qui  l'ont  autorisé ,  se/ effets  var^nt  soi* 
vant  tes  divei*ses  législations,  les  unes  déclarant  indistincter/ 
xnent  les  deux  époux  capables  de  contracter  un  nouveau  ma<- 
l'iage ,  les  autres ,  au  contraire,  donnant  cette  faculté  ^  Tét 
poux  innocent  et  la  refusant  à  l'époux  coupable  »  • 

Qu'impoitent  ces  différences  ?  On  ne  voit  pas  qu'elle»  puisr 
sent  fournir  aucune  induction  pour  la  solution  de.laquestioa 
qui  est  à  Juger.  S'il  est  vrai  de  dire  que  la  capacité  des  personr 
nés  est  établie  par  la  loi  de  leur  pays ,  si  ce  statut  persoaoM 
les  suit  en  tous  lieux,,  les  distinctions  qui  sont  établies  dans  ie^ 
différentes  souverainetés  sont  tout-à-*fait  indifférentes.  L'é- 
tranger, en  France  ^  ne  peut  invpquer  arbitrairement  la  loi 
qui  déterminera  son  état  et  sa  capacité.  C'est  le  propre  sta- 
tut qu'il  faut  consulter,  et  qui  doit  seul  servir  de  règle  et  étsr 
blir  des  droits  qui  ne  puissent  être  méconnus. 

C'est  encore  sans  fondement  que  les  pre^aiers  jugesioat 
objecté  que  la  loi  civile  en  France  ne  permet  point  de  con- 
tracter un  nouveau  mariage  avant  la  dissolution  du  ptemter|: 
d'où  ils  ont  conclu  que,  la  loi  française  ne  reconnaissant  plus 
le  divorce  comme  iin  moyen  de  dissolution  de  piariage  ,  il 
élait  impossible  qu'une  personne  même  divorcée  en  pay$ 
étranger  pût  vatablementuoiitracter  un  mariage  en  France. 

Sans  doute ,  le  principe  de  la  loi  française  doit  être  res^ 
pectépar  l'âranger  qui  vient  «xercei*  en  France  une  capa- 
cité persoti^lllB  q«e  les  tQi$  de  son  pays  hfi  attribuât.  La 
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««tcoagifene  ëamt»  pus  l«  dmi  dfî  triol«r  te  ^fttnt  ftam-' 
lift  ^emd  îl  est  prohibitif  ;  en  sorte  qvt^ ,  <I9^e  qtié  soit  là 
|î  élrangère  ,  i^étrting^r  nf  peut  isn  France. contracter  un 
nouveau  maciage  ayant  la  dinsolutioiv  4a  premier.  Mtris  ce 
^t  pkis  la  loi  firançafse  iju'il  faut  liiterrpga*  pour  détermi^ 
itir  lies  causes ,  ks  fotmei ,  l«s  eiffets^  de  la  ruptiire  d'un  pre- 
Ûer  Iben.  C^est  la  loi  du  pays  où  ie  contrat  a  été  fornâé  qui 
bit  servii*  de  règle  ^  et  de  règle  unique  pour  sa  dîssolutioiu 
I  ne  subsiste  aucune  objection  raisonnable  ,  quand  cette  loi 
ftrangère  a  été  appliquée  par  Itê  tribunaux  du  lien  où  eHe 
Rierce  son  empire» 

Par  evem-pie /Timpuissanâe  existante  an  jour  dtimariiage 
^iB»t  pluA  reconnue  en> France  comme  un  empêchement  di^ 
rinift»!.  Certes^  «i>  un  étranger  dans  le  pays  duquel  ce  moyen 
()e  nullité  peut  atiTe  invoque ,  après  uvorr  fait  dissoudre  son 
niariagQ  ^  vendit  en  France  à  «a  eoiiti'actier  un  nouveau ,  on 
1^  pourrait  bii  0|ipeter  la  dîspoiiitiOn  de  1  Wt.  1-47  ^  notre 
Code,  ^ajoutorf  comme  l'ont  iiitt  ioî  les  premiers  jugi^s , 
qiKB  i'ioipukssance  n'est  .plus  reconnue  par  la  loi  française 
eooiB»e  un  moyen  de  dissolution  du  mariage.  L'objection 
n*est  pas  mieux  fondée  pour,  le  ca»  de  d^ivorce.  Il  n'appsirtient 
fointà  la  juridifitlon  française  de  disputer  à  un  étranger  les 
légitimes  efiels  de  son  statut  personnel^  quant  à  son  état  et  à 
la  capacité*  Ce.  serait  vouloir  lé  soumettre  à  Fempire  d'une 
législation  par  laquelle,  il  n'était  pas  régi . 

On  a  cru  que  la  loi  irançai^e  serait  vïdlée»  Cette  opinion 
a'eit  pas  fondée.  Si  des  Anglais  venaient  en  France  luire  pro'- 
Boncer  leur  divorce  selon  la  loi  de  leur-pays,  s'il  était  pos^^ 
iible  qu'une  telle  prétention  p0t  être  portée  devant  nos  trr- 
buaauX)  on  comprend  (sans  parler  d'ailleurs  de  l'incompé- 
tence absolue  des  juges  français)  qu'une  telle  demande  serait 
mfi  atteinte  à  nos  lois.  Mais  encore  une  fois  i^^né  s'agit  point 
déporter  attMite  ù  une  disposition  pn^iHxHive  de  notre  lé-^ 
gtslatioB  j  et  cette  remarque  doit  être  la  véftitatton  «ufisante 
des  antrea  objections  qui  ont  été  laitesv 

Ainsi ,  on  a  objecté  q^n'un  Mos»Iohui  ,  è  qui  la  pi^ygaiii|« 
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èii  peraiiie,  pourrait  prendre  en  France  une  seeoodc^  qi 
^oUième  épouie.  Non  tans  doute ,  parce  qu'on  lui  diraîl 
avec  rarticle  précité  :  tOn  ne  pautcontracler  en  France 
second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier,  m 

Ainsi  I  on  a  dit  que ,  selon  le  système  que  nous  souleui 
•un  étranger  pourrait  former  une  alliance  au  degré  prohibé, 
parce  que  la  loi  de  son  pays  lui  en  laisserait  la  faculté.  N< 
encore,  parée  que  la  capacité  qui  résuite  du  statut  pei 
uel  ne  peut  être  exercée  dans  une  souveraineté  étrangère, 
.en  violation  des  prohibitions  législatives  de  cette  souverai- 
neté. 

Vainement  enfin  les  premiers  juges  ont  ajouté  que  les  tri- 
bunaux français  ne  sauraient  apprécier  les  effets  d'un  div< 
anglican  :  c'est  encore  une  erreur  que  la  Cour  doit  i^ormeri 
£u  effet,  il  est  facile  de  démpntrer  que  les  ti^ibunaux  frani 
reconnaîtraient  les  effets  d'un  tel  divorce  dans  un  gran< 
nombre  de  cas  qu'il  est  facile  de  supposer.  Par  exemple,  si* 
l'époux  divorcé  en  Angleterre  avait,  en  vei*tn  de  Tactedu^ 
parlement ,  contracté  un  nouveau  mariage  ^  on  ne  conteste* 
lait  pas  à  l'épouse  divorcée  la  qualité  et  les  droits  d'une  per-d 
sonne  libre;  si  l'épouse  divorcée  avait  en  France  des  enfaos,  j 
on  ne  ipourrait  les  euybager  et  traiter  comme  enfâns  l^i-i . 
timesf  si  une  femme  divorcée  a  vincmlo  ntatrirmonU  souscri-^ 
vaiten  France  des  billets  ou  d*auti*es  engagemeus,  il  est  hors 
de  doute  qu'on  la  considérerait  comme  libre  et  capable,  etc. 
—  On  peut  multiplier  ces  hypothèses,  et  dans  tous  les  cas  il 
iuudra  demeurer  fidèle  aux  principes  incontestables  q^i  dé- 
terminent l'état  des  étrangers . 

Il  in^poit^  de  respecter  ces  principes  ;  ils  sontie  fondement 
de  la  réciprocité  entre  les  peuples;  ils  sont  la  base  du  droit 
des  gens.  Aucune  considération  ne  peut  permettre  de  les  violer 
dans  cette  caus^. ..  «n.  Sans  doute ,  dans  une  matière  aussi  grave, 
l'hésitation  du  magistrat  qui  s'est  d'abord  i*efusé  à  passer 
outre  à  la  célébration  du  mariage  est  honorable  et  predente  ; 
mais  quelques  réflexions  doivent  rassurer  les  consciences  les 
plus  justement  ahirmées.  Le  respect  dû  à  la  religion  de  l^at 
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Cm!  bannir  le  divorce  de  nos  Codes.  La  loi  de  Dieu  ne  tora 
us  tiolée  par  ta  loi  humaine  dans  les  Etats  du  Roi  Trèsr 
br^ien  ,  et  le  mariage  conservera  parmi  nous  la  sainteté , 
iidissolubilité,  la  dignité  sacramentale,  que  lui  a  imprimées 
divin  fondateur  du  christianisme.  Quel  outrage  feront  à 
9tre  loi  les  étrangers  qui  viennent  apporter  en  France  une 
berté  qu'ils  tiennent  de  leur  loi  civile ,  cprome  ils  tenaient 
Ule  seule  le  lien  qui  les  avait  unis  un  moment?  Loin  de  la 
ibler ,  ils  en  subiront  l'autorité ,  en  contractant  des  nœuda 
ti*il  ne  leur  sera  plus  permis  de  roippr^*  L'Église  protestante 
ermet  te  divorce,  les  lois  anglicanes  le  prononcent;  lema- 
lage  est  pour  les  sujets  britanniques  un  pur  contrat  civil,. 
bi  peut  'être  dissous  comme  il  avait  été  formé,,  en  vertu  de 
i  seule  foi  de  l'homme.  Qu'importent  donc  à  la  majesté  de 
iotre  loi  ces  règles,  ces  formalités ,  étrangères  à  notreTdisci-t 
Bine  comme  i  notre  foi  ! 

'  En  résultat  ^  le  mariage  que  veut  contracter  la  dame  Byran 
fest  contraire  ni  à  nos  croyances  ni  aux  maximes  de  notre 
froît.  Les  premiers  juges ,  en  voulant  en  interdire  la  célé- 
S^ation,  ont  méconnu  les  principes.  S'ils  s'en  sont  écartés 
tar  un  sentiment  consciencieux ,  leurs  craintes  ne  peuvent 
!tre  partagées  par  les  magistrats  supérieurs  ,  à  qui  il  appar- 
ient de  rétablir  la  doctrine  dans  toute  son  autorité  (i^. 

Mais,  le  5o  aoûl  iS2^ ,  arixet  de  la  Cour  royale  de  I^aris , 
première  chambre,  M.  le  baron  Seguier  prenlier  président, 
H.  Jaubert  avocat-général ,  M.  Ferej  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  les 
parties  de  Ferey  de  la  sentence ,  etc.  ;  —  Adoptant  les  motifs 
jes  premiers  juges;  — Considérant  en  outre  que ,  pour  obte- 
bir  le5  effets  civils  en  France,  le  mariage  avec  une  étrangère 
âoit  présenter  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  fVan-* 
S^ise  pour  la  validité  des  mariages^  que  la  capacité  de  Tétran- 


(i)  Cesmoyen»  ont  4Îté  exposés  dans  ime  ConsuUaiion  dëlibérée  par 
MM.  Bcrryer  fils,  Dclacroix-Frainviïle,  Guéroult  et  Oupin  alnë. 
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g«r«  résaltante  du  statut  pcrsontkei  de  son  pays,  et  Tune  d< 
conditions  eâeUtielles  da  mariage ,  ne  peut  relever  le  Fi 
çais  des  «mpéchemens  dinmims  et  deft  prohibitions  du  Co( 
qui  le  rég^t;  —  A  Itf is  el;  Mct  l'appellation  au  néant; 
donne  que  ce  dont  est  appel  sortira  s^n  plein  et  entier 
feX  y  etc.  » 

Nota.  M.  Hutteau-d*Ongny ,  dans  l'excellent  <Hivra( 
qu'il  vient  de  publier,  intitulé  de  l'État  Civil,  eïc^ ,  p,  55o^ 
s'exprime  ainsi  :  «  pu  moment  où  l'étranger  contracte 
France  en  Tertu  de  la  loi  française ,  cette  loi  devient  oblige 
toire  pour  lui.  ]1  serait  contraire  à  notre  indépendance  et 
maintien  de  nos  lois  cjue  l'étranger  pût  invoquer  en  Fj 
la  législation  de  son  pays ,  que  cette  législation  vînt  se  coi 
fondre  avec  la  nôtre ,  et  même  l'altérer.  S'il  en  était  ai 
le  souverain  cesserait  de  l'être,  puisqu'il  serait  tenà  d'aci 
der  dans  se»  Etats  tout  ce  qn'nn  souverain  é\rauger  aocordi 

rait  dans  les  siens  à  ses  propres  sujets L'étranger  sera  t( 

jours  astreint  à  ce  qui  est  prescrit  dans  l'intérêt  des  mœurs i 
de  l'ordre  public.  A^ssi  reste-t^il  soumis  aux  mêmes  cosoli 
tions  que  le  Français  pour  V^Ç  t  et  il  e^%  frappé  des  mêi 
prohibitions )' parce  que  tel  est  le  respect  qui  leur  es|  dû, 
que.  là  où  elles  sont  en  vigueur  il  n'est  permis  à  qui  que  ce  soif 
de  les  violeF,*9  ^  \ 
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fj* incompétence  ratjone  vit^Rsoux.  peut^elle  être  propos^^ 

pour  la  première /ois  sur  Uappe^d^^l^  jugement  par  dé^: 

faut  rendu  par  un  tribunal  de  commerce  contre  un  indi-t 

viffu  non  négociant?  (|lés.  a^,)  Cod^  (j^e  prpcéd.  civ.» 

art.  .454^  .  '         • 

fJéaonciation  yjojs^K  jen  HAacBANnJSES  ,^  contenue  dans,  ml 
billet  à  ordre,  rend-elle  celui  qui  Va  souscrit  justiciablôk 
des  tribunaux  4e  commerce,  lorsqu^il  n* est  pas  négocianéj^ 
^tlorsqitil  n^^tpds  pmmvé  qiX^H  i^  ait  Hchè^e'e^  poi^  fe 
revendtèJ  (Rés,  nég.) 
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K7rt  jugement portaril  condamnation  au  paiement  d'une  som' 

me  au-dessous  de  i,ooo_/>-.,  ai^c  conmAinTs  PiR  conps, 

^sl-il  appeîable  de  ce  dernier  chef?  (  Non  rés.  uplicit.  ) 

SlMO!«,€.  MjlTiUD. 

J*a  troisième  qucitioa  est  la  Mule  qui  fasse  l'objet  d'une 
V«'itable  difEcuUéj  elle  est  conlroversiie  au  palais.  Voy.  un 
^LTi-êt  de  la  Coui'  de  Biuselles,  du  36  novembre  iSi  i,  rap- 
porté dan»  ce  recueil ,  au  lom.  s  de  i8t2,  p.  5^3.  — Voyei 
aussi  UH  arrêt  de  la  Cour  de  Nismcs,  du  13  mai  1S19,  tom. 
2  de  1820,  p.  66,  et  les  observations. qui  le  préeèdent' 

Le  sieur  Besson,  liuisaicr,  porteur  d'an  billet  à  ordre  de  I» 
Miinnw  de  600  h.  souscrit  par  un  sieur  Simon,  et  causé  pour 
vmlfur  reçus  en  marchandises,  l'endossa  en  fareur  des  sieurs 
Mayaud,  n^jocians.  Ceux-ci  le  firent  protester  faute  depaie- 
iHMità  scuÀ:kéBQce:  iU  obtinrent,  le  i**  décembre  i8st5* 
'  un  jugement  du  iribanal  de  cemmerce  de  Saumur^  qui  con- 
danona  par  défaut  Simon  et  Beison  ,  lolideirémeat  et  par 
'  corps,  au  paiement  du^illet.  Ce  jugement  n'ayant  point  ét^ 
^  attaqué  par  la  voie  «k-  l'opposition,  les  sieurs  Maysud  en 
I  ponrsaivirent  l'exécution  et  firent  emprisonner  Simon  le  24 
nai  iB24>  Alors,  et  )e  a8  du  même  mois,  celui-ci  en  appela 
'   devant  la  Cour  royale  d'Angets':  it  soutint  que  tes  juges  de 
commerce  avaient  été- incompétem ment  saisis  de  la  coonais- 
lauce  de  son  obligation  ,  parce  qu'il  n'était  point  négociant; 
qu'il  importait  peu  qu'elle  eût  été  causée  valeur  en  mar- 
chandises, lorsqu'il  n'était  point  constaté  qu'il  les  cijl  reçues 
pour  les  vendre;  qu'on  nft  pouvait,  en  l'absence  de  cette 
dernière  etrconstance ,  prétendre  qu'il  eàt  fait  en  cela  un 
acte  de  commerce ,  et  il  étayait  sa  défense  de  l'art.  4^  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  veutque,  lorsqu'il  «'agit  d'in- 
compétence, l'appel  soit  recevable  encore  que  le  jugement 
ett  été  rendu,  en  dernier  ressort.  Il  soutint,  sous  un  second 
rapport,  que  son  appel  devait  encore  être  reçu  contre  le 
chef  du  jugement  qui  prononçait  ia  contrainte  par  corp*. 
Nuliudiviilu  ne  peut  s'y  soumettre,  disait-il,. elles  juges  ne 
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peuvent  la  prononcer  jbors  les  cas  qui  sont  déterminés  parla 
]oi  (art.  2063  du  Code  civ.  )  1  ce  seul  grief  rendrait  donc  le 
jugement  appelable,  quoique  l'objet  principal  de  la  demande 
u'escède  pas  le  dernier  ressort,  parce  que,  la  liberté  étant 
un  bien  inappréciable,  ce  jugement  au  chef  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir  été  rendu  qu'à  la  char- 
ge de  l'appel. 

Les  sieurs  Mayaud  prétendirent,   au  contraire,  que  k 
compétence  du  tribunal  de  commerce  était  déterminée  par 
.la  nature  même  du  titre  de  leur  créance ,  essentiellement  né- 
gociable^ ils  soutinrent,  au  surplus,  qu'il  ne  s'agissait  dans 
l'espèce  que  d'une  incompétence  raiione  personœ  qui  aurait 
dû  être  propoisée  devant  les  premiers  juges,  et  qui  avait  été  cou- 
verte par  le  silence  de  l'appelant.  Ils  repoussaient  l'applica- 
iion  que  ce  dernier  prétendait  devoir  etrev faite  dans  la  cause, 
de  l'art.  454  du  Code  de  procédure  civile^  parce  que ^  ajou- 
taient-ils, il  ne  s'agit  dans  cet  article  que  de  l'incampéteoee 
raiione  mater ice,  qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause. 
Quant  au  chef  qui  prononce  la  contA^inte  par  corps,  ils  sou- 
tenaient qu'elle  n'est  qu'un  mode  d'exécution  du  jugement; 
qu'elle  est  toujours  accessoire  à  une  demande  principale, 
dont  elle  doit  nécessairement  suivre  le  sort;  et  que ,  lorsque 
le  jugement  n'était  point  appelable  au  principal,  l'appel  n'en 
pouvait  étJ^e  reçu  quant  à  cette  disposition  secondaire,  et 
ils  se  prévalaient  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  duSno^ 
vembre  1811,  qui  a  consacré  ce  principe.  (V.  t.  i«f  dei8i2, 
p.  255.) 

Le  1 1  juin  1824,  arrêt  de  la  Cciur  royale  d'Angers,  M.  de 
Farcy  président,  MM.  Chede\^ergne  et  Lepage  avocats, par 
lequel  :  .  ' 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Prévôt 
de  la  Chauvellière,  avocat- général;  — Vu  l'art.  454  du  Code 
de  procédure  civile;  —  Attendu  que  la  compétence  est  d'or- 
dre  public;  que  le  principe  qui  établit  la  né^ssité  de  deuxd&i 
grés  de  juridiction  deviendrait  illusoire  si ,  parce  qu'un  juge* 
{Ueut  d'un  tribunal  de  commerce  rendu  par  défaut  constate 
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qu'une  partie  n'a  pas  opposé  l'incompétence  audit  tribunal , 
elle  n'était  plus  recevabie  à  faiie  valoir  sur  l'appel  ce  moyen 
exceptionnel)  —  Que  l'aii.  4?^  ^^  même  Code  inTestit  la 
Cour  du  pouvoir  d'évoquer  le  fond  toutes  les  fois  que  la  ma- 
tière est  en  état  de  recevoir  sa  décision  définitive  ^ — Attendu 
qu'il  n'est  pas  conteste  que  Simon  n'est  pas  négociant  ^  que 
les  mots  valeur  en  marchandises  ne  prouvent  pas  que  le  si- 
gnataire du  billet  a  ordre  contenant  cette  énonciati on  ait  fait 
un  acte  de  commerce,  lesdites  marchandises  pouvant  être 
pour  son  usage)  —  Mais  attendu  que  ledit  Simon  ne  nie 
pas  être  légitimement  débiteur  des  causes  du  billet  dont  il  s'a- 
git; —  Attendu  que  ledit  Simon,  quoique  débiteur  en  de- 
meure ,  obtient  néanmoins  ses  fins  sur  un  point  de  la  contes- 
tation ;  —  Attendu  que  ledit  Simon  doit  s'imputer  la  faute 
de  u'avoir  pas  décliné  la  juridiction  consulaire,  en  compa- 
raissant, et  faisant  valoir  sa  véritable  qualité ,  ainsi  que  le  lui 
prescrivait  l'art.  636  du  Code  de  commerce  )  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  DÉGLARB-le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Sau- 
murDul  et  de  nul  efiet;  ordonne  en  conséquence  la  mise  eu 
liberté  dudit  Simon  ;  le  condamne  au  paiement  delà  somme 
de  6oo  francs ,  montant  du  billet;  compense  les  dépens,  sauf 
le  coût  de  l'arrêt,  qui  sera  suppoité  en  entier  par  Simon,  etc.» 

J»  Lj«  Kjé 
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COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 

Lesformaliiés  prescrites  par  Vart.  42  du  Code  de  commerce 
pour  la  publicité  des  actes  de  société  peuvent- elles  êtra 
valablement  accomplies  postérieurement  à  la  quinzaine 
de  la  date  de  ces  actes  ,  de  telle  sorte  que  la  nullité  résul^ 
tante  du  défaut  d'accomplissement  dans  ce  délai  soit  cou^ 
verte  ^  si  aucun  des  associés  n'avait  agi  pour  s'en  préva- 
loir?.{^éh,  aflf.  )  Cod.  de  comm. ,  art.  4^. 

Lavauden,  C.  Milleret. 

Un  acte  de  société  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  nia» 
tièrcs  minérales  dans  le  dépoitement  de  l'Isère  fut  souscrit , 
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soiu  la  date  du  ay  octobre  1821 ,  par  le  sîeur  MiUerei  ,h«ùr 
qiiier  à  Paru ,  et  Je  sîeur  Lavauden  ,  négociant  à  Grenoble. 
La  durée  de  la  société  iievait  être  de  vingt-cinq  ans  i  comp- 
ter dti  !•*  janvier  1822. 

L'acte  n'en  avait  point  été  transcrit  au  greffe  du  tribunal 
^4le  coniinerce  dans  la  quinzaine  de  sa  date ,  et  le  sieur  Lavati- 
den  y  qui  concevait  des  inquiétudes  sur  l'entreprise  à  laquelle 
il  venait  de  s'immiscer^  adressa ,  dans  le  courant  de  décem- 
bre 1821  y  au  sieur  Milleret,  un  projet  détaillé  d'un  nouvel 
acte  de  société ,  et  lut  fit  même  écrire  par  un  tiers ,  à  cette 
époque,  que  l'association  était  nulle  pour  défaut  de  forme, 
et  qu'il  l'engageait  à  choisir  à  sa  place  un  autre  associé. 

Le  sieur  Milleret  répondit  au.  sieur  Lavaudeir  qu'il  ne 
pouvait  accepter  les  modifications  par  lui  proposées,  et  qu'il 
ne  voyait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  dissoudre  et  de  li- 
quider la  société  :  toutefois,  il  fit  procéder  lui-même,  le  14 
janvier  1822,  à  l'enregistrement  et  à  l'affiche  de  l'acte  so- 
cial; et,  le  21  octobre  suivant,  il  assigna  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Grenoble  le  sieur  Lavauden ,  pourvoir  pro- 
noncer la  nullité  de  la  société.  Ce  dernier  ayant  changé  d'a- 
vis ^  prétendait  au  contraire  qu'elle  devait  être  maintenue. 

L'on  ne  peut  s'empêcher  de  regarder  comme  épineuiL  l'ob- 
jet de  la  discussion  qui  s'engagea  entre  les  parties,  en  par- 
courant les  argumens  pour  et  contre  contenus  dans  le  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  qui  a  prononcé  la  nullité 
de  la  société,  et  dans  l'arrêt  infirmatif  de  ce  jugement. 
Cependant,  lorsqu'on  examine  de  plus  près  celte  question , 
dont  la  solution  est  si  importante  à  raison  du  faux  calcul 
qui  porte  un  grand  nombre  de  commerçans  à  ne  point  ré- 
gulariser leurs  actes  de  société ,  il  nous  semble  que  l'opi- 
niopi  des  premiers  juges  mérite  d'être  préférée.  En  effet,  quelle 
sera  la  sanction  de  l'art.  42 ,  si ,  par  une  publicité  opérée  la 
veille  peut-être  du  jour  où  une  société  doit  cesser  d'exister, 
on  lui  fait  produire  tous  les  effets  que  le  législateur  n'a  en- 
tendu lui  attacher  qu'autant  qu'elle  aurait  été  publiée  dans 
uu  temps  très-voisin  de  sa  formation?  Quelle  singularité n'of< 


/rirait  point  une  association  dont  la  validité  ou  la  nallité 
âëpeiidrait  du  caprice  du  premier  des  associéi  qui  se  d^r- 
minerait  à  en  fixer  le  sort. 

On  peut  comparer  au  surplus  les  deux  décisions  rendues 
dans  l'espèce  que  nous  rapportons.  Voici  le  texte  de  la  sen- 
tence de  première  instance  intervenue  le  20  décembre  iSsa. 
«  Considérant  qu'aux  termes  formels  de  l'art.  42  du  Code 
de  commerce  et  du  décret  du  la  février  1814  )  l'extrait  de 
l'acte  de  société  intervenu  entre  les  sieurs  Milleret  et  Lavau- 
den  devait  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Grenoble ,  et  inséré  dans  le  journal  du  département  dans 
la  quinzaine  de  sa  date,  à  peine  de  nullité  entre  les  associée; 
—  Que,  cette  double  formalité  n'ayant  pas  été  remplie  dans 
ce  délai ,  l'acte  social  s'est  ti*ouvé  radicalement  nul ,  et  la  so- 
ciété comme  non  avenue; 

«  Considérant  que ,  pour  échapper  à  ces  disposition  for- 
melles de  la  loi,  d'autant  plus  sacrées  pour  les  tribunaux  , 
qu'elles  ont  été^créées  dans  des  vuesd'intérêç  général ,  le  sieur 
ILavauden  objecte  vainement  i"^  que  le  délai  de  quinzaine 
n'aurait  dû  courir  que  du  jour  de  l'enregistiisment  de  l'acte 
de  société;  n^  qu'il  n'aurait  dû  courir  du  moins  que  dès  le 
i«  janvier  1822,  époque  du  commencement  de  l'exécution 
de  la  société;  5**  que,  dans  tous  les  cas,  le  dépôt  et  l'affiche 
exécutés  par  le,  sieur  Millçret  le  14  janvier  auraient  cou- 
vert la  nullité; 

«  Considérant  que  l'art.  4^  précité  porte  textuellement 
que  la  formalité  qu'il  ordonne  sera  remplie  dans  la  quinzaine 
de  la  dafe  de  l'acte  social,  et  non  du  jour  de  l'enregistre- 
ment ,  ce  qui  ne  pouvait  d'ailleurs  être  différemment ,  parce 
qu'il  est  de  principe  élémentaire,  consacré  par  l'art.  i528.da 
Code  civil,  que  la  véritable  date  d'un  acte  sous  seing  privé , 
pour  les  parties  qui  l'ont  souscrit,  est  x^clle  qu'elles  lui  ont 
donnée,  et  qu'il  en  fait  aussi-bien  foi  u  leur  égard  que  de 
toutes  se$  autJCes  clauses;  —  Qu'en  soutenant  que  le  délai  de 
quinzaine  n'aurait  dû  courir  que  du  i«'  janvier  1822^  c'est, 
d'ua  P^t't,  interpréter  i'art^  V  de  l'acte  de  société  autr^^ 
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ment  que  ne  Tavaient  fait  les  parties  ellet- mêmes;  et, 
d'autre  part^  substituer  encore  sa  volonté  à  celle  de  la  loi^ 
bien  manifestement  exprimée  par  ces  mots  :  Extrait  des  actes 
de  société  sera  remis  dans  la  quinzaine  de  leur  date  ; 

«  Considérant  que ,  lors  même  que  le  sieur  Miileret  aurait 
fait  déposer  l'acte  social  le  14  janvier  1822,  dans  rinteution 
d'obliger  le  sieur  Làvauden  à  exécuter  la  société  ^  et  non  pas 
seulement  pour  se  mettre  en  mesure  contre  elle ,  à  cause  des 
tiers,  et  des  marchés  faits  avec  eux,  cette  supposition,  repous- 
sée d'ailleurs  par  la  correspondance  du  sieur  Miileret  et  les 
circonstances  de  la  cause,  serait  pour  le  sieur  Làvauden  sans 
aucun  résultat,  1®  parce  que,  la  nullité  prononcée  par  Tait. 
42  étant  absolue  et  d'intérêt  public,  le  sieur  Miileret  ne  pou- 
vait pas  y  renoncer  tacitement,  pas  mieux  qu'il  n'aurait  pu 
le  faire  expressément  :  car,  autrement ,  les  associés  pourraient 
convenir  et  conviendraient  presque  toujours  de  ne  pas  exé- 
cuter la  disposition  de  cet  article ,  ou  de  ne  l'exécuter  que  de 
telle  ou  telle  manière,  suivant  l'intérêt  qu'ils  pourraient  y 
avoir  5  ils  renonceraient ,  par  le  pacte  même ,  à  se  prévaloir 
de  la  nullité;  ils  éluderaient  la  loi,  et  ils  se  soustrairaient 
ainsi  à  une  dispoûtion  à  l'exécution  de  laquelle  le  législateur 
a  eu  tant  de  raison  d*attacher  la  plus  haute  impoitance; 
2<*  parce  que,  la  société  étant  un  contrat  synallagmatique  dans 
lequel  les  obligations  doivent  être  réciproques,  le  sieur  Mii- 
leret ne  pouvait  pas  s'engager  valablement  à  exécuter  mal- 
gré lui  la  société ,  quand  le  sieur  Làvauden  n'y  était  pas  obli- 
gé lui-même,  et* qu'il  dépendait  de  lui  de  ne  pas  l'exécuter 
ou  de  l'exécuter ,  suivant  qu'il  y  aurait  à  perdre  ou  à  gagner; 
«  Considérant  d'ailleurs  qu'alors  même  que  la  société  ne 
serait  pas  nulje  ,  elle  devrait  être  dissoute  et  annulée ,  soit 
parce  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès,  et  notamment  de  la 
correspondance  des  parties ,  que,  le  sieur  Làvauden  en  avait 
provoqué  la  rupture ,  et  que  le  sieur  Miileret  y  avait  ac- 
quiescé dès  le  27  mars  1822;  soit  parce  qu'aux  termes  de  l'art. 
J87 1  du  Code  civil,  un  associé  peut  demander  la  dissolution 
d'une  société  avant  le  terme ,  quand  il  en  a  de  justes  motifs, 
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et  cpic,  dans  l'espèce  de  la  cause,  ceui  qui  rësuitent  contre 
le  sieur  Lavaudeu  de  la  conduite  par  lui  tenue,  et  même  de 
sa  rétractation  intempestive  d'une  rupture depuislong^emps 
acceptée,  aéraient  plus  que  sufisaas^pour  opérer  la  disftolu-*> 
lion  d'un  eontrat  qui  doit  toujours  dvoir  pour  prMiiière  base 
l'estime  et  la  confiance  réciproques  entre  lesassc^iés,  confiance 
et  estime  qui  ne  sauraient  plus  exister  entre  le»  parties.  »  - 

Mais,  le  ai  juillet  1825 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gre- 
noble ,  première  chambre  ,  M.  Ckenevaz  président ,  plaidans 
MM.  Chayand  et  Gajrmard,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,^-~r  Considérant  que  la  nullité  résultante  du 
non-accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le  Code  de 
cooamerce  et  la  décret  de  i8f  4 1  dans  le  délai  de  quinsaine^ 
ne  peut  être  considérée  comme  une  de  ces  nullités  absolues 
se  rattachant  tellement  à  l'intérêt  public ,  que  les  associés  ne 
puissent  la  couvrir,  ni  par  leur  silence,  ni  par  des  actes 
d'exécution  ou  de  confirmation^  que  le  défaut  d'accomplis- 
sement de  ces  formalités  ne  pouvant  être  opposé  aux  tiers , 
mais  seulement  par  les  intéressés  ou  associés  entre  ewm  seule- 
ment, il  s'ensuit  que4a  nullité  n'est  que  relative  ,'  et  ne  peut 
être  prononcée  par  les  tribunaux  qu'autant  qu'avant  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  ,  à  quelque  époque  qu'elles 
aient  été  remplies ,  l'un  des  associés  aurait  voulu  s'en  préva- 
loir, et  eu  aurait  formé  la  demande  eu  justice; 

«  Considérant,  en  fait,  que  Lavauden  n'a  jamais  réclamé 
la  nullité  de  l'acte  de  société ,  ni  avant  ni  après  la  transcrip- 
tion et  insertion  de  cet  acte  dans  las  journaux  ;  qu'au  con- 
traire ,  il  l'a  toujours  réellement  exécuté,  et  que  s'il  a  proposé 
au  sieur  Milleret  d'y  faire  quelque  modification ,  cette  de- 
mande, qu'il  ne  faisait  encore  ^dépendre  que  de  la  «eule  vo-^ 
loaté  de  c)?lui*ci,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  de- 
mande en  nullité;  que,  d'ailleurs,  méqie  envisagée  ainsi , 
elle  n'aurait  quelque  force  qu'autant  qu'elle  aurait  été  inten- 
tée judiciairement; 

<  Considérant,  en. fait  pareillement,  que  le  sieur  Milleret 
a  toujours  voulu  exécuter  l'acte  de  société,  soit  avant,  soit 
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après  l'accùoipUiteiiieiit  des  lonnalitës  prescrites  par  la  loi , 
)tts<|u'au  jour  de  sa  demanda  en  nuUîté  devant  les  tribunaux 
de  conaaeice  ;  qu'il  entendait  si  bien  que  cet  acte  reçût  son 
«KÀnitioB,  queiMB  ssuiaBuml  ee  fut  lai  qui ,  dansicet  objet , 
le  fit  transcrire  et  insérer  dans  les  journaux  le  t4  janvier 
i8^a ,  mais  enocuhe  que  le  27  mars  suivant  il  écrivit  au  sieur 
Lavauden  qu'il  tenait  à  son  exécution  pleine  et  entière  ;  •** 
Farces  motifc, —  I^clahe  ic  sieur  Milleret  non  recevàble 
dans  sa  demande  en  nullité  de  l'acte  de  société  du  27  oc^ 
tobre  1821 ,  etc.  »  C.  S.  G. 


COURS  D'APPEL  DE  GRENOBLE  ET  DE  TOULOUSE. 

Les  donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à  litre 
onéreux  soni-elles  sujettes  à  rapport  ?  (Rés.  aff.)  C.  civ., 
art.  843- 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  p^r  un  grand  noiri>re  d'ar- 
rêts ,  que  les  donations  qui  ont  été  déguisées  sous  la  formjede 
contrats  onéreux  sont  valables  jusqu'à  eoncurreace  de  la 
portion  disponible.  (Nous  citerons  en  dernier  lieu  un  arrêt' 
du  i5  août  1817,  rapporté  en  ce  Journal,  t.  5  de  1817 ^ 
p.  209.  ) 

Mais  lorsque  le  donataire,  en  vertu  d'un  acte  de  cette  na- 
ture ,  vient  à  la  succession  du  donateur ,  ne  doit-il  pas  faire 
le  rapport  de  la  cbpse.  dpnnée  ?  C'est  sur  quoi  la  Cour  de 
cassation  ne  parait  pajs  ^'étre  prononcée  par  les  arrêts  pré* 
cites. 

Quoi  qu'il  «n  soit>ia  question  divise  les  plus  célèbres  jurts-' 
consultes. 

D'une  part,,  en  effet 9  MM.  Mei4ia,  Grenier  et  Chabot ^ 
enseignent  que  1^  rapport  doit  avoir  Heu. 

«II  est  certain,  dit  M-  Merlin  dans  son  Répertoire,  r'^Rap" 
port  à  succession,  §  5 ,  qu'on  doit  soumettre  au  rapport  tou» 
les  actes  qui ,  étant  pasfés  enAre  la  père  et  les'^fcms,  sous  un 
s^utre  «om  que  celai  dedonatian,  renferinast  néanmoins  ua 


avantage  pour  celi|i-ci.  Par  cxeippU,  un  père  vend  à  son  fib 
un  bien  dont  il  lui  promet  de  ne  pa«  eiîger  le  prix  :  cette 
vente  sera  incontestablement  sujette  à  rapport ,  parce  qu'elle 
a  tous  les  caractères  intrinsèques  d'une  donation.  » 

«  S'il  était  prouvé  ou  i|Voué  ^  dit  M.  Grenier ,  TraUé  des 
Donations,  t.  2 ,  p«  187 ,  quU  y  a  e^  un  don  indii'ect  fait  à 
un  succesftible,  même  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  béiitier  à  ré- 
serve , le  rapport  du  don  devrait  avoir  lieu  incontesta- 
blement. On  sent  que  tout  don  fait  directement  doit  être 
rapporté  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  dispense;  la  circonstance  que 
le  don  aurait  été  fait  indirectement  ne  saurait  être  un  motif 
d'affranchissement  du  rapport.  Il  n'y  a  que  le  don  fait  léga^ 
lement ,  avec  dispense  de  rapport ,  qui  puisse  réduire  les  au- 
tres héritiers  à  la  réserve.  » 

Enfin,  M.  Chabot,  dans  son  Commentaire  des  Succes- 
sion^, sur  l'art.  845,  traite  la  question  avec  les  plus  grands 
développemens.  Il  insiste  surtout  sur  l'art.  843  du  Gode  civif, 
qui  dit  d'une  manière  générale  et  sans  exception  que 
«  l'héritier  venant  à  succession  est  tenii  de  rapporter  tout 
a  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  donation  entre  vif»,  direc- 
«  tement  ou  indirectement  »  ,  expression  que  l'on  retrouve 
encore  dans  l'art.  855. 

D'autre  part,  M.  Toullier,  Droit  civil  français ,  t,  4, 
H*  474^  pc^^^  ^ue  le  déguisement  d'une  donation  sous  la 
forme  d'un  contrat  de  vente  équivaut  à  une  dispense  ex- 
presse de  rapport.  Les  raisou$  sur  l<i;squeUes  se  fonde  ce  savant 
et  judicieux  interprète  s^nt  que  la  volonté  du  donateur  est 
toujours  la  règle  qu'on  doit  suivre,  lorsqu'elle  n'est  pas  con- 
traire à  la  disposition  de  la  loi,  et  qu'il  est  évident  que  le 
donateur  a  voulu  dispenser  du  rapport  la  chose  dtmnée , 
lorsqu'il  a  choisi ,  pour  donner,  la  forme  d'un  eontrat  qui  n'y  * 
est  pas  soumis  ; 

Que  le  Code  civil  a  consacré  cette  conséquence ,  en  i'ap-*- 
pliquant ,  dans  un  texte  positif ,  à  celui  de  .tous  les  contrats 
qu'on  em\)Ioie  le  plus  ordiitairement  pour  d^fuiser  les  doua*  j 

tiens ,  le  contrat  à  charge  de  rente  ?iagèrc,  ou  à  fonds  per-  ^ 
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du;  qoHl  rëpate  bien  ce  contrat ,  fait  en  faveur  d'un  succès-^ 
sible  j  donation  dëguisëe }  mais  que ,  par  Fait.  918 ,  il  le  dis- 
pense espress^ent  du  rapport  en  ce  qui  n'excède  pas  la 
portion  indisponible  ,  et-  qu'ainsi  les  ait.  84^  et  855,  qui  sou- 
mettent  au  rapport  les  donations  indirectes,  né  doivent  s'en- 
tendre  que  des  donations  indti%cfes  prohibées  ; 

Qu'à  la  vévité  ces  expressions  de  Tart.  855  ^  aucun  avan- 
tage indirect,  comprennent  dans  leur  généralité  les  avan- 
tages indirects  permis ,  aussi- bien  que  les  prohiba  ;  mais 
qu'il  parait  que  ces  expressions  doivent  être  restreintes  i^ux 
derniers;  que  cette  interprétation  restrictive  est  fondée  sur 
l'esprit  général  du  Code;  qu'elle  est  même  nécessaire  pour 
accorder  l'art.  855  avec  l'art.  918 ,  et  qu'elle  est  encore  fon- 
dée sur  la  comparaison  des  art.  855  et  854  1  dont  le  premier 
dispepse  du  rapport  les  conventions  passées  avec  le  défunt , 
si  ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect , 
lorsqu'elles  ont  été  faites  ^  et  le  second  exempte  pareillement 
du  rapport  les  associations  ï;A\Xe%  sans  fraude,  entre  le  défunt 
et  ses  héritiers;  qu'en  effet ,  on  voit  que  ce  )cjui  est  appelé  par 
le  premier  article  un  avantage  indirect  est  appelé  fraude 
^r  le  second ,  et  qu'il  en  résulte  bien  clairement  que  c'est 
l'avantage  indirect  frauduleux  que  la  loi  soumet  au  rapport; 

Qu'enfin ,  l'art.  845  oblige  bien  l'héritier  à  rapporter  tout 
ce  qu'il  a  reçu  par  donation  entre  vifs,  directement  ou  indi*' 
rectcntent  ;  ma»  qu'il  ne  dit  pas  que  l'héritier  sera  égale- 
ment tenu  de  rappoi'ter  ce  qu'il  a  reçu  par  le  moyen  d^un 
contrat  de  vente ^  que  la  raison  de  différeuce  est  sensible; 
que  le  contrat  de  donation  est ,  par  sa  nature ,  soumis  au 
rapport,  si  la  dispense  n'y  est  pas  exprimée,  au  lieu  que  le 
contrat  de  vente  est ,  par  sa  nature,  dbpensé  du  l'apport; 
qu'en  choisissant  at  contra^,  le  donateur  manifeste  donc 
évidemment  la  volonté  de  dispenser  du  i^apport  le  don 
qui  peut  s'y  trouver  renfermé ,  et  que  .cela  suffit  pour  que  la 
dispense  doive  avoir  lieu  ,  puisqu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  prononcée  dans  les  terme»  mêmes  dont  s'est  ser- 
vie la  lt>i  ,  et  qu'elle  peut  l'éti^e  dans  des  termes  équivalensv 
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Tdile  est  la  controverse  sérieuse  qui  existe  parpii  les  au* 
eurs ,  sur  une  question  d'un  grand  intérêt,  et  qui  est  de  na- 
ore  à  se  présenter  tous  les  jours.  Quoi  qu'il  eu  soit,  voici  deux 
espèces  dans  lesquelles  l'opinion  de  M.  Toullier  a  été  rép- 
étée. 

§    1er. 

Chevillon,  C.  Aubert. 

La  veuve  Aubert  souscrivit ,  le  o.'j  pluviôse  an  7,  a,u  profit 
}e  Louis  AddQTi,  une  obligation  de  la  somnie  de  5,ooo  fr.  ^ 
cl  )  le  10  veptpse  suivant ,  elle  maria  sa  fille  à  ce  même  sieur 
àddon. 

Décès  de  la  veuve  Aubert ,  en  181 5,  laissant  pqur  héritiers 
la  dame  Addon  et  Hippolyte  Aubei't  ses  enfan^. 

Le  sieur  Addon  était  déjà  lui-même  décédé  lai&3ant  des  mi-^ 
neurs  sous  la  tutelle  de  leur  mère ,  qui  convola  à  d,e  secondes 
noces  avec  le  sieur  Chevillon.  Ce  fut  cotlire  les  mariés  Che« 
Villon  que  Hippolyte  Aubert  provoqua  Le  partage  de  la  suc- 
cession de  la  veuve  Aubert ,  mère  et  aïeule  commune. 

En  même  temps  le  sieur  Aubert  demanda  la  nullité  de  l'ob- 
ligation du  TJj  pluviôse  an  7,  comrne  simulée ,  et  faite  uni- 
quement pour  échapper  à  la  prohibition  de  la  -Jioi  du  1 7  ni- 
vôse an  2,  qui  était  en  vigueur  aumomentde  sa  confection. 

Les  époux  Chevillpn  résistèrent  à  cett;e  demande ,  et  sou- 
tinrent â/  tou.^s  fiins  que  ro)}ligation  précitée  n'était  point  su- 
jette à  rappor,t ,  mais  qu'elle  était  seulement  réductible  jus- 
4[u'à  concurrence  de  la  pqi^ion  disponible. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Gap ,  qui 
déoWe  l'obligation  simulée ,  et  en  même  temps ,  considérant 
qu'à  l'époque  où  l'acte  avait  été  passé  9  les  parties  n'avaient 
aucune  capacité  pom*  se  donner  ou  pour  recevoir  l'une  de 
l'auti'e^  que  cette  capçicité  qui  avait  pu  leur  être  conférée 
par  les  lois  postérieures  ne  pouvait  paiS  donner  à  l'acte  une 
efficacité  qu'il  n'avait  pas  eue  dès  le  principe ,  le  déclare  sans 
effet  même  pour  la  portion  disponible. 

Appel  de  la  part  des  époux  Ghevillou ,  qui  ont  reproduit 
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et  dëveloppë  la  question  quUk  avaient  ëlcvëe  en  premîè 
instance. 

Mais,  Se  i4  janvier  18249  -^i^aÊT  de  la  Cour  royale 
Grenoble,  première  chambre ,  M.  ^e  Noaille  premier  pr 
dent, MM.  Imbert  Desgranges  et  Gajmard avocats,  par 
quel: 

*  LA  COUR,  —  Considérant  que  l'acte  obligatoire  du  s 

pluviôse  an  7  n'est  qu'une  donation  déguisée^. (Ici  sont 

exposées  les  circonstances  qui  .établissent  la  simulation];  — 
Considérant  que  la  loi  du  17  nivôse  un  2  n'établissait  pas  une 
incapacité  absolue  dans  la  personne  d'un  successible,  mail 
annulait,  seulement,  pour  le  maintien  de  l'égalité,  les  avan- 
tages faits  à  l'un  des  héritiers  au  préjudice  des  autres ,  en  ce 
qui  pouvait  excéder  la  faculté  de  disposer;  que,  la  succession 
s'étant  ouverte  sous  le  Code  civil ,  la  donation  doit  avoir  ses 
effets  suivant  les  dispositions  de  ce  Code;  —  Considérant  que 
les  art.  845 ,  855,  918,  920  et  1970  du  Code  civil  ne  font 
aucune  dîstipction  entre  les  libéralités  directes  à  titre  gra- 
tuit ,  et  les  libéralités  ou  avantages  faits  dans  un  contrat  à 
titre  onéreux ,  puisqu'ils  ordonnent  que  le  rapport  sera  fait 
des  uns  et  des  autres  à  la  masse  de  la  succession  ;  que  l'effet 
de  ce  rapport  est  déterminé  par  les  art.  918  et  920;  que  l'ar- 
ticle 920  porte  que  toutes  donations,  soit  entre  vifs,  soitâ 
cause  de  mort,  qui  excéderont  la  portion  disponible,  seront 
réductibles  à  cette  quotité;  et  l'art.  918  ajoute  que  l'excé- 
dant ,  s'il  y  en  a  ,  sera  seul  rapporté  à  la  masse;  que,  quoi- 
que ce  dernier  article  ne  parle  que  de  ventes  faites  à  charge 
de  rente  viagères,  ou  à  fonds  perdu ,  cette  espèce  de  contrat 
n'en  contient  pas  moins  une  donation  indirecte,  qui  est  im- 
putée sur  la  portion  disponible  ;  —  Par  ces  motifs ,  mettant 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,   et  par  nouveau 
jugement,  Ordon.^e  que  l'acte  du  27  pluviôse  an  7  aura  son 
entière  exécution  en  faveur  de  SusanneAubert,  jusqu'à  con- 
currença du  tiers  des  biens  délaissés  par  Marie  Tenon  sa 
mère,  d'après  la  quotité  disponible  fixée  par  le  Code  ci- 
vil,  etc » 
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Nota.  Il  est  à  remarquer  que  la  même  Cour  avait  déjà  ren- 
dit! deux  arrêts  sur  la  même  question. 

Par  le  premier,  du  lo  juillet  1819,  rendu  dans  raffaîre 
Roulot,  cette  Cour  s^ était  également  décidée  pour  le  rap- 
port. 

Mais,  par  le  second  arrêt ,  en  date  du  6  juillet  i8ai ,  ren- 
du dans  l'affaire  Barbier ^  elle  avait  adopté  le  système  con- 
trtdre,  £n  voici  les  moti&  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  difFérentes  présomptions  au 
procès  que  les  actes  de  ïjj'S  et  iSt 4 1' qualifiés  ventes,  ne 
sont' que  des  libéralités  déguisées  faites  par  Barbier  père  en 
faveur  de  Jean  Barbier  sou  fils  et  de  la  femme  Brochier  sa 
fillf  ;  —  Considérant ,  néanmoins,  que ,  sans  avoir  égard  aux 
différentes  époques  où. ces  actes  ont  été  passés,  dès  lors- que 
le  vendeur,  ou  plutôt  le  donateur,  est  décédé  sous  l'empire 
du  Code  civil ,  la  valeur  des  immeubles  compris  dans  ces* 
actes  doit  être  imputée  sur  la  quotité  disponible ,  et  le  sur- . 

plus  rapporté  a  la  masse ,  mais  toujours  de  préférence. 

à  aucune  disposition  testamentaire  postérieure » 

§  II. 

Albouy,  C.  Albouy. 

La  veuve  Alboujr  vendit  tous  ses  biens  par  trois  actes  no- 
tariés,  du  même  jour  19  janvier  181 5,  à  différens  particu- 
liers, moyennant  une  somme  de  i  i,5oo  fr.  Antoine  Albouy, 
l'un  de  ses  enfans  ,  figura  dans  ces  actes,  et  vendit  de  son 
cbef  des  biens  personnels  pour  une  somme  de  5,6oo  fr.  seu- 
lement. 

Toutefois,  au  même  moment,  et  par-devant  le  même  no* 
taire ,  Antoine  Albouy  acheta  une  métairie  moyennant  le 
prix  de  18,000  fr.,  qu'il  paya  comptant.  L'acte  porte  qu'il 
avait  reçu  de  sa  mère,  à  titre  de  prêt,  une  somme  de 
6,000  fr. 

Décès  de  la  veuve  Albouy.  Les  cohéritiers  du  sieur  An- 
toine Albouy  demandèrent  contre  lui  la  nullité  des  actes  de 
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yeale  du  19  janvier  181 5 ,  et  le  i*appoi*t  du  prix  comme  ayant 
toum^au  profit  d'Antoine  Albouy. 

'  Un  jugement  maintint' ces  ventes  par  le  motif  qu'eHes 
avaient  été  faites  à  des  tiers  de  bonne  foîj  mais  il  décida  que 
le  fils  avait  profité  du  prix  et  qu*il  en  devait  le  rapport. 
-  Sur  Tappel ,  le  sieur  Albouy  soutint  que  les  ventes  en  ques- 
tion avaient  été  très-sérienses;  qu'elles  ne  contenaient  à  son 
profit  aucune  donation  déguisée;  qu'en* admettant  même  ce 
fait,  les  avantages  de  cette  nature  devaient  être  maintenus 
jusqu'à  concurrence  dp  la  portion  disponible,  et  n'étaient  pas 
sujets  à  rappoa^t.  Il  reproduisait  toute  la  docti^ine  de  M. 
ToulUer. 

Mais ,  le  %  février  )8a4)  arrêt  Ae  )a  Cour  royale  de  Tou« 
louse,  a*  chambre,  M.  dç  Camèon  premier  président,  M. 
Oialret  avocât^général,  MM.  Gase  et  Amiîhau  avocats, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR , — Attendu  qu'il  demeure  établi,  en  fait,  que 
le  prix  des  actes  de  vente,,  du  19  janvier  itf  i5 ,  a  tourné  au 
profit  d'Antoine  AlbçAiy;  que  si  ^d'après  la' jurisprudence , 
les  donations  indirectes  sont  permises,  sauf  l'obligation  de 
les  réduire  à  la  quotité  disponible,  il  ne  s'ensuit  pas,  néan- 
moins, que  ces  donations  soient  censées  faites  par  préciput, 
et  di&penséeis  du  rapport;  qu'il  résulte  au  contraire  du  texte 
et  de  l'esprit  de  la  loi  que,  s'il  n'y. a  pas  dispense  ex(>resse  de 
rapporter.  Ces  dons  indirects,  comme  tous  les  autres,  doivent 
contribuer  à  la  formation  de  la  masse  des  biens  à  diviser; 
l'art.  845  du  Gode  civil,  en  prescrivant  à  tout  héritier  venant 
à  la  succession  l'obligation  de  rapporter  tout  ce  qu'il  aura 
reçu  du  défunt  par  donation  entre  vifs,  directement  ou  indi- 
r£cteinent,  n'établit  aucupe  distinction  entre  les  diverses  es- 
pèces de  donations;  il  les  assujettit ,  au  contraire,  formelle- 
ment au  rapport,  si  l'acte^qui  les  renferme  n'énonce  pas  d'u* 
ne  manière  expresse  qu'elles  ont  été.^ faites  par  préciput  et 
hors  part;  l'art.  919  n'est  pas  moins  précis  à  cet  égai*d  :  la 
quotité  disponible  peut  être  donnée  en  tout  ou  en  partie, 
sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  le  légataire, 
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pourvu  que  la  disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre 
de  préciput  et  hors  part;  cette  déclaration  est  si  nécessaire, 
que ,  d'après  ce  roêqie  article ,  elle  pèpt  être  faite ,  soit  par 
l'acte  même  de  disposition,  soit  postérieurement  :  ce  qui  dé- 
montre de  la  manière  la  plus  énergique  que ,  si  le  testateur 
ou  le  donateur,  qui  a  la  plus  grande  faculté  d'exprimer  sa 
volonté  à  ce  sujet,  ne  le  fait  pas,  il  est  présumé  n'avoir  pas 
voulu  détruire  entre  ses  cohéritiers  le  principe  d'égalité  sur 
lequel  repose  notre  système  de  successions ,  et  avoir  voulu , 
au  contraire,  soumettre  la  donation  à  la  formalité  du  rap-( 
port;  que  ce  mode  d'expliquer  la  loi  est  le  seul  conforme  a 
«on  esprit,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  présumer  que  des 
actes  clandestins,  et  seulement  tolérés,  aient  plus  de  force  et 
d'effet  que  ceux  qui  sont  formellement  autorisés  par  le  Code , 
et  qui  sont  revêtus  de  toutes  les  formalitéâ  qu'il  a  introduites 
pour  en  garantir  l'efficacité; — Par  ces  ihotifs,  Annulle  le  ju- 
gement du  20  décembre  1820;  ce  faisant,  évoquant,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'art ^  4?^  ^^  Code  de  procédure  civile, 
déclaré  les  actes  de  vente  consentis  le  19  janvier  i8i5  con- 
tenir des  libéralités  déguisées ,  lesquelles  sortiront  à  effet  au 
profit  d'Antoine,  Albouy,  à  concurrence  de  la  quote  disponi- 
ble; et  néanmoins,  en  vertu  des  dispositions  de  Fart.  845  du 
Code  civil ,  ordonne  que  ledit  Albouy  sera  tenu  au  rapport  à 
la  niasse  desdites  sommes  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  la  suc- 
cession; ce  faisant,  ordonne  le  partage  de  la  succession  de  la 
toère  commune  d'après  les  bases  ci- dessus  posées.  »         ^ 


COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

Vnntancommet-Hlunstellionatj  lorsque,  dans  une  obîiga^ 
Uon  qu*il  souscrit  conjointement  avec  sa  femme,  et  où  il 
confère  une  hypothèque  spéciale,  il  ne  déclare  point  Vhy* 
pothèque  légale  d,e  sa  femme ,  et  présente  au  contraire 
cette  dernière  comme  commune  en  biens  avec  lui,  tandis 
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que  les  époux  sont  marie's  sous  le  régime  dotal?  (  Rcs. 
air.)  (i)  Code  civil ,  art.  2o56. 
Devient'  il  indifférent ^  dans  ces  circonstances  ,  que  le  mari 
eût ,  ayant  V obligation,  annoncé  au  créancier  V existence 
de  r hypothèque  légale  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Par  un  acte  notarié  du  24  février  iSiil,  les  sieur  et  dame 
Delesvauxj  se  disant  communs  en  éien5>  ont  souscrit,  au 
profit  du  sieur  Molle^Beauregard  leur  beau-frère  ,  uue 
obligation  de  la  somme  de  10,000  francs  ,  payable  à  difiié-* 
rentes  époques,  avec  hypothèque  sur  le  domaine  de  Yendati 
appartenant  au  mari. 

Il  importe  de  remarquer  que  les  époux  Delesvaux  s'étaient 
mariés  en  181 1  ,  sous  le  régime  dotal  ^  avec  simple  société 
d'acquêts  ;  —  Qu^f  le  18 février  181 5,  c'est-à-dire  six  lows 
avant  l'obligation,  Delesvaux,  écrivant  à  Molle-Beauregard, 
lui  donnait  connaissance  de  l'état  de  ses  affaires,  et  lui  disait, 
eu  confondant ,  au  surplus ,  les  conséquences  d'une  vente 
avec  celles  d'une  obligations  «  Pour  vos  sûretés ,  je  vous  don- 
nerai une  hypothèque  sur  mou  bien  de  Yendat  ;  vous  fere^ 
ti*a  user  ire ,  et  par  conséquent  purger  V  hypothèque  légale^  » 

'Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieui*  Delesvaux  ne  satisfit  point  à  l'ob- 
ligation par  lui  contractée.  Ses  affaires  se  dérangèrent.  Son 
épouse  lit  prononcer  sa  séparation  de  biens ,  et  acquit  de  lui 
le  domaine  de  Vendat ,  moyennant  18,000  fr, ,  somme  infé- 
rieure aux  créances  dotales. 

En  cet  état,  le  sieur  Mol le^Beauregnrd  actionna  le  sieur 
Delesvaux  pour  le  faire  condamner  par  corps  ^  comme  stcl- 
lionatairc ,  a  lui  rembourser  la  somme  de  10,000  fr.  portée 
en  l'obligation,  attendu  i*'  que  la  qualité  de  communs  en 
biens  ,  prise  dans  l'obtigation  ,  était  une  finaude,  puisqu'une 
simple  société  d'acquêts  n'autorisait  pas  une  femme  à  s'obii- 

(v)  Vayez  tom.  a  elc  i8i8^  pag.  5.  —  Cassation ,  a5  jum  181 7^ 
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jie»*  ^  a*  qu*il  j  avait  encore  stelliobat ,  de  la  part  du  Sricut 
Dele^vaux  ,  pour  n'avoir  pas  déclaré  l'hypothèque  légale  de 
sa  femme.  — ^Jugement  conforme  du  ai  août  1822. 
Appel  de  la  part  du  sieur  Delesraux. 
Comme  il  n'avait  pas  fait  usageeh  prenfi ère  instance  de  la 
lettre  du  18  février  i8i5,  par  laquelle  il  indiquait  à  «oh 
créancier  l'existence  de  l'hypothèque  légale^,  il  espérait  que 
'cette  circonstauce  pourrait ,  fur  l'appel ,  lui  être  favorable» 
Il  soutenait^  en  conséquence  ,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que 
la  déclaration  de  l'hypothèque  légale  fût  faite  dans  l'obliga- 
tion méme^  qu'il  fu:ffisait  que  le  débiteur  eût  donné  connais* 
saace  de  cette  hypothèque  à  son  eréancier^  que  cela  avait  eu 
lieu  dans  l'espèce  ;  qu'ainsi ,  il  avait  été  satisfait  à  l'obligation 
imposée  par  l'art,  ai 56  du  Code  civil. 

D'autre  part,  l'appelant  soutenait  que  de  cela  seul  que  lui 
et  sa  femme  s'étaient  qualifiés  de  communs  en  biens  dans 
l'obligation  ,  on  ne  pouvait  le  considérer  comme  stelliona- 
taire  ;  qu'on  ne  pouvait  ainsi  étendre  les  peijiei  d'un  cas  à  un 
auti^e  9  et  que  d'ailleurs,  dans  l'espèce  ^  il  était  vrai  de  dire 
'  qu'il  existait  entre  les  deux  époux  une  communauté  de  biens, 
puisqu'ils  avaient  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage  une 
société  d'acquêts.       ^ 

Maison  répondait  à  ces  moyens  en  observant  que,  par 
Tiadication  d'une  communauté  de  biens  ,  le  sieuF  Delesvaux 
avait  fait  disparaître  toutes  les  inductions  qu'il  aurait  pu  ti* 
rer  de  la  lettre  du  18  février  r8i5  J-qu'en  effet ,  peu  impor- 
terait qu'ail  existât  une  hypothèque  légale,  si  les  époux  étaient 
mariés  en  communauté,  puisque  ,  dans  ce  cas,  le  concours 
de  h  femme  à  robHgation  hypothécaire-  du  mari  emportait, 
de  sa  part ,  une  renonciation  tacite  à  exeï*cer  son  hypothèque 
au  préjudice  du  créancier  ^  que  c'est  sur  cet  avantage  que  le 
sieur  MoUe-Beauregard  avait  dû  con^pter;  et  qu'il  s'en  trou- 
vait privé  par  la  fausseté  de  renonciation  sur  le  régime  ma- 
trimonial des  époux  Delesvauié. 

Bu  3o  décembre  ï8a5 ,  ihret  de  la  Cour  royale  de  Riom , 
M.  le  baron  Grenier  premier  président,  M.  Archon-Despe-* 


> 


552  JOURMIL   LV    PÀLAfS. 

routes  premier  ayoçat«généraI,  MM.  Garron  et  Vissacvfo-* 
cats,  par  lequel  : 

€  LA  COUR  9  — -  Attendu  que  ee  n'est  pas  le  cas  de  s'arrè^' 
ter,  pour  la  décision  de  la  contestation  ,  à  la  lettre  écrite  par 
la  partie  de  Garron  à  celle  deYissac,  le  18  février  iSiS;  —  . 
Que  ce  qui  doit  être  pris  en  considération,  ce  sont  les  clau- 
ses portées  dans  l'obligation  du  24  ^u  même  mois  de  février^ 
puisqu'on  doit  présumer  que  c'est  d'après  les  faits  sur  lesquels  ! 
ces  clauses  étfiient  fondées  et  pouvaient  avoir  effet  que  cette  h 
obligation  a  été  acceptée  par  la  partie  de  Yissac ,  dans  l'idée  ' 
qu'elles  lui'présentaient  toutes  sûretés  sniEsantes  ^  —  Et,  à  cet 
égarât  considérant  que  la  partie  de  Garron  doit  être  regar- 
dée comme  principalement  l'auteiir  de  l'obligation  et  des  ; 
clauses  y  contenues ,  d'après  les  présomptions  légales  admises 
dans  la  nouvelle  comme  dans  l'ancienne  législation;  que, 
lorsque  la  femme  devient  partie  dans  un  acte ,  conjointe- 
ment et  solidairement  avec  son  mari ,  pour  des  objets  qui  in- 
téressent uniquement  le  mari ,  elle  n'est  censée   avoir  agi 
que  par  l'influence  de  ce]dernicr,  sous  la  puissance  duquel 
elle  était  placée;  — Considérant  que  la  partie  de  Garron,  en 
ft'obligeant  conjointement  et  solidairement  avec  sa  femme, 
fX  en  supposant  qu'ils  étaient  communs  en  biens ,  ce  qui  était 
faui ,  a  commis,  dans  l'esprit  de  la  loi ,  un  véritable  stellio- 
iiat  ;  —  Qu'en  effet ,  en  supposant  cette  communauté  de 
biens  ,  il  a  présenté  son    épouse   comme    ayant  capacité 
d'hypothéquer  ses  propres  bien»  immeubles ,  si  elle  en  avait 
eu;  comme  ayant  aussi  capacité  de  renoncer,  en  faveur  du 
créancier  de  sou  mari ,  au%  hypothèques  qu'elle  pouvait 
avoir  sur  les  biens  de  ce  dernier:  caps^cité  qui  n'aurait  pu 
prendre  son  fondement  que  dans  la  stipulation  d'une  com- 
munauté de  biens  ,  mais  que  ne  comportait  pas  la  simple  so- 
ciété d'acquêts,   stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Delesvaux ,  lequel  a  dû  être  réglé  par  le  régime  do- 
tal; —  Attendu  que  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  il  résulte 
que,  d'après  l'obligation  souscrite  par  la  partie  de  Garr<)n, 
et  à  laquelle  elle  ^  fait  participer  son  épouse ,  elle  a  présenté 
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9l  Uê  partre  de  Vissac,  comme  libre  des  hypothèques  de  cette 
dernière,  des  biens  qui  ne  Tétaient  pas  et  qui  te  pouvaient 
Fétre  ,  d*après  la  nature  des  cISuses  du  contrat  de  mariage , 
ee  qui  entre  dans  l'esprit  et  dans  la  lettre  du  §  5  de  l'art. 
«059  du  Code  civil  ;  —  Par  ces  motifs ,  Dit  qu'il  a  été  bien 
juge  ,  etc.  »  4 

COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

tua  prcupe  par  témoins  peut-elle  éire  reçue  sur  les  conditions  • 

d'un  bail  verbal  dont  V exécution  a  contmehcé?  (  Rës. 

nég.)  Cod.  civ. ,  art.  1716  et  1716. 
Peut'On  prouver  ainsi  un  cautionnement  verbal,  quand  on 

ne  produit  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ? 

(  Rés.  nég.  ) 

La  dams  de  Blandas,  C.  Catae  et  YaIette. 

La  dame  de  Blandas »  propriétaire  d'un  pré  situé  dans  la 
commune  de  Sumène ,  prétendait,  devant  le  tribunal  de 
-première  instance  du  Yigau,  l'avoir  affirmé  verbalement 
pour  six  années,  le  25  décembre  1 81 5,*  aux  sieurs  Cajrt^  et 
Valette,  à  la  charge  par  eux  de  payer  solidairement  le  prix 
annuel  de  1,075  fr. ,  de  supporter  tous  les  cas  fortuits  et  de 
faire  un  grand  nombre  de  réparations  onéreuses  )  elle  ajou- 
tait que  Valette  et  Cayre  avaient  pris  possession  du  pré  à  l'é^ 
poque  convenue ,  mais  qu'ils  n'avaient  point  été  exacts  à  en 
payer  le  prix  et  à  exécuter  les  conditions,  ce  qui  avait  donné 
lieu  à  des  dégradations  considérables  causées  par  les  eaux ,  et 
elle  concluait  à  ce  qu'ils  fussent  condamnés  solidairement  à 
lui  payer  la  somme  de  2,i5o  fr. ,  montant  des  fermages  de 
j^eux  années ,  et  celle  de  i5,ooo  fr.  à  titre  de  dommages,  et 
intérêts  ,  si  mieux  ils  n'aimaient  les  faire  fixer  par  experts. 

L'existence  du  bail  verbal  ne  fut  point  contestée  par  le 
sieur  Cayre,  mais  il  en  nia  les  conditions  alléguées  par  la 
dame  de  Blancas ,  et  soutint  que ,  sur  la  somme  de  2,i5o  fr, 
qu'elle  réclamait,  il  lui  avait  été  payé,  en  différentes  fois, 


/ 


signer. 


Ceux-ci  soutinrent  cette  preuve  inadmissible;  et,  pour 
prouver  que  le  prix  du  bail,  tel  qu'il  le  reconnaissait,  était 
suffisant,  à  part  la  clause  prétendue  de  faire  des  réparations, 
Cayre  demanda  à  ce  qu'il  fût  procédé  par  experts,  ainsi  que 
Je  permet  l'art.  1716  du  Code  civil ,  à  l'estimation  du  pro- 
duit du  pré  lors  du  contrat,  pour,  sur  leur  rapport,  être  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendrait. 

Dans  cet  état ,  le  tribunal  décida  qu'il  était  suffisamment 
établi  que  Valette  s'était  obligé  solidairement  avec  Cayre  ea 
qualité  soit  de  cofermier ,  soit  de  caution ,  et  que  par  con- 
séquent il  devenait  inutile  d'admettre  à  la  preuve  de  ce  fait; 
il  rejeta  la  demande  en  preuve  des  conditiqns  du  bail  formée 
par  la  dame  de  Blandas ,  et  renvoya  à  statuer  sur  la  demaiïde 
en  indemnité  et  sur  les  paiement  et  liquidation  du  prix  du 
bail,  après  une  plus  ample  instruction; 

Sur  l'appel ,  la  dame  de  Blandas  offrit  d'affirmer,  sous  la 
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en  argent  ou  en  journées ,  celle  de  i  ,596  tr. ,  et  qu'on  devât  i 
déduire  sur  le  prix  du  bail,  pour  181 7,  549  ^^^-  ^^'^^  ^^  avait  J 
droit  d'obtenir  la  diminution,  suivant  l'art.  1733  du  Code  I 
civil ,  le  pré  ayant  été  emporté  en  grande  partie  par  les  iuon- 
dations  ;  de  telle  sorte  qu'en  déânitive,  il  ne  se  trouvait  plus 
débiteur  que  de  6  fr. 

Quant  à  Valette ,  il  déclara  qu'il  n'avait  jamab  été  fermier 
de  la  dame  de  Blandas,  ni  caution  de  Cayre. 

Après  avoir  fait  procéder  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles de  Cayre  et  Valette,  la  dame  de  Blandas  demanda  qu'ils 
fussent  déclarés  cofermiers  solidaires ,  aux  prix ,  clauses  et 
conditions  par  elle  spécifiés  ^  subsidiai rement,  à  être  admise 
à  prouver  par  témoins  que  Valette  s'était  constamment  re-* 
connu  cofermier^  qu'il  avait  toujours  été  considéré  par  Cayre 
comme  son  associé  dans  la  ferme  et  comme  sa  caution  j  que 
les  conditions  du  bail,  telles  qu'elle  les  articulait,  avai^t 
été  arrêtées ,  rédigées  par  écrit,  et  approuvées  par  Cayre  et 
Valette ,  et  que  l'on  avait  omis  par  pure  négligence  de  les 
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i  c!ii  serment,  que  tontes  les  conditions  qu'elle  énonçait 
rai  lent  été  convenues  définitivement,  et  même  d'en  fournir 
L  preuve  par  témoins, 

Il>f  aïs,  le  6  juin  ï8^5,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Nismes, 
»«  chambre,  M.  Former  de  Clausonne  pr^ident,  M.  JE'/i- 
xlric  avocat-général ,  MM.  Monnier  DestaiUades  et  Viger 
vocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que,  si  l'art,  lyiS  paraît  autorî- 
er  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  par  exception  à  la 
'èçle  générale,  lorsque  le  bail  a  reçu  un  commencement 
l'exécution ,  l'article  suivant  a  réservé  au  fermier  et  au  pro- 
priétaire le  droit  d'en  faire  déterminer  le  prix  et  les  condi- 
tions par  le  mode  qu'il  établit^ — Attendu  que  François 
Cayre,  Tune  des  parties  au  procès,  par  ses  conclusions subsi^ 
diaires,  en  date  du  i5  janvier  1819,  avait  demandé  la  véri- 
fication prescrite  par  l'art.  1716,3  TefFel  de  déterminer  quel- 
pouvait  être  le  produit  du  pré  lors  du  bail  j  —  Que,  dès  lors, 
Toffre  du  serment  de  la  part  de  la  dame  de  Blandas ,  ni  la 
preuve  par  elle  coarctée,  ne  peuvent  être  accueillies;  — 
Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  les  dispositions  du  jugement  qui 
les  rejettent ,  tous  les  droits  des  parties  demeurant  réservés , 
par  ledit  jugement,  sur  le  surplus  de  leurs  conclusions,  et, 
par  conséquent ,  à  l'effet  de  faire  procéder  à  la  vérification 
prescrite  par  l'art.  17 16;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
l'appel  incident  de  Valette ,  qu'un  cautionnement  ne  peut 
s'induire  d'une  convention  non  écrite ,  et  qui  n'est  qu'allé- 
guée ,  et  que  la  preuve  ne  peut  en  être  admise  qu'à  l'aide 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit;  -r-  Que  ,  quand 
même  il  résulterait  des  actes  de  la  cause  que  Valette  eût  été 
associé  de  Cayre,  on  ne  pourrait  en  conclure  qu'il  eût  été  le 
fermier  de  la  dame  de  Blandas;  —  Attendu  que  la  dame  de 
Blandas ,  en  faisant  interroger  Valette  sur  le  fait  de  l'obli- 
gation qui  le  concerne,  n'a  pas  su  elle-même  déterminer 
quelle  qualité  elle  devait  lui  donner ,  ce  qui  permet  encore 
moins  de  reconnaître  en  lui  la  qualité  de  caution  ;  —  Qu'en- 
fin,  dans  les  quittances  du  prix  de  la  ferme,  la  dame  de 
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Blandat  a  reconnu  que  c'était  de  Cayre  seul  qu'elle  receri 
les  paiemens  ,  et  avec  lui  seul  qu'elle  avait  traité  par  le 
h  ferme  qu'elle  devait  passer  par  écrit  avec  lui  j  —  Par 
motifs ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  principales 
subsidiaires  delà  dame  de  Blandas ,  la  Démet  de  sou  appdj 
et  )  disant  droit  à  l'appel  incident  de  Valette  ;  réformant 
quant  à  ce ,  le  jugement  dont  est  appel ,  déclare  que  ledi 
Valette  n'est  passible  d'aucune  obligation  envers  la  danae 
Blandas  f  à  l'égard  de  la  ferme  dont  s'agit,  ni  comme  ^-1 
mier,  ni  comme  caution;  ce  faisant ,  le  relaxe  de  toutes 
les  demandes  à  lui  faites.  » 

Nota.  La  Cour  de  Nismes  n'est  pas  d'accord  avec  elle- 
même  sur  la  question  de  savoir  si  les  conditions  d'un  bail 
verbal  peuvent  éti^e  prouvées  par  témoins  lorsqu'il  y  a  eu 
commencement  de  jouissance.  En  effet ,  elle  l'avait  résolue 
qffîrmalivement  les  14  juillet  1 810  et  2a  mai  1819.  (Voy.  t.  2 
dei8i5,  p.  157,  et  t.  i»«'de  1820,  p.  228.)Lesconsidéransde 
ces  deux  arrêts  nous  semblent  préférables  à  ceux  que  nous 
rapportons  aujourd'hui,  et  propres  à  fixer  les  esprits  sur 
Tapplication  assez  embarrassante  des  art.  i7iSet  17 16 du 
Code  civ.  Nous  pensons  que ,  pour  apprécier  les  modifications 
qu'ils  renferment  aux  principes  généraux  sur  la  preuve  des 
conventions ,  il  faut  distinguer  dans  les  baux  sans  écrit  l'exis- 
tence même  du  bail ,  les  stipulations  qui  en  déterminent  le 
prix  et  les  conditions  étrangères  au  prix.  Si  le  bail  verbal  a 
i;eçu  un  commencement  d'exécution,  et  que  l'une  des  par- 
ties la  nie,  il  paraît  résiilter  do  l'art.  1716,  par  argument  iip 
contrario,  que  l'on  peut  en  prouver  par  témoins  et  l'existen- 
ce ,  et  le  prix,  et  leS  conditions.  Si ,  le  bail  étant  reconnu,  il 
y  a  contestation  sur  ce  qui  constitue  le  prix ,  il  n'y  a  pas 
d'autre  mode  à  suivre  que  celui  tracé  par  l'art.  1716;  le  juge 
çn  croit  le  propriétaire  sur  serment ,  ou  s'éclaire  par  une  ex- 
pertise. Enfin,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  condi- 
tions proprement  dites ,  par  exemple  sur  la  durée  du  bail , 
sur  les  cas  fortuits ,  c'est  à  la  preuve  testimoniale  et  à  la  preuve 
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moniale  seule  ^ue  l'on  paraît  autorisé  à  recourir,  car  oà 
f  saurait  étendre  les  dispositions  de  Tart.  17 16  au  delà  deB 
jm-  qu'elles  ont  prévus.  C.  S.  G« 
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COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE. 

'^r^qvL  une  femme  mariée  n*a  point  fait  inscrire  son  hypo^ 
thèque  légale  pendant  le  cours  de  l'expropriation  forcée 
poursuivie  contre  son  mari,  peui^elle  néanmoins  se  faire 
calloquer  dans  V ordre  du  prix  de  l'adjudication  ?  (  Rés. 
afil)'Cod.  civ.,  art.  2198. 

BuSCO,  G.  LA  DAME  FlEURT. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  21  novembre  1821,  que 
l'ad|udi€ataijce  sur  expropriation  forcée  n'est  pas  tenu  de 
purger  les  bypotkèques ,  quelles  qu'elles  soient ,  légales  ou 
autres,  dont  peut  étregrevi  l'immeuble  adjugé  ;  et  die  s'est 
ainaâ  prononcée  dons  une  espèce  .où  il  s'agissait  d'une  femme 
qui,  ayant  négligé  4e  faire  inscrire  son  hypothèque  légale , 
avait  formé  tierce  opposition  contre  un  jugement  d'ordre 
où  elle  n'avait  point  figuré.  (  Yoy.  ce  Journal^  tom.  i**^  de 
182a,  p.  629.) 

Mais  cette  d/édi^on  ne  parait  point  ei^qore  avoir  réuni  l'as- 
sentiment de  tous  les  jurisconsultes,  ni  même  de  toutes  lef 
Cours  royales.  On  paraît  s'étonner  que  la  Coiir  régulatrice 
ait  admis  Texpropriation  forcée  comme  moyen  de  purgeriez 
hypothèques,  lorsque  le  Code  civil  ne  s'est  pas  formellement 
e\primé  à  ce  sujet.  Quant  à  Targument  tiré  de  la  publicité 
d'une  procédure  d'expropnation  ,  l'on  observe ,  en  ce  qui 
toncerhe  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mi- 
neurs, que,  dans  les  ventes  volontaires,  lors  même  que  l'ac- 
quéreur a  exposé  son  contrat ,  la  femme  est  généralement 
admise  néanmoins  à  se  présenter  à  l'ordre,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  pris  d'inscription.  (Voy.  un  arrêt  de  Metz,  du  5  février 
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1823 ,  tom.  3  de  1823  ,  pag.  a8i  ^et  un  arrêt  de  Greiu^ 
du  8  juillet  1822 ,  tom.  i«>^  de  1824,  pag.  69.  )  Or  la  publi- 
cité, qui,  dans  ce  dernier  cas,  n'est  point  une  objection sdt 
santé  pour  repousser  la  femme,  ne  peut  pas  davantage  an 
invoquée  dans  celui  où  il  s'agit  d'e«proprlation  forcée,  etc. 

Voici  un  arrêt  qui  s'écarte  de  l'opinion  adoptée  parla 
Cour  de  cassation ,  quant  aux  hypothèques  légales  des  fem- 
mes et  des  mineurs  s 

Les  biens  du  sieur  Fleury  ont  été  expropriés  et  adjugé 
moyennant  une  somme  de  10,600  fr. 

Son  épouse  n'a  point  pris  d'inscription  pendant  le^  pour- 
suites :  elle  ne  s'est  inscrite  qu'après  le  jugement  d'adjudi- 
cation. 

Cependant  elle  a  cru  pouvoir  se  présentera  l'ordre, et 
demander  d'abord  à  7  être  coHoquée. 

Sa  demande,  d'abord  rejetée  par  le  règlement  provisoiir, 
sur  le  motif  que  son  hypothèque  était  purgée  faute  de  Ttroir 
fait  inscrire  avant  le  jugement  d'adjudication ,  a  été  aocoeît 
lie  parj  ngement  du  tribunal  de  Grenoble,  qui  décida  que, 
tant  que  l'ordre  n'était  pafr  clos,  aucune  déchéance  n'étal 
encourue. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Busco,  l'un  des  créanciers;  et  ici 
s'élevèrent  deux  questions  : 

!•  L'expropriation  n'avait-elle  pas  purgé  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  dame  Fleuiy? 

2®  Celle-ci  pouvait-elle  néanmoins  être  recevable  à  pro- 
duire daus  l'ordre  ? 

Il  paraît  que  la  discussion  porta  principalement  sur  cette 
seconde  question. 

Du  4  février  1824,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble, 
première  chambre,  M.  de  Noailles  premier  président,  MM- 
Sappey  et  Mallein  avocats ,  par  lequel  : 

«LA  COUR,—  Attendu  que  le  jugement  d'adjudication 
sur  expropriation  forcée  purge  l'immeuble  de  toutes  les  hy- 
pothèques légales  ou  autres  dont  il  était  grevé ,  à  la  cbarge 
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par  Facljudicataire  de  payer  le  prix  aux  créanciers  en  ordre 
de  recevoir;  que  cette  purgation  n*a  pas  l'effet  d'éteindre  en- 
tièrement les  droits  du  créancier  sur  l'immeuble  hypothéqué^ 
mais  de  transporter  sur  le  prix  le  droit  qui,  précédemment ^ 
était  inhérent  à  l'immeuble^  que  c'est  sur  ce  prix  seul,  qui  est 
immobilisé  par  une  fiction  de  la  loi ,  que  les  créanciers  peu- 
vent intenter  leur  demande  en  préférence; — Attendu,  en  ef- 
fet, que  les  actions  hypothécaires  ne  peuvent  jamais  s'exercer 
sur  les  immeubles  mêmes,  mais  seulement  sur  leur  prix;  que 
le  créancier  ne  pput  pas,  pour  se  payer,  réclamer  une  portion 
de  l'immeuble  hypothéqué;  mais  qu'il  est  obligé  de  le  faire 
vendre,et  de  se  faire  allouer  sur  le  prix  d'adjudication;  qu'ainsi 
ce  prix  demeure  affecté  à  tous  les  privilèges  et  hypothèques 
qui  existaient  réellement  au  moment  de  la  vente ,  comme 
l'immeuble  l'était  lui-même  auparavant  ;  r~  Attendu  que  ^ 
suivant  l'art.  695  du  Code  de  procédure,  les  placards  ne 
doivent  être  notifiés  qu'aux  créanciers  inscrits;  que,  si  la 
femme  n'a  pris  aucune  inscription,  aucune  notification  ne 
doit  lui  être  faite;  mais  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  l'oblige 
à  s'inscrire,  et  que  le  défaut  de  ce  préalable  la  prive  seule- 
ment du  droit  de  paraître  dans  l'instance;  que  c'est  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  des  27  novembre 
et  5  décembre  181 1  (i);  que  le  premier  de  ces  arrêts  décide 
même  que  le  femme  qui  n'est  pas  inscrite  ne  peut  pas  for- 
mer opposition  au  jugement  d'adjudication;  mais  que  ni 
l'un  ni  l'autre,  ni  même  les  arrêts  des  Cours  royales  sur  le 
pourvoi  desquels  ils  avaient  été  rendus ,  n'ont  rien  décidé 
sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  était  déchue  de  tout  droit 
sur  le, prix;  —  Attendu  que  l'économie  générale  de  notre  lé- 
gislation est  toute  favorable  aux  femmes ,  par  les  motifs , 
pleins  de  sagesse,  que  leur  position,  leur  état  de  dépen- 
dance, ne  leur  permettent  pas  de  faire  les  actes  auxquels 
sont  soumis  les  autres  créanciers;  qu'aucune  loi  n'a  déter- 
miné le  point  où  elles  sont  tenues  de  provoquer  une  inscrip- 


[})  Voyez  jce  Journal,  tom.  a  de  1812^  p.  65. 
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tion,  dans  le  cai  de  poursuite  en  espropriatioa  dirigée  contre 
leur  mari 5  que,  dès  lors  ,  les  tribunaux  ne  peuvent  4es  frap- 
per d'une  forclusion  qui  ne  se  trouve  prononcée  nulle  part; 
^-  Attendu ,  en  l'espèce ,  que  l'intimée  s'est  inscrite  avant 
Kouverture  de  l'ordre  ;  —  Qu'il  existe  une  grande  analogie 
entre  la  femme  dont  l'hypothèque  n'est  pas  inscrite ,  et  le 
créancier  omis  dans  l'état  d'inscription  délivré  par  le  con- 
servateur ;  que  la  créance  de  l'un  n'est  pas  plus  connue  que 
celle  de  l'autre ^  <iue,  puisque,  suivant  l'art.  2198  du  Code 
civil,  le  créaticier  omis  ainsi  peut  se  faire  coHoquer  dans  l'or- 
dre, tant  que  la  clôture  n'en  a  pas  été  faite,  la  femme  qui  se 
présente  de  même ,  avant  que  cet  ordre  soit  dos,  doit  jouir 
d'une  semblable  faveur  j  — >  Par  ces  motifs ,  Met  i'appelia- 
tion  au  néant  ^  ordonne  que  4e  jugement  du  tribunal  ci?il 
de  Grenoble,  du  96  mai  1825,  sortira  son  plein  et  entier 
effet....»  ^ 
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FIN   DU   TOME    yO»,    ET   3*   DE   1824. 
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Page  5  y  à  la  qoesUony  iroUième  et  quatrième  lignes ,  sappiiinaE  le  j&ot 
personnellement* 

Page  49,  première  et  quatrième  li|[nC8  de  la  question  ;  au  lieu  du  mot 
atiinaiioTts,  lisez  dispositions. 
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AcQuÉRBtJii.  Voy.  Compensatioîié 

Acquiescement.  La  demandé  en  renvoi  faite  par  les  aVcfùétf 
des  parties,  api^  im  jugement  qui  statue  sur  des  moyens 
de  nullité  en  la  forme,  est-elle  un  acquiescement  à  ce  juge-' 
ment?  p.  agS. 

Acte.  Lorsque  le  ptfrteur  d'un  acte  a  profité  d'un  blanc  exis-* 
tafnt  au-dessus  du  contexte  de  cet  acte,  pour  y  placer  un 
contrat  de  société  entre  lui  et  le  signataire  de  l'écrit  pi4-^ 
mitif  ^  ce  dernier  peut41  opposer  la  fausseté  de  ce  contrat 
aux  tiers  qui  ont  traité  sur  fa  foi  des  stipulations  qir'il  ren- 
fermait ?  p.  i57«  —  Les  tiers  ne  sont-ils  pas  fondés  à  pré- 
tendre que  la  fabrication  delà  convention  qu'ils  invoquent 
équivarut  à  un  abus  de  blanc-seing  ^  et  que  celui  qui  a  sign^ 
l'acte  originaire  est  responsable  enverseux  de  l'erreur  dairs 
laquelle  il  les  a'  entraînés  par  l'imprudence  qu'il  a  eue  de 
signer  un  acte  an-dessus  duquel  se  trouvait  un  blanc  dont 
il  était  facile  d'abuser  ?  ibîd. 

Acte  d'avoué.  L'erreur  de  nom  dans  un  acte  de  constitution 
d'avoué  opère-t-elle  nullité ,  si  d'ailleurs  il  est  impossible 
dç  se  méprendre  sur  la  personne  du  véritable  avoué  con- 
stitué ?  p.  278.  —  Doit-on  considérer  comme  nUl  ttn  acte 
d'avoué  à  avoué  conçu  en  ces  termes  :j4u  requii  déJkf^...^ 
avouéy  signifié  à  AT*... ,  avoué?  p.  486. 
kc^TE.  frauduleux.  Pour  que  le  créancier  puisse   attaquer 
comme  frauduleux  les  actes  faits  par  son  débiteur ,  faut-ii 
que  son  titre  soit  antérieur  à  ces  actes?  p.  86- 
Acte  notarié.  Voy.  Témoin  i^istfumentaire , 
Acte  privé.  L'arti  i528  du  Codie  civil  est-il  démonstratif, 
et  non  limitatif,  en  sorte  que  la  certitude  de  la  date  ded 
actes  sous  seing  pvivé  puisse  être  établie  par  des  moyens 
autres  que  ceux  énoncés  dans  cet  article?  p.  86. 
Actions;  Voy.  Canaux  ^  et  Enregistrement.  -  ' 

Tome  III de  1^2^.  Feuille  ^6^. 
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Adoption.  Voy,  Enfant  naturel. 

Agent  éCfffuires\  Leurs  salaires  sonl-ils  ^cts  a  règl«iiieiit 
par  le  juge ,  dans  le  cas  même  où  ils  ont  ëtë  fisés  par  la 
convention  ?  p.  456. 

Agent  de  change.  Voy.  Marché  è  terme. 

AGRéÉ.  Voy.  Désaveu. 

Alimens.  Voy*  Usufruit. 

Appel*  Sous  l'ordonnance  de  1667,  et  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Paris,  l'appel  des  sentences  des  juges  inférieurs 
devait-il  être  relevé  aans  les  dix  ans,  à  dater  de  leur  si- 
guification?  p.  208.  -^  En  matière  hypothécaire,  la  si- 
gnification de  la  sentence  au  domicile  élu  dans  l'opposi- 
tion au  sceau  des  lettres  de  ratification  suffisait-elle  pour 
faire  courir  le  délai  de  l'appel?  p.  208.  —  Voy.  Acquiesr 
cernent.  Contrainte  par  cotps ,  et  Incontpétence.. 

Approbation  tVécriture.  Le  biUet  saua  seing  privé  qui  n'est 
point  revêtu  de  l'approbation  ei^igée  par  l'art.  i526  du 
Code  civil  peut-il  valoir  comme  commencement  de  preu- 
ve par  écrit?  p.  47^*  —  Une  procuration  sou»  seing  privée 

•    signée  seulement  du  mandant,  donnée  à  l'effet  de  rec<m- 

.    naître  devant  notaire  un  billet  qui  ne  contient  point  l'ap- 

{>rohation  de  la  somme  qu'il  énonce,  couvre-t-elie  lanuf- 
ité  de  ce  billet?  ibid.  —  Est-il  nécessaire  qu'une  procu- 
ration sous  seing  privé ,  contenant  pouvoir  de  reeenaaître 
une  dette,  soit  revêtue  de  l'approbation  de  la  somme  exi- 
gée par  l'art,  t  S26,  si  le  mandant  lie  se  trouve  poiat  dans 
l'une  deé  exceptions  consacrées  par  cet  article?  ibid. 

Arbitrige.  Les  arbitres  qui  nomment  un  tiers  arbitre  peu- 
yentHls'fixer  à  ce  dernier  un  délai  qui  dépasse  celui  dans 
lë(]uel  ils  devaient  eux-mêmes  prononcer,  et  de  cette  sorte 
l'arbitrage  peut- il  cire  prolongé  jusqu'à  l'expiration  des 
pouvoirs  dit  tiers -arbitre  ?  p.  ic^g.  —  Les  art*  101 2  et  roaS 
du  Code  de  procédure,  portant  f\%ïe  le  compromis  finit  par 
l'expiration  du  délai  fixé,  et  ^u'on  peut  demander  la 
nullité  des  jugemens  rendus  sur  compromis  expiré ^  sorjt- 
ils  applicables  aux  arbitrages  forcés  comme  aux  arbitrages 
volontaires?  p.  525.  . 

h.nMTt.ÀQfL  forcé.  Voy.  Jugement  arbitraL 

Arr^t.  y  a«-t-il  lieu  à  la  cassation  d'un  arrêt  qui-,  sur  une 
demande  en  validité  d'opposition  pour  sûreté  du  paiement 
des  arrérages  d'une^renteeten  remboursement  du  capital, 
se  borne  à  déclarer  l'opposition  non  recevable  par  le  motif 
que  la  créance  qui  en  a  été  frappée  est  insaisissable ,  ti 
sur  le  surplus  des  demandes  etconclustons  d«»pai!tie5,  lesmet 
hors  de  Coiir?^.  52. — L'arrêt  qui  constate  qu'il  a  été  readû 
en  audience  doit-il  être  i*éputé  avoir  été  i^eudu  publique- 
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tuent?  p.  40 1  • — L*arrét  qui ,  6Ur  Fappel  «le  deux  jugemeas 
.  dont  le  second  contradictoire  maintieut  le  premier  rendu 
par  défaut,  confirme  ces  deux  jugemensr en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges ,  se  justifie-t-il  tant  par  les  motifs 
du  jugement  coutradictoire  que  par  ceux  du  jugement 
par  défaut?  p.  62.  —  Voy.  Bois,  et  Saisie-arrêt. 

Arr^t  cassé,  Yoy.  Restitution. 

Annit*  par  défaut.  Les  membres  de  la  chambre  d'une  Cour 
ou  d'un  tribunal  qui  statuent  sur  une  opposition  à  un  ju- 
getnent  ou  arrêt  par  défaut  doivent-ils  être  les  mêmes  que 
ceuic  qui  ont  prononcé  le  défaut?  p.  5i5. 

Arrêt  définitif.  L'art.  570  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  porte  que  la  minute  de  V arrêt  sera  signée  par  les 
juges  qui  Vont  rendu,  ne  s'applique-t-il  qu'à  l'arrêt  défi- 
nitif, et  non  aut  arrêts  d'instruction  qui  peuvent  être 
Tcfidus  dans  le  cours  des  d6t)ots?  p.  54(). 

A*iiêT  d'instruction,  Voy.  Arrêt  définitif , 

Ascendant.  Voy.  Rapport,  et  Legs 

AssfôNAfîow.  Voy.  Emprisonnement, 

AsstJRAivcË  maritime.  Les  assureurs  d'un  navire  peuvent-ils 
•  être  contraints  h  en  accepter  le  délaissement,  dans  le  cas 
d'écbouement  avec  bris  et  de  perte  ou  détérioration  jus- 
qu'à concurrence  des  trois  quarts  de  sa  valeur,  lorsque 
cela  est  ainsi  stipulé  par  la  police  d'assurance ,  nonobstant 
que  le  navire  échoué  puisse  être  relevé,  réparé,  et  mis  en 
état  de  continuer  sa  route?  p.  490. 

Autorité  administrative ^  Les  tribunaux  sont-ils  incompétens 
pour  décider  les  questions  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  cfuî 
8e  trouvé ,  ou  non ,  compris  dans  les  ventes  administra- 
tives, à  moins  que  cette  autorité  ne  leur  en  ait  fait  le  ren- 
voi ?p.  5()îî.  —  Lorsqu'il  s'élève  devant  les  tribunaux  une 
question  préjudicielle  pour  laquelle  ils  doivent  renvoyer 
devant  cette*  autorité,  peuvent-ils  s'en  dispenser,  sous  le 
pi'étexte  que  la  compétence  judiciaire  se  détermine  par  le 

titre  çeul  de  la  demande?  p.  417» 
AvbnëmeHt  au  tréne.  Voy.  Prince. 

;  kvzv  judiciaire.  Devient-il  divisible,  s'il  porte  ,  non  sur  un 
1     fait  ou  un  point  de  contestation  unique,  mais  sur  plusieurs 

Ïioints  distincts ,    et  par  l'époque  des  conventions  et  par 
eur  objet?  401. 

Avoué.  Le  même  avoué  peut-il  dans  un  ordre  occuper  pour 
divers  créanciers  ayant  des  intérêts  opposés?  p.  486.  — r  La 
sommation  faite  par  l'avoué  poursuivant  aux  avoués  des 
autres  créanciers  de  prendre  communication  de  l'état  de 
colloration  suflit-ellc  pour  mettre  en  demeure  les  créanciers 
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pour  qui  TaTouë  poursuivant  occupe?  p.  486.— Yoy.  À&i 
dayoué,  eC  Enquête. 

B. 

BikiL  verbal.  Yoy*  Preuve  iegtimonùileé 

Bestiaux.  Voy.  Usages. 

BiiLLET  à  ordre,  L'énoncietîon  valeur  eu  marchandises  con- 
tenue dans  un  billet  à  ordre  rendHelle  celui  qui  l'asèuierit 
jlittîciable  du  tribunal  de  commerce,  lorsqu'il  n'est  pas 
négociant  et  loi*squ'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  les  ail  admes 
pour  les  revendre  ?  p.  554- 

BiiiLET.  Voy.  Approbation  Récriture. 

Blanc-seing.  Voy.  Acte, 

Bois.  L'arrêt  qui  autorise  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois 
à  prouver  les  faits  qui,  suivant  lui,  doivent  le  soustraire  à 
la  responsabilité  qui  lui  est  imposée  par  la  loi,  mais  qui  ue 
doivent  pas  avoir  cet  effet  suivant  le  propriétaire,  préjuge- 
t-il  le  fond  du  droit,  et  sort-il  de  la  classe  des  jugemens 
préparatoires ,  conti*e  lesquels  le  pourvoi  en  cassation  n'est 

Sas  recevable?  p.  449*  —  L'immi\lion  du  propriétaire 
'uu  bois,  après  la  coupe  faite  par  l'adjudicataire ,  et  avant 
le  récolement ,  peut-elle  suffire  pour  décharger  cet  adjtt- 
dicataire  de  la  responsabilité?  p.  449* 


c. 

Canaux.  La  restitution  des  actions  sur  les  canaux,  ord<Mmée 
par  la  loi  du  5  décembre  i8t4Y  a-t-elle  dû  être  faite  aux 
anciens  propriétaires,  sans  distinction  de  celles  qui  appar- 
tenaient au  domaine  de  l'État  et  de  celles  qui  faisaient 
partie  du  domaine  de  la  Couronne?  p.  2o5.  —  Les  tribu- 
naux sont-ils  compétens  pour  prononcer  sur  une  demande 
en  restitution  de  fruits  produits  par  les  actions  sur  les  ca- 
naux que  se  disputent  le  donataire  de  ces  actions  (à  qui 
elles  ont  été  rendues  aprè|  en  avoir  été  privé  par  ordon- 
nance royale)  et  l'ancien  propriétaire  qui  en  a  joui  ioter- 
médiairement  en  vertu  de  la  restitution  qui  lui  en  avait 
été  faite  par  le  gouvernement  ?  p.  140.  —  La  décision  de 
la  Cour  qui  a  trouvé  la  preuve  de  la  bonne  foi  de  ce  pos- 
sesseur dans  divers  actes  administratifs  dont  elle  a  fait 
l'application  est-elle  sujette  à  cassation  ?  ibid. 

Cassation.  Voy.  -^ir^/>  Canaux,  Contrariété' d! arrêts ,fX 
Saisie-arrêt. 

Cautionnement  verbal.  Voy.  Preuve  testimoniale. 

Censure.  Le  droit  de  censure  sur  les  officiers  du  Ministère 


TABIiS  DES  MATlàaES.  S65 

t    public  n'appartient-il  qu'au  ministre  de  ia  justice  et  au 
procureur-général?  — Lorsqu'un  tribunal  exerce  ce  droit, 
y  a-t-il  urgence;  et  le  pourvoi  contre  l'acte  de  censure 
peut-il  être  jugé  par  la  section  criminelle  jugeant  comme, 
chambre  des  vacations  en  matière  civile  7  p.  586. 
Communauté.  Le  prix  de  la  cession  de  l'usufruit  d'un  bien 
propre  appartient-il  intégralement  à  la  communauté,  sans 
récompense  à  l'époux  propriétaire ,  lorsque  la  consolida- 
tion  s'est  opérée  avant  la  dissolution  de  la  communauté? 
p.  17. 
Commune.  Des  habitans  peuvent-ils  exeiper  d'un  prétendu 
droit  de  dépaissance  dont  l'exercice  n'appartient  qu'à  la 
collection  des  habitans  représentés  par  le  maire  légakment 
autorisé?  —  £t  cette  exception  peut-elle  donner  lieu  à 
l'admission  d'une  question  préjudicielle?  p.  55 1.  — Un 
tribunal  peut-il  dans  ce  cas,  sur  les  seules  conclusions  des 
prévenus,  recevoir  le  maire  partie  intervenante  pour 
prendre  leur  fait  et  cause,  lorsque  aucune  demande  a  cet 
égard  n'a  été  formée  par  ce  magistrat  ?  îbid. 

Compensation.  Des  inscriptions  hypothécaires  font-elles  ob- 
stacle a  la  compensation ,  consentie  par  l'acte  de  vente,  de 
la  créance  de  1  acquéreur  avec  le  montant  du  prix,  alors 
que  ces  inscriptions  viennent  11  être  déclarées  nulles? 
p.  120.  —  Voy.  Mari, 

Compétence.  Voy.  Canaux. 

Complicité.  Voy.  Soustraction  frauduleuse. 

Condition.  Yoy.  Institution  d'héritier. 

Conflit  négatif,  Y  a-t-il  lieu  de  statuer  sur  un  conflit  né- 
gatif, quand  le  fait  qui  y  a  donné  lieu  n'est  point  prévu 
par  aucune  loi  pénale/  p.  i55. 

CoNQuâT.  Voy.  Femme, 

CoiïSTRUCTioN.  Voy.  Locataire, 

Contrainte  par  corps.  Les  réserves  contenues  dans  un  bail 
à  ferme  de  faire  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre 
le  preneur  emportent-elles  la  conséquence  rigoureuse  que 
celui-ci  soit  soumis  à  cette  mesure  ?  p.  4^5.  —  Un  jugement 
portant  condamnation  au  paiement  d'une  somme  au-de- 
sous  de  1 ,000  fr. ,  avec  contrainte  par  corps,  est-il  appe- 
lable  de  ce  dernier  chef?  p.  554-  —  Voy.  Faillite, 

Contrariété  d'arrêts,  Y  a-t-il  ouverture  à  cassation  contre 
nn  arrêt  qui ,  statuant  sur  la  tierce  opposition  de  l'fidju- 
dicataire  d'un  immeuble  compris  dans  une  donation,  a 
maintenu  l'adjudication  nonobstant  deux  arrêts  rendus 
par  d'autres  Cours  qui  avaient  annulé'  la  dotation  de 
cet  immeuble,  hors  la  présence  de  l'adjudicataire  et  s^r 

'  des  moyens  différens  ?  p.  5i  5. 


> 
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CovTAAT  d^urd^n.  Lorsque  dans  une  faillite  il  est  -intenr^m 
un  coiitrnt  dNinion  entre  l«js  créanciers  du  failli,  à  la  suite 
duquel  ils  n'ont  éié  payés  que  d*UBe  partie  de  leurs 
créances ,  ceux-ci  conservent-iU  contre  leur  débitcHir  une 
action  en  paiement  de  ce  qui  leur  reste  dû  ?  p.  â6o.  — 
L'exercice  de  cette  action  doit*il  demeurer  suspendu,  tant 
qu'il  n'est  pas  prouve  que  le  failli  a  acquis  postérieurem^t 
de  nouveaux  biens  ?  p.  260. 

Créancibr.  Voy,  Acie  frauduleux ,  et  Restitution. 

Cour  tPassises,  Le  président  de  cette  Cour  peut-il  ordonner 
la  cessation  des  débats  et  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre 
session  pour  entendre  un  témoin  indiqué  dans  les  débats  ? 
p.  190.  —  Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut -il 
statuer  ssul  et  sans  le  concotirs  des  autres  juges  sur  les 
incidens  cot^tradictoires  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours 
des  débats  et  par  suite  de  ces  débats  ,  jusqu'au  jugement 
définitif,  notamment  sur  la  question  de  savoir  si  les  furés 
seront  renvoyés  dans  leur  cbambre  pour  délibérer  de  nou- 
veau sur  une  ctrcotistauce  aggravante  qu'ils  avaient  ëcarf 
tée  par  leur  première  déclaration  ?  p,  5g8. 

p. 

Date.  Voy.  ^cte  privé j  et  Exploit. 

Débats.  Voy,  Cour  d'assises. 

Dèfxvt  joint.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  statue  sur  le  profit 
d'un  défaut  joint  esi'W  susceptible  d'opposition  à  l'cgard  de 
la  partie  qui  avait  constitué  avoué  avant  la  jonction  ?  p.  5 1 5» 

Délai  (  Bref).  Voy.  Ordonnance. 

Délit.  La  responsabilité  civile  des  délits  peutrelle  être  éten- 
due aux  amendes?  p.  355.  —  Voy.  Ivresse. 

Désaveu.  Y  a-t-il  lieu  à  désaveu  contre  un  huissier  et  coU'» 
tre  un  agréé  près  d'un  tribunal  de  commerce  qui,  dans 
un  exploit  d'opposition  et  dans  des  conclusions  prises  à 
l'audience,  ont  requis  terme  et  délai,  au  nom  d'un  indi- 
vidu, sans  un  pouvoir  spécial  de  sa  part,  mais  sur  la  de-r 
mande  d'un  tiers  qui  leur  a  représeuté-un  acte  faux,  mais 
non  attaqué  alors,  par  lequel  ce  tiers  s'était  constitué  le 
gérant  de  l'affaire  dont  il  s'agissait  dans  l'iustance?  p.  iS/. 
—  Dans  l'espèce  de  la  question  précédente,  les  désavoués 
doivent-i-ils  être  condamnés  seulement  qu  dépens?  ihid. 

Dettes.  Voy.  Legs,  et  Prince. 

Divorce.  Voy  jPewme  étrangère. 

Domaine  engagé.  Le  bénéfice  de  l'art.  1 1 6  de  la  loi  des  finan^ 
<!os,  du  a8  avril  1816,  qui  autorise  la  réintégration  des 
f^ngagistes  dans  les  domaines  dont  ils  avaient  été  dépouil^ 
1,0$  j  aux  charges  j^  énoncées,  u'api)artienj:-il ,  après  le  àét 


' '«Âa  .de  rengagîiM ,  <;  n'a  cdui  qui  aurait  le  droit  de  rè- 
:    clamer  la  finance  d'eagBgemtnit ,  par  conséquent  à  l'hdri- 
ritier  testamentaire  de  l'engagiite,  à  l'eiclnnon  de  tous 
autres  parens  ou  héritiers  de  cdui-ci?  p.  378. 
"DotiATitm.  V07.  Héritier,  Legs  universel,  et  Usure. 
Xk>NATioM  déguisée.  Voy.  Rapport. 

StoNATiONS  entre  époux.  L'Ingratitude  est-elle  une  Intime 
-    cause  de  révocaUon  de  ces  .donations  faites  par  contrat 
de  mariage?  p.  21^1.  —  Use  donation  mutuelle  par  con- 
trat de  mariage  de  tout  biens  généralement,  au  profit  du 
Burvi  vaut  des  époux,  embi-asse-t-elle  le«  biens  Avenir? 
•p.  181.. 
X)oT.  Voy.  Emploi,  et  Femme, 
SnoiT  de  propriété  Voy.  Locatait;e. 

E. 

EcHAHGE.  Voy.  Lettre  (fe  change. 

Emigrés.  La  loi  établit-elle  une  différence  dans  les  efiets  du 
séquestre  et  de  la  confiscation  des  biens  des  individus  in- 
sci'ils  sur  la  liste  des  émigrés?  p.  5Î7. —  La  remise  de  ces 
biens,  ordonnée  par  la  loi  du  5  décembre  1814  1  doit-ella 
être  faite  aux  liéritiers  naturels  les  (ilus  proches  en  degré  de 
l'émigré,  esistaus  à  l'époque  de  la  publication  de  cette 
loi ,  et  non  à  ceux  qui  auraient  été  appelés  à  Recueillir  sa 
succession  lors  de  son  décès ,  et  qui  sont  morts  dans  l'in- 
'tervalle,  lorsqu'il  n'a  été  raj-é  que  postérieurement  à 
l'arrêté  du  ag  messidor  an  8,  comme  lorsqu'il  a  été  am- 
■nlstié?  ibid. 

Emploi.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  a  ob- 
tenu sa  séparation  à  la  condition  de  faire  un  emploi  sûr 
et  responsable  de  ses  reprises,  peut-elle  faire  cet  emploi 
en  reutes  sur  l'Etat?  p.  574. 

ËHpmsoNHeMENT.  L'assignation  en  nullité  d'eroprisoune- 
ment,  qui  est  signifiée  au  domicile  élu  par  le  créancier 
dans  l'acte  d'écrou ,  doit-elle  contenir  l'augmentation  de 
délai  prescrite  par  l'ait.  io55du  Codede  procédure  civile? 
p.  5 12. 

Emf«mt  naturi^l.  Est-elle  authentique,  dans  le  sens  del'iirt. 
554  du  Code  civil,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naluii'l 
reçue  par  le  greffier  de  tn  justice  de  paix  du  canton ,  boiâ 
la  présence  et  sans  le  concours  du  juge  ?  p.  Soi .  —  Peni- 
il,  sous  l'empire  du  Code  civil ,  être  adopté  par  «on  pciu 
qui  l'a  précédemmiiiit  reconnu  '!  p,  356. 

Ehgigiste.  Voy.  Domaine  engagé. 
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EnquAtx.  Kq  oette  matière,  lorsque  la  partie  a  éêé  aMignte 
au  domicile  de  son  avoué,  coDformément  à  l'art*  1161  èi 
Code  de  procédure,  doit  r  on  ajouter,  à  peine  de  nullité, 
au  délai  déterminé  par  cet  article,  le  délai  eu  raison  des 
distances,  doot  parle  Tait.  io55?  p.  i2.  —  Doit-on,  daas 
le  même  cas,  laisser  à  l'avoué,  à  peine  de  nullité,  autant 
de  copies  qu'il  y  a  de  parties  qu'il  représente  ?  £ù£d,  •—  Le 

I'uge-comroissaire  a*t-il  pouvoir  de  proroger  le  délai  de 
'enquête,  et  celle  qui  a  été  continuée  bors  du  délai  en 
vertu  d'une  pareille  prorogation  est -elle  valable  dans 
cette  partie?  p.  29S.  —  La  nullité  de  la  ccMitinuation  de 
l'enquête  inQue-t-elle  sur  la  partie  de  ladite  enquête  fiûte 
dans  le  délai  légal?  ibid. 
Enregistrement.  Les  cessions  d'actions  dans  une  conopagnie 
qui  possède  des  immeubles  ne  sont-elles  néanmoins  passibles 
que  du  droit  de  deux  pourcent?p.  24^- — ^^  récours  que  la 
loi  accorde  à  lafemme  commune  sur  les  biens  deson  mari, 
pour  la  remplir  de  ses  reprises,  ne  c^mstitue-t-ii  qM'iuie 
.action  bypotbécaire,  et  cette  action  n'est -elle  quMD« 
charge  dont  les  biens  du  mari  sont  grevés,  charge  dont  il 
ne  peut  être  fait  distraction  ni  dans  l'évaluation  des.  biens 
que  les  héritiers  du  mari  souf  tenus  de  déclarer,  ni  dans 
la  perception  des  droits  auxquels  la  transmission  de  ces 
biens  donne  lieu  contre  les  héritiers?  p.  5o6. 

Envoi  en  pçjisesslon^  Voy.  Testament  olographe. 

fepoux  mineur.  Voy.  Testament. 

Erreur.  Voy.  Partage. 

Erreur  de  nom.  Voy.  uicte  tP avoue'. 

Excuse.  Les  questions  de  faits  d'excuse  proposées  par  l'accusé 
doivent-elles  être  soumises  au  jury,  à  peine  de  nullité,  lorsr 
que  ces  faits  ne  résultent  pas  des  débats  ?  p.  549. 

Exploit.  Un  exploit  est-il  nul  si  la  copie  renferme  une  er- 
reur de  date ,  mais  qui  puisse  se  réparer  d'elle-même  par 
les  autres  énonciatiojas  de  l'exploit  et  les  circonstances? 

ITT  '  '   '  *" 

p.  i55. 

Exploit  (  Copies  d').  Voy.  Enquête. 
Expropriation  yorce'tf.  Voy.  Vente  sur  folle  enchère. 


Faillite.  Un  jugement  qui  avait  déclaré  deux  individus  en 
état  de  faillite  collective  ayant  été  infirmé,  à  l'égard  de 
l'un  d'eux,  par  uu  arrêt  qui  condamne  le  syndic  de  la 
faillite,  i<»  à  lui  rendre  tout  ce  quil  peut  avoir  de  de- 
rniers à  lui  apparlenatis  en  sa  qualité  de  syndic ,  7."*  aux 
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^^êfteùê  dtt  procèé,  avec  autorisation  de  les  employer  en 
frais  de  syndicat,  ce  syndic  eflt*il  fondé  à  retenir,  sur  les 
Eieniers  dont  la  restitution  est  ordonnée,  les  frais  causés, 
«oit  par  les  opérations  de  la  faillite  antérieures  à  l'arrêt , 
soit  par  Tifistance  que  cet  arrêt  a  terminée  ?  p.  458.—  Cet- 
te retenue  ne  serait-^elle  pas  au  moins  permise  dans  le  cas 
où  le  syndic  a  été  nommé  d*ofBce  par  le  tribunal  de  com- 
merce, et  ne  peut  trouver,  dans  l'actif  de  l'individu  main- 
tenu en  état  de  faillite,  de  quoi  se  rembourser  des  avances 
faites  ou  à  faire  pour  le  paiement  des  frais  dont  il  s'agit  ?- 
ibid.  —  Le  jugement  qui  la  déclare  ouverte  produit-il  son 
effet  contre  les  ci*éanciers  du  failli ,  à  dater  ou  jour  où.  il  a 
été  rendu?  p.  loi. — Les  créancier  du  failli  peuvent-ils 
obtenir  des  condamnations  après  que  ce  jugement  a  été 
reridu  et  avant  qu'il  ait  acquis  la  puolicité  légale?  ibid. — 
Peuveut-ils  en  obtenir  et  le  faire  recommander,  lorsqu'à 
la  suite  des  opérations  de  la  faillite,  le  failli  ayant  été  mis 
en  prévention  et  successivement  eu  jugement  comme  ban* 
queroutier  simple,  il  a  été  condamné  à  un  emprisonne- 
ment? ibid. — Le  jugement  de  déclaration  de  faillite  fait-il 
cesser  les  effets  de  la  conti*ainte  par  corps  exercée  anté- 
rieurement en  vertu  de  jugemens?  ibid. — Dans  ce  cas,  la 
cause  de  l'emprisonnement  est-elle  intervertie ,  et  le  débi- 
teur détenu  par  son  créancier  cesse-t-il  de  l'être  ài  ce  titre, 
pour  être  mis  sous  la  main  de  la  justice  et  en  dépôt  seule- 
inenty  comme  fnïWi  7  ibid. — Yoy.  Contrat  iTunion,  et  2V- 
moîn  instrumentaire. 

Faux  incident.  Cette  voie  est-elle  encore  admissible  contre 
un  testament  qui  a  été  l'objet  de  poursuites  en  faux  prin- 
cipal ,  et  après  que  le  notaire  a  été  acquitté  par  une  Cour 
d'assises?  p.  364*  —  Peut-on  admettre  les  témoins  testa- 
mentaires à  déposer  sur  la  fausseté  des  énonciations  con- 
tenues dans  le  testament  ?  ibid, 

FniMs.  L'iualiéuaLilité  du  fonds  dotalest-elle  établie  non  seu- 
lement dans  l'intérêt  des  femmes ,  mais  encore  dans  celui 
de  leurs  héritiers?  p.  56o. — Une  femme  marchande  pui 
blique  f>eut-elle  aliéner  ou  engager  ses  biens  dotaux  pour 
affaire  de  son  commerce?  p.  56o.  —  La  fausse  déclaration 
que- fait  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  dans  les 
fictes  d'aliénation  ou  d'obligation  par  elle  souscrits,  qu'elle 

\  a  le  libre  exercice  de  ses  actions,  peut-elle  la  rendre  non 
recevable  dant  la  demande  en  nullité  de  ces  actes?  ibid.^^ 
Le  recours  subsidiaire  que  le  Code  civil  accorde  à  la  fem- 
me commune,  sur  les  biens  personnels  de  son  mari ,  pour 
la  remplir  de  ses  reprises,  constitue-t-il  dans  sa  raain  , 
j^pn  ujn  droit  de  propriété  sur  lesdits biens,  mais  ^culerpçii^ 
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vne  action  hypothécaire^  à  l'effet  d'c4re  paj'ée  eut*  fe  pni 
^'ieeus  ?  p.  5o6. — Loisqu'uDe  (etnme  renonce  à  la  comni»- 
Haute,  doit-elle  être  réputée  n'avoir  jamais  eu  la  proprièé 
même  des  conquéts  qu  elle  aurait  conjointement  airecwa 
-mari  constitués  en  dot  à  l'un  de  ses  ^nfans  ^  de  sorte  qu'a- 
près son  décès  la  restitution  de  ces  conquéts  ne  puisse 'être 
Tédamée  en  nature  par  les  autres  enfkns  pour  fixer  leur 
I^itime,  et  qu'ils  doivent  s'en  tenir  à  l'estimation  donnée 
par  le  contrat  de  mariage  ?  p.  5.  —  Lorsqu'un  mari  a  for- 
mé seul  une  action  concernant  l'administration  des  biens 
de  sa  femme ,  celle-ci  peut-elle  être  mise  en  cause  par  le 
défendeur  pour  être  interrogée  sur  faits  et  articles,  relati- 
vement à  de  prétendues  conventions  qui  seraient  interve- 
nues en  sa  présence  ou  avec  elle  sur  le  fait  du  procès?  p. 
184* — Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal*  ob- 
tient contre  son  mari  u\ie  condamnation  à  une  indeoinité, 
pour  complément  de  la  valeur  d'un  immeuble  dotal  aliéné 
u  vil  prix,  l'hypothèque  légale  qu'elle  exerce  pour  cette 
indemnité  court-elle,  non  du  jour  de  la  vente,  mais  seule- 
ment du  jour  du  jugement?  p.  a8i. — Voy.  Emploi,  En- 
registrement, et  Ordre. 

Feuve  étrangère.  Une  femme  étrangère,  divorcée  suivant 
les  lois  de  son  pays ,  peut-elle,  si  ces  mêmes  lois  autorisent 
un  nouveau  mariage,  se  remarier  en  Finance  avec  un  Fran- 
çais? p.  525. 

Femmb  normande,  La  promesse  de  garder  succession ,  faite 
à  une  femme  normande  par  son  contrat  de  mariage,  im- 
prime^t-elle  le  caractère  de  biens  dotaux  aux  objets  sur  les- 
quels elle  porte ,  tellement  que  la  femme  puisse  revendi- 
quer les  biens  aliéné»  par  le  promettant,  dans  le  cas  où  elle 
aurait  accepté  sa  succession?  p.  12.  — La  revendication 
est-elle  fondée,  quoique  les  aliénations  aient  eu  lieu  avant 
même  que  la  promesse  ait  été  faite,  si  elles  n'ont  pas 
été  accompagnées  des  formes  qui  pouvaient  les  valider? 
ibid. 

Femme  séparée  de  biens.  Lorsque ,  sans  l'autorisa tion  de 
son  mari ,  elle  a  souscrit  un  eugagemeat  qui  sort  des  bor- 
nes d'une  simple  administration,  et  constitué  une  hypo- 
thèque pour  sûreté  de  cet  engagement ,  y  a*t-il  lieu  d'an- 
nuler non  seulement  l'hypothèque,  mais  encore  l'obliga- 
tion ?  p.  65.  —  Voy.  Surenchère, 

Fermier.  Voy.  Contrainte  par  corps , 

Fiducie.  Voy.  Substitution  prohibée. 

Folle  enchère.  Voy.  fiente  sur  folle  enchère. 

Frais.  Les  frais  de  scellés,  de  garde  et  d'inventaire,  doivent- 
ils  être  colloques  concurremment?  p.  509. — Les  frais 


'de  gardé  doivent-4ls  pauer  après  tes  fr>i*  de  «oettés ,  mair 
avant  ceux  d'invealaire  ?  p.  Sog. 


Gauantii.  Dne  demande  en  garantie  q\i\  n'a  pas  été  formée 
en  première  instanee  peut-elle  être  soumise  à  la  Coin' , 
dans  le  cas  où  le  prétendu  garimt  était  partie  au  pi'ocèsde- 
vaut  les  premiers  juges  ?  p.  157.— Celuifjuia  été  appeMen 
garantie  dans  une  contestation  dont  les  juges  d'appel  étaient 
saisis  peut-il  se  plaindre  de  ce  que  le  premier  degré  de  juri- 
diction a  été  franchi  à  son  égard  ,  lorsqu'au  lieu  d'exciper 
de  cette  omission,  il  a  plaidé  au  fond  /  p.  i5o. 
Garde  nationale.  Celui  qui  remplace  quelqu'un  dans  le  ser- 
vice delà  garde  nationale  nioyennantsalaire,Bansavoir  le» 
qualités  requises  pour  ffiire  ce  service  ,  commet-il  le  délit  ' 
prévu  par  l'art.  258  du  Code  pénal  7  p.  t55.  —  Le  fait  du 
M  faire  remplacer,  cmume  il  est  dit  ci -dessus,  eat-il 
de  la  compétence  du  conseil  de  discipline  de  la  garde  na- 
tionale? ibid.  —  Les  fonctions  de  garde  Qatioual  uc  sont- 
elles  ni  publiques,  ni  civiles,  ni  même  militaires,  tant 
tpa  la  garde  nationale  est  sédentaire  ?  ibid. 

H. 

HÉHiTiER.  L'héritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  pour  s'en 
teuir  k  la  donation  qui  lui  a  été  faite  peuV41  être  restitué 
contre  cette  renonciaton ,  dans  le  eas  où  la  donation  est 
déclarée  nulle?  p-  127. 

HÉniTiER  apparent.  La  vente  par  lui  faite  des  biens  d'une 
succession  dont  le  partage  est  postérieurement  réclamé  par 
son  cohéritier,  militaire  absent,  peut-elle  être  utilement 
attaquée  par  ce  ileruier  ?  p.  aîa. 

Hujssien.  Voy.  Désaveu. 

Huissier  commis.  Voy.  Ordonnança. 

HrpoToàQVE.  Voy.  Pentfne  séparée,  el  Résolution, 

llvroTHÈQue  légale.  Voy.  Famme,  Ordre,  et  StelUùnat. 


iMPÉTRwcE.    L'incompétence  ralt'one 
re  proposc'e  poiir  la  première  fois  sur 


contre  un  i[i<Hvidu  non  négociant  ?   p. 
IsoniTiTUDE.  Voy.  Donaiions  entre  épO\ 
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bsoRimoii.  Larsfiiet  après  avoir  simplement  eooclù  à  la  nd- 
lîté  d'une ÎDScription,  le  tîert  détenteur  de  Timmeublegrefé 
en  demande  la  péremption,  lur  l'appel,  contre  le  créancier, 
doît-on  considérer  cette  action  seulement  comme  un  moyen 
liouveau  à  l'appui  de  l'action  principale?  p.  545.  —  Le 
créancier  dont  l'inscription  n'était  pas  renouvelée  lors  de 
la  traMcription  de  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  ni 
lors  d«s  poursuiteé  par  lui  commencées  contre  le  tiers  dé- 
tenteur, est-il  dispensé  de  la  renouveler  avant  rexptration 
des  dix  ans?  ibid*  —  Voy.  Compensation, 

burrrvTiQM  ifhéniier.  La  condition  de  ne  pas  s^ écarter  4e 
la  conduite  iT une  konnéie  et  décente  fiUe,  sous  laquelle  une 
fille  est  instituée  héritière,  doit-elle  éti*e  considérée  com- 
me licite,  ^  peut-on  prouver  son  inoLécution  par  titres  et 
par  témoins  7  p.  5 1 . 

IifTiaROOAToiRi  surfaits  et  articles.  Voy.  Femme, 

Invbntairb.  Voy.  Frais, 

Ivresse.  L*état  d'ivresse  des  coupables  du  délit  de  rébellion 
doit-il  excuser  et  empêcher  de  punir  talon  la  loi  7  p.  447- 
rr-Voy.  yc^to/w^U. 

J. 

^ONcmoif.  Voy.  Défaut  joint. 

jlouRNAUX.  L'action  en  suspension  ou  en  suppression  d'un 

t'ournal ,  fondée  sur  la  tendance  prévue  et  spécifiée^  par 
'art.  5  de  la  loi  du  17  mars  1822,  doit-elle  être  instruite 
et  jngée dans  les  formes  civiles?  p.  57.  -^En  conséquence, 
est-ce  à  la  section  civile ,  et  non  à  la  section  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation ,  que  doit  être  porté  le  pourvoi  contre 
les  arrêts  rendus  en  cette  matière  ?  ibid.  —  L'arrêt  qui  or- 
donne la  suspension  d'«in  journal  pour  cause  de  tendance 
coupable  est- il  suffisamment  motivé  par  cela  seul  qu'il 
énonce  que  cette  tendance  résulte  de  la  succession  des  ar- 
ticles publiés  par  ce  journal  ?  ibid,  —  Les  Cours  royales 
peuvent-elles  comprendre  dans  le  nombre  des  articles 
constitutifs  de  la  tendance  ceux  qui  concernent  un  gou- 
vernement étranger,  et  que  le  silence  de  ce  gouvernement 
ne  permettrait  pas  de  poursuivre  d'une  manière  directe? 
ibid,  —  En  est-il  de  même  des  articles  contre  lesquels  rac*? 
tion  spéciale  serait  prescrite?  ibid, 
JUGEMENT.  Un  jugement  auquel  a  concouru  un  avoué  appelé 
pour  compléter  le  tribunal  doit-il  constater  que  les  juges  « 
)uge;$  suppléans  et  avocats  attachés  au  tribunal ,  ont  été 
appelés  avant  cet  avoué ,  conformément  au  décret  dti  5^ 
i|iars  1808?  p.  355. 
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J&j^BifflKivT  arbiiral.  Les  dëcisions  ëmasées  d'arbitres  forcés 
peuvent-elles  iétre  attaquées  par  TOie  d'opposition  à  Tor- 
dounance  à^exegutifur  et  d'actîoa  en  nullité?  p.  4^5.  — 
L'appel  et  le  pourvoi  en  cassation  soot-ils  les  seub  recoui^ 

^    ouvei*ts  par  la  loi  contre  ces  décisions  ?  ibtd. 

Jugement  par  défaut  faute  de  plaider.  L'opposition  à  un 
Ittgement  de  cette  qualité  rendu  par  le  tribunal  de  cona^ 
xnercç  est-elle  recevable  après  la  huitaine  expirée  et  )u»» 
qu'à  son  exécution  ?  p.  a8.  —  Voy.  Arrêt  par  défaut. 

JvovMMNT  préparatoire.  Y oy»  Bois, 

JtjRioiGTioN  (^Degrés  de).  Vojr.  Garantie. 

Jury.  Lorsque  la  réponse  du  [ury  est  claire  et  précise,  peut- 
il  en  être  provoqué  une  seconde  sur  une  circonstance  ag- 
gravante que  cette  réponse  écartait?  p*  SgS*  —  Voy^.  Ex^ 
cuse, 

L. 

Légataire  universel.  Voy.  Testament  olographe, 

luEi^,  Le  legd  qui  a  pour  objet  F  acquittement  d'une  dette  de» 
vient-il  sans^  effet  par  le  prédécès  du  légataire?  —  Quid 
s'il  s'agit  d'une  dette  simplement  naturelle  ?  p.  4^8.  —  Le 
testament,  dans  ce  cas,  peut-il  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  la  dette  ?  ibid.  —  L'ascendant  qui 
vient  en  concours  avec  lin  légataire  universel  en  ta  double 
qualité  d'héritier  et  de  légataire  du  défunt  peut-il  cumuler 
le  legs  et  la  réserve  légale,  quoique  le  legs  ne  lui  ait  pas  été 
fait  à  titre  de  préciput  et  hors  part  ?  p.  485.  —  Voy.  t/iu- 
fruit. 

Legs  universels  Les  dispositions ,  soit  par  vente ,  soit  par 
donation ,  qu'un  testateur  peut  faire ,  alors  même  qu'elles 
comprendraient  tous  ses  biens  présens,  révoquent-elles  le 
legs  universel  qu'il  a  fait  antérieurement ,  surtout  si  ces 
dispositions  ont  eu  lieu  au  profit  du  légataire  universel 
lui-même?  p.  49*         * 

Lettre  de  change.  Le  défaut  de  protêt,  à  l'échéance  d'une 
lettre  de  change  régulière  en  la  forme,  suiiit>il  pour  la 
faire  considérer  comme  simple  promesse  à  l'égard  du  tireur 
et  affranchir  celui-ci  de  la  contrainte  par  corps  ?  p.  555. 
— Le  non-paiement  d'une  lettre  de  change  souscrite  par 
un  banquier,  en  échange  des  billets  qui  lui  ont  été  consens 
tis  par  celui  au  profit  de  qui  elle  est  tirée ,  autorise-t-il  ce 
dernier,  en  cas  de  faillite  du  tireur,  à  revendiquer  ces  bil- 
lets lorsqu'ils  n'ont  pas  été  négociés  et  qu'ils  existent  encore 
dans  le  portefeuille  du  failli  ?  p.  85. 

h^TTKEa  de  ratification.  Y oj.  Appel. 
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LiBEKTC  de  la  presse.  L«s  dispotîtions  du  Odé  péiiat  Mir k 
récidive  de»  Grîmef  et  délits  s  étendent-elies  aux  délits  dé- 
terminés  par  ies  lois  particulière*  ^  particulièretA^nt  par 
la  loi  du  25  mars  1822  sur  la  liberté  de  la  presse  ,  lorsque 
ces  lois  n'ont  pas  établi  de  r^les  spéciales  sur  c^  poîAt  ? 
p.  7&S.  —  Voy»  Journaux. 

LianAïaif.  Le  règlement  de  172$,  qui  défend ,  sons  peine 
d'une  amende  de  5oo  fr. ,  d'exercer  la  librairie  sans  bre- 
vet, continue- tr il  d'être  en  vigueur?  p.  i44- 

Li CITATION.  N'a- t-elle  que  le  caractère  d'un  partage,' et  non 
d'une  vente,  alors  même  qu'elle  a  en  lieu  entre  des  copro- 
priétaires à  titre  singulier,  par  exemple  entre  des  coaccfué^ 
reurs?  —  £n  conséquence,  est-elle  dispensée  duf  droit  de 
transcription?  p.  195. 

LociTAiRE.  Lorsqu'un  tiers,  par  exemple  un  locataire ,  fait 
des  constructions  sur  le  terrain  d'autrui ,  conserve-t-il  le 
droit  de  les  enlever,  si  mieux  ou  n'aime  lui  en  remboui-ser 
ia  valeur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  une  inscription 
hypothécaire  pour  s'assurer  un  droit  de  préférence  vi^-à* 
vis  des  créanciers  du  propriétaire?  p.  480. 

M.  • 

Maire.  Voy.  Commww. 

Marchande  publique,  Voy.  Femme, 

Marché  à  terme.  Des  marchés  à  terme  d'effets  publi<38  , 
particulièrement  de  rentes  sur  l'Etat,  doivent-ils  être 
déclarés  nuls?  —  La  nullité  peut -elle  être  invoquée 
contre  l'agent  de  change  qui  s'est  chargé  d'une  opération 
de  ce  genre?  •—  Peut-elle  être  couverte  par  de$  ratifica- 
tions ?  p.  497  et  5i3. 

Mariage.  Voy.  Femme  étrangère. 

Mari.  Est-il  respoi^able  du  défaut,  de  recouvrement  des 
créances  de  sa  femme  ,  lorsque  les  poursuites  qu'il  aui^ait 
faites  auraient  été  infructueuses?  17.  —  La  responsabilité 
a-t-e!lc  lieu  lorsque  les  titres  de  ces  créauces  avaient 
été  remis  ,  en  vertu  d'un  acte  de  famille,  à  Tuu  des  qp- 
héritîers  de  la  femme ,  chargé  de  les  recouvrer  ?  ibidé  — 
Le  mari  peut-il  opposer  ,  on  compensation  d'une  dette 
qui  lui  est  personnelle ,  ce  qui  est  dû  à  sa  femme  par 
son  créancier,  pour  deniers  dotaux  ?  p.  4^^*  —  Voy.  SteU 
lionat,. 

Messageries.  Les  tribunaux  peuvent-ils  excuser  la  contra- 
vention commise  par  une  messagerie  à  l'art*  i**^  de  l'ar- 
rêté du  27  prairial  an  9,  qui  défeiul.à  toute  personne  étran-r 
gère  au  service  des  postes  de  s*immiscer  dans  le  transport 
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des  lettres ,  sous  le  prétexte  que  la  lett»*e  éhiit  renferniée 

,<)«iïs  lia  paquet  dont  kt   fôrtne  ettérieare  n'aniioi>içQit 
^  niiUement  qu'il  dût    contenir  une    lettre  ?   p.  49^-  — 

•  jl^es  messageries  peuvent-elles  refuser  les  paqoeU  ou  caisses 

.  qui  leur  sont  présentés  liés  ou  fermés  ,  si  les-  expéditeurs 
]|i€{  leur  offrent  pas  de  garantie  suffisaiate,  à  moins  d'ê- 
tre autorisées  à  procéder  à  leur   examen  ?  ibid.  —  La 
e0àtraveBtio&  ^'  ea  ce  cas>,  petit-ei(e  être  excusée  sous  le 
prétexte  qu^  les  paquets  auraient  été  transportés  de  l'é- 
tranger en  France,  et  qu'il  n'existerait  pas  de  buneaux  de 
pofite  à  l-exti^éme  frontière  7  ibid, 
!ilEURTRE.  Danflsune  accusation  de  meurtre,  l$t  question  de 
préméditation ,  loin  de  se  rattacher  au  fait  principal  et 
de    constituer    avec    lui   un  seul    et   même    fait,    n'en 
forme-t-elle  au  contraire  qu'une  circonstance  aggravante? 
p.  549*  —  Dans  ce  cas  ,  et  lorsque  l'accusé  a  été  déclaré 
à  l'unanimité  coupable  du  fait  principal,  et  que  le  jury 
n'a  déclaré  qu'à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq  qu'il 
Tavait  commis    avec  préméditation  ,    la   Cour   d'assises 
doit-elle,  en  conformité  de  l'art.  55*  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  délibérer  sur  cette  drconslance  ?  ibid^ 

Militaire  absent.  Voy.  Héritier  apparent. 

Mineur.  Peut-il  y  avoir  lieu  à  rescision  pour  u»  mineur  qui 
reconnaît  et  acquitte  une  obligation  naturelle  ?  p.  4*7-' 

MiNis'..È,RÇ  public. y o"^.  Censure, 

N. 

Notaire.  La  responsabilité  du  notaire  qui  a  reçu  un  testa- 
ment déclaré  nul  pour  défaut  de  formalités  pe+il-elk  être 
bornée  aux  frais  et  aux  dépens  ,  s'il  paraît  qtw  le  léga- 
taire lui-même  n'a  pas  été  étranger  à  l'inobsiervat ion  de 
ces  formalités?  p.  264»  -^  Est-il  responsable  de  la  nullité 
d'un  acte  qu'il  n'a  pas  signé ,  sou«  le  prétexte  fpi'on  ne 
lui  avait  pas  consigné  les  droits  d'enregistrement?  p.  i55.  ' 
Vpy.    Vente. 

G. 

Obligation  naturelle  Voy.  Mineur, 

Octroi.  Un  droit  d'octroi  est-il  légitima  sans  l'approbation 

du  gouvernement  ou  l'autorisation  provisoire  du  ministre 

de  l'intérieur  ?  p.  çjS. 
Opposition.  Voy.   Défaut  joint. 
Opposition  {Demande  en  validité  d*)  Voy.  Arrêt. 
Opposition  à   lettre^  de  ratification.  Voy.   Appel. 
OiiDON.NA.NCE.  L'drdounance   pointant  per^nmsiori  d'asâîgnor  à 
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bref  dâai ,  rendae  par  le  président  d'un  tribunal,  peut- 
elle  être  attaquée  devant  le  tribunal ,  et  succes^vemcnt 
devant  la  G>ur  d'appel  ?  p.  5 12.  —  L'ordonnance  qui 
commet  un  huissier  pour  l'exécution  d'un  jugement  dmt- 
elle  contenir ,  à  peine  de  nullité ,  l'indication  du  lieu  oà 
elle  a  été  rendue ,  et  être  stguée  par  le  greffier  du  tribn^ 
nal  ?  ibid, 
Ororb.  Lorsqu'une  femme  mariée  n'a  point  fait  inscrire 
son  hypothèque  légale  pendant  le  cours  de  l'expropria^- 
tion  forcée  poursuivie  contre  son  mari ,  peut-elle  néan- 
moins se  faire  colloquer  dans  l'ordre  du  prix  de  l'adju« 
djcation  ?  p.  557*  Yoy.  Avoué,  et  Restinuion. 

P. 

Partage.  Lorsqu'un  héritier  a  omis  de  faire  valoir  un  acte 
d'après  lequel  il  aurait  pu  prélever,  comme  donataire  à 
titre  de  préciput ,  une  portion  de  biens,  le  pat*tage  doit-il 
être  annulé  comme  contenant  une  erreur  de  fait  ou  de. 
droit?  p.  175.  ' — Voy.  Licùatîon. 

Pâturage.  Voy.  Usagers» 

Pension  alimentaire,  Voy.  Sarsie-arrét» 

Poids  et  mesures.  L'usage  habituel  de  poids  et  mesures  pro- 
hibés peut-il  n'être  puni  que  d'un  amende  d'un  franc? 
p.  47*  —  Tous  les  poids  et  mesures  anciens  doivent-ils 
être  considérés  comme  faux  poids  et  fausses  mesures, 
lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  boutiques,  magasins,  ate- 
liers, maisons  de  commerce,  halles,  foires  et  marchés? 
p.  285?  —Leur  présence  seule  dans  les  lieux  susdésignés 
constitue-t-elle  une  contravention ,  indépendamment  de 
l'usage  qu'on  a  pu  en  faire  ?  ibid. 

Possession.  Comment  doit-on  entendre  et  appliquer  ce  prin- 
cipe tLa  possession  vaut  titre?  Faut-il,  dans  ce  cas, at- 
tribuer la  possession  à  celui  qui  détient  réellement  la 
chose ,  et  non  à  celui  qui  est  simplement  possesseur  du  ti- 
tre qui  la  confère?  p.  ao'S. 

Postes  aux  lettre^.  Voy.  Messageries, 

Pouvoir  discrétionnaire.  Voy.  Cour  d'assises. 

Préméditation.  Voy.  Meurtre. 

Preuve  testimoniale,  La  preuve  par  témoins  peut-elle  être 
reçue  sur  les  conditions  d'un  bail  verbal  dont  rexéciitiou 
a  commencé?  p.  555.  — Peut-on  prouver  ainsi  un  cau- 
tionnement verbal  quand  on  ne  produit  pas  de  commen- 
ment  de  preuve  par  écrit?  ibid* 

Prince.  Le  prince  qui  parvient  au  trône  est-il  affranchi  de 


engagemens  pei'soitiiels  conti^àeté^  av»iit  %on.  9y«t)é- 

meut , .  et    ses   crianclers.  dcvleoùenl-ilâ  eicluûvi^ili^ïut 
erédncîers  jde  l'Etat?  p.  536. 
PROCURATION.  Voy.  Approbtttiûn  iféctUure, 
ROMBsse  de  garder  successiom.  Yo^,Femm0  normafiéa. 

^ts'^ion' préjudicielle.  Voy.  AùêofHê  ^mâmihiitintèfe ,  et 
Cofftfnnne.  .      .     • ., 

Lappoat.  Lorsqu'un  ascendant  a  vendu  tout  ou  partie  de 
aet  biens,  avee  réserve  d'tisn  fruit,  à  l'un  de  ses  succès- 
sîblas ,  sans  le  eotisenteanen*  des  a|ib%&,  k>iuccessible  ac- 
qiiércavr  eit-ii  obligé  de  rapporter  à  la  succesnon  du  veii- 

'  -doui^,  iftoti  en  nature ,  mais  en  valeur  seulement ,  les  biens 
qui  Ivi  ont  été  vendns?  --^  Et  eelte  valeur  doit- elle  être 
<!élernâînée à  Fépoque  de  l'ouvoiure  de  la  succession,  ^t 
non  à  celle  du  contrat  de  vente?  p.  j^4  —  Lsa  donations 
déguisée^  sous  la  forme  de  eontrats  onéreux  sont-^eiles  si^ 
jettes  à  rapport  ?p.  54a* 

[Utification.  Voy.  Usure. 

Recettes  communales.  Voy.  Règlemens  municipaux.  . 

RiciDiVE.  Voy.  Liberté  de  la  presse. 

ElÈGLEitEifs  de  juges.  Peut-on  demander  ce  règlement  entre 
deux  chambres  de  la  même  Cour  7  p.  67. 

REOLEttENs  municipa^ux.  Les  règlemens  municipaux  faits 
pour  Tadministration  ou  perception  des  recettes  commu- 
nales doivent-ils  être  considéra  comme  des  r^l^emeus  de 
police  4  dont  l'infraction  soit  passible  de  peines  de  simple 
police?  p.  gS. 

IRente.  Une  rente  rémunérâtoiré  et  alimentaire  est-elle  pas- 
sible de  la  retenue  du  dixième?  p.  279. 

Rente  sur  VEtat.  Vôy.  Emploi. 

KitiT^Joncières.  L'art.  191a  du  Code  civil,  qui  autorise  le 
remboursement  des  rentes  constituées ,  à  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  pendant  deux  ans,  est-il  applicable  aux 
rentes  foncières?  p.  255. 

Rente  viagère.  La  résolution  d'an  contrat  de  rente  viagère 
peut-^lie ,  sous  le  Code  civil ,  être  demandée  pour  défaut 
ne  paiement  des  arrérages ,  si  le  contrat  a  été  passé  avant 
le  Code?  p.  97. 

fMYoï.Yoy.jiutorlid  administrative. 

Résolution.  La  résolution  d'un  contrat  de  vente  prononcée 
en  justice  entraîne -t-eHe  la  nullité  des  hypothèques ,  en- 

Tome  III  de  1824.  Feuille  ^j'. 
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"tote  bteD  que  le  vendeur  ait  restreint  aEttérienreniait  «m 

•  •  privilège  a  une  certaine  portion  du  prix ,  de  manière  que 
les  tiers  aient  pu  croire  que  le  surpins  ^tatt'payé,  et  «eat 
été  ainsi  déterminés  »'à  prêter  à'  rarcquéreur?  p.  42S. 

Rss^FfsiBiLiTB.  Yoy.^J^oÂsi  et  jtfan. 

RcspoN&àfiiLiTé  civile.  Voy.  Délits. 

Restitution.  Lorsque,  après  la  ^clôtured^un  ordre  etianjia> 
diation  des  inscriptions ,  un  des  créanciers  colloquo  ro- 
.  titue  une.sonrme  portée  par  erreur  dans  son  bordcrwi) 
le  montant  en  appartient-il  à  tous  les  créanciers  iadistis^ 
tement?  p.  178.  —  Lorsqu'à^  créancier  colloque  dans  m 
ordre  a  disposé,  en  payant  ses  propres  dettes  ,  des  somoMi 

:  pour  lesquelles  un  mandement  hà  airàit  étë  délivit,  i 
l'arrêt  qdi  avmt  admis  «etté  collodition  Tient  cnssitei 
'  être  «cassé,  le^  tiersi'Cfféanciers  4fUi  ont  reçli  de  bcASefti 
les  somme»  qmieur  ont  été  payées  peiivenl-ils  être  obli^ 
à  les  restituer?  p.  4<o^*  -^^i^'^t^il  de-  même  as  kticA^ 
Un  tuteur  qui  a  reçu  les  dokn mes 'allouée»  à  ses>piipitties^ 

'    les  a  appliquées  de  bonne  foi ,  dans  son  côiô  ptede  \!9SA^ 
.  à  se  couvrir  des  dépenses  par  lui  faites  ?>  iffid. 

Revendication.   Yoy.  tFemme**normànda,    eX:'LeMr9à 
change,  .    *  .     . 

s.  ■'■■'''  ■•••■• 

Saisie.  Voy.  Usufruit,  .  ;  .    ,  ,    ,  *i 

Saisie- ARRÊT.  Le  créanqier  dput  la.  saisie-arrêt  a  été  andlfl) 

comme  portant , sur  ^ne  pension  alimentaire, însaisissiih 

peut-il  attaquer  rarrêt  qui  a  prùxKmcé  la  nullité  àtcM 

saisie,  sur  le  motif  qu'elle  aur«^U  du  être  validée  jus^i 

.     concurrence  des  /irrérages  échu;  d^  la  pension,  quaoll 

,    ne  s'est  engagé  aucun  débat  $ur  ce  point ,  ni  en  preojOT 

instance  ni  en  appel?  p/52.  —  Le  refus  de  vs^liderlaW 

sie-arr^t  des  arrérages  échjus  d'une  pension  iusaislssM 

donneraitelle  ouverture  à  cassAtiQn?tÀ£2/.  . 

Saisie-oagerie.  Voy.  Séparation  4é  biens,. 

3aisie  ^77^Âf7<ère.  L'omission  dans  l'extrait  du  pcocèsfc» 

bal  de  saisie  immobilière,  dont  parle  l'art.  682du0)^i 

de  procédure,  de  quelques  uns  des  objets  saisis ,  t;iitraû»*| 

telle  la  nullité  de  cet  acte  dans  son  ei^tier  et  de  toute  la  pi% 

cédure  qui  l'a  suivi?  p^^i.  —  £n  matière  de  saisie inÛMi 

bilière,  l'dppef  du  jugement  qui  prononce  sur  lesnulBwl 

opposées  ai;  titre  en  vertu  duqueH.a  poursuite  a  lieu  ài^ 

il  être  formé  dans  la  quinzaine  de  la  signification  ira- 

voué?  p.  248.  —  Les  moyeps  de.  nullité  tirés  des  victf  is 

titre  doiventrits,  indistinctement  et.  corn  me  ceux  qui  soil 

pris  de  l'irrégularité  des  poursuites,  être  proposés  avssl 

l'adjudication  préparatoire?  p.  248'  —  ^^^  créanciers  1^5- 
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pQthécaire^  du  débiteur  saisi  sont-ils  non  rei^evables  ô  de* 

Ynapder  aireeteoient  la  nullité  des  poursuites?  -^  Leur 

'  ciroit  se  borue^t-il ,  au  contraire  à  se  Uire  subroger  à  la 

f>oi)rsuite  daps  le  cas  de  négligence  ou  de  collusion  de 
à^art  du  poursuivant?  ibid. 
»Ai«AiRB.  Voy.  Jgens  d* affaires^ 
îicE llés  .  V oy .  I^ra is* 

ifipARiiTioN  de  biens.  La  femme  peut-elle  pendant  l^instance 
"/de  séparation^  par  mesure  conservatoire ,  faire  saisir-ga* 
gêr  les, meubles  et  effets  garnissant  la  maison  conjug'ale  et 
dépendaus  de  la  communauté  ?  p.  427*  —  Voy^  Emploi,. 
?iGNATtJRE.  Voy*  Arrêt  définitif,  et  Témoin  imïrumentaire» 
JiGNATunE  {Abus de).  Voy,  Acus, 
itGvfATu^i  (Deyaui  de).  Voy.  F^enie. 
Société.  Les  formalités  prescrites  par  le  Obdé  de  ct^ramerce 
pour  la  publicité  des  actes  d«  société  peuvent-elles  être 
accomplies  après  la  quinzaine  da  la  date  de  ces  actes  ^ 
en  sorte  que  la  nullité  résultante  du  défaut  d'accomplisse- 
ment dans  ce  délai  soit  couverte,  si  aucun  associé  n'a  agi 
pour  s'en  prévaloir)^  p.  557» 
Soustraction  frauduleuse.  Peut*ily  avoir  t^oZ^  larcin,  fi^ 
îoulerie,  et  complicité  de  ces  délits ,  sans  une  soustraction 
frauduleuse?  p.  495. 
Stell'tonat.  Un  mari  commet-il  un  stellionat ,  lorsque^  dans 
uoe  obligation  qu'il  souscrit  conjointement  avec  sa  femme, 
et  où  il  confère  une  hypothèque  spéciale,  il  ne  déclare 
point  l'hypothèque  légale  de  sa  femme ^  et  présente  au 
contraire  cette  dernière  comme  commune  en  biens  avec 
lui  \  tandis  que  les  époux  sont  niariés  sous  le  régime  dotal? 
p.  549.  —  Devient-il  indifférent,  dans  ces  circonstances, 
que  le  mari  eût,  avant  l'obligation ,  annoncé  au  créancier 
l  existence  de  l'hypothèque  légale?  ibid. 
BSTiTUTiON  prohibée,  Y  a-t-il  substitution  prohibée,  et 
non  ime  simple^t/uc/e>  dans  la  disposition  par  laquelle 
2  un  testateur,  père  de  quatre  enfans,  institne  son  frère  pour 
son  héritier  universel ,  à  la  charge  de  rendre  l'hérédité  à^ 
celui  desdits  enfans  qu'il  jugera  à  propos?  p.  aaa» 
ccESSi&LE.  Voy.  Rapport, 

KcHARGE.  Voy.  Témoin  instrumenta  ire,  et  Testament 
RENGHEHfi.  Dans  le  cas  de  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire ,  les  formalités  à  observer  pour  la  réception  de 
caution  doivent-elles  être  régies  exclusivement  par  l'art. 
852  du  Code  de  procédure  et  par  l'art»  21 85  du  Code  ci* 
vil?pag.  169  —  Une  vente  sur  folle  enchère,  faite  par 
suite  d'expropriation  forcée ,  peut-elle  donnf-r  lieu  à  la 
surenchère  du  quart  autorisée  par  l'art^  710  du  Code  de 


37 


.  • 


58o  TJIfitE   DES   MATIERES. 

fm>cëdurc?  p,  a<2. —  Celui  qui  forme  cmc  surenclière 
dans  les  teiines  de  cet  arttde  peuUiiélre  oblige  d'établir  sa 
solvabilkë,  loMqtie  d'ailleurs  son  insolvabilité  n^estns 

j.  notoire,  et  que^méme  on  n'drticule  aucun  fait  pour  Feb- 
blir?  ibid,  —  Peut-on  obliger  un  surencbérisseur  à  justi- 
fier lui^néme  de  sa  solvflbilitC)  au  moins  douteuse?  p. 
9.1 8.  —  Un  enchérisseur  ou  adjudicataire  doît-il  étrecos* 
sidëi*ë  comme  notoirement  insohable ,  quoiqu^il  ne  éÀ 
pas  entièrement  dépourvu  de  moyens,  s^ih  sont  néaDOonis 
^lotoirement  tnsuffisatis,  comparés  au  moulant  de  Foi- 
£hère  ou  de  l'adjudicétiOU  ?  /6m£.  —  Une  femme,  nim 
séparée  de  biens ,  peUt-elle ,  sans  Fautorisàtlon  de  soi 
mari ,  former  une  surenchère  sut  ub  ttllnietilHe  qui  M  eà 
hypothéqué?  p.  289. 

Swtmc,  Voy.  FaOKie.  -^ 

T. 

Tkmoin  însfrumentaère.  Celui  qui  est  en  faillite    peut-il  ait 

témoin  înstrumentaire  d'tin  acte  notarié?  p.   i45.  — S^ 

signature  peut-elle  réparer  le  vice  d^  surcharge  de 

nom?  p.  365. 

Tiuoiv  iestamentaire.  Voy.  Faux  incident. 

TssTAMEffT.  Peiit-on  testa* par  lettre  missive?  p.  368. -î* 

surcharge  d'un  mot  qui ,  dans  un  testament  public,  esteij 

sentiel  à  la  validité  de  l'acte,  en  opère-t-elle  la  ntiIIitéJ 

surtout  s'il  parait  qu'à  la  place  de  ee  mot  il  en  existaitdl 

autre?  p.  563.  — L'époux  mineur  peut-il ,  pendant  lei» 

riage ,  aisposer  au  profit  de  son  coiijoint  auti^emest  (pi 

par  testament?  p.  70,  —  Lorsqu'une  fille  se   constitue  «i 

dot  le  montant  d'un  legs  que  son  père  lui  a  fait  de  sa  lé* 

gitime ,  eu  déclarant  que  ce  legs  lui  est  dû  par  l'héiititt 

'    institué  de  son  père,  doit-on  voir  là  une  exécution  date^ 

tament,  et  une  renonciation  de  la  part  de  cette  fille  à 

ses  droits  dans  la  succession  paternelle? p.  222.  — L'r 

est-elle  une  cause  de  nullité  d'un  testament  ?—  La  prei 

testimoniale  de  l'ivresse  du  testateur  au  moment  oii  le 

tament  a  été  reçu  par  le  notaire  est-elle  admssible 

inscription  de  faux ,  malgré  les  énonciations  coaten^ 

dans  l'acte  ?  p.  270.  -, —  Voy.  Faux  incident^  et  Nouà/t, 

Testament  mystique.  SufGit-il  pour  qu'il   soit  réputé 

qu'on  ne  puisse  l'ouvrir  sans  laisser  des  traces  visibla 

1  altération  du  papier  qui  sert  d'enveloppe,  et  le  tesUt 

est-il  assujetti  a  employer  telle  ou  telle  forme ,  telle 

;    telle  précaution?  p,  465. 

Testament  olographe.  Lorsqu'un  légataire  universel,  ioii 
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iHépar  tin  t^taiTieiit  olographe,  a  cié  oaivoyé  eu  posses- 
sion ,  et  que  le  dépôt  du  testament  a  eu  lîeu:.  eu  i'étudb 
irun  notaii'e,  ks  )iérUieF$  lé^ifitqe»  peu¥«ni>ils  fatre  ré- 
tracter l'envoi  en  possessi,o|i.,  mhis  pr^te&te  qu'il»  dénient 
Texistence  du  testament  j^t  s'inscrivent  en  faux  ?  p.  312. 

Ti^Rs  arbitre.  V.py.  jirhitrqge. 

Ti£Hs  détenteur^  Voy.  InscrîpiîoHi 

Tierce  opposition,  Voy.  Çon/rariét^/c^ arrêt».. 

TRAN$cRirTiPN.  V©y.  Liçiiation. 

TfviBUNAL*  Voy,  Censure.. 

Tmbv fi A%.  {ÇpjjipQsllîpn  du),  \Qy,  Jugement» 

Trwunal  de  commeree,  Voy.  Billet  à  ordre,  et  J^getnent 
par  défaut. 

Tuteur.  A-t-il  droit  de  retirer  sa  pupille  de  pension  malgré 
l'opposition  d'un  parent  qui  a  voté  dans  l'assemblée  de 
famille,   ouand  tous  les. autres  membres  ont  adopté  l'a^vis. 
du  tuteur/  p.  1.24.  —  Voy.  Restitution.. 

u. 

Urgence»  Voy.  Censure. 

UsioEBS.  Ne,  peuvent- ifs  exercer  leur  drqît  de  pâturage 
qu'aux  lieux  déclarés  lép;alement  défensables  et  qui  ïeur 
ont  été  assignés  par  l'administration  forestière?  p.  529  et 
3îr» — Leurs  bestiaux  ne  peuvent-ils  être  envoyés  au  par- 
cours que  sous  la  surveillance  d'un  pâtre  ?  p.  529  et  5^1-. 

Usufruit.  L'usuûniitqui  a  été  légué  à  titre  aaliraens  et  dé~ 
claré  insaisissable  par  le  testament  peut-il  néanmoins  être 
saisi  en*  partie  par  des  créanciers  postérieurs^  en  veitu- 
d'ordonnance  de  juge? p.  594* 

Usufruit  {Cession  d^.  Voy.^  Communauté. 

Usure.  L'héritier  qui  n'a  pas  droit  à  uiie  réserve  peut<»iF 
demander  la^  nullité  d^une  donation  faite  par  son  auteuF 
eomme  déguisant  une  usiM*e?  p»  /{^o.  —  Une  donatiou 
qui  n'a  été  faite  qu'en  considISration  d'un  prêt  doit-eUf; 
être  annulée  poui'  cause  ^ usure  pallie'e?' —  Pareille  do- 
nation est- elle  susceptible  de  ratification?  iéid.  —  Les  ju- 
gemens  ou  arrêts  de  condamnation  pour  délit  d'habitude 
d'usure  doivent- ils,  à  peine  de  nullité,  énoncer  toute»^^^ 
ks  sommes^dout  le  prêt  est  reconnu  usuraire?  p.  259« 

V 

V.        .         ■ 

Vente.  Lorsqu'un  acte  de  vente  devant  notaire  est  nul  pour 
vice  de  forme  (par  exemple,  pour  défaut  de  siguatui^e  du- 
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notaire),  peut^il,  s'il  n*est  ngné  de  Tacquéreur  qui  aurait 
dédarë  n«  le  savoir,  servir  contre  lui  de  commencemeol 
de  preuve  par  écrit  de  la  veute?  p.  i33.  —  Voy.  Autorité 
administratwe.  Compensation,  Legs  universel^  Héritier 
apparent.  Rapport,  et  Résolution» 

Vente  sur  folle  enchère.  Cette  voie  est-elfe  ouverte  contre 
l'adjudicataire  sur  expropriation  forcée,  non  seulement 
lorsqu'il  ne  satisfait  pas  aux  conditions  de  t'encbère  ,  mais 
encore  dans  le  cas  d'inexécution  des  clauses  dé  V enchère^ 
et  dans  ce  cas,  tout  créancier  colloque  peut-il,  en  vertu 
de  son  bordei^eaù,  le  poursuivre  par  cette  voie?  p.  374* 
—  Voy,  Surenchère. 

Vol.  Voy*  Soustraction  frauduleuse. 


Fin  de  la  Table  des  Matièpes. 
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Attbert;  —  Chevillon.      .     •     .     .     ...     .     .     .     .  545 

Aagë,  Sandnë.  —  Goutte 5i5 

Authouard.  —  Sambuc.  •     ...     .'     • 4^ 

Aventurier.  —  Lousteau 85 

» 

Bage.  —  Guerin  (/(^^  mané^).     .     ^     .......  169 

Baruel.  —  Clamouse  de  Corsae.     •  /.     •     •     •     •     ,  4^' 

Bassano.  —  Orléans  (Af .  le  duc  d*) ,     •  9o5 

Bastide.  —  Laguarrigue. i     •  $55 

\Battaglini.  -;-  Pluvînal  (baron  de).      ......  241. 

Bedin.  —  Lamotte.     ........:...  5oi  . 

Belle.  ^T- Matabon.     . 199 


:/ 
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B^ssan.  ^^  Manau Srf 

Binet. —  R^aisonnicr  ol  Mdiet.       •....«.     i5S 

Bi^et. — Seignoret %      4^ 

Bliifidâs.  —  Cayre  et  y alelle. 55) 

Blandine  (  Dspuis.) 5^ 

Boîlleaa.  —  Régie  des  domaines,  é 524 

Bonnouvrier.  —  Ministère  public 259 

Bordier  et  Badaire.  —  DeCaqueray.  ......    Sgi 

Bousquet.  —  Bousquet.    .     « 127 

Boyer't'onfrede.  —  Son  ëpouse.  574 

Beard-Duclos.  —  Lepaysant.     .«..«...     is 

Bron.  —  TroUiet •     .     •     •     •     .     .    4<>' 

Bugeard.  — a55 

Buineret.  —  Devilliera .      •    .    ts^ 

Burckepwald.  —  KJeîo. S(i8 

Bttsco.  —  Fleury  (^  dame),      .     .     « S&j 

c. 

Caqueray.  —  Bordier  et  Badaire*  S92 

Cai'pentier  (i^euve). — Lemaire.   ....      .      .     .      5 

Cattary.  —  Paulinier.     ......<...    3^4 

Oiyre,  Valette.  —  De  Blandas.     •     .     ^    *.      .     .    .    555 

Gérés.  —  Ministère  public   ...     - 150 

Chamborre.  —  Protat.     .     .     « .    lor 

Chanavas*  —  Arràu.       .......      .      .     .    5i2 

Chauloux.  —  Croiset.   ...*.*       *      .      .     .    252 

Chevillon.  —  Aubert.      *....*.      .      .     .    5i[5 

Ghoisnard.  —  Pasteur  d^EtreilIis.  ....      .      .     .    i5o 

Glampuse  de  Corsac.  —^  De  Bai*ueK  .  .  «  .  .  458 
Coflet-Gardieu.  ^-  Devaux  Angot.  •  .  «  .  .  .  ^ 
GoDspagnie  d'ossiurances  de  Pari»^  ^  Potd  pire  «t  fils.  Iffi 
^tîgnon^  • —  Régie  des-douiaMies.       ....      .     .    5o6 

Cotillon.  -^  Ministère  public .      «     ,    4^5 

Gouleaii.  —  Drîoo •.     .     .     .    in 

Goute^  *-  Aug^  Sandrtc.       .     ^     ......     ^   5i5 


J 
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Couturat.  —  Desligny.     . •  '  •     •  ^©8 

Croiset.  -—  Chauloux.      . aSa 

Crud]^.  —  Rougoii 365 

D 

Darboasse.  —  Tèrrêin 353 

Delabarthe.  —  Deiûarchals.  '  '  .     .•.:..■..  gy 

Delaliaye.  — ^  Rabier  et  Rartel.  .     ^ 5og 

DclasSaignB. -^  Marchais  Dussablon.        .     .     .  *  .     .  i57 

Delesvaud. —^  Molle-Beauregard.       ....     .     .     .  55o 

Démarchais.  —  Delabarthe 97 

Depreaux  et  Grandmai. -*- Bernard  et  autres.  .     .     .  178 

Deâfieux.  -^  Ministère  public.  ........  285 

Desgardes.  —  Isart 4^6 

Desligny.  —  Couturat 208 

Desnoyters.  —  Dubuisson .  ' .  53 

DesormèaU^.  —  Adam 119 

Devaul  Angot.  —  Collet-Gardien.      ...     .     .     .  g5 

Devilliers.  —  DeBuisseret .     .     .  124 

Dezasars.  —  L^glasiere.    .     .     ^    .  . 4^6 

Dodé.  —  Maitin  et  Obry.     .     .     .     .     .     .     .     .     ,  145 

Dosfant.  —  Larigaûdîe 295 

Drion. — Couleâu m 

Drouault. — Gabeau 279 

Dttbarry.  —  Taïuagnan 91 

Dubos.' — Harel 21G 

Duboys.  —  Jahau 22 

Dubuisson.  —  Désnoyers 63 

Ducbemin.  —  Marchais-Dussablon 458 

Duparc  {le  comte).  —  D'Annebault 578 

Dupuis'(Blandine.) 549 

Dupuis.  —  Favrel,     .     . 24^1 

Dut^aeshoy  {Marie).  —  l^inistère  public 598 

Dureau.  ^  Hérault .107 

Durci.  ^  Ruel 270 
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Dutillet.  —  Malafosse -     SSy' 

Dutour.  —  Masoycr -  ;    .  '  a55 

F.  - 

Fabulet.  — >  HameL          4^3 

FavreU  —  Dupuis aia 

Faye»  —  Grue 56o 

Faye.  —  Le  Com^  de  Yillaine •     .  5i  5 

Feumu8M>n«  *— ^Fouchier %y8 

Fleury  {la  dame\  —  Busco.      .•«.,.•••  557 

Forbin-Janson.  —  Perdonnet •  497. 

Fouchier*  —  Feumiuson.     »»'•*»••«•  a7& 

Franconville,  —  Gouy-d'Arsy.      .     -     .     •     •     e     •  i? 

G. 

Gabeau.  •—  Drouault.      .    ;    .     • xi^ 

Gautë.  «^  Morand  k    .••*•••*»••.  4^5 

Genieys.  —  Genieys  •     . *  17$ 

Gentieu-Baillan.  -—  Maze 4^^. 

Georges» —>  Petit  ..     ^••••l*..*^  ai& 

Giron.  —  Lassie ••«.»»*».  uJfi 

Gouy-d^Awy*  —  Fn^ncon  ville  •    .    »,•    ••    •    .  ij 

Grailly.  —  Lange-Comnène •    •  -  •     *  374 

Grandeffe.  *-*  Andriette.      ••••••«.••  I78 

Grasset» — Assire  Descfaamps.  .     ;     •     .^    •    •    •     •  389 

Growen.  —  Martin.    .«•..»«••••  28 

Grue.  —  FayCé 56o 

Gvierïa  {les  mariés).  —  Bage, ^.    •     .  169 

H. 

Haman  et  Doyen.  —  Spickert.      .••.•..  86 

Hamel.  —  Fabulet. 485 

Hamoir  et  Maurice.  —  Blinistère  public.      .     •     .     •  49^. 

Harel.  *—  Dubos*    ..•.*....*•'.  316 

• 

Hérault.^ — Dureau.   ..,..'«•.'...     107. 
Herîer.'  -—  Levr^ud.  .....•....'.    553 


UES   VOUS   DES   FAUTIES.  687 

Hiunbert-Demolard. -^  Lefèrre.     .     .     -  = .     .     .     «  4®^ 

Husson.  —  Admiuistratioa  forestière.      .     .     ^    '  •     •'  5s9 

r  • 

I. 

I$ai*t.  :—  Desgardes •     ,     .     ,  4^6 

Issoirc  (Zem'6w/2«/rf').  —  Ministère  publie.     .     .     .  586 

J. 

Jahai).  —  Duboys. :'    .    .  aa 

Klein.  —  Burkenvrald 368 

L. 

Labariller. — Lancelin.  .     .     •     .     .     .     .     ...•     •  '84 

Lacan -Balen ci.  —  Sentine  A.  .     .     .     .     .     .     .     .  3i 

Laglasière,  —  Dezasars.    .    .     .     .     .     •     .     •     .    >.  4^ 

La|[uarrigue.  —  Bastide.      •     •     «     •     .      .     • .   .     •  355 

Laine.  —  Anfrye •  2Gù 

Lamotte.  —  Bedin.     •     .     .    « •  Soc 

Lancelin.  —  Labariller •     .     •  184 

Lange-Comnène.  —  Grailly. »  .  •  974 

Larigaudie.  — •  Dosfand*      ...       .,»•«•  39$ 

Lassie.  t-  Giron «      ••»•..  :t4& 

Latour-d'Auvergne.  —  D«  VaudrcuiLi   .     .   «^     ,     •  4»7 

Lavauden^  ^—  Milleret.    •••••«•«.•  557 

Lechanteur.  —  Régie  des  domaines.     •    •    •     .     ;    .  245 

Leclercq» -^  Régie  des  domaine».   .    »     .     .     •       •    «  19$ 

Lecomte  ( hériiiers).  —  LeQÔmte.    , .    .    .     *      .     .  4?' 

Le  Courrier  Français  et  le  Pilote.  —  Ministère  public»  5j 

Lefèvre.  —  Humbert-Demolard <     •  4^^ 

Lemaire.  —  Veuve  Carpentier.    ,     .     .     ^    •     .     .  5- 

Lenormand. — L'Agent  du  Trésor,   .......  lau 

Lepaysant.  —  Bvard-Duclo».    .'...».,.  15s 

Lescouvé.  *—  Perreau 480: 

t«té^e^  —  Noyer  et  Denis.     ....     .    .     ►    .    .264. 
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Jjevraud.  —  Herier '•«...    \     .  359 

Li^e.  —  Oudîn 425 

Liste  civile  (la).  —  Peîsson  de  Bacot 5vj 

Lousteau.  —  Ayanturier 85 

Loyers!  Talabot > i5) 

M. 

MaUfoase.  —  Dutillet 357 

Hanau. -— Bessan.     •     .     .     .    ^ 31* 

Marchais-Dussablon.  —  Delasiaigne/     .     .  iSj 

Marcfaais-Dussablon.  —  Duchemin.    ......  4^ 

Martia.  -«-Growen.    •     •     .     ^ sS^ 

Martin  et  Bourgeois.  —  Ministère  public 47 

Martin  et  Obry.  —  Dodé.     ..•...'...  i45 

Mary-Bryan.     ..••;;.. 525 

Masoyer.  —  Dutour .     ,     .  a55 

Mase. — Gentieu-Baillan 4^0 

Matabon.  —  Belle. 19^ 

Mayand.  «--Siition.    .     / 554 

Milhiet.  —  Princes  d'Aremberg 449 

Milleret.  —  Lavauden 557 

Ministère  public.  —  Bonnouvrier.     ......  t^ 

Ministèrepublit:.  —  Cërès'.    .........  190 

Ministère  public.  —  Cotitloâ.    .     .     '. 49^ 

Ministère  public.  —  Le  Courrier  Français  et  lePHote.  ^7 
Ministère  public.  —  Desfieut.   ;     '.     .     .     .     .     .     .2^5 

Ministère  pilblic.  —  Marie  Duquesnoy  et  autres.    ,     .  5^3 

Ministère  public.  -^  Hamoir  et  Maurice %^ 

Ministère  public:  -^  Martin  et  Bourgeois.     ....  47 

Ministère  public. — Trendd  et  Carié. 447 

Ministère  public.  —  Le  tribunal  d^Issoire i  ^'^ 

Molle-Beauregard.  —  Delesvanx.    . ^k^} 

Mollet  et  Binet.  —  Raisonnier '^^ 

Mouslngeoïi  { veui^e  et  hérUiets).     .     .    \  .181 

Morand. — Gauté.     .     :     .     .     ....     ...  4^^ 

Moustron ,   Balenci.  —  Seutîne  A ^^ 
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■    ;      N,                .  , 

N«yer.  — . Levéque et Deais.     .     .     ...     .     ...  'a64 

o. 

<y vlésixis  {M,  le  duc  d' ), — Bassano 2o5 

Orléans  (  Af.  le  duc  d'),  —  Regnault  âaint-Jean-d^An- 

g«'y 140 

Oudin.  —  Liége^    .     .     <     .     .     .     .- 4^^ 

p.  ■       '    :'  ■ .   ■■ 

Pasteur  d'Etreillis. — Choisnard.   .    .     .     .•  .     .     .  iSo 

Paulinier.  — Catarry .  5g4 

Peîsson  de  Bacot.  —  La  Lj^te  civile.    .     .     .     .     ,     .  527 

Pelissier.  —  Tournier 345 

Perdonnet, — Forbin-Janson.    .    .     .  ,     .  "  .     ..  4gy 

Perreau.  —  Lescouvé.     . /fio 

Petit.  —  Georges .     .     ,     ....  aiS 

t*etit.  —  Lecomte .  4?^ 

Pinsard  (  les  enfans  ).     .     • 75 

PI uvinal  (^aron  ^^). — Battagliui.     ......  a4i 

Postel.  —  Ministère  public .     .     *•     .  •  .     ...     •     .  555 

Potel  père  et  fils*  —  La  Compaguie  d^assurances  mari* 

times  de  Paris.    .     .  ^ ^     «     .  ^^o 

Poulet  Margotière  (  les  héritiers  ) 465 

Protal.  —  Chamborre. lOi 

R. 

Rabier.  —  Delahaye  et  Ratel ;  309 

Raisonoier.  —  Mollet  et  Bine^     •     .     .     .     .     •     .  i35 

Ratel  et  Delahaye.  —  Rabier.   ..     , 3og 

Régie  des  domaines.  —  Boilleau.    • 534 

Régie  des  domaines.  ^  Cotignon 5o6 

Régie  des  don^ines.  ~  Lechanteur 245 

Régie  des  domaines.  —  Leclerq ^  •  .  .  195 

Regnaultde  Saint-Jean-d'Angely.->Le  duc  d'Orléans.  140 


\ 


SiTi2re«  HtSallei,  —  Adminutration  forestière.  .  .  .  ^i 

Hmgon.  —  Crudy.   .•...'  1  ^ 565 

RMiTef.  — Anfryc.  .••.....  -^  .  ».  ;  .  ., *      70 

Rouiel.  —  Thomas. - 5ao 

> 

Ruel.  —  Durci •  .  270 

\  <   ■       ^*'  '      .  ^     *    \ 

Sambac,  -—  Authoiiard .  •  «  J^JSS 

Seiguoret.  -^  Bizet«   ............  ^  .  ;#_..,/  .  •  .  ..  43 

Simon.  —  Mayaud.   •,.•... 554 

Spickert.  «— Haman  et  Doyen..  .^«  .  .' 86 

-•  m  •  » 

•  X.  •"•  • 

Talabot  et  Loyer i55 

Tamagnan. — Dubarry.  .."..*.'• •  J  .  .  .  .  .  91 

Terrein.  —  Darbousse  ,    .«••.•...••....•.'   535 

Teste.  —  Ministère  public.  *........*.  .^  .,.  .  114 

Texier.  —  Vial.  ^  .  , .."....  281 

Tczénas.  ^-  Varan chan  de  Saint-Geniez 5a 

Thomas.  —  Rouiel '  .  .  525 

Thoreau  de  La varé.  —  Ministère  public  ....••..  556 

Tournier.  —  Pelissier •..•*...  i»  ...  .  545 

Trendel  et  Carlë.  —  Ministère  public ./.  .  .  .  .  ,  .  .  447 

Trésor  (Gagent  du),  — Lenormand.  .\  ..••.....  120 

Troiliet.  *—  Bron  ......,.,;...... 401 

V, 

■  •  •  ■ 

Yaranchan  de  Saint-Geniex. — Tezénas.*  ,•••..  .  52 

Yaudreuil.  —  De  Latour-d' Auvergne  (Pauline  de),  .  417 

Vegezzi.  •—  Ministère  public.  *..*.. 144 

Vial  {la  dame). —Texiev.  ,.....' .  aSr 

Veyrinas  (les  mariés).  •...•...'.'.... 427 

Villaine  (  coiTi/e  £^6  ).  -— Faye  et  consorts .  •.•....  5i5 

Fin  de  là  Table  alphabétique  déà  Noms  des  Parties, 


TABLE  CHRONOLOGiQUE  fDÉS  ARBÊTS 


Rapportés  dans  le  tome  LXX  et  5*  de  1824  du  Joumat 
du  Palais,  avec  V indication  de  la  matière. 


1818. 


i3 


i 

1 


Page 


JUIN. 


1820. 


Folle  enehère,  surenchère,  solvabilité.  .  .  .)  •  rata 


f    i  i 


I 


;  '  ^  :  I 


Atturance  maritime,  délais»eQife|it«  ir.*:  •  •  •-  •    490 


JAWV. 


i5 

ÀQUTé 
II 

•     NOVEM. 
,     10 


1821. 
JUIN. 
20 


Reciet^s communales^  octrpi  (droit  d^).ir  .'  •  .      95 


Locataire,  constructions,  droit  de  propriété.,     4B0 

I 

» 
ËpoasLyfu/Mwv.doaation. .  ..t..  .  .  .  .  .  .  ..     70 


Surenchère  sur  expropriation  forcée,  créan-..  . 
cier,  bordereau.  ..;,..<•......'.  •    •     274 


,  JUIIiL. 
2 

4 


1822. 

JUIN. 

i5 


AOUT. 


Faillite,  publicité.  «•...•••••••... 

Acte  frauduleux,^créancier,  acte  sous  seing  pri- 
vé, date 


101 
86 


Héritier  apparent,  vente. 


232 


Ordre  ,  avoué  poursuivant,  intérêts  opposés,  .    486 


y 


593 
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Pâjf. 


DKCEM. 
9 


l325. 


jAmv. 


9 
i5 

i5 


Legs  pour  dette,  prédëcès  du  légataire. 


438 


FEVR. 

i5 


MARS. 


Ivresse,  testament % 2;^o 

Ordonnance,  bref  délai,  emprisonnement,  as- 
signation,  huissier  commît 5i7 

Faux  incident,  notaire,  responsabilité ,  témoins 
instrumentaires^  ...;..•.•..,«.    264 


Institution  d'héritier,  condition; 

Letti*e^  de  change,  biHfets,  ëdiange,  revendît 
cation 


5r 
83 


Séparation,  ^emme,  saisie-gàgerie. ......    427 


AVRIL. 

10 
29 


MAI. 


5 
15 

3o 


JUIN. 

6 

25 


JUILL. 


Fenamie,  interrogatoire  sur  ftiitsèl  «tttiele^.  .  . 
Vente,  vice  de  forme ,  notaire ,  responsabi- 
lité, exploit,  erreur  de  date 


Saisie  immobilière,  omissioui^  divisibilitjf .  .  . 
Annulation  d'arrêt,  ses  effets,  sommes  à  ren«- 

dre,  bonne  foi,  tuteur 

Surenchère,  solvabilité.    .......... 


184 
|}5 

9» 

406 
âtS 


Bail  verbal ,  cautionnement  verbal,  preuve  p^r 
témoins , .'  .    5S5 

Arbitrage  forc^.. Ss) 


Journaux,  tendance  coupable,  arrêts;  motifs , 

prescription 57 

Act<^  de  société,  publicité,  délai.  .......    557 


D£S     ARBÉtS." 


Ba3. 


Page. 


Si 


IL01>V*. 


6 


a6 


PîOV. 

i5 


18 


BSGEM. 

.     5 
i5 

17 


3o 


Failli ,  poursuites ,  contrainte  par  corps. .... 


AH^natian  volontaire ,  surenchère,  caution..  . 
Délit,  amendé,  responsabilité.  ........ 

Femme,  dot,  ihaliénabilité,  héritiei-s,  mar^ 
chande  publique,  fausse  qualité 


.107 


169 

555 

S60 


Poids  et  mesures  prohibés  ,  usage.. 4y 


Contrariété  d'arrêts,  opposition  à  jugement, 

défaut  et  joint ,  , 

Legs  d^usufruit ,  aiimens ,  saisie.   ....... 


5i5 
594 


\ 


Rente  rémunératoire ,  retenue 

Régime  dotal ,  mari ,  compensation. 

Acquiescement,   enquête,  iuce- commissaire . 
délai ,. : ' 

Mari,  steHionatairC)  hypothèque  légale.  .  .  . 


*79 
4« 

295 


1S24.  j 

JANV. 

2; 

JO 

12 

ï4 
Id. 

i5 
Id. 

17 
Jd. 


'9 
22 

Id. 


Constitution  d'avoué,  erreur.  .   ...  .  .  .'  . 

Débats  y  cessation ,  pouvoir  discrétionnaire..  . 
Ascendant,  legs,  réserve,  cumul.  ...... 

Aveu,  divisibilité . 

Donation  déguisée  ,  rapport. ......  ... 

Testament,  surcharge .  .  ;  . 

Failli,  sauf-couduit.  . . 

Failli,  poursuites,  sauf-conduit.  .....;. 

Donation ,  usure  palliée ,  prêt.  .  . 

Partage,  erreur,  rescision ^,  .  . 

Délit,  liberté  de  la  presse,  récidive.  .  .  .  .  . 

Libraire ,  amende 


9.78 
190 
485 
401 
542 
565 

"9 
I  ir 

45o 

175 

144 


Tome  III  de  1824. 


Feuille  58«. 


^ 


TABL|t  AI.FftA^i.riQVE 


JAWV, 


^9 


Fiv». 


Meurtre,  prémëdiiation,  îu<7,  <)^élji^ri^tîûnay 
que^tMOiiP^xciise..  .  .'  .  V  ....  ^  ...  « 


Donation  déguisée ,  rappoi;t.  ••«.*•••• 
'  içriptîoB,  p^emption ,  iXers  d^tÇtiQ^rf  appd^ 

demande  nouYctle.  .'.••••...«... 
4|Ordne  après  expropriation  forq^ ,  f^lW^^  hp^* 

thècjuc  légale.  ^  .  •  «  4  .  .  .  '•  • 

Donation I  faëritier,  renonciation,  restitution.. 
Désaveu,  huissier,  agréé,  blanc-seing,  ab||f^ 

garant,  ca^i#ed'appeL  .••.••'•.••• 
Bordereau  de  collôcation,  erreur,  somme  re^ 

tituée • 

Testament  olographe ,  envoi  en  possession ,  d^ 

njçgatioiçL^  ^'écnAurfs»  ♦.'..'.  1  ...  1  .  * 

Kmigré,  biens  rendus '. 

Testament  mystique  9  enveloppe 

Ancienne  jurisprudence  y  appel,  opposant  aji 
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Faillite,  contrat  d'union,  ses  effets 

Saisie  immobilière,  nullités,  appel,  créanciers, 

subrogation ;• 

Contrat  de  rente  viagère,  résolution.  .  *  .  .  . 
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